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DÉLIBÉRATIONS 


DE   LA 

MUNICIPALITÉ    D'AMIENS 

ANNÉE   1793. 
l'an  premier  de  la  république. 


I 


Du  mercredi  deux  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  1er 
de  la  république,  sur  les  cinq  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

4.  Garde  nationale.  —  Service.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  commandant  en  chef  de  la  légion,  du  2  de  ce  mois,  par  laquelle  il 
prévient  que  le  prochain  départ  du  cinquième  bataillon  nécessitera  une 
augmentation  de  service  journalier  de  la  garde  nationale  qui  com- 
mencera vendredi  prochain,  au  jour  tombant,  et  demande  que  les 
corps  de  garde  de  la  fontaine  Saint-Jacques  et  de  Saint-Leu  soient  mis 
en  état. 

Il  demande  aussi  de  lui  faire  savoir  quel  sera  l'officier  militaire  qui 
sera  reconnu  pour  commandant. 

Il  est  arrêté  :  i^  qu'il  sera  écrit  à  l'architecte  de  la  ville  pour  qu'il 
fasse  mettre  en  état  les  deux  corps  de  garde  de  la  fontaine  Saint-Jacques 
et  de  Saint-Leu,  pour  le  jour  indiqué  ;  S®  qu'il  sera  écrit  au  commandant 
des  hussards  pour  le  prévenir  du  jour  du  départ  du  commandant  du 
cinquième  bataillon. 

2.  Arbres  du  Petit-Saint-Jean.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que 
la  municipalité  n'a  pas  encore  reçu  de  décision  sur  la  délibération  du 
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Conseil  général  de  la  comnrîune,  du  11  décembre  dernier,  par  laquelle 
elle  avoil  demandé  à  êlre  autorisée  à  faire  effectuer  l'adjudication  des 
arbres  du  marais  de  Sainl-Roch  ;  qu'elle  n'en  avoit  pas  reçu  non  plus 
sur  la  délibération  du  17  du  même  mois  concernant  la  levée  de  la  garde. 
Il  est  arrêté  que  Devimes,  officier  municipal,  et  Naudé,  notable, 
députés  à  cet  effet,  iront  au  directoire  du  district  solliciter  ces  décisions. 

3.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Arcambal,  commissaire  des  guerres,  en  date  du  30  décembre 
dernier,  au  sujet  de  quatre  prisonniers  de  guerre  évadés  de  la  citadelle 
de  cette  ville  et  arrêtés  à  Arras. 

Il  a  été  arrêté  d'écrire  à  la  municipalité  d'Arras  pour  lui  donner  les 
informations  qu'elle  désire  sur  les  prisonniers. 

4.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
général  La  Morlière,  du  31  décembre  dernier,  au  sujet  de  la  police 
des  prisonniers  de  guerre. 

Il  a  été  arrêté,  d'après  l'avis  du  général  La  Morlière,  d'en  référer  au 
général  Labourdonnay  qui  commande  actuellement  dans  le  département 
de  la  Somme. 

5.  lUamination.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Le  Pescheux,  négociant  à  Paris,  du  28  décembre  dernier,  qui  annonce 
que  les  précédents  entrepreneurs  de  l'illumination  lui  ont  cédé  l'entre- 
prise d'Amiens,  et  envoie  le  tableau  pour  1793. 

Il  a  été  arrêté  que  le  tableau  sera  copié  pour  en  être  remis  un  double 
aux  commissaires  à  l'illumination  et  un  autre  au  régisseur;  qu'il  sera 
aussi  écrit  au  citoyen  Le  Pescheux  pour  lui  observer  qu'il  est  à  propos 
qu'il  justifie  de  la  cession. 

6.  Nomination  des  officiers  municipaux.  —  Vu  le  procès-verbal 
de  recensement  du  scrutin  des  dix  sections  de  la  commune,  de  ce  jour, 
pour  la  nomination  des  quatorze  officiers  municipaux,  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du  19  octobre  dernier,  duquel  il 
résulte  que  les  citoyens  Galand  de  Longueme  et  Pascault-Villeroi,  tous 
deux  membres  de  l'administration  du  district,  se  trouvent  au  nombre 
des  quatorze  élus. 

Ouï  Delambrç,  notable,  pour  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil 
général  arrête  unanimement  que  le  procès-verbal  de  recensement  seira 
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adressé  au  directoire  du  district  qui  est  requis  de  décider  si  la  nomi- 
nation des  deux  membres  de  l^administration  du  district  sus-nommés 
a  été  valablement  faite. 

Et,  pour  remettre  ledit  procès-verbal  avec  expédition  des  présentes, 
sont  nommés  les  citoyens  Desjardins  et  Biberel. 

7.  Arbres  du  Petit-Saint- Jean.  —  Les  citoyens  Devimes  et  Naudé, 
députés  vers  le  département  à  l'occasion  de  Tafifaire  des  arbres  du 
marais  de  Saint-Roch,  ont  rapporté  Tarrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, de  ce  jour,  étant  au  bas  d'une  expédition  de  la  délibération  du 
Conseil  général,  du  17  décembre,  lequel  arrêté  renvoie  devant  le  juge 
de  paix. 

8.  Registres  de  l'état-civil  des  citoyens.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  1«r  de  ce  mois,  qui  envoie 
les  feuilles  timbrées  et  cotées  des  registres  de  naissances,  mariages  et 
décès  pour  la  ville  et  banlieue. 

Le  directoire  observe  qu'il  n'a  pas  fait  ces  registres  aussi  volumineux 
qu'ils  avoient  été  demandés  et  joint  à  ces  feuilles  des  modèles  d'actes. 

Ces  registres  ont  été  remis  aux  dix  officiers  publics  actuels,  ainsi 
qu'un  modèle  des  actes  à  chacun  d'eux. 

II 

Du  vendredi  quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  I®"" 
de  la  république,  sur  lesr  cinq  heures  d'après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Le  Roux,  maire. 

1.  Nomination  municipale.  —  Sur  ce  qu'il  n'a  pas  encore  été  reçu 
de  réponse  de  la  part  du  directoire  du  district,  auquel  il  a  été  référé 
de  la  nomination  faite  des  citoyens  Galand  de  Longuerue  et  Pascault- 
Yilleroi  pour  officiers  municipaux,  et  que  plusieurs  autres  citoyens 
élus  ont  déjà  fait  leur  démission  ;  et  qu'il  ne  peut  être  écrit  aux  sup- 
pléants qu'autant  qu'il  sera  constant  d'après  la  décision  attendue  quel 
sera  le  nombre  des  élus  restant. 

Les  citoyens  Desjardins,  officier  municipal,  et  Yallet,  notable,  ont 
été  déjputés  vers  le  district,  pour  solliciter  l'accélération  de  cette 
décision. 
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â.  Caisse  patriotique.  —  Les  commissaires  à  la  caisse  patriotique 
sont  venus  à  la  séance. 

Ils  ont  demandé  si  le  Conseil  général  de  la  commune  entendoit  qu'il 
fût  Tait  dislinclion,  dans  les  mandats  qu'ils  préparoient  pour  le  prochain 
brûlcment,  des  différentes  émissions  quoique  de  même  valeur  et  de 
chacune  série  ;  ils  ont  représenté  que  ce  travail  seroit  long  ;  qu'il  n'en 
résulteroit  aucune  utilité  ;  qu'il  paroissoit  suffisant  de  se  borner  à 
distinguer  les  valeurs  de  chaque  sorte  de  mandats,  ainsi  que  le  Conseil 
général  Tavoit  fait  lors  des  procès- verbaux  de  brûlement  des  9, 16  et 
30  décembre  dernier  ;  qu'il  étoit  bien  vrai  que,  par  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  du  21  juin  dernier,  il  avoit  été  dit  que 
le  numéro  de  chaque  mandat  à  brûler  et  la  lettre  de  sa  série  seroient 
constatés  avant  le  brûlement  ;  que  la  délibération  du  9  octobre  suivant 
avoit  dit  aussi  que  celle  du  21  juin  précédent  seroit  suivie,  mais  que, 
par  celle  du  7  décembre  dernier,  il  avoit  été  dérogé  à  celle  du  21  juin 
et  qu'effectivement  les  circonstances  étoient  actuellement  bien  diffé- 
rentes de  celles  qui  avoient  lieu  au  21  juin  ;  qu'il  ne  s'agissoit  alors 
que  des  mandats  rentrés  de  cent  sols  et  de  vingt  sols,  dont  les  vignettes 
étoient  semblables,  et  de  plusieurs  autres  défectueux  et  en  petit  nombre  ; 
que  maintenant  la  rentrée  de  toutes  espèces  de  mandats  étoit  si  abon- 
dante que  ni  le  caissier,  ni  les  commissaires,  ne  pourroient  suffire  au 
travail  qu'exigeroit  la  distinction  des  différentes  émissions  et  des  séries 
de  chaque  émission,  dans  les  cinq  sortes  de  valeui*s  des  mandats  ; 
qu'en  fait  la  promulgation  de  la  loi  du  8  novembre  dernier  étoit 
encore  une  dernière  circonstance  déterminante,  qui  devoit  faire  pré- 
férer le  mode  proposé  par  les  commissaires. 

Sur  quoi,  vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune 
des  21  juin,  9  octobre  et  7  décembre  1792  ;  les  procès-verbaux  de 
brûlement  des  9,  16  et  30  décembre  1792  ;  le  Conseil  général  dit  qu'il 
sera  fait  part  des  observations  ci-dessus  aux  commissaires  du  dépar- 
tement et  du  district,  qui  assisteront  au  brûlement  de  dimanche 
prochain,  qui  seront  priés  d'en  référer  à  leurs  directoires  respectifs. 

3.  Nomination  des  officiers  municipaux.  —  Vu  le  procès- verbal 
de  recensement  du  second  tour  de  scrutin  des  dix  sections  de  la  com- 
mune pour  la  nomination  du  procureur  de  la  commune,  duquel  il  résulte 
qu'il  a  été  procédé  entre  le  citoyen  Crépin-Bertin  et  le  citoyen  Rigollot, 
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comme  les  deux  plus  nommés  au  i®'  tour  ;  que  le  citoyen  Crépin- 
Bertin  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  et  que  les  commis- 
saires des  2®,  3«  et  6«  sections  ont,  au  nom  de  leurs  sections,  requis 
que  le  fait  de  Tannée  de  domicile  en  cette  ville  du  -citoyen  Grépin 
fût  vérifié. 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  procès-verbal  sera  envoyé  au 
directoire  dû  district  avec  ces  présentes. 

4.  Tableaux  de  situation.  —  Le  bureau  municipal,  le  comité  de 
finances  et  le  commissaire  au  16«  des  biens  nationaux,  réunis  ont 
commencé  leur  rapport  sur  le  tableau  de  situation  des  affaires  et 
finances  de  la  commune. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain  cinq  heures  d'après-midi. 

m 

Du  samedi  cinq  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  I^r  de 
la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoil  Le  Roux,  maire. 

1.  Nominations  municipales.  —  Lecture  a  été  faite  de  cinq  lettres: 

La  4«>  du  citoyen  Madaré-Logé, 

la  2®  du  citoyen  Lefebvre, 

la  3«  du  citoyen  Gérard-Sellier, 

la  4«  du  citoyen  Cavillier, 

la  5«  du  citoyen  Soihier, 
tous  cinq  élus  officiers  municipaux,  et  par  lesquelles  lettres  ils  annon- 
cent qu'ils  ne  peuvent  accepter. 

Il  a  été  rendu  compte  que  le  citoyen  Poirion,  aussi  élu  officier 
municipal,  avoit  envoyé  son  remerciement  aux  dix  sections. 

Le  citoyen  Devimes,  officier  municipal  actuel,  qui  est  aussi  Tun  des 
nouveaux  élus,  a  déclaré  ne  pouvoir  accepter  non  plus. 

Sur  quoi,  vu  le  procès-verbal  de  recensement  du  2  de  ce  mois,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  :  i©  Qu'il  sera  écrit  aux  citoyens 
Thierry,  savonnier;  Bernard,  fripier  ;  Eloi,  agent  de  change;  Maillot 
père  et  Lebel,  notables,  pour  leur  donner  avis  qu'ils  sont  au  nombre 
des  quatorze  plus  nommés  pour  être  officiers  municipaux  ;  2o  Qu'à 
l'égard  des  citoyens  Galand  de  Longuerue  et  Pascault-Villeroi,  membres 
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de  l'administration  du  district,  qui  sont  aussi  au  nombre  des  quatorze, 
et  à  Toccasion  de  la  nomination  desquels  il  a  été  référé  au  directoire 
du  district,  il  sera  sursis  jusqu'après  sa  décision  ;  3®  Qu'il  sera  écrit 
aux  citoyens  Brandicourt,  Delacroix,  Malivoir,  Rançon,  Désirées, 
Berlhe  père  et  Jérôme  l'aîné,  qui  sont  les  sept  premiers  nommés  après 
les  quatoi'ze,  pour  les  informer  qu'au  moyen  du  refus  des  premiers 
nommés  ils  se  trouvent  dans  le  cas  de  les  remplacer;  4®  Qu'il  sera  écrit 
aussi  aux  dix  sections  pour  leur  donner  avis  des  refusants  et  de  leurs 
remplaçants. 

2.  Procareur  de  la  commune.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  département,  de  ce  jour,  auquel  il  avoit  été  envoyé 
une  députation  pour  solliciter  une  décision  sur  la  difficulté  élevée  au 
sujet  de  la  nomination  du  procureur  de  la  commune  et  par  laquelle  il. 
annonce  qu'il  n'a  encore  rien  reçu. 

Le  citoyen  Vallet,  notable,  a  été  député  vers  le  directoire  du  district 
pour  le  requérir  d'envoyer  promptement  son  avis  au  département  et 
pour  lui  représenter  que  le  défaut  de  décision  sur  cette  diffîculté 
relarde  les  opérations  des  élections. 

3.  Equipement  des  compagnies.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
de  Fleuri,  négociant,  du  2  de  ce  mois,  par  laquelle  il  réitère  la  demande 
du  paiement  des  fournitures  par  lui  faites  pour  l'équipement  des  quatre 
compagnies  des  volontaires  tirées  du  sein  de  la  commune. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  :  i^  qu'il  seroit  écrit  au  directoire  du 
département  pour  le  prier  de  nouveau  de  faire  ordonnancer  Je  paie- 
ment du  montant  de  l'étal  à  lui  adressé  le  10  octobre  dernier  ;  2o  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Fleuri  pour  l'informer  de  cette  nouvelle  démarche. 

4.  Dons  à  la  cathédrale.  —  Effets  et  étoffes  à  vendre.  —  Le 

Conseil  général  arrête  que,  mardi,  il  sera  procédé  à  la  vente  des  effets 
qui  restent  à  vendre  provenant  des  dons  faits  à  la  cathédrale  ;  qu'en 
conséquence  les  citoyens,  qui  n'ont  pas  encore  réalisé  les  dons  de  celle 
sorte,  seront  invités  à  les  remettre  lundi  prochain. 

5.  Tableaux  de  situation.  —  Le  bureau  municipal,  le  comité  de 
finances  et  le  commissaire  au  46«  des  biens  nationaux,  réunis,  ont 
contipué  le  rapport  sur  |a  situation  actuelle  des  affaires  çt  QoaDces* 
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IV 

Du  lundi  sept  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  1er  de  la 
république,  sur  les  cinq  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil  Le  Roux,  maire. 

1.  Nomination  des  officiers  municipaux.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  directoire  du  département,  du  jourd'hui,  qui  envoie 
l'arrêté  par  lui  pris  à  l'occasion  de  la  nomination  du  citoyen  Crépin- 
Bertin  à  la  place  de  procureur  de  la  commune.  Lecture  a  été  aussi 
faite  de  l'arrêté  qui  infirme  celui  du  directoire  du  district  qui  avoit 
confirmé  cette  nomination. 

Le  directoire  du  département  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  nouvelle 
nomination. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  qu'il  sera  envoyé  à  chacune  des  dix  sections  de  la 
commune  copie  de  l'arrêté  du  directoire  du  département. 

"2.  Tableau  général  de  situation.  —  Le  projet  de  tableau  général 
de  situation  des  affaires  et  finances  de  la  commune,  dressé  par  le  bureau 
municipal,  a  été  lu.  Il  a  été  remis  à  en  délibérer. 

3.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  du  3,  qui  approuve  le  choix  fait  par  la  munici- 
palité du  citoyen  Casser  pour  interprète  des  prisonniers  de  guerre. 

4.  Rôle  d'acompte  de  1791.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Jacquin, 
receveur  de  l'acompte  de  1791 ,  tendant  à  ce  que  le  rôle  de  cet  acompte 
qu'il  a  dressé  lui  soit  payé,  la  pétition  a  été  renvoyée  aux  comités  de 
finances  et  de  contributions  pour  fixer  ce  paiement. 

5.  Cloches.  —  Avant  d'arrêter  l'état  des  cloches  à  conserver  dans 
chaque  église  et  de  celles  qui  pourroient  être  fondues  dans  l'atelier 
monétaire  qu'il  s'agit  d'établir  en  cette  ville,  il  est  résolu  que  cet 
objet  sera  proposé  aux  sections  en  les  priant  de  ne  point  arrêter  leurs 
désignations. 

6.  Nomination  des  officiers  municipaux.  —  Lecture  a  été  faite 
des  letti'es  des  citoyens  Bernard  et  Thierry  qui  acceptent  les  places 
d'officiers  municipaux  auxquelles  ils  ont  été  nommés. 
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Lecture  a  été  aussi  faite  d'une  leltre  du  citoyen  Brandicourt,  premier 
suppléant,  qui  accepte  de  remplir  les  fonctions  municipales. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  lettres  des  citoyens  Berthe,  Destrées  et 
Malivoir,  qui  refusent  d'accepter  les  places  d'officiers  municipaux. 

Le  citoyen  Jérôme,  présent,  a  déclaré  refuser. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  citoyens  Lecaron- 
Crépin,  Demailly,  Poullain-Cotte  et  Anselin  père,  suppléants  en  ordre 
de  suffrages  après  les  refusants  ;  qu'il  en  sera  donné  avis  aux  sections. 

6.  Commissaire  de  police.  —  Le  Conseil  général,  voulant  rendre 
justice  au  citoyen  Glène,  commissaire  de  police,  atteste  unanimement 
que  ce  citoyen  a  continué  d'exercer  ses  fonctions,  pendant  toute  la 
durée  de  l'administration  qui  va  cesser,  avec  le  même  zèle,  la  même 
assiduité,  la  même  intelligence  et  la  même  intégrité,  qui  lui  ont  mérité 
l'estime  de  la  cité;  pourquoi  lui  sera  délivré  expédition  des  présentes 
pour  lui  en  servir  de  témoignage. 

7.  Sergents  de  ville.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  atteste 
unanimement  que  pendant  toute  la  durée  de  son  administration,  et 
singulièrement  depuis  qu'il  est  en  permanence,  les  douze  sergents  de 
ville  ont  été  très  assidus  à  leur  service,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et 
s'en  sont  acquittés  avec  beaucoup  de  zèle. 


Du  mercredi  neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  l^^ 
de  la  république,  cinq  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

1.  —  Les  lettres  reçues  depuis  la  dernière  séance  ont  été  lues. 

Hussards.  —  La  1^^  du  ministre  de  la  guerre,  du  6  de  ce  mois,  qui 
annonce  le  départ  des  hussards  du  midi,  qui  étoient  en  garnison  en 
cette  ville,  et  l'arrivée  du  bataillon  de  volontaires  qui  étoit  à  DouUens  ; 
la  2e  du  directoire  du  département,  du  8,  au  même  sujet  ;  la  3®  du 
directoire  du  district,  du  9,  au  même  sujet. 

Volontaires.  «—  Le  bataillon  de  volontaires  est  arrivé  aujourd'hui, 
il  a  été  logé  dans  la  caserne  des  ci-devant  Célestins. 
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Le  régiment  de  hussards  a  fait  prévenir  par  un  officier  qu'il  partoil 
demain. 

2.  Certificats  de  résidence.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  de 
la  Convention  nationale,  du  20  décembre  dernier,  relatif  aux  certificats 
de  résidence. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  imprimé  un  registre  aux  certi- 
ficats de  résidence  et  des  feuilles  pour  l'expédition ,  conformément  au 
modèle  annexé  à  la  loi  ;  qu'il  sera  préparé  un  tableau  en  bois  pour  y 
afficher  les  certificats  de  résidence  ;  que  ce  tableau  sera  attaché  à  la 
façade  de  la  Maison  commune  pour  y  recevoir  les  affiches. 

3.  Cimetière  public.  —  Le  comité  de  finances  a  fait  rapport  de 
l'examen  du  compte  du  cimetière  public  de  Saint-Denis  rendu  par  le 
citoyen  Langlier. 

Ouï  le  rapport,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  ledit  compte;  le  reliquat  en  a  été  fixé  à  deux  mille 
neuf  cent  trente-huit  livres,  trois  sols,  deux  deniers,  qui  sera  versé 
ès-mains  du  trésorier-receveur.  Les  pièces  justificatives  sont  restées 
au  secrétariat. 

Et  sur  la  démission  faite  par  le  citoyen  Langlier  de  la  place  d'admi- 
nistrateur du  cimetière,  le  Conseil  général  nomme  provisoirement  le 
citoyen  Vallet,  notable,  pour  administrateur. 

4.  Assemblées  de  sections.  —  La  pétition  du  citoyen  Cauchon, 
qui  se  plaint  d'avoir  été  maltraité  dans  sa  section,  a  été  lue  ;  il  a  été 
arrêté  unanimement  que  cette  pétition  seroit  envoyée  au  directoire  du 
district,  qui  sera  prié  d'user  de  son  autorité  pour  réprimer  cette 
violation  du  droit  des  citoyens  dans  les  assemblées  publiques. 

5.  Nomination  des  officiers  municipaux.  —  Lecture  a  été  faite 
du  procèS'Verbal  de  recensement  du  scrutin  des  sections  de  la  commune, 
pour  la  nouvelle  nomination  d'un  procureur  de  la  commune,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  directoire  du  département,  du  7  de  ce  mois;  il 
en  résulte  que  le  citoyen  Rigollot  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  ;  il 
lui  a  été  écrit  pour  l'en  informer.  Le  citoyen  Rigollot,  présent  à  la 
séance,  a  déclaré  accepter. 

6.  Nomination.  —  11  a  été  rendu  compte  des  démissions  faites  par 
les  élus  et  remplaçants  pour  les  places  d'officiers  municipaux.  Vu 
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rétat  des  nominations  et  acceptations  et  refus,  le  Conseil  général  arrêté 
unanimement  qu'il  sera  député  vers  le  directoire  du  déparlement  pour 
lui  demander  décision  sur  les  questions  suivantes  : 

io  Sur  la  validité  de  Télection  faite  des  citoyens  Galand  de  Longuerue 
et  Pascault-Villeroi,  pour  officiers  municipaux,  quoiqu'ils  soient  déjà 
élus  membres  du  Conseil  général  du  district  ;  en  observant  qu'il  a  déjà 
élé  écrit  à  ce  sujet  au  directoire  et  que  le  retard  de  la  décision  prolonge 
les  assemblées  de  sections  et  éloigne  le  renouvellement  de  la  muni- 
cipalité ; 

2®  Sur  la  validité  de  l'élection  du  citoyen  Brandicourt,  vicaire  épis- 
copal  ;  en  obsei'vant  que  l'article  8  du  vi«  paragraphe  du  chapitre  I®r 
de  la  loi  du  20  août  1790  porte  que  les  fonctions  des  évoques,  des 
curés  et  des  vicaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  membres  du 
district  et  du  déparlement,  de  maire,  d'ôfTicier  municipal  et  de  procu- 
reur de  la  commune; 

3^  Sur  la  manière  de  compléter  le  nombre  des  officiers  municipaux 
à  élire,  dans  le  cas  où  celui  des  seize  remplaçants,  inscrils  au  procès- 
verbal  de  recensement,  se  trouveroit  épuisé  par  l'effet  des  refus  ou 
démissions  faites  et  prévues. 

Les  députés  sont  chargés  de  consulter  aussi  le  directoire  du  dépar- 
tement sur  une  4«  question,  savoir  si  les  assemblées  de  sections  ont 
le  droit  de  nommer  aux  places  de  commissaires  de  police.  Les  sections 
ont  manifesté  le  désir  d  obtenir  une  décision  du  directoire  du  dépar- 
tement. Et  ont  été  nommés  députés  les  citoyens  Delamorlière,  officier 
municipal  et  Pauqui,  notable. 

7.  Nomination.  —  Sur  ce  que  les  commissaires  des  1««,  2«,  8«  et 
9®  sections  se  sont  présentés  pour  procéder  au  recensement  des  scrutins 
de  la  nomination  du  substitut  du  procureur  de  la  commune  et  que  les 
autres  sections  n'ont  pas  fait  parvenir  le  résultat  de  leur  scrutin  à  la 
Maison  commune,  le  Conseil  général  a  indiqué  l'heure  du  recensement 
à  demain  midi  à  la  Maison  commune  ;  pourquoi  les  sections  seront 
invitées  à  faire  parvenir  pour  cette  heure  à  la  Maison  commune  le 
résultat  de  leur  section  et  y  faire  trouver  des  commissaires  pour  y 
être  présents  si  bon  leur  semble. 

8.  Administration.  —  Vu  l'opposition  signifiée  à  la  requête  du 
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citoyen  Grenier  ûls,  ès-mains  du  citoyen  Langlier,  administrateur  du 
cimetière  commun,  le  cinq  de  ce  mois,  à  la  sûreté  d'être  payé  pour 
ledit  Grenier  des  sommes  à  lui  dues  par  la  commune  et  notamment  de 
600^  pour  rhabillement  d^  tambour-major  de  la  garde  nationale,  qu'il 
a  fourni  sur  la  promesse  d'être  payé  comptant,  le  Conseil  général  de  la 
commune  considérant  :  l^  que  la  voie  extra-judiciaire  prise  par  l'oppo- 
sant est  contraire  à  toutes  les  règles  et  subversive  de  tout  ordre  admi- 
nistratif, puisque,  quand  bien  même  il  pourroit  parvenir  à  faire  pro- 
noncer par  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  suites  qu'il  donneroit  à  son 
opposition,  il  n'en  seroit  pas  moins  nécessaire  de  revenir  toujours  par 
devant  le  pouvoir  administratif,  qui  seul  a  autorité  pour  diriger  les 
finances  des  communes  et  veiller  à  leur  libération  ;  ^  que  les  deniers 
arrêtés  par  l'opposition  ayant  une  destination  particulière  çt  étant  con- 
sacrés spécialement  à  l'entretien  des  sépultures  des  ancêtres,  c'est  ùiie 
sorte  de  profanation  que  de  les  frapper  d'une  opposition  qui  les  détour- 
neroit  de  cette  destination  ;  3o  que  l'opposition  est  d'ailleurs  d'autant 
plus  vexatoirement  superflue,  que  l'opposant  est  déjà  muni  d'un  man- 
dement sur  le  trésorier-receveur  de  la  commune,  du  30  septembre 
dernier,  sous  le  n®  829,  porté  dans  l'état  actuel  du  passif;  que  par  ces 
seuls  motifs  l'opposition  ne  peut  subsister. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  par  Desjardins,  officier  municipal,  le 
conseil  arrête  unanimement  que  ladite  opposition  sera  déférée  au  direc- 
toire du  département  par  la  voie  du  directoire  du  district  ;  requiert  que 
laditeopposition  soit  déclarée  nulle  commecontraireaux  règles  del'admi- 
nistration  et  que,  sans  y  avoir  égard,  l'administrateur  du  cimetière  sera 
autorisé  à  verser  le  reliquat  de  son  compte  ès-mains  du  trésorier- 
receveur,  sauf  à  pourvoir  l'acquit  du  mandement  déjà  expédié  audit 
Grenier  bien  auparavant  son  opposition. 

9.  Tableaux  de  situation.  —  Le  Conseil  général  est  indiqué  à 
demain,  quatre  heures  aprés-niidi,  en  comité,  pour  procéder  à  l'examen 
définitif  des  états  de  situation  et  du  tableau  général  de  cette  situation. 
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VI 

Du  jeudi  dix  janvier  mil  sept  ccRt  qualre-vingl-lreize,  Tan  I®""  de  la 
république,  sur  les  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Le  Roux,  maire. 

i.  Troupes  de  ligne,  —  Il  a  été  rendu  compte  que,  sur  la  demande 
du  commissaire  des  guerres,  il  avoit  été  adressé  réquisition  au  chef  de 
légion,  à  défaut  de  commandant  militaire  reconnu,  à  l'effet  d'envoyer 
une  garde  à  l'hôtel  de  Sérisy  pour  y  empêcher  la  dilapidation  des 
meubles  et  de  faire  faire  une  patrouille  dans  la  ville  pour  arrêter  les 
hussards  du  midi  qui  doivent  être  partis  aujourd'hui  et  qui  seroient 
restés  sans  permission.  Il  a  été  rendu  compte  aussi  que  ces  mesures 
avoient  été  mises  à  exécution. 

2.  La  Neuville.  —  Vu  la  pétition  adressée  à  la  municipalité  par  les 
citoyens  Antoine  Buquet,  Fuscien  Martin,  Pierre  Fisseux,  François 
Dargent,  Charles  Lecomte  et  Jacques  Walebled,  et  autres  hortillons  de 
la  Neuville,  il  est  arrêté  qu'il  sera  demandé  au  délenteur  du  terrain 
dont  s'agit  la  justification  de  son  titre  ;  sinon  que  la  commune  prendra 
les  voies  de  droit  pour  se  remettre  en  possession  de  ce  terrain  ;  que 
le  comité  de  voierie  veillera  à  l'exécution  de  cet  arrêté  et  donnera 
alignement. 

3.  Compte  de  la  fabrique  de  Saint-Denis.  —  Reliquat.  —  Vu  la 
délibération  du  Conseil  général,  du  9,  concernant  l'arrêté  du  compte 
du  citoyen  Langlier,  administrateur  du  cimetière,  le  Conseil  général, 
vu  les  circonstances  des  besoins  de  la  commune,  arrête  que  le  reliquat 
du  compte  montant  à  2,938 ^  3»  2<i  sera  retiré  des  mains  du  reliqua- 
taire  par  le  citoyen  Jérôme,  officier  municipal,  qui,  sur  le  reliquat, 
acquittera  :  i^  la  somme  de  215^  44  «  due  à  Dubois,  marchand  de  bois, 
pour  fournitures  faites  aux  sections  ;  2®  celle  de  600'  due  au  citoyen 
Grenier,  pour  l'habit  du  tambour-major  de  la  garde  nationale,  pour 
lequel  il  lui  a  été  délivré  mandement  n^  829  ;  3^  ce  qui  reste  dû  de 
traitement  et  supplément  de  traitement  aux  commis  du  secrétariat, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2,411  M 5»  2^  y  compris  24'  que 
le  comptable  retient  de  par  ses  mains  pour  frais  de  compte  qu'il  avoit 
omis  de  porter  en  dépense. 
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4.  Nomination.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  département, 
de  ce  jour,  contenant  décision  sur  les  quatre  questions  contenues  en  la 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  9. 

Il  a  été  arrêté  :  1^  de  donner  expédition  de  cet  arrêté  à  chacune  des 
dix  sections  ;  2o  qu'il  sera  écrit  aux  citoyens  Galand  et  Villeroi  pour  les 
informer  de  leur  nomination  ;  S^  qu'il  sera  envoyé  extrait  au  citoyen 
Brandicourt  de  l'article  de  l'arrêté  qui  le  concerne. 

5.  Taxe  de  l'illumination.  —  Le  Conseil  général  donne  acte  et 
récépissé  au  citoyen  Debrai,  qui  avoit  été  chargé  du  recouvrement  de 
la  taxe  de  l'illumination  publique,  de  ce  qu'il  a  remis  au  secrétariat  les 
pièces  suivantes  :  1<>  le  rôle  de  1786  avec  un  état  d'arriéré  ;  2°  celui 
de  4787  avec  pareil  état  ;  3°  celui  de  1788  avec  pareil  état  ;  ¥  celui  de 
1789  ;  5«  celui  de  1790  ;  6o  enfin  le  rôle  de  1791. 

Le  conseil  a  arrêté  que  ledit  citoyen  Debrai  et  sa  caution  demeure- 
ront déchargés  de  ladite  gestion,  au  moins  du  compte  rendu. et  arrêté 
le  31  décembre  dernier  en  séance  publique;  et  sera  délivré  expédition 
des  présentes  audit  citoyen  Debrai  et  au  citoyen  Durieux,  sa  caution. 

6.  Tableaux  de  situation.  —  Les  quatre  étals  de  situation  en 
charges,  revenus,  actif  et  passif,  ainsi  que  le  tableau  général  ont 
été  relus. 

Ils  seront  rapportés  demain  sur  le  bureau  à  la  séance  publique. 

7.  Nomination  des  officiers  municipaux.  —  Il  a  été  procédé  au 
recensement  général  du  scrutin  des  sections  pour  la  nomination  d'un 
substitut  du  procureur  de  la  commune. 

Les  commissaires  des  sections  ont  demandé  :  lo  si  une  seule  des 
dix  sections,  qui  n'a  point  fait  mention  du  nombre  des  suffrages  que 
chaque  citoyen  a  obtenus  dans  son  assemblée,  peut  empêcher  que  les 
neuf  autres  ne  suivent  le  recensement  de  leurs  cahiers  jusqu'à  épuise- 
ment, conformément  à  l'article  3  de  l'avis  du  directoire  du  district, 
approuvé  par  le  département  cejourd'hui  ;  2<>  si  les  lois  antérieures, 
qui  portent  que  les  faillis  ne  peuvent  élire  ni  être  élus,  ne  doivent  pas 
être  exécutées. 

Le  Conseil  général  arrête  d'une  voix  unanime  que  le  directoire  du 
district  sera  prié  de  résoudre  ces  deux  questions  et  de  faire  autoriser 
son  avis  par  le  directoire  du  département  ;  et  pour  lui  remettre  expé- 
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a  été  nommé  député  "vers  les  deux  directoires. 


VII 

Du  vendredi  onze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  l^^ 
de  la  république,  sur  les  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Rout,  maire. 

1 .  Nominations.  —  Lecture  a  été  faite  de  plusieurs  lettres  relatives 
aux  nominations  municipales. 

La  l»"©,  du  citoyen  PouUain-Cotte,  de  ce  jour,  qui  fait  sa  démission, 
avec  quelques  observations  sur  les  suites  de  ces  démissions.  11  a  été 
arrêté  qu'il  en  seroit  envoyé  copie  aux  dix  sections. 

La  2^,  du  citoyen  Louis  Martin  qui  remercie. 

La  3«,  du  citoyen  Guyot  qui  remercie. 

La  4e,  du  citoyen  Thierry  qui  remercie. 

La  5®,  du  citoyen  Galand  qui  accepte. 

2.  Nomination.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  de  ce  jour,  rendu  sur  les  deux  questions  proposées  par 
Tarlicle  7  des  actes  de  la  séance  d'hier. 

Le  directoire  décide  :  sur  la  l^e,  qu'après  l'épuisement  des  seize 
suppléants  il  doit  être  procédé  par  un  second  tour  de  scrutin  au  rem- 
placement des  officiers  municipaux  refusants  ;  sur  la  2^,  que  les  lois 
sur  les  faillis  doivent  être  exécutées. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  envoyé  copie  de  cet  arrêté  aux  dix  sections. 

3.  Caisse  patriotique.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district,  du  10,  qui  envoie  copie  d'une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  Jussey  qui  dénoncent  une  fabrication  de  faux  mandats 
de  caisse  patriotique. 

Il  a  été  arrêté  que  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Jussey  sera 
insérée  dans  l'affiche  du  département. 

4.  Fabriques  des  églises.  —  Vu  deux  pétitions  des  anciens  mar- 
guillers  de  la  paroisse  Notre-Dame  qui,  par  la  l^e,  demandent  à 
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démolir  deux  chapelles,  à  prendre  des  stalles  au  Paraclet  et  un  mar- 
chepied aux  Carmélites,  pour  placer  dans  la  petite  paroisse  ;  et,  par 
la  seconde,  à  retirer  un  reliquaire  de  la  chapelle  de  Tévêché  ; 

Vu  la  loi  du  49  août  dernier,  relative  à  la  vente  des  immeubles 
restés  affectés  aux  fabriques  des  églises;  attendu  que,  suivant  l'article  3 
de  cette  loi,  les  revenus  des  fabriques  des  paroisses  doivent  être  régis 
et  administrés  par  les  officiers  municipaux;  ouï  le  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  :  4**  qu'il  sera  écrit  aux 
derniers  marguilliers  des  paroisses  de  la  ville  et  banlieue  pour  les 
avertir  de  remettre  leurs  comptes  au  secrétariat  de  la  municipalité  ; 
2o  que,  par  les  citoyens  Rigollot  et  Vallet,  commissaires  nommés  pour 
la  régie  de  la  fabrique  de  la  paroisse  Notre-Dame,  il  sera  pris  connais- 
sance des  objets  de  la  pétition  des  anciens  marguilliers  pour,  sur  leur 
rapport,  être  donné  l'avis  qu'il  conviendra. 

5.  Certificats  de  résidence.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  par  plu- 
sieurs membres  du  comité  permanent,  de  ce  jour,  que  plusieurs  citoyens 
infirmes,  hors  d'état  de  venir  à  la  Maison  commune,  demandent  des 
certificats  de  résidence  dont  ils  ont  besoin  ;  le  Conseil  général  arrête 
qu'un  officier  municipal,  commissaire,  se  transportera  chez  les  infirmes, 
qui  auront  besoin  de  certificats  de  résidence  et  qui  ne  pourront  se 
transporter  à  la  Maison  commune,  pour  prendre  le  signalement,  recevoir 
les  signatures  et  constater  la  présence. 

6.  Fabrique  Saint-Jacques.  —  Vu  la  pétition  des  anciens  mar- 
guilliers de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  qui  demandent  des  ornements 
vu  la  loi  du  49  août  dernier,  le  Conseil  général  de  la  commune,  nomme 
commissaires  les  citoyens  Le  Caron  et  Vallet  pour  prendre  connaissance 
des  objets  de  la  pétition. 

7.  —  Le  commandant  du  bataillon  du  camp  de  Soissons,  en  garnison 
en  cette  ville,  est  venu  à  la  Maison  commune  annoncer  qu'il  se  chargeoit 
du  commandement  militaire  de  la  place. 
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Du  samedi  douze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  I«r  de 
la  république,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

1 .  Nomination.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Bran- 
dicourt,  vicaire  épiscopal,  qui  avoit  été  élu  officier  municipal  et  qui 
opte  pour  la  place  de  vicaire  épiscopal. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Pascault-Villeroi  qui 
accepte  les  fonctions  municipales. 

2.  Huissier  de  la  ville.  —  Sur  le  lapport  du  comité  de  finances, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'en  consi- 
dération de  l'augmentation  des  travaux  du  citoyen  Jacob,  huissier  de 
la  Maison  commune,  de  la  diminution  de  ses  émoluments  et  du  renché- 
rissement de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  il  lui  sera 
accordé  pour  cette  année,  et  par  provision  seulement,  un  supplément 
de  soixante  livres  de  traitement,  dont  lui  sera  délivré  mandement  sur 
le  trésorier-receveur. 

3.  Garde  de  la  halle  chargé  du  service  des  bureanx.  —  Sur  le 
rapport  du  comité  de  finances,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
qu'en  considération  de  l'augmentation  du  nombre  des  bureaux  du 
secrétariat,  de  raugmenlalfon  des  peines  et  des  soins  qu'ils  occasion- 
nent chaque  jour  au  citoyen  Cahon,  qui  n'étoit  originairement  chargé 
que  du  soin  de  la  grande  halle  et  de  porter  les  lettres  à  la  signature, 
il  lui  sera  accordé  un  supplément  annuel  de  traitement  de  soixante 
livres  et  qu'il  lui  sera  expédié  mandement  de  ladite  somme  pour  l'année 
échue  le  31  décembre  dernier. 

4.  Amendes  du  tribunal^e  police  correctionnelle.  —Sur  les  obser- 
vations du  comité  de  finances,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  greffier 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  lui  demander  l'état  des 
amendes  prononcées  par  le  tribunal  afin  que  la  municipalité  veille  à 
leur  perception. 

5.  Nomination.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  des  citoyens 
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de  la  6«  siBction,  séant  à  Saint-JutieQ,  au'  sujet  de  la  aomniaiioa  des 
citoyens  Thierry  et  Ranson  aui  fonctions  municipales. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  envoyé  copie  de  la  pétition  à  chacun  des 
citoyens  Thierry  et  Ranson  en  leur  demandant  des  éclaircissemenls 
sur  Tobjet  de  la  pétition  ;  qu'il  sera  envoyé  aussi  copie  de  la  pétition  à 
la  1^  section,  avec  réquisition  de  donner  des  renseignements  sur  le  fait 
imputé  au  citoyen  Ranson. 

6.  Tableaux  de  situation.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  9  octobre  dernier,  par  lequel  les  comités  et  commissaires 
de  la  municipalité  ont  été  invités  à  faire  chacun  le  rapport  des  objets 
qui  leur  ont  été  confiés,  le  bureau  municipal  a  été  chargé  de 
remettre  ces  différents  rapports,  avec  les  étals  y  joints,  afin  d'en  former 
le  tableau  général  des  affaires  et  finances  de  la  commune  à  l'époque  du 
1®'  décembre  1792;  ouï  le  rapport  du  comité  de  finances  et  du  com- 
missaire du  m^  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  municipalité  ;  vu  les 
quatre  étals  joints  à  ce  rapport  :  le  l«r  des  revenus  annuels,  le  2«  des 
charges  existantes,  le  3®  de  l'actif,  le  4«  du  passif  ;  ouï  le  rapport  du 
comité  de  contributions  contenant  renseignements  sur  les  rôles  de 
contribution  foncière  de  1791,  sur  la  contribution  mobilière  de  la 
même  année,  sur  te  droit  des  patentes,  sur  les  logements,  sur  la  garde 
nationale  ;  ouï  le  rapport  du  comité  de  sûreté  et  de  bienfaisance  qui 
contient  renseignements  sur  les  écoles  de  charité,  sur  les  maisons  de 
justice,  de  correction  et  d'arrêt,  sur  les  pompes  à-incendie,  sur  les  fon- 
taines publiques  et  sur  les  voiries  ;  ouï  le  rapport  des  coromissaii^s  à 
la  caisse  patriotique  ;  vu  l'état  de  situation  de  ladite  caisse  au  moment 
présent  ;  ouï  le  rapport  du  comité  d'exécution  établi,  le  4  septembre 
dernier,  pour  surveiller  l'équipement  des  comps^ies  de  volontaires 
tirées  du  sein  de  la  commune  ;  ouï  le  rapport  du  bureau  municipal  ; 
vu  le  projet  de  tableau  général  dressé  par  lui  et  par  le  comité  de 
finances  et  le  commissaire  au  16®  des  biens  nationaux;  après  que  le 
tout  a  été  lu  et  eicaminé  dans  les  séances  publiques  des  4  et  5  de  ce 
mois  et  dans  celle  de  ce  jour  ;  vu  ^ûssi  la  délibération  du  11  novembre 
1791  et  les.  cinq  états  y  joints  imprimés  et  distribués  dans  le  temps, 
le  procureur  de  la  commune  entendu  sur  le  tout,  par  Laurendeau, 
officier  municipal,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 
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'L  lies  quatre  états  dressés  par  le  comilé  de  finances  et  le  commis^ 
saire  au  16«  des  biens  nationaux  intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 
4.  état  général  des  revenus, 

2.  état  général  des  chaînée, 

3.  état  général  de  l'actif, 

4.  état  général  du  passif, 

sont  et  demeurent  arrêtés,  sauf  erreur  ou  omission,  sans  approbation 
des  réclamations  renseignées  dans  les  observations  à  la  suite  du  4«  état. 
Et  ont  été  tesdits  quatre  états  souscrits  en  la  séance  pour  demeurer 
déposés  au  secrétariat.  Une  première  expédition  d'iceux  sera  adressée 
au  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  une  seconde  au  direc- 
toire du  département  et  une  troisième  au  district. 

II.  Le  tableau  général  de  la  situation  actuelle  des  affaires  et  finances 
de  la  commune,  contenant  résumé  des  quatre  états  énoncés  en  Tarticle 
1er  et  des  rapports  des  comités  et  commissaires,  est  aussi  unanimement 
arrêté  sous  les  mêmes  réserves  que  l'article  1«r  et  a  été  souscrit  en  la 
séance. 

Et  sera  ledit  tableau  transcrit  sur  le  registre  à  la  suite  des  présentes. 

Et  le  tout  imprimé  jusqu'à  concurrence  de  exemplaires 

pour  être  distribués  dans  les  sections  de  la  commune  et  en  être  envoyé 
au  directoire  du  département,  au  directoire  du  district,  au  commissaire 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  aux  députés  du  département  à  la 
Convention  nationale. 

ni.  Tous  les  citoyens  sont  invités  par  ces  présentes  à  venir  prendre 
communication  au  secrétariat  des  quatre  états  énoncés  en  l'article  i^'^ 
Bt  de  toutes  les  pièces  justificatives  d'iceux,  Timpressioii  de  ces  pièces 
n'ayant  pas  été  arrêtée  à  cause  du  temps  et  du  coût  qu'elle  auroit 
exigés. 

Le  Conseil  général  décerne  au  citoyen  Baudelocque,  commissaire 
au  16^  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  municipalité,  des  remercie- 
ments pour  le  zèle  patriotique  assidu  avec  lequel  il  a  concouru  à  la 
rédaction  des  états  ci-dessus  arrêtés. 
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Tableau  général 

DES    AFFAIRES    ET    FINANCES    DE    LA    COMMUNE    D'AmIENS 
AU  l«r  DÉCEMBRE  1792,  l'aN  I«r  DE  LA  RÉPUBUQUB,      . 
DRESSÉ   d'après    LES   ÉTATS    ET  RAPPORTS    DBS  COMITÉS   CI-APRÈS. 

COMITÉ   DES   FINANCES. 

PrenUer  éimt* 

Revenus  de  4792,  non  compris  Us  revenus  du  cimetière  de  Saint-Denis  renseignés 
dans  l'état  de  l'actif  diaprés,  article  42  de  ta  4^  section  de 
lal^^partie 33.3111     2»  lt«i 

HeiixièMie  étmt. 

Charges  fixes  et  non  fixes  de  ladite  année  4792.    .    .    .      93.202    10      4 


Déficit ,    .      59.8911     7«    5<« 


Non  compris  6.3841  2*  de  rentes  annuelles  qui  s'acquittoient  sur  Toctroi 
de  201  dans  Tétat  du  passif,  Ire  partie. 

Tr«toièMie  éUkt. 

Actif.  Divisé  en  42  parties,  savoir  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Propriétés  foncières,  subdivisées  en  i  sections  : 
1"»  section.  Propriétés  foncières  productives. 


2e     id.       Propriétés  non  productives. 

3e     id.       Propriétés  non  productives,  mais  qui  offrent  des  ressources  à 
cause  des  plantations. 
4e  section.  Propriétés  absolument  stériles. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

La  Ire,  cens,  surcens. 

La  2e,  rentes  sur  le  trésor  public  et  sur  particuliers. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Poids  publics  ;  balayage  des  marchés  ;  portions  dans  les  amendes  et  droits 
de  2  sols  par  livre  sur  les  patentes. 

ifDfa.  —  Les  revenus  annuels  produits  par  ces  trois  parties  composent  Tétat 
des  revônbd  dé  1792'faisaiit  le  l*e^  état  ci-dessus. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


Divisée  en  6  sections  : 


La  lr«.  Arrérages  de  fermages,  cens  et  rentes  en  27 
articles,  montant  à 32.3191    9*    6^ 

La  2«.  Droits  sur  les  patentes.    .       2.008     9     3 

La  3«.  Portions  dans  les  amendes 
de  la  police  correctionnelle  et  police 
municipale,  suivant  la  loi  du         .  Mémoire. 

La  4c.  Taxe  pour  Pillumination 
publique.  Reliquat  du  compte  du 
préposé 679      7      5 

La  5e.  Sols  additionnels  à  Timpo- 
sitlon  de  1790. 

Reliquat  de  compte  évalué  à     .       2.274    »»    »» 

La  6o  et  dernière.  Sols  addi- 
tionnels à  imposer  au  rôle  des  im- 
positions foncières  et  mobilières  de 

1791  pour  subvenir  au  déficit  de 

1791,  autorisé  par  arrêté  du  diree-  I 
toire  du  département,  du  24  juillet 

1792 53.062      1      6 

CINQUIÈME  PARTIE. 
Reliquats  de  comptes. 

1.  Trésorier-receveur.  Reliquat  suivant  le  compte  des 
dix  premiers  mois  de  1792  ;  7.505»  18»  9^  réduits  suivant 
son  état  de  caisse  au  l^r  décembre 

1792  à 5.8721  lis    gd 

2.  Administrateur  du  cimetière 
Saint-Denis,  compris  les  recouvre- 
ments restant  à  faire,  ci.    .    .    .       3.644    16     3 

SIXIÈME  PARTIE. 
Domaines  nationaux. 

Seizième  échu  au  U^  octobre  1792,  dans  les  rentrées  du 
prix  des  ventes  opérées  audit  jour,  dans  le  seul  district 
d'Amiens,  des  biens  aliénés  à  la  municipalité  suivant 
décrets  des  12,  17,  30  décembre  1790,  5  janvier  et  9  juin 

1792,  montant  à  171.0211  17»  1^,  déduction  faite:  1«  des 
2  sols  par  livre,  suivant  la  loi  du  16  octobre  1791,  sur  les 


90.3431     7»    8d 


9.5171  11» 


A  reporter 99.8601  18«    8d 
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«eporf.    ....      99.8601  18^    8d 
705.268»  17«  id  revenant  pour  ledit  i6«  sur  le  montant 
desdites  ventes;  2«  des  13.000»  touchés  à  compte  par  la 
municipalité,  dont  remploi  est  renseigné  à  la  suite  de 
ladite  sixième  partie ." 171.021    17      1 

SEPTIÈME  PARTIE. 
Réclamations  sur  le  trésor  public. 

Ire  indemnité  à  cause  du  canal  de  la  basse  Somme  sur 
le  terrain  de  la  ferme  du  Petit-Saint-Maurice,  sur  la  por- 
tion de  la  commune  séquestrée  appelée  Pré  du  Gouverneur, 
sur  le  marais  de  Saint -Maurice  et 

le  marais  de  Longpré 44.8361    9 

sauf  la  persistance  de  la  commune 
au  par  dessus  des  estimations,  qui 
n^ont  pas  été  faites'  contradictoire- 
ment  avec  elle,  et  sauf  à  réclamer 
les  intérêts,  depuis  les  entreprises. 

2e.  Sur  le  département  de  la 
guerre  :  i®  le  prix  des  terrains  des 
bâtiments  de  Tancien  hôtel  de  Cerisy 
qui  ont  coûté  à  la  ville,  suivant  les 
contrats  d'acquisitions,  24.91218*  2d, 
mais  qui  doivent  lui  être  payés  sui- 
vant Testimation,  porté  ici  à  ladite 
somme  de 24.912     8     2 

2o  Le  prix  des  bâtiments  à  la 
porte  Saint-Pierre,  occupés  par  la 
gendarmerie  nationale,  évalué,  sauf 
estimation 4.000    »»    »» 

3o  Le  prix  des  meubles  de  la 
caserne  des  Gélestins  remis  au  dé- 
partement de  la  guerre,  suivant  pro- 
cès-verbal estimatif  du  25  janvier 
1791,  ci 6.515    10    »>» 


80.263      7      2 


HUITIÈME  PARTIE. 

Réclamation  sur  la  société  civique. 

Prise  de  4.000  sacs  de  la  commune  dont  la  société  s'est 
mise  en  possession,  évalués  à 6.000    »»    »>» 


A  reporter 357.1461    2»  ll<i 
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Report 357. U61    2«  11  d 

NEUVIÈME  PARTIE. 

Meubles  et  effets  mobiliers  de  la  Maison  commune, 
bureaux  en  dépendant,  corps  de  garde  et  édifices,  suivant 
rétat  à  la  suite  duquel  est  le  catalogue  des  livres  appar- 
tenant à  la  commune,  ci Mémoire. 

DKIÈME  PARTIE. 
Pompes  et  ustensiles  pour  le  service  des  pompes .    .    .  Mémoire. 

ONZIÈME  PARTIE. 
Canons  et  armes  en  dépôt  à  la  Maison  commune  ...  Mémoire. 

DOUZIÈME  PARTIE. 
Caisse  patriotique .  Mémoire. 


Total  de  l'actif  mobUier.    .    .    .    .357.146»    2«  li<i 


Passif,  Divisé  en  3  parties^  savoir  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Dettes  constituées. 

Rentes  sur  le  patrimoine:  117i  138  4d  par  an,  au  prin 
cipalde 2.043J    6»    8d 

Rentessur  lesaidespatrimoniaux:  . 

32»  10»  par  an,  au  principal  de.    .  650    »»    »» 

Rentes  qui  s'acquittoient  sur  Toctroi  de  20».  Cinq  parties 
restant  dues  de  l'emprunt  de  1740  pour  achats  de  grains 
montant  à  6.0001  par  an  au  prin* 
cipal  de 120.000»  »))8  »»à 

Six    autres   parties   ensemble  de 
3841 2s  au  principal  de. 7.682    »»    »» 


I 


2.693»     6»    8d 


127.6821  »»8  »»<i 
Ces  onze  parties  de  rentes  ne  seront  ici  portées  que 

pour  mémoire  attendu  qu'elles  ont  toujours  été  payées 

par  l'octroi  de  20»  établi,  en  vertu  d'arrêt  du  Conseil  du 

7  avril  1743,  pour  acquitter  ledit  emprunt. 
Voir  au  surplus  les  observations  faites  à  ce  sujet  en 

rétat.    , 


Mémoire. 


A  reporter 2.6931    6»    S^ 
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Report.    ...    V        Î.698L    6»    8<i 
Cens,  surcens  et  charges  foncières  749 1  2«  4<i  par  an, 
évalués  au  denier  20 15.882     6     8 


Total  de  la  li^e  parUe 18.5751  13«    6<i 

DEUXIÈME  PARTIE.    . 


Dettes  à  tennes  dont  partie  avec  intérêts. 

Aux  entrepreneurs  de  la  halle.  Restant  dû  avec  intérêts 
du  jour  de  la  réception,  compris  Tévaluation  présumée 
des  augmentations U7.2981  »>i8  »»d 

Aux  habitants  de  Gagny,  pour 
indemnités  par  arrêt  du  Conseil  du 
20  juillet  1783,  à  cause  d'un  tour- 
bage  dans  le  marais  de  Boutillerie 
appartenant  à  la  commune,  dont  ils 
ont  Tusage  avec  elle 8.500    »»    »» 

Nota.  —  Les  intérêts  dus  de  cette 
somme  au  U^  décembre  1792,  sont 
portés  dans  la  3^  partie  ci-après. 

Au  citoyen  Jérôme,  entrepreneur 
des  réparations  et  reconstructions 
de  plusieurs  ponts,  par  adjudication 
du  25  août  1792,  payable  sans 
intérêts 5.950    »»    »» 

TROISIÈME  PARTIE. 


161.7481  »»f  .»d 


Dettes  exigibles. 

Aux  ouvriers 57.0441 

Aux  fournisseurs 130.897 


2« 
16 
14 
15 


4<i 

8 
11 
11 


304.8601     7«    4<« 


Gages,  appointements,  logements.      18 .  261 

Cens,  surcens,  rentes,  intérêts.    .      1 5 . 1 80 

Fraisde  procédures,  d'opérations, 
indemnités,  impositions,  société 
civique,  ateliers  de  charité,  etc.    .      83.475    17     6 

Réc€qntulation  du  passif: 

ire  partie.  Dettes  constituées,  non  compris  les  rentes  qui 
se  payaient  sur  l'octroi  de  20«  .    .      18.5751  13»    4<i    j 
2e  parUe.  Dettes  à  termes.    .    .    161.748    »»    .»      |    485.184    »» 
3e  parUe.  Dettes  exigibles.    ..    304.860     7      4      J 
Non  compris  les  article§  non  liquidés;^  tirés  pour .    ,    ..         Mémoire, 
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A  la  suite  de  cet  état  sont  des  observations  sur  plusieurs  réclama- 
tions contre  la  commune  sans  aucune  approbation  d'iceiles  : 

1o  Pour  raison  de  la  suppression  des  ofBciers  patrimoniaux  dont  la 
valeur,  suivant  l'état  adressé  par  les  titulaires  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  en  exécution  de  la  loi  du  12  février  1792,  est  de 
896.913M0«9d; 

2<>  Perte,  réclamée  par  la  société  civique,  qu'elle  fait  monter 
à  348.533*  pour  raison  de  quoi  elle  a  formé  demande  le  5  janvier 
4792,  contre  la  commune  au  tribunal  du  district  d'Amiens  qui  a 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  l'agent  du  trésor  public  seroit  mis 
en  cause  ; 

3<>  A  cause  de  la  salle.de  spectacle  achevée  en  1781,  pour  raisoa  de 
laquelle  il  reste  dû  à  l'entrepreneur  88.496*  8*  4<*  de  principal,  non 
compris  4.424*  16»  5<*  d'intérêts,  à  écheoir  le  21  de  ce  mois,  dont  la 
commune  ne  peut  être  tenue,  au  moyen  des  réserves  et  protestations 
qu'elle  a  faites  sur  cette  construction,  par  délibérations  des  5  février 
1778, 23  décembre  1779, 20  janvier,  5  février  1780  et  28  octobre  1789. 

Observations  sur  la  caisse  patriotique. 

Par  délibération  du  Conseil  général  du  i^^  juin  1791,  il  a  été  établi 
une  caisse  patriotique,  à  la  charge  de  la  commune,  pour  suppléer  au 
défaut  de  numéraire  et  faciliter  aux  chefs  d'ateliers  le  paiement 
hebdomadaire  de  leurs  ouvriers.  Le*  résultat  en  perte  ou  bénéfice  ne 
pourra  être  constaté  qu'après  la  rentrée  entière  des  mandats  mis  en 
émission. 

•  Observations  sur  le  bail  à  loyer  de  la  maison  de  résidence 
des  officiers  des  ci-devant  gardes  du  corps. 

Par  bail  du  22  juin  4782,  la  municipalité  a  pris  à  loyer  de  la  veuve 
Godard,  imprimeur,  la  maison  de  l'ancienne  monnaie  pour  servir  de 
résidence  aux  officiers  de  Tétat-major  des  ci-devant  gardes  du  corps, 
pour  neuf  années,  avec  promesse  de  bail  pour  neuf  autres  années  qui 
n'expireront  qu'au  le»"  octobre  1800,  moyennant  1.500*  par  an  et  à 
la  charge  des  réparations  et  20®  qui  étoient  affectés  sur  l'octroi 
de  20»  ci   .     . iMémoire. 
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Résultats  de  la  comparaison  de  l'actif  et  du  passif, 

l®"*  Propriétés  foncières  .  Mémoire. 
Actif   ^2®  Délies  mobilières 357. 146^    2»  11^ 

3«  Meubles Mémoire. 

Passif. 485.184      »      8 


Insufijsance.     .     .     .    128.037»  17»    9^ 


Observations  sur  les  ressources  de  la  commune. 

Si  les  biens  aliénés  à  la  municipalité,  et  restant  à  vendre  dans  le 
district  d'Amiens,  ainsi  que  ceux  à  elle  aliénés  dans  les  districts  de 
Doullens,  Monldidier,  Péronne,  Abbeville,  Breieuil  et  Grandvilliers,  se 
vendent  dans  les  mêmes  proportions  que  ceux  vendus  audit  district 
d'Amiens  jusqu'au  !«'  octobre  1792,  la  municipalité  peut  espérer  un 
bénéfice,  pour  son  16«,  d'environ  800.000*,  déduction  faite  des  2» 
par  Irvre,  qui  doivent  lui  être  retenus  suivant  la  loi  du  16  octobre 
1791  et  non  compris  les  171 .201  *  17»  1  «*^à  elle  revenant  au  dît  jour 
1«*  octobre  4792,  sur  les  deniers  rentrés  des  ventes  opérées  dans 
ledit  district  d'Amiens  audit  jour  i^  octobre  1792,  ci .     .    800.000*. 

COMITÉ   DES   CONTRIBUTIONS. 

1.  Contribution  foncière. 

La  matrice  du  rôle  de  1791  a  été  envoyée  au  district. 
Le  total  des  revenus  imposables  ne  monte  qu'à    984.431  M8*    A^ 
Le  total  de  la  somme  à  répartir  est  de.     .     .    486.389     2      5 
La  contribution  seroit  de  près  de  10  sols  pour  livre  y  compris  les 
sois  additionnels  pour  le  déficit  renseigné  dans  l'actif. 

Les  vérifications  d'évaluation  pour  obtenir  un  dégrèvement,  suivant 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  5  avril  1792,  ne  sont  pas 
encore  achevées.  Les  commissaires  des  différents  endroits,  envoyés  par 
le  département,  travaillent  encore  actuellement  à  ces  opérations. 

Le  mandement  pour  l'année  1792  a  été  envoyé  à  la  municipalité,  le 
24  novembre  dernier  ;  il  monte  à  la  somme  de  434.8381 19*  9<i. 


Digitized  by  VjOOQIC 


2.  Contribution  mobiuère. 

Les  citoyens  avoient  été  invités,  par  avertissement  public,  à  fournir 
les  déclarations  prescrites  par  l'article  33,  du  titre  3,  de  la  loi  du  48 
février  4791  ;  il  leur  avoit  été  porté  des  modèles  de  ces  déclarations. 
Il  n'y  en  a  que  2.500  qui  avoient  été  fournies,  tandis  qu'il  doit  y  en 
avoir  40.000.  Ce  défaut  de  déclaration  a  retardé  les  opérations  prépa- 
ratoires de  la  matrice  ;  le  bureau  extraordinaire  établi  pour  les  contri- 
butions s'en  occupe. 

3.  Droit  de  Patentes. 

Il  a  été  reçu  2.077  soumissions  pour  4794. 

Pour  4792,  il  n'y  en  a  encore  que  4.100. 

Il  y  a  cependant  eu  des  avertissements  publics  et  depuis  portés  de 
maison  en  maison  ;  il  y  a  même  eu  des  poursuites.  Une  dernière  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  commune,  du  47  décembre  dernier, 
a  arrêté  que  les  poursuites  seroienl  suivies  par  ordre  des  numéros  de 
maisons  pour  éviter  toute  idée  de  faveur. 

4.  Logements  de  troupes. 

Les  citoyens  en  ont  été  surchargés  depuis  le  mois  de  septembre 
dernier  ;  le  Conseil  général  a  cherché  à  diminuer  cette  charge  en 
provoquant  l'établissement  d'une  seconde  caserne  pour  l'infanterie, 
dans  la  maison  des  ci-devant  Ursulines.  Les  citoyens  ont  été  invités  à 
y  fournir  des  lits;  il  en  a  été  porté  475,  suivant  le  registre  tenu  à  la 
municipalité.  Il  en  reste  20  à  fournir  par  ceux  qui  ont  souscrit.  Le 
logement  des  troupes  est  une  charge  de  l'état,  mais  elle  est  supportée 
inégalement,  4^  parce  qu'elle  ne  tombe  que  sur  les  seuls  habitants 
des  villes  de  garnison  ou  de  passage,  tandis  que  les  autres  habitants 
des  villes,  bourgs  et  villages  en  sont  à  l'abri  ;  2^  parce  que  dans  les 
villes,  même  de  garnison  et  de  passage,  le  logement  se  fait  par  maison 
et  que  Thabitant  peu  fortuné  est  chargé  à  son  tour  du  même  nombre 
de  soldats  que  le  citoyen  riche  et  opulent. 

En  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  corps  législatif,  les  citoyens, 
qui  ont  supporté  le  logement  des  troupes,  ont  à  répéter  les  indemnités 
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de  S  sols  par  nuit,  en  vertu  de  l'arlicle  53  du  règlement  annexé  à  la  loi 
du  23  mai  1792.  Le  Conseil  général  s'occupe  des  mesures  à  prendre 
pour  faire  cette  réclamation  au  nom  des  habitants  qui  y  ont  droit. 

5.  Garde  nationale. 

L'inscription  ordonnée  par  l'article  i^^  de  la  loi  du  44  octobre  1791 
ne  s'élève  qu'au  numéro  1.601,  tandis  qu'elle  devroit  excéder  4.000. 

La  perception  des  taxes  pour  manquement  de  service  a  été  confiée 
au  secrétaire  de  légion  ;  il  a  rendu  son  compte,  le  14  décembre  dernier, 
devant  les  députés  des  bataillons  qui  doivent  statuer  sur  l'emploi  du 
reliquat  montant  à  521  livres. 

COMITÉ  DE  SECOURS  ET  BIENFAISANCE. 

1.  Ecole  de  Charité. 

Depuis  la  retraite  des  frères  et  des  sœurs,  qui  éioient  chargés  de 
ces  écoles,  il  a  été  pourvu  à  ce  qu'elles  soient  tenues  provisoirement 
dans  chacune  des  cinq  paroisses  par  des  instituteurs.  Les  traitements 
de  ces  instituteurs  ont  été  assignés  sur  les  fonds  qui  appartiennent  aux 
écoles  ;  le  citoyen  Delaroche,  trésorier  du  bureau  général  de  charité,  a 
été  chargé  de  la  recette  de  ces  fonds. 

Il  a  reçu  jusqu'au  1«'  décembre  1792  .     .     .        7.101 1    »  «    fd 
Il  a  dépensé  jusqu'audil  jour.     .....        3.997    14      » 

Il  lui  resloit  en  caisse.     .     .     .        3.103*    6»    b<* 


2.  Maison  de  Justice.  —  Maisons  de  Correction  et  d'Arrêt. 

Il  se  trouve  actuellement  143  détenus,  savoir  :  dans  la  maison  de 
justice  50  ;  dans  la  maison  de  correction  90  ;  et  dans  la  maison  d'arrêt  3. 

3.  Chirurgien  uerniaire. 

Ce  chirurgien,  pensionné  par  la  commune,  fournit  gratuitement  des 
bandages  à  tous  les  citoyens  indigents  qui  en  ont  besoin,  mais  le  direc- 
toire du  district  a  proposé  dans  ses  observations  sur  les  états  de  1791, 
de  charger  l'Hôtel-Dieu  de  cette  distribution  de  secours. 
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4.  Pompes  pour  les  incendies. 

Le  magasin  est  élabli  dans  les  bâliments  attenant  au  derrière  du 
Palais  de  justice,  avec  entrée  par  la  rue  de  Saint-Méry  ;  le  terrain  et 
les  bâtiments  appartiennent  à  la  commune,  à  titre  de  cens.  L'état  des 
pompes  et  ustensiles  est  annexé  à  l'état  des  meubles  renseignés  dans 
l'état  de  l'actif.  Il  y  a  un  projet  de  règlement  pour  les  secours  à 
apporter  lors  des  incendies,  qui  sera  à  prendre  en  considération. 

5.  Fontaines  pubuques. 

Le  château-d'eau  et  les  fontaines  sont  sous  l'inspection  de  l'archi- 
tecte de  la  ville,  qui  doit  avoir  son  logement  au  château-d'eau  ;  les 
filets  et  conduites  existant  au  ci-devant  hôtel  de  l'intendant,  dans  la 
maison  de  résidence  rue  Saint-Méry  et  chez  quelques  particuliers, 
exigeront  une  surveillance. 

6.  Voirie  et  Payé. 

Les  alipements  des  traversées  des  grandes  rues  sont  attribués 
directement  au  département;  dans  le  surplus  des  autres  rues,  elles 
sont  du  ressort  de  la  municipalité.  Il  reste  toujours  à  exécuter  un 
plan  général  d'alignement,  qui  avoil  été  ordonné  par  arrêt  du  Conseil 
du  21  mars  1777,  pour  faire  cesser  l'arbitraire  et  les  variations  dans 
cette  partie  d'administration. 

COMMISSAIRES  A  LA  CAISSE  PATRIOTIQUE. 

D'après  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune  et  états 
des  commissaires  et  du  caissier,  il  résulte  : 

lo  Qu'il  y  a  eu  huit  différentes  émissions  qui  doivent 

s'élever  à 2.200.000»  »« 

2»  Qu'il  n'en  a  été  émis  que  pour 1.962.9991  »« 

3o  Qu'il  en  a  été  échangé  en  monnaie  de  billon.    ...  27.714  » 

en  assignats  de  5» 83i.300  » 

et  en  coupures 353.800  » 

io  Qu'il  en  est  rentré  déjà  pour 1.363.231  5 

5o  Qu'il  en  a  été  brûlé  pour 957.305  10 
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6o  Qu'il  reste  en  caisse  : 

lo  au  chartrîer,  en  assignats 355.360»  »» 

2o  en  assignats  de  cent  sols 150.000  » 

3»  en  assignats  dans  la  caisse  du  bureau  .      68.000  »    }       849.6941    8» 

4o  en  assignats  de  100» 18.405  » 

5«  en  coupures 257.929  8 

7<>  Que  les  bénéfices  de  l'escompte  ont  monté  à .    .  .    .         26.565    10 
8o  Et  les  dépenses,  y  compris  le  traitement  du  caissier,  à        32.265    10 

9o  Que  la  dépense  excéderoit  le  bénéfice  d'environ  .    .  6.700     » 

COMITÉ  D'EXÉCUTION. 

Etabli  par  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  A 
septembre  1792,  dix  heures  du  soir. 

Ce  comité  a  été  chargé  : 

lo  des  soins  des  équipemenls  des  compagnies  de  volontaires  qui  se 
sont  formées  dans  le  sein  de  la  commune.  Il  a  dressé  l'état  de  la 
dépense  de  cet  équipement  niontaiit  à  13.704 i.  Cet  état  a  été  arrêté  le 
10  octobre  et  remis  au  département  le  11.  La  municipalité  sollicite, 
depuis  ce  temps,  le  paiement  des  fournisseurs  compris  dans  cet  état  ; 

2^  de  dresser  le  tableau  des  dons  et  offrandes  faits  à  la  cathédrale 
pour  subvenir  au  secours  des  femmes  et  enfants  des  enrôlés;  ce 
tableau  a  été  arrêté  par  délibération  du  Conseil  général  du  19  novembre 
1792,  l'extrait  en  a  été  imprimé  et  rendu  public  ; 

3»  De  la  dépense  occasionnée  pour  le  voyage  fait,  à  Rosières,  par 
un  détachement  de  la  garde  nationale  en  vertu  des  réquisitions  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  du  7  septembre  1792. 

BUREAU  MUNICIPAL. 

1.  Organisation  intérieure  de  l'administration  et  des  bureaux. 

Le  Conseil  municipal  avoit  d'abord  été  divisé  en  trois  comités.  C'était 
du  sein  de  ces  comités  que  Ton  tiroil  les  membres  du  bureau.  Par  déli- 
bération du  8  décembre  1791,  il  a  été  formé  un  bureau  composé  de 
membres  particuliers  et  les  trois  comités  ont  été  formés  du  surplus  des 
autres  membres.  Le  service  des  bureaux  du  secrétaire  a  été  subor- 
donné à  l'ordre  et  à  la  division  des  comités. 
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2.  Comparaison  des  £tats  dé  1791  a  ceux  de  1792. 


TITRES  DES  ÉTATS 

AJNNÉE  1791. 

ANNÉE  1792. 

1*' Revenus.    .  -. 

31.5841  17*    8<i 

33.3111    2«  lld 
93  202    10     4 

2«  Charges 

84.646    19     2 

DÉFICIT .     .     . 

53.0621    i.    6<i 

59.8911    7»    50 

1 

N'avott  pas  été 

3»  AcUf .... 

J  présenté  complé- 
Itement  dati»  les 
états  de  179i. 

357.1461    2«  lld 

4»  Passif: 

Les    états    de 

Dettes  constituées. 

18.5751  13» 

4».  1791    ne   conte- i 

Dettes  à  terme     . 

161.748    .. 

»»  1  noient   que    les 

>  485.184    »»      8 

Dettes  eiigibles  . 

304.860     7 

4  /  dettes  à  termes  \                           | 

INÉ 

Il  sera  facile  de  subvenir  à  cette 

[  et  exigibles. 

SUFFISANCE.     .... 

128.0371  17  •   ««t 

insuffisance  par  les  rentrées  futures  et 

prochaines  du  16*. 

C'est  par  ce  résumé  que  le  bureau  uni  au  comité  de  finances  et  au 
commissaire  du  16«  des  biens  nationaux  croient  devoir  terminer  leurs 
opérations.  Ils  soumettent  le  tout  à  Texamen  du  Conseil  général. 

Fait  le  douze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  !«'  de  la 
république. 

Signé  :  Dottin  fils  aine,  Lecaron,  Baudelocque  et  Berlhe. 

Lu,  approuvé  et  souscrit  en  la  séance  publique  du  Conseil  général  de 
la  commune,  ledit  jour  douze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  I^r  de  la  république  française. 
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IX 


Du  lundi  quatorze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  I«' 
de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

i.  Certificats  de  résidence.  —  Sur  une  observation  faite  au  Conseil 
général  au  sujet  des  certificats  de  résidence;  ouï  Laurendeau,  officier 
municipal,  pour  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté,  à  Tunani- 
mité  des  voix,  que,  diaprés  la  loi,  les  certifiés  ne  sont  pas  astreints  à 
venir  prendre  en  personne,  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  la  délivrance 
de  leur  certificat. 

2.  Tourbes.  —  Approvisionnement.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen 
Delaplace,  qui  s'est  obligé  suivant  la  délibération  du  Conseil  général  de 
la  commune,  du  17  avril  1792,  à  tenir  toujours  en  réserve,  dans  le 
magasin  qui  lui  sera  fourni  gratuitement,  soixante  piles  de  tourbes, 
depuis  le  l^^^  octobre  jusqu'au  i^^  avril,  pour  le  chauffage  du  peuple  ; 
et  qui  représente  que  les  circonstances  du  mauvais  temps  ont  concouru 
à  faire  vider  son  magasin  et  à  le  réduire  à  l'impossibilité  de  le  tenir 
toujours  fourni  de  la  quantité  à  laquelle  il  s'est  obligé  ;  vu  ladite  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  commune,  en  date  du  17  avril  dernier, 
OUI  le  procureur  de  la  commune,  par  Laurendeau,  officier  municipal, 
il  est  unanimement  arrêté  qu'il  doit  être  passé  à  l'ordre  du  jour.  Et 
au  surplus,  le  comité  de  secours  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du 
traité,  comme  aussi  de  veiller  à  ce  que  les  autres  marchands  de  tourbes 
concourent  à  l'approvisionnement  du  chauffage. 

3.  Ifomination  d'officiers  municipaux.  —  Lecture  a  été  faite 
des  lettres  des  citoyens  Carpentier,  Hareux  et  Martin,  élus  officiers 
municipaux,  qui  acceptent. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Marieu,  élu  officier  muni- 
cipal, qui  refuse  d'accepter. 

4.  Caisse  patriotique.  -*  Correspondance  avec  les  munici- 
palités. —  Sur  les  observations  des  commissaires  nommés  pour  corres-* 
pondre  avec  les  municipalités  du  dehors  qui  renvoient  les  mandats  de 
la  caisse  patriotique,  le  Conseil  général,  arrête  que  le  lundi  set^aspé- 
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cialement  employé  pour  les  opérations  à  faire  pour  le  remboursement 
des  mandats  de  la  caisse  patriotique  renvoyés  par  les  municipalités. 

5.  Paroisse  Saint-Finnin.  —  Les  citoyens  Rigollot  et  Yallet  sont 
nommés  commissaires  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Firrain. 

6.  Contribution  patriotique.  —  Les  commissaires  à  la  contribution 
patriotique  ont  observé  que  plusieurs  déclarations  faites  pour  la  contri- 
bution patriotique  sont  notoirement  au-dessous  des  facultés  des  décla- 
rants et  qu'il  seroit  aussi  nécessaire  de  vérifler  ces  déclarations.  Le 
Conseil  général  arrête  que  ces  vérifications  auront  lieu. 

7.  Contributions^  —  Rédaction  du  rôle  d*a-compte  sur  1791.  — 
Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances  et  de  celui  de  contributions  sur 
la  pétition  du  citoyen  Jacquin,  mise  sur  le  bureau  en  la  séance  ;  le 
Conseil  général  estime  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  citoyen  Jacquin  une 
somme  de  1.000^  pour  la  rédaction  et  confection  du  rôle  d'à-compte 
sur  4791. 


Du  mercredi  seize  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  I«f 
de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire* 

1.  Biens  nationaux.  —  Vu  l'affiche  imprimée,  publiée  le  14  de  ce 
mois,  pour  la  vente  et  adjudication  de  la  maison  conventuelle  de 
Sainte-Claire,  de  la  maison  conventuelle  de  Saint-Julien,  de  la  maison 
conventuelle  des  Sœurs-Grises,  de  la  maison  conventuelle  des  religieuses 
de  la  Visitation,  de  la  maison  conventuelle  des  ci-devant  Garm^lites  et 
de  la  maison  des  ci-devant  Frères  des  écoles  chrétiennes  ;  vu  le  plan 
contenant  projet  d'ouverture  de  nouvelles  rues,  pour  faciliter  la  division 
des  terrains  des  maisons  des  ci-devant  religieuses  de  la  Visitation,  du 
Paraclet  et  des  Ui-sulines  ;  lesquelles  rues  nouvelles  seroient  au  nombre 
de  trois,  savoir  :  deux  rues  parallèles  qui  iroientde  la  rue  des  Rabais- 
sons à  celle  de  Saint-Dominique  et  une  troisième  qui  partiroit  ^  la 
rue  des  Jacobins  etabouliroit  au  rempart  ; 
,  *  ouï  Laurendean,  (>our  le  procureur  de  la  comuraoe,  le  Conseil 
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général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'il  sera  représenté  au 
directoire  du  district  : 

1o  Qu  a  l'égard  de  la  maison  conventuelle  des  Sœurs-Grises,  faisant 
l'article  3  de  l'afliche,  il  seroit  du  bien  et  de  la  commodité  publique 
d'ouvrir  sur  le  terrain  de  cette  maison  une  nouvelle  rue,  qui  commu- 
niqueroit  du  port  à  la  rue  Saint-Germain  ;  que  les  issues  et  abords  du 
port  en  seroient  plus  avantageusement  multipliés  ;  que  les  terrains 
restant  sur  les  deux  côtés  de  la  nouvelle  rue  en  seroient  vendus  plus 
profitablement  pour  la  nation. 

'io  Qu'à  l'égard  de  la  maison  conventuelle  de  Sainte-Marie,  rue  des 
Rabuissons,  il  seroil  avantageux  de  n'en  fairela  vente  qu'à  la  charge 
de  l'ouverture  des  trois  nouvelles  rues  projetées  sur  le  plan  mis  cejour- 
d'hui  sur  le  bureau,  arrêté  en  la  séance,  et  dont  expédition  sera 
adressée  avec  les  pVésenles  au  direcloire  du  district  ;  que  les  avantages 
qui  résulleroient  de  l'ouverture  de  ces  trois  nouvelles  rues  lourneroient 
au  profit  du  public,  en  multipliant  les  issues  de  la  voie  publique,  et  au 
profit  des  finances  de  la  nation  en  faisant  mieux  vendre  les  différentes 
parties  de  ces  terrains  divisés. 

30  Qu'à  l'égard  de  la  maison  conventuelle  des  ci-devant  Carmélites, 
il  seroit  également  avantageux  d'y  ouvrir  une  rue  qui  partiroil  de  la 
rue  Saint-Jacques  et  iroit  aboutir  à  la  l'ue  des  Corroyers. 

40  Qu'enfin  à  l'égard  des  maison,  bâtiment  et  jardin  des  ci-devant 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  il  seroit  demandé  qu'il  fût  surcis  à  la 
vente  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  ail  recouvré  les  titres  de  cette 
maison  et  en  ait  pris  communication. 

50  Que  les  commissaires  de  la  municipalité,  nommés  pour  assister 
aux  adjudications  qui  se  poursuivent  devant  le  directoire  du  district, 
feront  toutes  ces  représentations  au  directoire  du  district  et  en  deman- 
deront acte. 

2.  Sûreté.  —  Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  du  directoire  du 
département,  du  16  de  ce  mois. 

La  l"*®  au  sujet  du  bruit  qui  court  que  plusieurs  français  émigrés 
passent  ou  rentrent  dans  cette  ville. 

La  2«  au  sujet  des  propos  que  l'on  prétend  que  plusieurs  particuliers 

répandent  et  des  bruits  sourds  qui  se  répandent  qu'on  doit  entreprendre 

d'abattre  V'dvbve  de  la  liberté. 

3 
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3.  Volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  de  six  lettres. 

La  Ire  du  citoyen  Fertel,  capitaine  au  27®  bataillon  du  camp  de 
Soissons,  qui  prie  de  faire  rejoindre  les  nommés  Loizeau  et  Vadurel. 

Il  a  été  arrêté  que  la  lettre  seroit  envoyée  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

4.  Prisonniers  de  guerre.  —  La  seconde  du  général  ,  du 
9,  qui  annonce  qu'il  a  fait  remettre  les  trois  lettres  de  trois  officiers 
autrichiens^  prisonniers  de  guerre. 

La  3e  du  général  Labourdonnais,  commandant  en  chef  Tarmée  du 
nord,  datée  de  Lille,  du  H,  au  sujet  des  prisonniers  de  guerre. 

Lille.  —  La  4®  des  officiers  municipaux  de  Lille,  du  13,  qui  deman- 
dent des  renseignements  sur  la  contribution  foncière.  Le  comité  de 
contributions  est  chargé  de  donner  ces  renseignements. 

La  5©  et  la  6^  du  directoire  du  district. 

5.  Enrôlements.  —  Frais.  —  Comptes.  —  Le  citoyen  Desjardins, 
officier  municipal,  a  mis  sur  le  bureau  le  compte  de  la  somme  de 
quatre  cenlslivres  qu'ilavoit  remise  au  citoyen  Fleuri  pour  être  employée 
au  paiement  d'une  prime  de  cent  sols  à  chaque  enrôlé  volontaire  et 
duquel  il  résulte  qu'il  reste  en  caisse  une  somme  de  cinquante-cinq 
livres.  Le  Conseil  général  arrête  que  le  compte  demeure  clos  et  que 
les  cinquante-cinq  livres  de  reliquat  seront  vereées  dans  la  caisse  des 
menus  besoins. 

6.  Terrain  du  marais  du  Pinceau.  —  Bail  à  faire.  —  Ouï  le 

rapport  du  citoyen  Yallet,  notable,  commissaire  nommé  pour  examiner 
le  terrain  demandé  par  Louis  AUou,  qu'il  se  propose  de  prendre  à 
ferme  et  de  défricher,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  ce 
terrain,  faisant  partie  du  marais  du  Pinceau,  sera  affiché  pour  être 
adjugé. 

7.  Finances.  —  Poursuite  contre  les  débiteurs.  —  Ouï  le  comité 
de  finances,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  trésorier- 
receveur  fera  toutes  poursuites  et  diligences  contre  les  débiteurs  de 
la  commune  énoncés  en  ses  états  et  repris  à  la  suite  de  son  compte 
de  1792. 
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Du  jeudi  dix-sept  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  \^^ 
de  la  république,  sur  les  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux>  maire. 

1.  Police  des  prisons.  —  Lecture  a  élé  faite  du  procès-verbal 
dressé  cejourd'hui  par  les  commissaires  à  la  police  de  la  maison  de 
jusiice  qui  constatent  que  les  nommés  Damerval,  Ilautefeuille  et 
Lottera,  détenus  dans  celle  maison,  ont  tenté  de  commettre  effraction 
à  cette  maison  ;  qu'ils  en  ont  même  démoli  une  pierre  ;  que  le  nommé 
Damerval  étoit  le  principal  auteur  de  cette  effraction. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général,  vu  Tarticle  X 
du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  ordonne  que  le  nommé 
Damerval  sera  resserré  et  mis  aux  fers  pendant  huit  jours;  et  qu'à 
l'égard  des  nommés  Hautefeuille  et  Lottera,  ils  seront  resserrés  chacun 
séparément  pendant  huit  jours. 

2.  Nouvelle  municipalité.  —  Installation.  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  arrête  unanimement  que  la  nouvelle  municipalité  sera 
installée  lundi  prochain  h  midi  ;  pourquoi  sera  écrit  à  chacun  des 
élus  pour  les  en  informer  ;  qu'il  sera  en  outre  publié  une  proclamation 
des  noms  des  élus  ;  que  l'installation  sera  faite  au  son  de  la  grosse 
cloche  du  beffroi. 

3.  Bas  et  souliers  à  procurer  à  l'armée  du  Nord.  —  Sur  ce  qu'il 
a  été  représenté  que  les  braves  citoyens,  qui  se  dévouent  à  la  défense 
de  la  patrie,  éprouvent  les  rigueurs  de  la  saison,  étant  dénués  de 
chaussures  et  de  bas,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera 
publié  une  invitation  aux  citoyens  de  souscrire  pour  fournir  en  nature 
des  bas  et  des  souliers  à  l'armée  du  Nord  ;  qu'il  sera  établi  un  bureau 
à  la  Maison  commune  pour  y  recevoir  les  dons  ;  que  ce  bureau  sera 
tenu  par  le  citoyen  Pèlerin,  sous  la  direction  du  citoyen  Delaroche, 
notable. 

4.  Subsistances.  —  Farines.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district,  du  15,  qui  envoie  copie  d'une  lettie  du 
ministre  de  l'intérieur,  datée  du  29  décembre  dernier,  qui  annonce 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  36  — 

• 

qu'il  envoie  un  mandat  de  quatre  mille  quintaux  de  farines  à  prendre 
à  Sainl-Valery,  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents  des  muni- 
cipalités du  département. 

Le  citoyen  Vallet,  notable,  a  été  nommé  commissaire  pour  examiner 
dans  quel  bâtiment  Ton  pourroit  établir  le  magasin  de  la  portion  des 
farines,  dont  s'agit,  qui  sera  attribuée  à  la  commune. 

5.  Église  Saint-Nicolas.  —  Vu  la  pétition  des  locataires  des  mai- 
sons qui  formoient  l'ancien  séminaire  attenant  à  la  muraille  de  l'an- 
cienne église  de  la  collégiale  de  Saint-Nicolas,  le  comilé  de  secours  et 
de  voirie  est  chargé  de  vérifier  les  objets  de  la  pétition  et  de  se  faire 
même  représenter  le  traité  passé  avec  l'entrepreneur  de  la  démolition. 

6.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du 
16,  qui  envoie  deux  arrêtés  du  directoire  du  déparlement  du  14. 

Certificats.  —  Le  l^r  concernant  les  certificats  de  résidence  à 
délitrer  aux  fonctionnaires  et  aux  pensionnaires. 

Contribution  mobilière.  —  Le  second  concernant  l'acquit  de  la 
contribution  mobilière  des  fonctionnaires  et  pensionnaires. 

7.  Commissaire  des  charrois.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  citoyen  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du  15,  qui  envoie  une  dénon- 
ciation qui  a  été  adressée  au  comité  de  surveillance,  à  la  Convention 
nationale,  par  l'assemblée  populaire  d'Amiens,  concernant  le  citoyen 
Grandin,  commissaire  des  charrois  pour  le  transport  des  farines. 

Le  Conseil  général  nomme  les  citoyens  Delambre  et  Loyer  commis- 
saires, pour  prendre  des  informations  sur  les  faits  mentionnés  en  la 
pétition,  entendre  les  personnes  qui  peuvent  en  avoir  connaissance  et 
dresser  procès-verbal  du  tout. 

8.  Trompette  de  la  Ville.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances 
sur  la  pétition  du  trompette  de  la  ville,  aux  fins  d'obtenir  un  supplé- 
ment de  traitement  en  considération  de  l'augmentation  de  ses  travaux 
continuels  el  multipliés,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
unanimement  qu'il  sera  accordé  un  supplément  de  traitement  de  trente 
livres,  tant  pour  Tannée  1792  que  les  précédentes  1791  et  1790,  ce 
qui  est  à  raison  de  dix  livres  par  an,  au  citoyen  Briquet,  trompette  de 
la  ville. 
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Du  vendredi  dix-huil  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Vi\u  [«""de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

i.  Garnisaire.  —  Il  a  été  fait  lecture  de  copie  d'une  lellre  écrite 
par  le  directoire  du  département,  le  16  de  ce  mois,  au  citoyen  Cham- 
bosse,  receveur  du  district,  qui  lui  enjoint  d'établir  garnison  chez  le 
maire  à  cause  du  retard  de  la  confection  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  mobilièi'e  de  1791. 

Il  a  été  rendu  compte  que  le  nommé  Roze,  garnisaire,  étoit  venu 
s'établir  à  la  Maison  commune.  Sur  quoi,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune arrête  unanimement  qu'il  sera  présenté  une  pétition  au  direc- 
toire du  département  pour  demander  que  le  garnisaire  soit  tenu  de 
se  retirer  ;  que  la  pétition  sera  motivée  sur  les  circonstances  des  travaux 
multipliés  qui  ont  occupé  sans  relâche  la  municipalité,  tels  que  la  sur- 
veillance des  comités  permanents,  les  pétitions  populaires  auxquelles  il 
a  fallu  répondre,  les  visites  domiciliaires  qu'elles  ont  occasionnées,  les 
enrôlements,  équipements,  le  secours  de  Lille,  les  dons  et  offrandes, 
les  distributions  hebdomadaires  de  secours  aux  femmes  et  enfants  des 
volontaires,  le  soin  des  subsistances,  la  caisse  patriotique,  le  défaut  de 
numéraire,  le  soin  d'y  suppléer,  la  surveillance  des  émigrés,  celle  des 
étrangère,  la  confection  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1791, 
les  travaux  préparatoires  de  celui  de  la  contribution  mobilière  de  1791, 
les  certificats  de  résidence,  la  délivrance  des  passeports. 

2.  Etouvi.  —  Vu  la  pétition  des  habitants  du  hameau  d'Etouvi  qui 
demandent  à  être  autorisés  à  vendre  et  à  partager  les  arbres  existant 
sur  leur  marais  commun  ;  ladite  pétition  communiquée  à  la  munici- 
palité par  le  district;  le  Conseil  général  est  unanimement  d'aviî^,  d'après 
la  connaissance  qu'il  a  du  fait  notoire,  tel  que  les  liabitanls  d'Étouvi, 
ou  la  plupart  d'entre  eux,  ont  déjà  abattu  les  arbres  dont  s'agit,  ce  qui 
est  contraire  à  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  1^»"  décembre 
dernier,  qu'il  doit  être  fait  défense  aux  habitants  de  s'emparer  de  ces 
arbres;  que  le  récolement  doit  être  fait  par  tel  commissaire  qui  sera 
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nommé  par  l'adminislralion  ;  que  les  auleu rs  de  ces  délils  doivent  être 
môme  traduits  devant  le  juge  de  paix. 

3.  Dons  et  offrandes.  —  Le  supplément  au  compte  rendu  au  direc- 
toire du  département,  le  ^1  novembre  1792,  par  le  Conseil  j^énéral,  des 
dons  et  offrandes  faits  à  la  calliédraie  pour  Tenrôlement  des  volon- 
taires^ a  été  arrêté  en  double. 

^.  Certificat  de  résidence.  —  Vu  le  mémoire  du  citoyen  Saint- 
Chamans,  résidant  en  celle  ville»,  et  auquel  il  a  été  déjà  délivré  des 
certificats  successifs  et  non  interrompus  qui  constatent  sa  résidence,  il 
est  arrêté  que  le  certificat  qu'il  demande  lui  sera  délivré  à  Texpiralion 
de  la  quinzaine  qui  sera  écoulée  du  jour  qu'il  a  été  affiché  en  dernier  lieu . 

XIII 

Du  samedi  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  I^r 
de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

1 .  États  de  situation.  —  Commissaires.  —  Les  quatre  états  de 
situation,  le  tableau  général  qui  en  contient  le  résumé,  avec  la  déli- 
bération du  12  de  ce  mois  qui  les  arrête,  ont  été  envoyés,  séance 
tenante,  au  directoire  du  département  et  au  directoire  du  <lislrict, 
avec  prière  d'en  accuser  réception. 

11  est  arrêté  qu'un  double  de  ces  états  sera  remis  lundi  prochain  sur 
le  bureau,  lors  de  l'installation  de  la  nouvelle  municipalité  ;  qu'il  lui 
en  sera  demandé  acte  ;  qu'il  lui  sera  proposé  de  lui  faire  remise  aussi 
de  la  caisse  patriotique,  et,  pour  assister  à  cette  délivrance  et  à  la  véri- 
fication préalable,  le  Conseil  général  nomme  commissaires  les  citoyens 
Doltin,  officier  municipal,  Delambre,  Guidée  et  Delaroche,  notables, 
Lefebvrc  fils  et  Lefebvre-Bouchon,i3ommissaires  à  la  caisse  patriotique. 

2.  Installation  de  la  nouvelle  municipalité.  —  Vu  la  délibération 
du  Conseil  général,  du  17  de  ce  mois,  qui  a  fixé  le  jour  de  l'installation 
de  la  nouvelle  municipalité  à  lundi  prochain  21,  à  midi,  le  Conseil 
général,  qui  a  vu  aussi  le  procès-verbal  de  la  dernière  installation  de 
novembre  1791,  arrête  : 

1^  Qu'une  députation  de  deux  officiera  municipaux  et  de  quatre 
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notables  ira  chercher  le  nouveau  maire  en  sa  maison  pour  l'accom- 
pagner à  la  Maison  commune  ;  que  la  dépulalion  sera  accompagnée 
d'une  escorte  d'honneur  de  la  garde  nationale  ;  pourquoi  sera  fait 
réquisition  au  commandant  en  chef  de  la  légion  ; 

2<>  Que  le  chef  de  la  légion  sera  invité  h  faire  trouver  à  la  céré- 
monie le  plus  grand  nombre  possible  de  lambours  de  la  garde  nationale  ; 

rJo  Que  le  citoyen  Cornette  sera  invité  à  y  faire  trouver  des  musiciens. 

El  ont  été  nommés  députés,  les  citoyens  Berthc  et  Thierry,  officiers 
municipaux.  Le  Roux  fils,  Pauqui,  Loyer  et  Louis  Martin,  notables. 

3.  Tourbes  étant  dans  le  cloître  de  la  cathédrale.  —  Ouï  le  rap- 
port du  comité  de  secoui's  et  bienfaisance,  il  est  arrêté  que  les  tourbes 
restant  au  cloître  qui  entoure  le  cul  de  lampe  de  la  cathédrale,  pro- 
venant de  l'exploitation  faite  en  1789  dans  le  petit  marais  d'Amiens, 
seront  vendues  sous  la  direction  d'un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
la  nouvelle  municipalité,  et  que  le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans 
la  caisse  du  bureau  général  de  charité. 

4.  Salle  de  spectacle.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  département,  de  ce  jour,  au  sujet  de  l'état  à  dresser  pour 
compter  avec  l'entrepreneur  de  la  salle  de  spectacle. 

Le  Conseil  général  renvoie  cet  objet  à  la  nouvelle  municipalité,  sous 
les  réserves  constamment  faites  à  cet  égard  et  qui  ont  été  réitérées 
^dans  l'état  arrêté,  le  21  janvier  1792. 

XIV 

Du  dimanche  vingt  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  I^^^ 
de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

1 .  États  de  situation.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  déparlement,  de  ce  jour,  qui  accuse  réception  d'un  double  des 
quatre  états  de  situation  des  affaires  et  finances  de  la  coiiunune  avec 
un  exemplaire  de  la  délibération  qui  les  a  arrêtés  et  un  tableau  général 
contenant  résumé  des  quatre  états. 

2.  Pompiers.  —  Salaires.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  secours 
et  bienfaisance  sur  la  pétition  des  pompiers,  vu  la  délibération  du 
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comité  permanent  du  16  septembre  1789,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit 
accordé  aux  pompiei's  mandement  de  neuf  cents  livres  pour  les  trois 
années  écoulées,  depuis  1789,  laquelle  somme  sera  répartie  également 
entre  lesdits  pompiers. 

3.  Locataire  de  la  salle  de  spectacles.  —  Vu  la  pétition  présentée 
par  le  citoyen  Sellier,  locataire  du  café  de  la  comédie,  qui  demande 
une  diminution  sur  le  prix  de  son  bail,  vu  Tadjudication  à  lui  faite  du 
bail  de  la  comédie,  le  3  novembre  1789,  le  Conseil  général  renvoie  la 
pétition  au  nouveau  Conseil  général. 

4.  Maire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Lescouvé, 
élu  maire,  datée  de  ce  jour,  |)ar  laquelle,  en  réponse  à  celle  à  lui  écrite 
hier,  il  annonce  qu'une  indisposition,  dont  il  ne  prévoit  pas  les  suites, 
le  retient  dans  son  appartement.  Il  prie  de  procéder  néanmoins  à  l'ins- 
tallation. 

5.  Sœurs  de  la  Providence.  —  Le  Conseil  général  a  attesté  que 
les  sœurs  de  la  Providence  existent  encore  actuellement,  comme  avant 
la  loi  du  18  août  1792. 

6.  Sergents  à  masse.  — r  Le  mandement  du  traitement  des  sergenis 
à  masse  a  été  signé. 

7.  Accolade  fraternelle.  —  Avant  de  clore  cette  dernière  séance, 
tous  les  membres  présents  se  sont  donné  l'accolade  fraternelle. 

XV 

Du  lundi  vingt  et  un  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
1er  de  la  république,  midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Le  Roux,  maire. 

Inventaire.  —  Sommaire.  —  Les  citoyens  Berthe,  Brunel,  Blandin 
et  Vallet  sont  nommés  commissaires  pour  dresser  l'invenlaire  sommaire 
ordonné  par  l'article  XV  du  décret  du  19  octobre  1792. 
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XVI 


Nouvelle  municipalité.  —  l^c  séance  du  Conseil  général.  —  Du 
lundi  vingl  et  un  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  l^r  de 
la  république. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil  François  Galand. 

1.  —  Il  a  élé  unanimement  arrêté  qu'il  seroit  procédé  de  suite  à 
la  nomination  du  secrétaire-greffier  par  voie  de  scrutin.  Sur  trenle-l)uit 
volants,  le  citoyen  Louis-François  Janvier  a  obtenu  trente-quatre  voix 
et  de  suite  a  été  proclamé  secrétaire-greffier  au  Conseil  général  de  la 
commune. 

2.  Secrétaire-greffier  nommé.  —  Louis-François  Janvier,  secré- 
taire-greffier, ci-dessus  nommé,  a  prêté  en  pleine  séance,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  de  la  commune,  le  serment  qui  suit  :  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation,  de  bien  remplir  mes  fonctions,  de  maintenir  la  liberté 
et  régalité  ou  de  mourir  à  mon  poste  en  les  défendant. 

3.  Trésorier-receveur.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  pi-oposé  de  procéder 
de  suite  à  la  nomination  du  trésorier-receveur  de  la  commune;  après 
discussion,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  sursis  à  cette  nomination  pendant  huit  jours  et,  en  dedans 
lequel  temps,  il  sera  procédé  à  la  vérification  des  comptes  tant  de 
l'ancienne  administration  que  du  trésorier-receveur. 

4.  Agents  et  employés  continués.  —  Le  Conseil  général  arrête 
unanimement  que,  jusqu'à  l'organisation  du  bureau  et  des  comités, 
tous  les  agents  et  préposés  de  l'administration  municipale  continueront 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  la  direction  immédiate  des  comités 
permanents  ou  du  Conseil  général. 

5.  Officiers  publics.  —  Vu  la  loi  du  20  septembre  1792  et  l'arrêté 
du  Conseil  général  de  la  commune,  du  19  octobre  dernier,  qui  a  nommé 
provisoirement  dix  officiers  publics  pour  constater  Télat-civil  des 
citoyens  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  : 

État-civil  des  citoyens.  —  1»  Qu'il  sera  pit>cédé  à  la  nomination 
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provisoire  de  dix  officiers  publics  pour  constater  Tétat-civil  des 
citoyens. 

2»  Qu'il  y  aura  deux  olïîciers  pour  chacune  des  cinq  paroisses, 
savoir:  un  pour  Tinlérieur  et  un  pour  l'extérieur. 

Appel  nominal  l'ail  des  délibérants,  le  nombre  des  suffrages  s'est 
trouvé  de  trente-six;  ce  qui  fait  dix-neuf  pour  la  majorité  absolue. 

Il  a  été  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  l'officier  public 
pour  Vinlérimr  de  la  paroisse  Noire-Dame. 

Aucun  des  citoyens  nommés  n'ayant  réuni  la  pluralité  absolue  et  les 
deux  plus  nommés  étant  le  citoyen  Delaroche  Taîné  et  Garpentier,  il  a 
été  passé  au  second  tour  de  scrutin  entre  les  deux. 

Recueil  fait  des  suffrages,  le  citoyen  Delaroche,  l'aîné,  s'est  trouvé 
nommé  de  trente-trois  voix. 

Pour  l'extérieur  de  la  paroisse  Noire-Dame, 

Sur  trente-quatre  votants,  attendu  la  sortie  de  deux  membre,  le 
citoyen  Garpentier,  officier  municipal,  a  réuni  la  majorité  absolue 
de  vingt-deux  voix. 

Pour  V intérieur  de  la  paroisse  Saint-Firmin. 

Le  citoyen  Grenier  père,  notable,  a  été  nommé  de  tœnte-une  voix. 

Pour  l'extérieur  de  la  paroisse  Saint-Firmin. 

Le  citoyen  Morand-Boucher,  officier  municipal,  a  été  nommé  de  vingt- 
neuf  voix. 

Pour  l'intérieur  de  la  paroisse  Saint- Jacques. 

Le  citoyen  Hareux,  a  été  nommé  de  vingt  voix. 

7.  Surveillance.  —  Pendant  que  l'on  procédoit  au  scrutin,  Duméril, 
secrétaire  de  l'administration  du  district,  est  venu  inviter  le  Gonseil 
général  à  veiller  dans  les  circonstances,  avec  toute  la  sagesse  et  l'acti- 
vité qu'elles  exigent. 

Comités  permanents.  Ouï  le  procureur  de  la  commune  le  Gonseil 
général  arrête  unanimement  :  l®  Que  deux  commissaires  se  réuniront 
aux  administrateurs  du  département  et  du  district  pour  veiller  de 
concert  au  maintien  de  la  sûreté  publique.  Ont  été  nommés  :  Morand- 
Boucher,  officier  municipal  et  Grenier,  notable. 

2**  Que  le  comité  pennanenl  de  cette  nuit  sera  doublé  et  ont  été 
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nommés  selon  Tordre  du  tableau  :  les  citoyens  Thierry,  Bernard,  offi- 
ciers municipaux,  Lefebvre,  Brandicourl,  iMalpart  et  Mutinot,  notables. 

3<>  Qu'il  sera  fait  sur-le-champ  réquisition  au  commandant  militaire 
de  la  place  de  donner  des  ordres  pour  que  la  garde  soit  doublée  cette 
nuit,  que  cette  j^arde  fasse  de  fréquentes  patrouilles  ;  que  la  citadelle 
soit  surveillée  ainsi  que  l'hôtel  de  Cérisy. 

Et,  pour  établir  les  postes  nécessaires  à  la  citadelle,  ont  été  nommés 
commissaires  les  citoyens  Desmoulins  et  Bourgeois,  notables,  qui  sont 
autorisés  à  requérir  Gasser,  inspecteur  des  prisonniei's  de  guerre,  de 
les  accompagner  pour  en  faire  l'appel. 

4»  Que  l'illumination  publique  sera  prolongée  pendant  la  nuit  ; 
pourquoi  l'ordre  en  a  été  expédié. 

État-civil  des  citoyens.  —  Suite  de  l'article  6. 

Le  Conseil  général  a  repris  la  nomination  des  officiers  civils. 

Pour  V extérieur  de  la  paroisse  Saint- Jacques. 

Le  citoyen  Demailly,  officier  municipal,  a  été  nommé  de  vingt  voix. 

Pour  Vintérieur  de  la  paroisse  Saint-Germain, 

Le  citoyen  Danel,  notable,  a  été  nommé  de  vingt  voix. 

Pour  l'extérieur  de  la  paroisse  Saint-Germain, 

Le  citoyen  Hénocq,  notable,  a  été  nommé  de  Vingt-une  voix. 

Pour  l'intérieur  de  la  paroisse  de  Saiiit-Leu, 

Le  citoyen  Mille  père,  notable,  a  été  nommé  à  l'unanimité. 

Pour  l'extérieur  de  la  paroisse  de  Saint-Leu. 

Le  citoyen  Ducasse  a  été  nommé  à  l'unanimité. 

El  sera  la  présente  nomination  expédiée,  imprimée,  publiée  et  affichée. 

8.  Organisation.  —  Pour  procéder  à  l'orçanisation  du  bureau 
municipal  et  des  comités  du  Conseil  municipal,  le  Conseil  général 
s'assemblera  demain  trois  heures  après-midi. 

Et  pour  expédier  les  autres  objets  restant  de  la  feuille  du  jour,  le 
Conseil  général  sera  convoqué  pour  demain  cinq  heures  après-midi. 
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XVII 


Du  mardi  vingl-deiix  janvier  mil  sept  cent  qualre-vingl-lreize,  Tan  I«' 
de  la  république^  Irois  heures  après-midi. 

Au  Conseil  municipal,  où  présidoil  François  Galand,  officier  muni- 
cipal. 

1.  Biens  nationaux.  —  Oui  le  rapport  du  comité  permanent;  vu  la 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  du  16,  le  Conseil  mu- 
nicipal nomme  l'officier  municipal  Jérôme  à  l'effet  de  se  iransporter  au 
district  pour  y  faire  les  représentations  contenues  en  la  délibération 
du  Conseil  général  du  16  et  en  demander  acte. 

Que  le  citoyen  Ranson,  officier  municipal,  se  transportera  au  direc- 
toire du  département  pour  lui  faire  part  des  représentations  à  faire  au 
district  et  pour  demander  que  le  directoire  du  département  ordonne 
qu'il  soit  sursis  à  la  vente  des  maisons  des  ci-devant  religieuses  énon- 
cées en  l'affiche  publiée  le  14  de  ce  mois. 

2.  Étrangers.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux d'Argentan  au  Sujet  de  Castellas.  Cette  lettre  a  été  renvoyée  à 
l'examen  du  bureau. 

3.  Organisation  du  bureau  et  des  comités.  —  Le  conseil  munici- 
pal, vu  les  arrêtés  qui  avoient  été  pris  précédemment  pour  l'organisa- 
tion du  bureau  et  des  comités,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête 
unanimement  que  l'organisation  aura  lieu  provisoirement  comme  il 
suit,  et  selon  la  division  des  matières  qui  subsistoit  sous  la  précédente 
municipalité. 

Bureau  municipaL  —  Le  bureau  municipal  sera  composé  de  cinq 
membres,  savoir  :  Le  maire,  Pascault,  Lebel,  Carpentier^  Martin. 

Coiïiité  de  finances.  —  Le  comilé  de  finances  :  Bernard,  Hareux, 
Morand-Boucher,  Jérôme  Guidée. 

Comité  de  contributions.  —  Le  comité  de  contributions  :  Delacroix, 
Ranson,  Demailly. 

Comité  de  secours.  —  Le  comilé  de  secours  et  bienfaisance  :  Galand, 
Thierry,  Grenier,  Delaroche,  notable,  trésorier  du  bureau  général. 
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4.  Piques.  —  Lecture  a  été  faile  d'une  leltrc  du  citoyen  Grange, 
relative  à  ce  qui  lui  reste  dû  pour  prix  de  piques  fournies  à  Fléchelies. 
Gel  objet  a  été  renvoyé  au  bureau  qui  prendra  des  renseigneraenls  des 
commissaires  de  Tancienne  municipalité. 


XVIII 


Du  mardi  vingt-deux  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  l^^ 
de  la  république,  cinq  lieures  après-midi. 

Au  Gonseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

1.  Biens  nationaux.  —  Vente  des  couvents.  —  Projets  de  rues. 
—  Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  16  de 
ce  mois,  contenant  représentations  et  projet  relatifs  à  la  vente  des 
maisons  conventuelles  énoncées  en  Taffiche  publiée  au  directoire  du 
district,  le  14  de  ce  mois  ;  vu  aussi  Tacte  du  Gonseil  municipal,  de  ce 
jour,  par  lequel  il  a  été  député  au  directoire  du  département  et  à  celui 
du  district,  pour  leur  réitérer  les  représentations  contenues  en  la  déli- 
bération du  Gonseil  général  du  16  ;  rapport  fait  par  les  deux  députés 
du  Gonseil  municipal  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune  ;  le  Gonseil 
général,  en  persistant  dans  le  contenu  en  la  délibération  de  ses  prédé- 
cesseurs, du  16  de  ce  mois,  arrête  qu'il  sera  fait  de  nouvelles  repré- 
sentations sur  les  avantages  publics  de  l'exécution  du  projet  énoncé  en 
ladite  délibération  ;  qu'il  sera  député  vers  les  directoires  du  déparlement 
et  du  district  pour  leur  porter  expédition  des  présentes. 

Et  ont  été  députés,  vers  le  département,  Thierry  et  Débonnaire,  et, 
vers  le  district,  Jérôme  et  Ranson. 

2.  Corps  municipal.  —  Le  Gonseil  général  s'est  occupé  des  moyens 
de  compléter  le  nombre  des  officiers  municipaux  et  notables  manquant . 

Il  a  été  observé  : 

1o  Qu'il  n'y  avoit  actuellement  que  treize  officiers  municipaux,  au 
lieu  de  quatorze  ; 

2°  Qu'il  n'y  avoit  que  vingt-huit  notables  au  lieu  de  trente  ; 

3o  Que  selon  Tordre  des  suffrages  du  procès-verbal  du  recensement, 
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c*éloit  au  citoyen  Grenier,  notable  actuel,  à  remplir  les  fonctions 
d'officier  municipal,  au  moyen  du  refus  du  citoyen  Mallet. 

4©  Qu'il  manqueroit  trois  notables  et  que  le  procès-verbal  de  recen- 
sement du  scrutin  de  la  nomination  des  notables,  qui  ne  portoit  que 
seize  suppléants,  se  trouvoit  épuisé  par  le  refus  des  citoyens  qui  précé- 
doient  le  citoyen  Bouquet,  acceptant. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  unanimement  arrêté  : 

1®  Que  le  ciloyen  Grenier  père,  notable  actuel,  seroit  invité  de  rem- 
plir les  fonctions  d'officier  municipal.  Sur  l'invitation  à  lui  faite,  en  la 
séance,  où  il  est  présent,  il  a  accepté  ;  pourquoi  il  sera  inscrit  sur  le 
tableau  ; 

2®  Qu'attendu  que  le  nombre  des  plus  nommés  pour  la  place  de 
notable  est  épuisé,  il  sera  fait  compulsoii'e  (sic)  des  procès-verbaux  des 
dix  sections,  pour  en  extraire  les  citoyens  plus  nommés,  après  le  citoyen 
Bouquet,  lesquels  seront  invités  de  venir  remplir  les  fonctions. 

Ayant  été  prjDcédé  à  ce  compulsoire  (sic),  il  en  a  été  relevé  la  note 
de  dix-neuf  citoyens,  savoir  : 

1.  Lozé  de  Braine,  nommé  par  76  voix. 


2.  Dely,  négociant, 

76 

3.  Durozelle  père, 

73 

i.  Poullain-Cotte, 

73 

5.  Poissant  père. 

73 

6.  Berlhe  père, 

72 

7.  Lami  Nicolas, 

72 

8.  Bellefort, 

71 

9.  Devimes, 

70 

10.  Anselin  père, 

70 

11.  Vaiard,  écrivain. 

70 

12.  Sellier-Joron, 

69 

13.  Cozetle,  huissier. 

69 

14.  Merdieu, 

69 

15.  Gouchon,  rentier. 

68 

16.  Bocquet  père. 

68 

17.  Mallet  l'aîné, 

68 

18.  Thuillier,  rue  Mondain, 

67 

19.  Herbet,  négociant, 

67 
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Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  aux  citoyens  Lozé  de  Braine,  Dely  et 
Durozelle  père,  pour  les  inviter  à  remplir  les  fonctions  de  notables,  et 
qu'en  cas  de  refus  de  leur  part  il  sera  écrit  aux  citoyens  inscrits  ci- 
dessus  jusqu'à  épuisement. 

3.  CompteB.  —Vérifications.  —  Commissaires  nommés.  —  Sur 
la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la 
commune  nomme  commissaires,  pour  procéder  à  la  vérification  des 
comptes  de  la  municipalité  sortante  et  de  concert  avec  ses  commissaires  : 

Thierry  et  Grenier,  officiers  municipaux  ; 
Bergeron  et  Delahaie,  notables. 

Caisse  patriotique.  —  Pour  procéder  à  la  vérification  de  l'état  de 
la  caisse  patriotique  et  en  recevoir  délivrance,  sont  nommés  : 

Morand-Boucher  et  Jérome-Guidée,  officiers  municipaux  ;  Thuillart 
et  Danel,  notables. 

Inventaire  sommaire.  —  Pour  procéder  à  l'inventaire  sommaire 
des  papiers  de  la  commune,  sont  nommés  :  Pascault  et  Lebel,  officiers 
municipaux  ;  Brandicourt,  Delaroche-Demailly  et  Joron,  notables. 

4.  Couvent.  —  Les  députés  envoyés  vers  le  directoire  du  dépar- 
tement et  du  district,  en  vertu  de  l'arrêté  de  ce  jour,  article  i^^,  au 
sujet  des  adjudications  des  maisons  des  Sœurs  grises,  de  Sainte-Glaire 
et  de  Saint-Julien,  ont  fait  rapport  que  les  adjudications  étoient  con- 
sommées, mais  que  le  département  avoit  ordonné  wn  sursis  à  l'égard 
des  ventes  des  maisons  de  la  Visitation,  dès  Carmélites,  des  Ursulines 
et  du  Paraclet. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  général  solliciteroit  un  sursis 
sur  les  ventes  faites,  il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

6.  Enrôlés.  —  Certificats.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  28  novembre  dernier,  relatif  aux  précautions  à  prendre 
sur  la  délivrance  des  certificats  demandés  par  les  volontaires  enrôlés 
pour  obtenir  des  congés  limités,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  que  la  délibération  du  28  novembre 
dernier  sera  suivie. 
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XIX 


Du  mercredi  vingl-lrois  janvier  mil  sept  cent  qualre-vingl-treize, 
l*an  Icf  de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

1 .  Honneurs  civiques  funèbres  à  Le  Pelletier.  —  Après  Tappel 
nominal,  el  avant  d'enlamer  la  feuille  de  l'ordre  du  jour,  le  procureur 
de  la  commune  a  requis  qu'il  soit  décerné  des  honneurs  funèbres  à  la 
mémoire  du  citoyen  Le  Pelletier  de  Sainl-Fargeau,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  assassiné  par  un  ennemi  de  la  Pairie  et  qu'il  soil 
envoyé  une  adresse  à  la  Convention  nationale  pour  lui  manifester  les 
sentiments  de  douleur  dont  le  Conseil  général  a  été  pénétré  à  la  nou- 
velle de  cet  attentat. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1o  Qu'il  sera  décerné  A  la  mémoire  du  citoyen  Le  Pelletier  (le  Saint- 
Fargeau,  une  fête  funèbre  aux  dépens  de  la  cité. 

20  Que  pour  présenter  le  plan  de  la  fête,  les  citoyens  Ranson  et 
Bourgeois  se  concerteront  avec  le  citoyen  Limozin  et  feront  rapport  de 
leur  projet  à  la  prochaine  séance. 

3°  Qu'il  sera  envoyé  une  adresse,  par  le  Conseil  général  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  lui  témoigner  le  sentiment  de  douleur  dont 
toute  la  cité  a  été  pénétrée  en  apprenant  cet  attentat. 

2.  Serment  civique.  —  Le  citoyen  Desbois,  évêque  constitutionnel 
du  département  de  la  Somme,  a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
15  août  d.ernier. 

3.  Séances  publiques  du  Conseil  général.  —  Vu  la  délibération 
du  Conseil  général  de  la  commune,  du  iA  octobre  dernier,  qui  a  fixé 
les  séances  publiques  aux  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque 
semaine,  à  cinq  heures  après-midi,  laquelle  a  été  publiée,  imprimée  et 
affichée,  le  Conseil  général  arrête  que  les  séances  publiques  continue- 
ront d'être  tenues  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  à 
cinq  heures  après-midi,  et  que  son  arrêté  sera  publié  et  affiché. 
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4.  HOtel-Dien.  —  Le  Conseil  général  s'est  occupé  du  renouvellement 
des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  lecture  faite  de  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  du  23  mai  1791  et  de  celle  du  directoire 
du  département  du  17  septembre  suivant,  il  a  été  arrêté  unanimement  : 

1^  Que  par  provision  le  nombre  des.  administrateurs  de  THôtel-Dieu 
sera  de  douze,  dont  deux  officiers  municipaux,  quatre  notables  et  six 
citoyens. 

2«  Que,  conformément  à  l'esprit  du  décret  du  19  octobre  dernier, 
il  sera  procédé  au  renouvellement  total  de  tous  les  membres,  sauf  à 
réélire  ceux  d'entre  eux  que  le  Conseil  général  estimera  à  propos. 

3®  Qu'il  sera  procédé  à  l'élection  par  voie  de  scrutin. 

Il  a  été  sur-le-champ  procédé  à  cette  élection. 

Recueil  fait  des  suffrages,  il  s'est  trouvé  que  Galand  et  Hareux,  offi- 
ciers municipaux  ;  Brandicourt,  vicaire  épiscopal  ;  Delaroche-Demailly  ; 
Bouquet  et  Denamps,  médecin,  notables  ;  Anselin  père,  chirurgien  ; 
Lejeune,  vicaire  épiscopal  ;  Berthe  père  ;  Lebel,  chirurgien  ;  Lefebvre 
père,  brasseur  ;  Quignon,  prêtre  ;  tous  citoyens,  ont  été  les  plus  nommés  ; 
et  que  les  six  plus  nommés  après  eux  sont  Gérard-Sellier;  Fontaine, 
ci-devant  ministère  public;  Vallart,  écrivain;  Merdieu,  bourrelier; 
Durand-Gaudefroi  ;  Héren-Bouthors. 

5.  Officiers  municipaux.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Grenier  qui  prie  le  Conseil  général  de  le  dispenser  de  remplir 
les  fonctions  d'officier  municipal  et  de  le  laisser  à  celles  de  notable. 

XX 

Du  jeudi  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  sur 
les  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

1.  Procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  —  Après  l'appel  nominal, 
lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jour  d'hier. 

En  relisant  l'article  l^r  des  actes  de  cette  séance  d'hier,  plusieurs 
membres  ont  prétendu  qu'il  y  avoit  eu  omission  dans  le  procès-verbal. 

4 
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La  matière  disculée  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune^  le  Conseil 
général  esl  passé  à  Tordre  du  jour. 

2.  Officier  mnnicipal.  —  Gérard-Sellier.  —  Lecture  a  été  faite  de 
la  lettre  de  Gérard-Sellier,  datée  de  ce  jour,  par  laquelle  il  déclare 
accepter  la  place  d'officier  municipal  qui  reste  à  remplir. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  unanimement 
que  le  citoyen  Lescouvé,  élu  maire,  sera  invité  à  venir  prêter  le  serment 
ainsi  que  le  citoyen  Gérard-Sellier,  élu  officier  municipal,  et  les  notables 
acceptant  ;  que  le  serment  sera  prêté  solennellement  à  midi,  au  son  de 
la  grosse  cloche  du  beffroi. 

3.  Spectacle.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances,  le  comité  est 
autorisé  à  traiter  avec  le  citoyen  Ribier,  directeur  du  spectacle,  sur 
rindemnité  à  laquelle  il  doit  s'engager  envers  la  commune,  dans  le  cas 
où  il  manqueroit  de  ramener  une  bonne  troupe  en  cette  ville,  à  Pâques 
prochain,  pour  y  représenter  pendant  Tannée  ;  laquelle  indemnité  ne 
pourra  être  moindre  de  600'  et  n'excédera  point  1.200'  et  pour  sûreté 
de  quoi  sera  fournie  par  lui  bonne  et  solvable  caution. 

4.  Bons  de  3  sols.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  40  novembre  dernier,  approuvée  par  le  directoire  du 
département  le  15,  qui  arrête  qu'il  sera  délivré  des  bons  de  trois  sols 
à  valoir  sur  le  prix  d'un  pain  bis  de  huit  livres  ; 

ouï  le  rapport  du  comité  de  secours,  duquel  il  résulte  que  des  6.000  ' 
accordées  pour  subvenir  à  la  dépense  de  ce  secours,  il  ne  reste  plus  que 
255'  12»  ès-mains  du  trésorier-receveur  de  la  commune,  le  procureur 
de  la  commune  entendu,  il  est  arrêté  unanimement  qu'il  sera  député, 
sur-le-champ,  vers  le  directoire  du  déparlement  pour  lui  faire  part  de 
la  situation  de  cette  caisse  ;  pour  lui  représenter  la  nécessité  de  conti- 
nuer ce  secours  et  pour  le  prier  de  procurer  les  fonds  nécessaires. 

5.  Collège.  —  Le  Conseil  général  s'est  occupé  de  la  nomination  des 
administrateurs  du  collège. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté  unanimement  que 
l'administration  continueroit  d'être  composée  provisoirement  de  huit 
membres,  savoir  :  deux  ofQciers  municipaux,  deux  notables  et  quatre 
citoyens. 

Il  a  été  procédé  par  voie  de  scrutin  à  leur  élection. 
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Recueil  fait  des  suffrages,  il  s'est  trouvé  que  Thierry  et  Martin,  offi- 
ciers municipaux;  Thuillarl  elWarmé,  notables;  Le  Gendre-Demaiily, 
nommés  par  24  voix;  Jérôme  l'aîné;  Naudé-Tattegrain,  chacun  par  20 
voix  ;  et  Ilarnepont-Fauchon  par  dix-huit  vo\\  ;  éloient  les  plus  nommés  ; 
et  qu'après  sont  nommés  Bulan,  Bultel  et  Baudelocque,  notaire. 

6.  Halle  aux  grains.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  déparlement,  de  ce  jour,  par  laquelle  il  recommande  de  mettre 
le  public  en  possession  de  la  halle  aux  grains  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  21  novembre 
dernier,  qui  nomme  Seneschal,  architecte  à  Corbie,  pour  expert  de  la 
part  de  la  commune  pour  procéder  à  la  réception  de  cet  édifice.  Ouï 
Bernault,  avoué,  chargé  de  la  poursuite  de  cette  affaire,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  4°  que  la  nomi- 
nation de  Seneschal,  de  Corbie,  pour  expert  de  la  part  de  la  commune, 
tiendra  ;  autorise  Bernault,  avoué,  à  le  faire  signifier  à  l'entrepreneur; 
recommande  à  l'avoué  de  faire  toutes  diligences  ;  2»  qu'il  sera  écrit 
au  directoire  du  département  pour  lui  rendre  compte  de  ces  mesures. 

7.  Armes  prêtées.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  avoit  été  prêté  des 
pistolets  à  plusieurs  officiers  du  S^  bataillon  de  Lot  et  Garonne,  qui 
étoient  en  garnison  en  cette  ville  et  qui  partent  demain  ;  qu'il  a  déjà 
été  écrit  au  commandant  du  bataillon  qui  n'a  pas  encore  fait  remettre 
ces  pistolets  à  la  Maison  commune;  le  Conseil  général  a  écrit  sur-le- 
champ  au  commandant  pour  le  requérir  itérativementde  faire  réintégrer, 
dès  ce  soir,  à  la  Maison  commune,  les  pistolets  prêtés  aux  officiers  de 
son  bataillon,  en  le  prévenant  qu'au  cas  de  refus  il  en  sera  écrit  au 
ministre  de  la  guerre. 

8.  Saint-Julien.  —  Vu  la  lettre  du  directoire  du  district,  du  22,  qui 
envoie  expédition  du  procèis-verbal,  dressé  le  18,  qui  constate  des  dila- 
pidations commises  dans  la  maison  conventuelle  de  Saint-Julien  et  d'un 
arrêté  du  20  pour  découvrir  les  auteurs  de  ces  dilapidations,  le  Conseil 
général  de  la  commune  nomme  commissaires  pour  faire  les  recherches 
indiquées  par  l'arrêté  du  district,  Ranson,  officier  municipal,  et  Bour- 
geois fils,  notable. 
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XXI 


Du  vendredi  vingt-cinq  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  I^r  de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

4.  Maire.  —  Serment.  —  Vu  le  second  article  des  actes  de  la 
séance  d'hier,  il  est  arrêté  qu'il  y  aura  une  escorte  d'honneur  pour  la 
réception  du  serment  du  Maire  et  que  ce  serment  sera  prêté  avec  toutes 
les  solennités  accoutumées. 

2.  Bons  de  3  sols.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  de  ce  jour,  qui  accorde  2.000*  sur  le  produit  des  rôles 
supplétifs,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  bons  de  trois  sols  à  valoir 
sur  le  prix  d'un  pain  bis  de  huit  livres,  et  qui  recommande  de  chercher 
des  ressources  pour  continuer  ce  secours  et  qui  indique  celle  du  produit 
de  la  conversion  du  métal  des  cloches  en  monnaie  de  billon. 

Lecture  a  été  faite  du  mandat  de  deux  mille  livres  expédié  en  vertu 
de  cet  arrêté. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement:  1^  que  le  mandat  de  deux  mille  livres  sera  remis 
au  trésorier-receveur,  qui  est  autorisé  à  en  toucher  le  montant  et  à 
acquitter  le  mandement;  2"*  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  département 
pour  lui  en  accuser  réception  ;  «S**  que,  pour  aviser  aux  moyens  ultérieurs 
de  pourvoir  à  la  continuation  de  ce  secours,  le  bureau  municipal  et 
le  comité  de  secours  se  réuniront,  examineront  l'état  des  cloches  et  pro- 
poseront un  projet  d'établissement  d'atelier  monétaire  en  cette  ville,  et 
proposeront  quelles  seroient  les  cloches  qui  pourroient  être  conservées 
et  celles  qu'il  conviendroit  de  fondre  et  convertir  en  monnaie. 

3.  Secours  nationaux  aux  parents  des  volontaires.  —  État.  — 

Vu  la  pétition  des  citoyennes  femmes  ou  mères  d'enrôjés  volontaires, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
publié,  à  son  de  trompe,  que  le  registre  d'inscription,  ordonné  par  la 
loi  du  26  novembre  dernier,  sera  fermé  mardi  au  soir  ;  pourquoi  tous 
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les  parents  des  volontaires  qui  sont  dans  le  cas  de  participer  au  secours 
seront  invités  à  se  faire  inscrire  en  dedans  ce  temps. 

4.  Bureau  général  de  charité.  —  Il  a  été  question  de  la  formation 
du  bureau  général  de  charité. 

Lecture  a  été  faite  de  la  délibération  du  Conseil  municipal,  du  39 
avril  1791,  contenant  formation  du  bureau  général. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  ajoume  la  dis- 
cussion de  cet  objet  à  la  huitaine,  en  dedans  lequel  temps  il  sera  remis 
à  chacun  des  membres  du  Conseil  général  une  expédition  de  la  déli- 
bération du  29  avril  1791  pour  aviser  aux  changements  à  apporter 
dans  la  formation  actuelle  du  bureau. 

5.  Trésorier  des  fonds  des  écoles  de  charité.  —  Le  Conseil 
général  a  nommé,  par  acclamation,  le  citoyen  Delaroche,  l'aîné,  pour 
trésorier  des  fonds  des  écoles  de  charité. 

6.  Trésoriers  des  dons  et  offrandes.  —  Le  Conseil  général  a 
nommé,  par  acclamation,  le  citoyen  Delaroche  Taîné  pour  trésorier  des 
dons  et  offrandes  et  secours  civiques  à  distribuer  aux  femmes,  enfants, 
pères  et  mères  des  citoyens  volontaires  employés  sur  la  frontière. 

7.  Fabriques  des  paroisses.  —  Le  Conseil  général  s'est  occupé  de 
l'administration  des  fabriques  des  cinq  paroisses  de  la  ville,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  19  août  dernier. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté  unanimement  : 

1^  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  l'administi^ation  parti- 
culière de  chacune  des  cinq  paroisses  de  la  ville  ;  que  les  succursales 
dépendantes  de  chaque  paroisse  feront  partie  des  objets  de  l'adminis- 
tration de  chaque  paroisse. 

2®  Que  pour  chacune  paroisse  il  sera  nommé  un  officier  municipal, 
deux  notables  et  trois  citoyens  qui  choisiront  entre  eux  le  caissier  de  la 
fabrique. 

S9  Que  la  nomination  sera  faite  au  scrutin  par  le  Conseil  général. 

Et  la  séance  a  été  prorogée  à  lundi  pour  la  nomination. 
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XXII 


Du  lundi  vingt-huit  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize. 

Au  Conseil  général  de  Ja  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

4.  —  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la  dernière  séance. 

2.  Chaussée  d'Albert.' —  Lecture  a  été  faite  des  rapports  des  comités 
permanents. 

Sur  l'objet  concernant  les  entreprises  commises  sur  les  arbres  plantés 
des  deux  côtés  de  la  grande  chaussée  d'Amiens  à  Albert,  il  est  arrêté 
que  la  dénonciation  sera  adressée  au  directoire  du  district. 

3.  Volontaire.  —  Vu  la  demande  faite  par  la  citoyenne  Destrop, 
femme  Sinet,  volontaire,  aux  fins  d'obtenir  un  congé  limité  pour  son 
mari;  ouï  le  rapport  du  bureau  municipal,  ouï  le  substitut,  le  Conseil 
général  arrête  préalablement  que  la  femme  Destrop  justifiera,  par  cer- 
tificat de  celui  qui  est  chargé  des  affaires  de  ce.tte  famille,  que  la  pré- 
sence de  Sinet  est  nécessaire  indispensablement  pour  l'arrangement  des 
affaires  de  la  famille. 

4.  Scribe,  notaire.  —  Sur  la  demande  faite  par  Scribe,  notaire, 
d'un  certificat  de  civisme,  le  Conseil  général  ajourne  la  délivrance  à 
la  huitaine. 

5.  Fabrique  Notre-Dame.  —  Le  Conseil  général  s'est  occupé,  en 
exécution  de  l'article  7  de  la  délibération  du  vingt-cinq  de  ce  mois,  de 
la  nomination  de  six  commissaires  pour  chacune  paroisse,  pour  l'admi- 
nistration de  la  fabrique  de  chaque  paroisse,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  fabrique  de  la  paroisse  Notre-Dame,  ont  été  nommés  :  le 
citoyen  Lescouvé,  maire  ;  les  citoyens  Brandicourt,  vicaire  épiscopal  ; 
Bourgeois  fils,  notables  ;  les  citoyens  Sellier-Joiron,  Legendre-Demailly 
et  Candillon  père,  citoyens  extenies. 

Saint-Firmin.  —  Pour  la  paroisse  de  Saint-Firmin,  ont  été  nommés  : 
le  citoyen  Morand-Boucher,  officier  municipal  ;  les  citoyens  Baudelot  et 
Grenier,  notables;  les  citoyens  Degand,  pâtissier;  Sévin  l'aîné  et  Ricot 
père,  citoyens  externes. 

Saint-Jacques.  —  Pour  la  paroisse  Saint-Jacques  :  le  citoyen 
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Demailly,  officier  municipal  ;  les  citoyens  Hénocq  et  Lamarre-Salmon, 
notables  ;  les  citoyens  Soyer  père,  Lefebvre-Ganchii  Augustin  Desjardins, 
citoyens  externes. 

6.  Hannfactnres.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  différentes 
branches  de  manufactures  de  celte  ville  sont  menacées,  par  les  appa- 
rences de  certaines  circonstances,  d'éprouver  une  diminution  d'expor- 
tation au  dehors  ;  qu'il  seroit  un  moyen  bien  salutaire  de  les  soutenir 
et  spécialement  les  pannes  sur  laine  ;  que  ce  seroit  de  demander  au 
ministre  de  la  guerre  de  faire  habiller  les  troupes  de  ces  étoffes  ;  qu'il 
en  résulteroit  l'avantage  d'occuper  une  quantité  d'ouvriers  de  la  ville  ; 
de  leur  procurer  des  subsistances  et  d'économiser  les  finances  de  la 
nation. 

Le  Conseil  général  renvoie  cet  objet  à  l'examen  des  comités  de 
finances  et  de  secours,  qui  en  feront  rapport  à  la  séance  de  mercredi. 

7.  Rues  nonvelles  à  ouvrir.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  la  précé- 
dente municipalité  avoit  formé  le  projet  de  faire  ouvrir  plusieurs  rues 
sur  différents  terrains  nationaux  ;  que  ce  projet  étoit  d'un  intérêt  aussi 
important  qu'urgent  ;  le  Conseil  général  arrête  que  cet  objet  sera  mis 
demain  à  l'ordre  du  jour  ;  que  le  citoyen  Baudelocque,  commissaire 
aux  domaines  nationaux,  pour  le  16^  afférent  à  la  municipalité,  et  les 
citoyens  Rousseau,  archilecte  et  Isnard,  entrepreneur,  qui  ont  dressé 
des  plans  de  rues  à  ouvrir,  seront  invités  à  la  séance. 

8.  Roulangers.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  des  boulangers. 
Elle  a  été  renvoyée  à  l'examen  du  bureau  municipal. 

XXIII 

Du  mardi  vingt-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  1»^ 
de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  résidence.  —  Sur  les  observations  faites  par 
plusieurs  membres  du  Conseil  général,  relativement  à  la  délivrance  des 
certificats  de  résidence,  en  exécution  de  la  loi  du  10  décembre  dernier. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement: l^  qu'il  sera  fait  un  relevé  du  registre  aux  certificats  de 
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résidence,  pour  vérifier  combien  de  fois  chaque  citoyen  a  servi  de 
témoin  aux  certificats  ;  3<>  que  ce  relevé  sera  envoyé  au  directoire  du 
département,  qui  sera  consulté  sur  la  question  de  savoir  combien  de 
fois  le  même  citoyen  peut  servir  de  témoin  pour  attester  la  résidence 
d'un  certifié. 

Sur  plusieurs  autres  motions,  il  a  été  unanimement  arrêté  de  passer 
à  Tordre  du  jour, 

2.  Adresses.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Saladin, 
député  à  la  Convention  nationale,  du  27  de  ce  mois,  en  réponse  à  celle 
qui  lui  avoit  été  écrite,  le  24,  pour  le  prier  de  remettre  au  président  de 
la  Convention  l'adresse  du  Conseil  général  à  l'occasion  du  meurtre,  de 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau.  Il  mande  que  l'adresse  a  été  élue. 

Il  parle  aussi  dé  ses  démarches  pour  faire  autoriser  le  projet  d'ou- 
verture de  rues  ;  comme  aussi  de  celui  pour  l'établissement  d'un  atelier 
monétaire. 

2.  Voie  publique.  —  Rues  et  places  à  faire.  —  Commissaires 
nommés.  —  Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune 
des  26  mars  et  13  avril  1792  concernant  le  projet  d'acquérir  les  églises 
de  Saint-Martin,  Saint-Firmin  en  Castillon  et  Saint-Firmin  à  la  Porte, 
pour  l'agrandissement  des  places  et  rues  adjacentes  ;  les  autres  délibé- 
rations relatives  à  l'ouverture  de  plusieurs  rues  nouvelles  ;  ouï  le  citoyen 
Baudelocque,  commissaire  au  16®  des  biens  nationaux  aliénés  à  la 
municipalité,  le  citoyen  Rousseau,  architecte,  le  citoyen  Isnard,  entre- 
preneur de  bâtiments,  invités  à  la  séance,  pour  les  entendre  sur  tous 
ces  projets  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  unanimement  qu'il  sera  formé  une  commission  extra* 
ordinaire  pour  examiner  tous  les  projets  d'amélioration  de  la  voie  publi- 
que, déjà  consignés  sur  les  registres,  et  pour  proposer  tous  autres  projets 
d'utilité  relatifs  aux  premiers;  que  cette  commission  sera  formée  des 
quatre  membres  du  comité  de  finances  ;  de  Ranson,  officier  municipal  ; 
Bourgeois,  notable;  de  Rousseau,  architecte;  de  Isnard,  entrepreneur 
et  du  citoyen  Baudelocque,  ancien  notable,  commissaire  au  16®  des  biens 
nationaux  aliénés  à  la  municipalité,  que  le  Conseil  général  confirme 
dans  ses  fonctions  de  commissaire  d'une  voix  unanime. 

Le  Conseil  arrête  de  plus  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Saladin,  député. 
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à  la  Convention  nationale,  pour  Finformer  de  cet  arrêté  et  pour  le  prier 
de  solliciter  une  prolongation  du  sursis  déjà  accordé  pour  la  vente  de 
plusieurs  des  biens  nationaux  et  pour  en  demander  un  à  Tégard  de 
la  vente  des  autres  biens  nationaux,  sur  lesquels  doivent  être  ouvertes 
les  rues  nouvelles  dont  s'agit. 

3.  Bons  de  3  sols.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  trésorier- 
receveur  qui  mande  qu'il  n'a  pu  toucher  le  montant  du  mandat  de 
2.000',  expédié  par  le  directoire  du  département  pour  subvenir  au 
paiement  des  bons  de  trois  sols  à  valoir  sur  le  prix  d'un  pain  bis  de 
huit  livres. 

Les  citoyens  Sellier,  officier  municipal  et  Débonnaire,  notable,  sont 
nommés  commissaires  pour  aller  faire  part  de  ce  retard  au  directoire 
du  département. 

4.  Petit-Saint-Jean.  —  Ouï  le  rapport  fait  par  le  comité  des 
finances  sur  la  pétition  de  Lécaillet,  cabaretier  au  Petit-Saint- Jean, 
le  comité  de  finances  est  autorisé  à  régler  l'indemnité  qu'il  réclame 
pour  avoir  fourni  un  corps  de  garde  au  poste  établi  au  Petit-Saint-Jean, 
sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  par  jour,  en  se  faisant  certifier  du 
nombre  de  jours. 

5.  Paroisse  Saint-Germain.  —  Le  Conseil  général  a  procédé  h  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  l'administration  de  la  paroisse 
de  Saint-Germain. 

Recueil  fait  des  suffrages,  il  s'est  trouvé  que  les  plus  nommés  ont  été  : 
le  citoyen  Carpentier,  officier  municipal  ;  les  citoyens  Danel  et  Warmé, 
notables;  les  citoyens  Lescouvé  l'aîné,  Levasseur  et  Dautremer,  citoyens, 
externes. 

6.  —  Vu  la  soumission  faite  par  Ribier,  directeur  du  spectacle,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  24  de  ce  mois,  et  la  soumission  de  caution 
faite  par  le  citoyen  Roussel  fils,  négociant  en  cette  ville,  rue  de 
Beauvais,  pour  la  somme  de  600  livres  à  laquelle  est  fixée  l'indemnité 
aléatoire  ;  le  Conseil  général  arrête  que  la  soumission  de  Ribier  et  sa 
caution  seront  et  demeureront  reçues. 

7.  Paroisse  Saint-Leu.  —  Le  Conseil  général  a  procédé  à  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  l'administration  de  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-Leu. 
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Recueil  fait  des  suffrages,  il  s'est  trouvé  que  les  plus  nommés  sont  : 
le  citoyen  Martin,  officier  municipal  ;  les  citoyens  Durosel  père  et 
Ducasse,  notables  ;  les  citoyens  Charlemagne  Cotterel,  Poiré  le  jeune 
et  Belhomme,  citoyens- externes. 

8.  Comité  de  contributions.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil 
municipal,  du  32  de  ce  mois,  contenant  organisation  du  bureau 
municipal  des  comités,  le  Conseil  général  prie  le  citoyen  Gérard- 
Sellier,  officier  municipal,  qui  est  déjà  du  comité  de  secours,  d'entrer 
aussi  dans  le  comité  de  contributions,  d'après  le  vœu  manifesté  des 
membres  de  ce  comité. 

XXIV 

Du  mercredi  trente  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
1»^  de  la  république,  cinq  heures  après-midi. 

1 .  Caisse  patriotique.  —  Correspondance  avec  les  municipalités. 

—  Le  Conseil  général  de  la  commune  a  nommé  commissaires  pour 
correspondre  avec  les  municipalités  qui  renvoient  des  billets  de  la 
caisse  patriotique,  les  citoyens  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  et 
Delaroche  l'aîné,  notable. 

S.  Cimetière  public.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  nomme 
commissaire  au  cimetière  public  de  Saint-Denis,  le  citoyen  Danel, 
notable  ;  et,  pour  le  suppléer,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  le 
citoyen  Bousquet,  notable. 

3.  Manufactures.  —  Habillement  des  tronpes.  —  Vu  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  commune,  du  28  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  a  été  arrêté  que  les  comités  de  finances  et  de  secours 
réunis  feroient  aujourd'hui  leur  rapport  sur  le  projet  de  demander  au 
ministre  de  la  guerre  qu'il  fasse  habiller  les  troupes  de  la  république 
des  étoffes  de  la  fabrique  d'Amiens. 

Ouï  le  rapport,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment qu'il  sera  écrit  au  comité  de  la  guerre  et  au  ministre  du  même 
déparlement,  pour  lui  représenter  les  avantages  qui  résulteroient  pour 
la  nation  en  général  et  pour  la  cité  en  particulier,  d'employer  à 
l'habillement  des  troupes  de  la  République  les  différentes  étoffes  de  la 
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fabrique  d'Amiens  ;  qu'il  leur  sera  proposé,  dans  le  cas  où  ils  adopte- 
roient  ce  projet  salutaire  et  bienfaisant,  de  leur  adresser  tous  les 
renseignements  sur  la  nature,  la  largeur,  la  propriété  et  le  prix  des 
différentes  éloffes  de  la  fabrique  ;  qu'il  sera  adressé  un  double  des 
présentes  au  citoyen  Saladin,  député  à  la  Convention  nationale. 

4.  Subsistance  des  pauvres.  —  Projet.  —  Il  a  été  fait  lecture 
d'un  projet  présenté  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres. 

Ce  projet  a  été  renvoyé  au  comité  de  secours. 

5.  Le  Pelletier  Saint-Fargeau.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  23  de  ce  mois,  qui  a  décerné  des  honneurs 
funèbres  à  la  mémoire  de  Le  Pelletier  Saint-Fargeau,  il  a  été  mis  en 
question  :  1«  en  quel  lieu  la  cérémonie  seroit  faite  ;  2°  quel  jour  elle 
auroit  lieu  ;  3®  en  quoi  elle  consisteroit. 

Oui  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  : 

4°  Que  la  cérémonie  funèbre  sera  célébrée  sur  la  grande  place  du 
Marché  aux  herbes. 

2<>  Qu'elle  consistera  en  ce  qui  suit  : 

L'autel  de  la  patrie  sera  dressé  sur  la  place  sus-désignée  ;  il  y  sera 
porté  une  urne  funèbre. 

Tous  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  militaires  y  seront 
invités  et  seront  priés  de  se  réunir  à  la  Maison  commune. 

L'hymne  des  Marseillois  sera  exécuté  par  les  citoyens  amateurs  de 
musique  qui  seront  invités. 

S^  Que  le  jour  de  la  célébration  sera  et  demeurera  flxé  à  dimanche 
prochain,  trois  heures  après-midi. 

âo  Que  les  commissaires  Ranson  et  Bourgeois,  déjà  nommés  pour 
présenter  le  projet  de  cette  fête,  seront  chargés  de  l'exécution  de  tout 
ce  que  dessus. 

6.  Oratoire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du 
district,  du  29,  qui  invite  la  municipalité  à  nommer  un  commissaire 
pour  faire,  en  présence  du  commissaire  des  guerres,  délivrance  aux 
administrateurs  de  l'Hôtel -Dieu  des  lits  étant  àTOratoire. 

7.  Régie  générale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  district,  du  30  de  ce  mois,  qui  invite  la  municipalité  à  nommer  un 
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commissaire  pour  faire  Tinventaire  des  registres  de  la  r^e  générale 
qui  se  trouvent  maintenant  déposés  chez  le  citoyen  Juliard. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  nomme  le  citoyen  Morand- 
Boucher,  officier  municipal,  pour  commissaire  et  arrête  que  le 
directoire  du  district  en  sera  informé. 

8,  Hôtel-Dien.  —  Collège.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
donné  avis  au  directoire  du  département  et  à  celui  du  district  des 
nominations  faites  par  la  municipalité  des  nouveaux  administrateurs 
de  THôtel-Dieu  et  du  Collège  et  que  les  administrateurs  seront 
incessamment  installés  par  le  Conseil  municipal. 

XXV 

Du  vendredi  premier  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
I^r  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Maison  d'arrdt.  —  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  à  la 
police  des  maisons  de  justice  et  d'arrêt  constatant  :  1o  que  la  maison 
d'arrêt  établie  au  beffroi  est  très  malsaine  ;  2<>  qu'il  se  trouve  dans  la 
maison  de  justice  cinq  personnes  qui  dévoient  être  envoyées  aux  galères  ; 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  :  i^  que  par 
les  citoyens  Ranson  et  Bernard,  officiers  municipaux,  et  Sellier,  archi- 
tecte, commissaires  nommés  à  cet  effet,  il  sera  examiné  dans  quel 
édifice  plus  salubre  la  maison  d'arrêt  pourroit  être  établie;  2®  qu'il  sera 
écrit  au  ministre  de  la  justice  pour  le  prier  de  faire  donner  des  ordres 
pour  que  les  cinq  prisonniers  laissés  dans  la  maison  de  justice  soient 
transférés  au  lieu  de  leur  destination. 

2.  Cérémonie  fnnèbre  Le.  Pelletier.  —  Vu  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  du  30  janvier  dernier,  qui  a  fixé  le 
jour  de  la  célébration  de  la  cérémonie  funèbre  décernée  à  la  mémoire 
de  Saint-Fargeau  au  dimanche  trois  de  ce  mois  ;  ouï  le  rapport  de 
plusieurs  membres  du  Conseil  général,  qui  ont  représenté  qu'il  ne 
seroit  pas  possible  de  se  procurer  pour  dimanche  prochain  les  partitions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  cérémonie  ;  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  la  cérémonie 
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funèbre  décernée  à  la  mémoire  de  Saint-Fai^eau,  sera  remise  au 
dimanche  17  février  1793. 

3.  Trésorier-Recevenr.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil  générai 
de  la  commune,  du  21  janvier  dernier,  qui  a  ajourné  la  question  de 
la  nomination  d'un  trésorier-receveur  ;  ouï  le  rapport  du  comité  de 
finances  ;  lecture  faite  des  délibérations  et  observations  relatives  à  cet 
objet;  le  Conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête 
unanimement  que  l'ajournement  de  la  question  sera  prorogé  jusqu'à 
l'adjudication  des  recettes  des  contributions  foncière  et  mobilière  ; 
pourquoi  le  trésorier-receveur  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  cette 
époque. 

4.  Bureau  général  de  charité.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  25  du  mois  de  janvier,  par  laquelle  la 
question  de  la  formation  du  bureau  général  de  charité  a  été  ajournée 
à  cejourd'hui. 

Lecture  faite  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  29  avril  1791 , 
qui  avoit  déterminé  la  formation  de  ce  bureau  ;  après  qu'il  a  été  fait 
lecture  d'un  nouveau  projet  de  formation  du  bureau  général  et  des 
observations  sur  cette  formation  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  : 

1®  Que  le  bureau  général  de  charité  sera  composé  de  trente-deux 
administrateurs,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

2<>  Que  les  trente-deux  administrateurs  seront  :  le  maire,  quatre 
officiers  municipaux,  dix  notables,  le  procureur  de  la  commune  ou 
son  substitut  en  son  absence,  les  cinq  curés  de  la  ville  ou  leur  premier 
vicaire  à  leur  défaut,  et  onze  citoyens  choisis  parmi  les  administrateurs 
particuliei*s  de  chacune  des  cinq  paroisses  et  qui  seront  nommés, 
savoir  :  trois  par  le  bureau  particulier  de  charité  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  et  deux  par  chacun  des  bureaux  particuliers  des  paroisses 
de  Saint-Firmin,  Saint-Jacques,  Saint-Germain  et  Saint-Leu. 

3«  Le  secrétaire  et  le  trésorier  seront  nommés  par  le  bureau  général. 

4^  Les  séances  du  bureau  se  tiendront  à  la  Maison  commune. 

&>  Le  directoire  du  département  et  celui  du  district  seront  invités  à 
députer  tel  nombre  de  commissaires  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
assister  aux  séances. 
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5.  Henbles  de  l'hôtel  de  Gérisi.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  du  29  janvier  dernier,  au  sujet  des  meubles, 
effets  et  ustensiles  provenant  de  l'hôtel  des  ci-devant  gardes  du  corps 
et  de  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  lui  au  même  sujet  au  commissaire 
ordonnateur  Blanchard. 

Vu  le  procès-verbal  du  15  janvier  dernier  contenant  description  et 
estimation  des  meubles  et  effets  étant  à  l'hôtel  de  Cérisi,  à  la  maison 
de  résidence  et  aux  Célestins,  et  remise  de  ces  effets  au  commissaire 
des  guerres  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
renvoie  l'examen  de  cet  objet  au  comité  de  finances  qui  en  communi- 
quera avec  le  commissaire  des  guerres  et  avec  le  citoyen  Bourgeois  fils 
chargé  par  l'ingénieur  de  la  place  et  qui  en  fera  rapport  à  la  séance 
de  lundi  prochain. 

6.  Bureau  général  de  charité.  —  Le  Conseil  général  a  procédé  à 
la  nomination  des  officiers  municipaux  et  nolables  qui  doivent  faire 
partie  du  bureau  général  de  charité. 

Il  a  désigné  les  trois  officiers  municipaux,  membres  du  comité  de 
secours,  qui  sont  :  Galand,  Thierry  et  Gérard -Sellier. 

Il  a  nommé  pour  quatrième  officier  municipal,  le  citoyen  Morand- 
Boucher. 

Il  a  nommé  pour  notables,  les  citoyens  Lamarre-Solmon,  Dely, 
Delaroche-Demailly,  Grenier,  Danel,  Mutinot,  Bousquet,  Desmoulins, 
Joiron  et  Warmé. 

7.  Certificat  de  civisme.  —  Mode  de  délivrance.  —  Le  Conseil 
général  de  la  commune,  sur  les  observations  failes  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil,  arrête  unanimement  que  les  certificats  de  civisme,  qui 
seront  demandés  par  les  avoués  ou  autres,  seront  délivrés  en  séance 
publique  et  au  scrutin,  et  à  la  majorité  absolue;  que  le  scrutia  se  fera 
par  des  boules  blanches  et  noires  dans  la  forme  qui  s'observe  au 
tribunal  criminel  ;  que  le  citoyen  Lefebvre,  notable,  sera  prié  de  pro- 
curer les  boules  et  la  boîte  nécessaires. 

8.  Garde  nationale.  —  Sur  plusieurs  motions  faites  par  les  citoyens 
Thuillart  et  Débonnaire,  notables,  au  sujet  des  négligences  qui  ont 
lieu  dans  le  service  de  la  garde  nationale  ;  sur  le  découragement  qui 
en  est  une  suite  ;  sur  les  moyens  d'y  apporter  repiède  et  de  redonner 
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au  service  toute  Tactivité  et  l'exactitude  désirables;  le  comité  de  conlri- 
butions  est  chargé  d'examiner  les  moyens  les  plus  propres  pour 
redonner  au  service  de  la  garde  nationale  toute  son  activité  ;  de  se 
concerter  avec  le  chef  de  légion  et  d'en  faire  rapport  à  la  séance 
de  lundi. 

XXVI 

Du  dimanche  trois  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  sur  les 
quatre  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Marché  aux  veaux.  —  Vu  la  pétition  des  habitants  de  la  partie 
du  Marphé  aux  herbes  qui  se  plaignent  des  inconvénients  de  l'empla- 
cement actuel  du  marché  aux  veaux;  ouï  le  rapport  du  bureau  muni- 
cipal, ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête 
unanimement  que  le  marché  aux  veaux  sera  établi  sur  la  place  du 
marché  au  feurre,  dans  le  milieu  de  la  place,  en  observant  de  laisser 
des  passages  des  deux  côtés  pour  la  liberté  de  la  circulation  de  la  voie 
publique. 

2.  Police  intérieure.  —  Le  Conseil  municipal  arrêle  pour  le  main- 
tieil  de  l'ordre  des  séances  : 

4®  Que  le  maire  siégera  seul  au  bureau  sans  qu'aucun  des  officiers 
municipaux  puisse  s'asseoir  à  ses  côtés. 

2«  Que  les  officiers  municipaux  prendront  séance  selon  l'ordre  du 
tableau. 

3®  Lorsqu'il  se  présentera  une  dépulation  ou  d'autres  personnes  à 
l'assemblée,  le  maire  seul  se  lèvera  pour  la  recevoir;  et  lorsqu'il  s'agira 
de  les  reconduire,  le  maire  nommera  les  députés  du  Conseil  qui  en 
seront  chargés. 

4»  Il  sera  placé  un  banc  de  chaque  côté  du  bureau,  qui  joindra  par 
la  cheminée;  il  y  aura  toujours  un  sergent  de  ville  auprès  du  banc 
pour  avertir  les  citoyens  de  ne  point  occuper  les  places  destinées  aux 
membres  du  Conseil. 

5®  Les  sergents  de  ville  ne  seront  jamais  appelés  que  sous  cette 
dénomination,  et  non  point  sous  celle  de  valets  de  ville. 

3.  Séances  dn  Conseil  général.  —  Le  Conseil  municipal  propo- 
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sera,  demain,  au  Conseil  général,  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
tenue  de  trois  séances  du  Conseil  général  par  semaine. 

4.  Propreté  des  rues.  —  Edifices  nationaux.  —  Sur  ce  qu'il  a 
été  observé  que  le  pourtour  des  édifices  nalionaux  est  toujours  mal- 
propre, il  a  été  arrêté  d'écrire  au  directoire  du  district  pour  lui  exposer 
la  nécessité  d'établir  par  lui  des  préposés  au  nettoiement  et  balaiement 
des  ténements  faisant  façade  sur  la  voie  publique  et  qui  sont  dépen- 
dants des  édifices  nationaux. 

5.  Farines.  —  Le  citoyen  Pascaull,  officier  municipal,  a  dit  que 
d'après  la  lettre  du  directoire  du  district,  du  15  du  mois  de  janvier 
dernier,  qui  annonce  l'arrivée  prochaine  de  4',000  quintaux  de  farine, 
il  avoit  cherché  quel  seroit  l'édifice  national  où  le  dépôt  et  la  vente  de 
ces  farines  pourroit  être  établi,  et  qu'il  avoit  trouvé  que  la  maison  des 
ci-devant,  Visitandines  y  étoit  très  propre  à  cause  de  sa  proximité  du 
marché  et  de  deux  corps  de  garde. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  en  seroit  fait  rapport  au  Conseil  général  et  qu'il 
seroit  néanmoins  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  faire  part  de 
l'observation  ci-dessus. 

6.  Halle  aux  grains.  —  Pour  pouvoir  s'occuper  de  l'établissement 
futur  de  la  police  intérieure  de  la  halle  aux  grains,  le  citoyen  Lauren- 
deau,  ci-devant  officier  municipal,  qui  avoit  été  chargé  de  cet  objet 
sera  prié  de  remettre  au  secrétariat  toutes  les  pièces  et  projets  qui  y 
sont  relatifs  et  même  de  faire  part  des  idées  qu'il  auroit  rédigées. 

7.  Volontaires  de  la  Seine-Inférienre.  —  Le  citoyen  Beauregard, 
lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  dont  le  dépôt  est 
resté  en  cette  ville,  s'est  présenté  à  la  séance.  Il  avoit  demandé,  dès 
hier,  au  comité  permanent,  qui  en  a  fait  mention,  des  renseignements 
sur  les  volontaires  de  ce  dépôt  qui  se  sont  enrôlés  dans  la  légion  belge. 
Il  a  réitéré  cette  demande. 

Il  a  représenté  un  arrêté  du  directoire  du  département,  du  12 
octobre  dernier,  qui  avoit  autorisé  les  officiers  de  cette  légion  à 
recruter,  conformément  àf  la  loi  du  12  septembre,  comme  les  autres 
troupes  de  ligne. 

Il  a  été  arrêté  de  lui  délivrer  :  i»  expédition  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  29  septembre,  faisant  mention  de  la  réqui- 
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sition  faite  par  le  comraandant  du  dépôt  à  la  municipalité  de  ne  ratifier 
aucun  engagement,  sans  que  les  hommes  n'eussent  été  présentés  au 
commandant  du  dépôt  ;  2o  expédition  de  Tavis  porté  en  conséquence 
sur  le  registre  du  Comité  permanent  ;  3o  un  état  des  hommes  enrôlés 
par  les  officiers  de  la  légion  belge.  Ces  trois  pièces  lui  ont  été  délivrées 
en  la  séance. 

XXVII 

Du  lundi  quatre  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  —  Le  bureau  municipal  a  fait  rapport  d'une  pétition  des  bou- 
langers, mise  sur  le  bureau  en  la  séance  du  28  janvier  dernier,  tendant 
à  les  autoriser  à  vendre  le  pain  au  poids.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  l'objet  a  été  ajourné  ;  et  cependant  il  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  à  différentes  municipalités,  dans  lesquelles  l'usage  de  ne  vendre 
le  pain  qu'au  poids  est  établi,  pour  savoir  s'il  n'en  résulte  pas  d'in- 
convénients. 

2.  Certificat  de  civisme.  —  Le  citoyen  Scribe,  notaire,  qui  demande 
un  certificat  de  civisme,  s'est  présenté  et  a  justifié  du  paiement  de 
ses  contributions. 

Lecture  a  été  faite,  de  nouveau,  de  l'an^èlé  du  Conseil  général,  du 
l^r  de  ce  mois,  concernant  la  délivrance  des  certificats  de  civisme  et  le 
mode  de  délibérer  sur  cette  délivrance. 

En  ajoutant  à  ces  dispositions,  le  Conseil  général  arrête  que,  dans 
le  cas  où  le  nombre  des  boules  noires  seroit  égal  à  celui  des  blanches, 
il  seroit  passé  à  la  délivrance  des  certificats  de  civisme. 

Et  cependant  il  a  été  arrêté  de  passer  au  scrutin  pour  savoir  s'il  y 
avoit  lieu  à  délivrer  au  citoyen  Scribe,  notaire,  le  certificat  de  civisme 
qu'il  demande. 

Sur  trente-deux  votants,  il  s'est  trouvé  qu'il  y  avoit  douze  voix  pour 
le  oui  et  dix-neuf  pour  le  non  et  une  voix  nulle  faute  de  précision. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délivrer  à  Scribe 
le  certificat  de  civisme  par  lui  demandé. 
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3.  Garde  nationale.  —  Réquisitions  par  le  département.  —  En 
informer  la  municipalité.  --  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
directoire  du  département,  de  cejourd'hui,  par  laquelle  il  mande  que 
s'il  n'a  pas  fait  part  à  la  municipalité  de  la  réquisition  faite  hier  à  la 
garde  nationale  pour  des  visites  à  faire  aux  villages  de  Naours  et  Talmas, 
c'est  qu'il  a  craint  que  sa  lettre  ne  soit  lue  à  haute  voix  dans  une  des 
séances  publiques  du  Conseil  général. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  déparlement,  en  réponse  à  sa  lettre 
de  ce  jour  :  1»  pour  lui  représenter  que  faute  par  lui  d'avoir  informé 
la  municipalité  de  la  réquisition  faite  hier  à  la  garde  nationale,  il  avoit 
occasionné  des  alarmes  dans  la  cité  ;  2o  pour  l'assurer  que  dans  toutes 
les  occasions  il  doit  compter  sur  la  discrétion  des  membres  du  bureau 
municipal  et  de  leur  chef  qui  seuls  ont  l'ouverture  des  lettres  ;  S®  pour 
lui  observer  qu'il  étoit  un  moyen  de  concilier  le  secret  à  garder  pour 
la  réussite  d'une  expédition  avec  la  nécessité  de  prévenir  la  municipa- 
lité des  réquisitions  faites  à  la  garde  nationale  de  la  cité  ;  que  le 
moyen  simple  consiste  à  prévenir  purement  et  simplement  les  officiers 
municipaux  des  réquisitions  à  faire  sans  en  désigner  ni  la  destination^ 
ni  le  lieu,  ni  le  sujet. 

A.  Cérémonie  fnnëbre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  musicien  Everard  au  sujet  de  la  cérémonie  civique  funèbre 
décernée  à  la  mémoire  de  Le  Pelletier. 

Le  Conseil  général  persiste  dans  son  arrêté,  du  1er  de  ce  mois,  qui 
a  fixé  le  jour  de  la  cérémonie  au  dimanche  47,  et  prie  le  citoyen 
Brandicourt,  notable,  de  se  charger  du  discours  à  prononcer  en  cette 
occasion  ;  ce  qu'il  a  accepté. 

5.  Prisonniers  de  guerre.  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au 
ministre  de  la  guerre  pour  le  prier  de  fixer  le  traitement  du  citoyen 
Gasser,  interprète  des  prisonniers  de  guerre  étant  en  cette  ville. 

6.  Conseils  généraux.  —  Deux  séances  publiques  ordinaires. 

—  Sur  les  représentations  faites  par  le  Conseil  municipal  en  exécution 
de  l'article  3  des  actes  de  la  séance  du  jour  d'hier,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement 
qu'il  ne  tiendra  plus  que  deux  séances  ordinaires  publiques,  chaque 
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semaine,  à  compter  de  la  semaine  prochaine  ;  que  ces  séances  auront 
lieu  les  mardis  et  vendredis,  à  cinq  heures  précises. 

Pourquoi  ces  présentes  seront  imprimées,  publiées  et  affichées. 

7.  Pauvres,  -r  Le  projet  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres, 
dont  le  rapport  devoit  être  fait  par  le  comité  de  secours,  est  ajourné 
à  la  première  séance. 

8.  Maison  d'arrêt.  —  Le  rapport  qui  devoit  être  fait,  sur  l'établis- 
sement d'une  maison  d'arrêt  plus  salubre,  est  aussi  ajourné  à  la 
première  séance. 

9.  Fortifications.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  se  commet 
journellement  des  dégradations  aux  fortifications,  notamment  aux 
talus  intérieurs  du  rempart  au  Mail  et  à  la  Basse-Boulogne  et  au  mur 
de  revêtissement  de  la  porte  Saint-Pierre  ;  qu'il  y  a  déjà  eu  des  dénon- 
ciations à  ce  sujet  de  la  part  de  l'entrepreneur  des  fortifications. 

Qu'il  se  commet  de  pareilles  dégradations  dans  les  promenades 
publiques;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  le  Conseil 
municipal  prendra  tous  les  moyens  les  plus  expédients  pour  découvrir 
les  auteurs  et  les  faire  punir. 

40.  Serment  civique.  —  Louis-Alexandre  de  Saint-Riquier,  sup- 
pléant au  tribunal  de  commerce,  a  prêté  le  serment  civique. 

XXVIII 

Du  mercredi  six  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  François  Galand, 
premier  officier  municipal. 

1.  Plantations  de  Longpré.  —  Le  procureur  de  la  commune  a 
requis  le  Conseil  général  de  se  former  en  comité,  ce  qui  a  été  fait  en 
la  chambre  à  côté  de  la  salle  publique.  Là,  le  procureur  de  la  commune 
a  exposé  qu'il  étoit  informé  qu'il  se  commettoit  journellement  des  dégra- 
dations dans  les  plantations  du  marais  Traversin  ;  que  l'on  soupçonnoit 
plusieurs  habitants  de  Longpré  d'êlre  les  auteurs  de  ces  dégradations  ; 
qu'il  n'éloit  pas  possible  d'acquérir  la  connaissance  des  auteurs  de  ces 
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délits  sans  recourir  à  la  voie  des  visites  et  perquisitions  dans  les  bâti- 
ments où  Ton  soupçonnoit  que  les  bois  abattus  sont  resserrés  ;  pourquoi 
il  demande  si  le  Conseil  général  juge  à  propos  de  Tautoriser  à  requérir 
le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  de  se  transporter  à  Longpré  et  d'y 
faire  visite  dans  les  maisons  et  bâtiments  où  Ton  soupçonne  que  sont 
resserrés  les  bois  de  délit  ;  de  saisir  et  enlever  ces  bois  ;  de  les  faire 
déposer  en  lieu  sûr  et  de  dresser  du  tout  procès-verbal. 

Sur  quoi,  le  Conseil  général  autorise  unanimement  le  procureur  de 
la  commune  à  requérir  le  jugé  de  paix  de  l'arrondissement  d'aller 
faire  des  visites  et  perquisitions  chez  les  habitants  de  Longpré  suspectés 
d'avoir  abattu  les  arbres  du  marais  Traversin,  d'en  avoir  enlevé  les 
bois  et  de  les  avoir  emportés  dans  leurs  maisons  et  bâtiments  ;  de  saisir 
et  enlever  ces  bois  après  les  avoir  constatés  ;  de  les  faire  déposer  en 
lieu  sûr  ;  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  rapporter  le  tout  pour  pour- 
suivre les  auteurs  des  délits.  Après  quoi,  les  membres  du  Conseil 
général  étant  rentrés  en  la  salle  du  Conseil,  la  séance  publique  a  été 
ouverte. 

2.  Monnaie  de  billon.  —  11  a  été  rendu  compte  qu'il  avoit  été  écrit, 
hier,  au  ministre  des  contributions  publiques  pourlui  demander  20,000* 
de  monnaie  de  billon,  de  l'alelier  d'Arras,  en  échange  de  pareille  valeur 
en  assignats,  pour  subvenir  aux  besoins  journaliers  de  la  circulation 
du  numéraire. 

3.  Maison  d'arrêt.  —  Lecture  a  élé  faite  du  rapport  des  commis- 
saires Bernard  et  Ranson  qui  ont  été  chargés,  par  arrêté  du  i«r  de  ce 
mois,  d'examiner  dans  quel  édifice,  plus  salubre  que  le  beffroi,  pourroit 
être  établie  la  maison  d'arrêt. 

Il  résulte  de  ce  rapport,  que  la  maison  de  la  Barge  seroit  la  plus 
propre  à  cet  établissement  ;  qu'elle  n'exigeroit  aucune  dépense.  La 
matière  discutée,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  qu'il  sera  demandé  au  directoire  du  département 
de  désigner  provisoirement  la  maison  de  la  Barge  pour  servir  de  maison 
d'arrêt  ;  pourquoi  ces  présentes  seront  adressées,  avec  copie  du  rapport, 
au  directoire  du  district. 

4.  Cérémonie  funèbre  Le  Pelletier.  —  Le  Conseil  général  arrête 
qu'il  y  aura  des  commissaires  pour  l'ordre  des  cérémonies  des  honneurs 
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civiques  funèbres  décernes  à  la  mémoire  de  Le  Pelletier  Saint-Fai^au. 
El  ont  été  nommés  les  notables  Grenier  et  Desmoulins  et  le  citoyen 
Everard. 

5.  Pauvres.  —  Subsistance.  —  Le  comité  de  secours  a  fait  rapport 
du  projet  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres,  qui  a  été  mis  sur 
le  bureau  en  la  séance  du  30  janvier  dernier. 

Le  citoyen  Brandicourt,  notable,  a  rendu  compte  des  démarches, 
que  le  bureau  général  de  charité  avoit  faites  jusqu'alors,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  du  produit  des  quêtes  ;  il  a  renouvelé  la  proposition 
déjà  faite  par  le  bureau  général  d'établir  une  taxe.  Ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement 
qu'il  sera  demandé  à  être  autorisé  de  mettre  une  taxe  sur  les  citoyens 
et  habitants  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  ;  et,  pour  rédiger  le  projet 
de  pétition  et  proposer  le  mode  de  la  taxe,  ont  été  nommés  commis- 
saires, les  membres  du  comité  de  secours  qui  soïit  Galand,  Thierry, 
Gérard-Sellier,  ofDciers  municipaux,  et  Grenier  et  Delaroche  l'aîné, 
notables,  et  dix  autres  notables  qui  sont,  Brandicourt,  Thuillart,  Débon- 
naire, Dely,  Delaroche,  Demailly,  Montegu,  Mille  père.  Bourgeois  fils, 
Danel  et  Lefebvre,  lablelier. 

Les  commissaires  sont  convenus  de  se  réunir  dimanche  prochain,  le 
matin  et  l'après-midi,  dans  la  chambre  de  commerce. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  inséré,  dans  l'affiche  du  département  de  samedi 
prochain,  une  invitation  à  tous  les  citoyens  de  faire  part  aux  commis- 
saires des  idées  qu'ils  pourroient  avoir  sur  le  mode  de  taxe. 

6.  Secoars  des  bons  de  3».  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  que  la 
somme  de  2,000^  accordée  le  25  janvier  dernier,  pour  subvenir  à  la 
dépense  des  bons  de  trois  sols  à  valoir  sur  un  pain  bis  de  huit  livres, 
est  sur  le  point  d'être  employée  ;  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la  con- 
tinuation de  ce  secours,  il  a  été  arrêté  unanimement  de  députer  vers 
le  département  pour  lui  exposer  cette  nécessité.  Et  ont  été  nommés  : 
Morand-Boucher,  Gérard-Sellier,  officiers  municipaux,  Grenier  et  Bau- 
delot,  notables,  qui  s'y  sont  transportés  sur-le-champ, 

7.  Caisse  patriotique.  —  Sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen 
Delaroche  l'aîné,  notable,  il  est  arrêté  unanimement  de  fixer  jour  pour 
la  vérification  et  délivrance  de  la  caisse  patriotique,  à  vendredi  pro- 
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chain,  deux  heures  après-midi  ;  pourquoi,  les  directoires  du  dépar- 
tement et  du  district  seront  priés  de  nommer  des  commissaires  pour 
être  présents  à  ces  opérations. 

8.  Perception  des  contribntions.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district,  du  4,  au  sujet  de  l'adjudication  de  la  per- 
ception des  contributions  publiques. 

Le  comité  de  finances  a  fait  rapport  de  ses  observations  au  sujet  de 
cette  adjudication  et  de  la  jonction  de  la  recette  des  deniers  patrimo- 
niaux à  celle  des  contributions.  Il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  seroit 
écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  exposer  toutes  les  observations 
et  les  questions  contenues  au  rapport  du  comité  de  finances.  Le  projet 
de  lettre  a  été  lu,  approuvé  et  souscrit. 

9.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  a  unanimement 
délivré  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  François  Loyer,  ci-devant 
notable. 

10.  Guerre  au  roi  d'Angleterre  et  au  Stathonder.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  département,  datée  de  ce  jour, 
qui  envoie  un  exemplaire  du  rapport  fait  à  la  Convention  nationale  et 
du  décret  qu'elle  ^  rendu,  le  i^^  de  ce  mois,  pour  déclarer  que  la  Répu- 
blique est  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  Stalhouder  des  Pro- 
vinces unies. 

Lecture  a  été  aussi  faite  du  rapport  et  du  décret. 

il.  Bons  de  3».  —  Les  députés  envers  le  directoire  du  département, 
de  retour,  ont  fait  rapport  que  le  directoire  n'étoit  pas  assemblé,  mais 
que  le  procureur  général  syndic  avoil  promis  de  mettre  l'objet  de  leur 
mission  en  délibération  demain  à  la  séance. 

XXIX 

Du  jeudi  sept  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Bals  publics.  —  Sur  la  pétition  faite  en  la  séance  par  Sellier, 
locataire  du  café  de  la  salle  de  spectacles  ;  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  municipal  permet  à  Sellier  de  donner  dans  la  salle  de 
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spectacles,  lundi  et  mardi  prochains,  des  lais  parés  et  lion  masqués,, 
en  pourvoyant  à  ses  frais  à  la  garde  extérieure  de  la  salle.  L'un  des 
officiers  municipaux  assistera  à  ces  bals  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

2.  Garde  nationale.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Bernaull,  caissier 
de  la  caisse  patriotique,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
municipal  arrête,  attendu  l'urgence  continuelle  du  service  de  la  caisse, 
que  le  citoyen  Bernault  sera  dispensé  du  service  extraordinaire  pour 
lequel  il  est  commandé  pour  demain. 

3.  Château-d'Eau .  —  Vu  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Rousseau, 
qui  réclame  des  effets  à  lui  appartenant  dans  le  Ghâteau-d'Eau  et  le 
remboursement  des  améliorations  qu'il  prétend  avoir  faites  à  cet  édifice, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  renvoie  l'examen 
de  cet  objet  aux  comités  de  finances  et  de  secours  réunis. 

i.  Garde  nationale. — Vu  les  délibérations  des  27  octobre,  8  novembre 
et  43  décembre  derniers,  concernant  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
dans  la  compagnie  de  grenadiers  du  6«  bataillon,  au  sujet  du  voyage  de 
Lille,  il  sera  pris  des  renseignements  à  ce  sujet. 

5.  Salle  de  spectacles.  —  Etat  de  compte.  —  L'état  pour  compter 
avec  l'entrepreneur  de  la  salle  de  spectacles  de  l'année  du  produit  de 
la  caisse  d'amortissement  de  cette  salle,  pour  l'année  échue  le  21  janvier,  * 
a  été  signé  en  quadruple  sous  toutes  les  réserves  portées  dans  les  pré- 
cédentes délibérations. 

6.  Cimetière  public.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Vallet,  ci-devanl  notable,  et  qui  étoit  nommé  provisoirement  adminis- 
trateur de  la  fabrique  du  cimetière  public,  qui  demande  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  la  reddition  de  son  compte. 

Il  est  arrêté  que  les  citoyens  Danel  et  Bouquet,  nommés  par  le  Conseil 
général  pour  administrer  le  cimetière,  seront  priés  de  recevoir  le  compte 
du  citoyen  Vallet. 

7.  Garde  nationale.  —  Le  citoyen  Robutel,  commandant  le  déta- 
chement de  la  garde  nationale  d'Amiens,  qui  s'est  porté  à  Naours,  en 
vertu  de  réquisition  du  directoire  du  département,  est  venu  à  la  séance. 

Il  a  représenté  les  certificats  du  juge  de  paix  du  canton  et  de  la 
municipalité  de  Naours  qui  attestent  la  bonne  conduite  que  le  déta- 
chement a  tenue  dans  cette  expédition. 
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Le  Conseil  municipal  décerne  des  témoignages  de  satisfaction  an 
détachement  de  la  garde  nationale  ;  arrête  qu'expédition  des  présentes 
sera  délivrée  au  citoyen  Robutei  qui  sera  prié  d'en  faire  part  à  son 
détachement. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  département,  de  ce 
jour,  qui  prévient  qu'il  a  requis  une  troisième  fois  la  garde  nationale. 


XXX 


Du  vendredi  huit  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Thierry,  officier 
municipal. 

i.  Attroupemente.  —  Le  comité  permanent  a  rendu  compte  qu'il 
avoit  été  informé  qu'il  se  formoit  des  attroupements  dans  la  rue  Saint- 
Jacques  et  basse  rue  Saint-Martin,  au-devant  des  maisons  des  négociants 
demeurant  dans  ces  rues  ;  qu'il  avoit  requis  le  commandant  en  chef  de 
la  légion  de  donner  des  ordres  pour  que  des  patrouilles  se  portassent 
dans  ces  rues  ;  que  le  commandant  en  chef  avoit  sur-le-champ  donné 
ces  ordres  et  étoit  venu  à  la  Maison  commune  faire  part  des  mesures- 
qu'il  avoit  prises  à  ce  sujet. 

El  au  moment  de  l'ouverture  de  la  séance,  sur  ce  qu'il  a  été  donné 
avis  que  l'atlroupemenl  se  continuoit  dans  la  basse  rue  Saint-Martin,  le 
citoyen  Thierry,  officier  municipal,  a  été  invité  de  se  transporter  sur-le- 
champ  au  lieu  de  l'attroupement.  Il  s'y  est  rendu. 

Le  citoyen  Pascault  a  présidé. 

2.  Hôpital  général.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  dénonciation  faite 
hier  au  comité  permanent,  par  le  citoyen  Everard,  de  plusieurs  dilapi- 
dations qui  se  commettent  dans  la  maison  de  l'hôpital  général;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que 
ces  dénonciations  seront  adressées  au  directoire  du  district  et  au  direc- 
toire du  département. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  filles  qui  desservent  l'hôpital 
général,  datée  de  ce  jour,  par  laquelle  elles  demandent  à  se  justifier  des 
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imputations  qui  leur  sont  faites  par  une  dénonciation  qu'elles  savent 
avoir  été  faite  contre  elles. 

3.  Attroupements.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  de  la  part  du 
citoyen  Thierry,  ofBcier  municipal,  qu'il  éloit  nécessaire  d'ordonner 
aux  citoyens  d'illuminer  les  rues  pendant  cette  nuit  pour  mieux  sur- 
veiller l'attroupement,  l'ordre  a  été  donné  pour  être  publié.  Et  le  Conseil 
général  a  déclaré  qu'il  alloit  se  former  en  Comité  ;  pourquoi  le  public, 
ayant  été  invité  à  se  retirer,  a  laissé  la  salle  libre. 

4.  Attroupements.  —  Illamination.  —  Sur  ce  qui  a  été  rapporté 
au  Conseil  général  que  les  lumières  mises  par  les  citoyens  à  leurs 
fenêtres,  en  exécution  de  l'ordre  publié  aujourd'hui,  ne  peuvent  rester 
allumées  à  cause  du  vent,  il  est  arrêté  qu'il  sera  ordonné  au  directeur 
de  l'illuinination  de  continuer  l'illumination  pendant  toute  la  durée  de 
cette  nuit. 

5.  Archives.  —  Clefs.  —  Le  citQyen  Le  Roux,  ancien  maire,  a 
déposé  sur  le  bureau  l'une  des  trois  clefs  des  archives  dont  il  étoii 
dépositaire.  Il  a  remis  aussi  la  seconde  clef  qui  étoit  ci-devant  confiée 
au  citoyen  PouUain,  procureur  de  la  commune. 

Le  Conseil  général  donne  acte  au  citoyen  Le  Roux  de  la  remise 
qu'il  vient  de  faire  des  deux  clefs  des  archives  ;  l'une  desquelles  sera 
remise  au  maire  et  l'autre  au  procureur  de  la  commune. 

6.  Hôpital  général.  —  Sur  plusieurs  considérations  relatives  à 
l'administration  de  l'hôpital  général,  il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il 
seroit  demandé  aux  administrations  supérieures  de  renouveler  entière- 
ment cette  administration  et  le  plus  tôt. 

7.  Caisse  patriotique.  —  Les  citoyens  Morand,  Jérôme,  officiers 
municipaux,  Thuillart  et  Danel,  notables,  commissaires  nommés  par 
arrêté  du  22  janvier  dernier  pour  procéder  à  la  vérification  de  la  caisse 
patriotique  et  en  recevoir  délivrance,  ont  rendu  compte  qu'il  avoit  été 
procédé  cejouitl'hui  à  cette  vérification,  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  l'ancienne  municipalité  et  d'un  commissaire  du  directoire 
du  district  ;  qu'il  s'étoit  trouvé  dans  la  caisse  et  dans  une  armoire 
étant  aux  archives  une  somme  de  quatre  cent  cinq  mille  cent  livres 
tant  en  assignats  qu'en  coupuœs  ;  qu'il  en  avoit  été  dressé  procès- verbal 
qu'ils  ont  mis  sur  le  bureau. 
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8.  —  Le  projet  d'ordre  à  observer  dans  la  marche  de  la  cérémonie 
des  honneurs  funèbres  décernés  à  la  mémoire  de  Le  Pelletier  Sâint- 
Fargeau  a  été  mis  sur  le  bureau. 

Il  en  a  été  fait  lecture. 

Le  projet  a  été  ajourné  à  la  première  séance  du  Conseil  général. 

Lescouvé,  maire,  est  entré. 

9.  Attroupements.  —  Précautions.  —  Thierry,  officier  municipal, 
est  venu  rendre  compte  au  Conseil  général  de  la  commune  de  l'état  de 
Tattroupement. 

Il  a  dit  qu'à  l'aide  de  la  force  publique  l'attroupement  âvoit  été  dis- 
sipé, mais  que  d'après  les  propos  tenus  par  différents  individus,  il  y 
avoit  lieu  de  craindre  que  les  troubles  ne  devinssent  plus  considérables 
pendant  la  nuit  ;  qu'il  éloit  à  propos  que  des  patrouilles  nombreuses 
parcourussent  les  rues  de  la  ville,  précédées  de  deux  officiers  muni- 
cipaux ;  que  le  procureur  de  la  commune  adressât  une  réquisition  à 
chacun  des  cinq  juges  de  paix  de  la  ville  de  se  tenir  prêts  à  se  porter 
sur  les  lieux  où  les  attroupements  renaîlroient.  Sur  quoi,  ouï  Damai, 
substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  la  séance  demeu- 
rera en  permanence  pendant  la  nuit  ;  que  les  citoyens  Pascaull  et  Ranson, 
officiers  municipaux,  iront,  en  écharpe,  à  la  tête  des  patrouilles  ;  que 
le  procureur  de  la  commune  donnera  avis  aux  cinq  juges  de  paix  de 
la  ville  des  mouvements  qui  ont  lieu  et  des  apparences  de  leur  conti- 
nuation. 

XXXI 

Du  samedi  neuf  février  mil  sept  cent  quatre-vingl-tieize,  l'an  premier 
de  la  République,  trois  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune;  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Halle  aux  grains.  —  Vu  la  lettre  du  directoire  du  département, 
qui  invite  la  municipalité  à  s'occuper  promptement  de  la  réception  de  la 
halle  aux  grains,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
de  la  commune  arrête  unanimement  que  le  comité  de  finances  examinera 
la  question  de  savoir  s'il  ne  seroit  pas  plus  avantageux  à  la  commune 
de  procéder  à  la  réception  de  la  halle  aux  grains  par  voie  amiable  que 
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par  voie  judiciaire  ;  qu'il  s'adjoindra  pour  cet  examèil  les  citoyens 
Bourgeois  fils  et  Lefebvi*e,  notables  ;  qu'il  y  appellera  aussi  les  citoyens 
Laurendeau,  homme  de  loi,  et  Bemauit,  avoué,  qui  sont  chargés  de  la 
poursuite  de  l'inslance  judiciaire  existante  à  ce  sujet;  le  citoyen  Sellier, 
architecte  ordinaire  de  la  ville,  et  le  citoyen  Rousseau,  ingénieur,  qui 
a  été  chargé  de  la  conduite  de  l'édifice  ;  que  le  citoyen  Jente,  entre- 
preneur de  la  halle,  y  sem  aussi  invité  avec  le  citoyen  Maillart,  homme 
de  loi,  son  défenseur  officieux  ;  que  le  comité  fera  rapport  de  cet  examen 
à  la  première  séance  du  Conseil  général  qui  sera  convoquée  sur  sa 
demainde. 

2.  Pauvres,  —  Quête  générale.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté 
que,  malgré  les  sollicitations  faites  auprès  du  directoire  du  département 
pour  obtenir  de  nouveaux  fonds  à  l'effet  de  subvenir  à  la  continuation 
du  secours  des  bons  de  trois  sols  à  valoir  sur  le  prix  d'un  pain  bis  de 
huit  livres,  l'on  n'a  pu  se  procurer  aucun  fonds  ;  qu'il  est  très  urgent 
de  subvenir  à  la  continuation  de  ce  secours  ;  qu'il  est  bien  question 
d'établir  à  cet  effet  une  taxe  sur  les  citoyens  ;  qu'il  y  a  une  commission 
nommée  pour  proposer  le  mode  de  cette  taxe  ;  mais  que  le  résultat  de 
ce  moyen  n'est  pas  encore  prochain  ;  qu'il  est  néanmoins  très  instant 
de  trouver  un  supplément  que  l'on  puisse  employer  sans  aucun  retard. 

La  matière  mise  en  délibération,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  : 

1^  Qu'il  sera  fait  une  quête  générale  dans  toutes  lès  maisons  des 
citoyens  de  la  ville  par  les  officiers  municipaux  et  notables  pour  sub- 
venir à  la  continuation  du  secours  des  bons  de  trois  sols  à  valoir  sur  le 
prix  d'un  pain  bis  de  huit  livres. 

2^  Que  les  officiers  municipaux  se  diviseront  entre  eux  les  dix  sections 
de  la  ville  ;  qu'il  y  aura  un  officier  municipal  et  deux  notables  par  cha- 
cune section,  lesquels  tiendront  note  exacte  de  ce  qu'ils  recevront  de 
chacun  des  citoyens. 

3^  Que  ces  quêtes  auront  lieu  mercredi  prochain  ;  qu'elles  seront 
annoncées  à  son  de  trompe  et  publiées  aux  prônes  des  paroisses,  dimanche 
prochain,  pourquoi  les  curés  en  seront  requis  et  seront  invités  à  annoncer 
la  destination  du  produit  de  la  quête  et  à  exhorter  les  citoyens  à  donner 
des  preuves  de  leur  charité  civique  en  cette  occasion. 
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4»  Et  ont  été  nommés  commissaires  : 

Pour  la  1^  section  :  Galand,  officier  municipal,  Denamps  et  Débon- 
naire^ notables. 

Pour  la2«  section  :  Thierry,  officier  municipal,  Thuillart,  Baudelot, 
notables. 

Pour  la  3®  section  :  Bernard,  officier  municipal.  Malpart,  Mutinof, 
notables. 

Pour  la  4«  section  :  Pascault,  officier  municipal,  Lefebvre,  tabletier, 
Brandicourt,  notables. 

Pour  la  5«  section  :  Le  Bel,  officier  municipal,  Montegu,  Hénocq, 
■notables. 

Pour  la  6«  section  :  Delacroix,  officier  municipal,  Guichart,  Grenier, 
notables. 

Pour  la  7«  section  :  Ranson,  officier  municipal.  Desmoulins,  Danel, 
notables. 

Pour  la  8®  section  :  Demailly,  officier  municipal,  Fauchon,  Ber- 
geron,  notables. 

Pour  la  9®  section  :  Carpentier,  officier  municipal,  Delaroche  Taîné, 
Warmé,  notables. 

Pour  la  10«  section  :  Ilareux,  officier  municipal,  Delaroche-Demailly, 
Laurent,  notables. 

5o  Le  produit  de  ces  quêtes  sera  versé  ès-mains  du  citoyen  Delaroche 
l'aîné,  notable. 

6o  II  y  aura  aussi  une  quête  sur  la  place,  le  jour  de  la  cérémonie 
funèbre  de  Le  Pelletier.  Le  commandant  en  chef  de  la  légion  sera 
prié  d'inviter  des  officiers  ou  gardes  nationaux  à  faire  cette  quête  dont 
le  produit  sera  aussi  versé  ès-mains  du  citoyen  Delaroche  et  employé 
aussi  à  la  dépense  des  secours  des  bons  de  trois  sols. 

3.  Attroupements.  —Adresse  anx  citoyens,  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  leur 
rappeler  les^  dangers  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du 
renchérissement  des  denrées  et  les  dispositions  des  lois  qui  répriment 
ces  attentats. 

4.  Hôtel-Dieu.  —  Collëge.  —  Bureau  général  de  charité.  — 
Fabriques  ;  paroisses.  —  Il  sera  écrit  au  directoire  du  département 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  77  — 

pour  lui  demander  son  avis  sur  le  mode  des  administrations  de  THôtel- 
Dieu,  du  collège,  du  bureau  général  de  charité  et  des  fabriques  des 
paroisses. 

5.  Carmélites.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du  citoyen 
Augustin  Laurent,  fabricant,  qui  demande  au  ministre  de  l'intérieur  de 
faire  cesser  le  sursis  apporté  par  le  directoire  du  département  à  la  vente 
de  la  maison  des  ci-devant  Carmélites. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  pétition  sera  renvoyée  à  la  commission 
nommée  pour  l'amélioration  de  la  voie  publique. 

6.  Cérémonie  funèbre-.  —  Le  projet  d'ordre  de  la  marche  à  tenir 
pour  la  cérémonie,  qui  doit  avoir  lieu  le  dimanche  17  de  ce  mois,  en 
l'honneur  de  Le  Pelletier,  a  été  lu. 

Il  est  arrêté  que  ce  projet  sera  communiqué  au  directoire  du  dépar- 
tement qui  sera  prié  de  faire  part  des  observations  dont  il  le  croira 
susceptible. 

7.  Attroupements  d'hier.  —  Suite  des  précautions.  —  Le  citoyen 
Morgan,  commandant  en  chef  de  la  légion  de  la  garde  nationale,  a  fait 
rapport  que  les  patrouilles  extraordinaires  de  la  garde  nationale  s'étoien^ 
portées,  en  vertu  de  la  réquisition  de  ce  jour,  dans  les  différents  quar- 
tici*s  de  la  ville  et  qu'elles  n'y  avoient  remarqué  aucune  apparence  de 
troubles  ni  de  mouvement. 

Sur  quoi,,  ouï  le  rapport,  le  Conseil  général  de  la  commune,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  arrête  unanimement  que  la  garde  national^, 
sera  remerciée. 

8.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général,  après  être  passé 
au  scrutin,  arrête  unanimement  qu'il  sera  délivré  un  certiflcat  de  civisme 
au  citoyen  Henri  Desmoulins,  notable. 

XXXII 

Du  lundi  onze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire.    - 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen 
Arcambal,  commissaire  des  guerres,  d'un  certiflcat  de  civisme.  Après 
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qu'il  a  été  passé  au  scrutin,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  qu'il  lui  sera  délivré  un 
certificat  de  civisme. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Naudin,  régisseur  des  poudres, 
d'un  certificat  de  civisme. 

Après  qu'il  a  été  passé  au  scrutin,  oui  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  sera  délivré  un 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Naudin. 

Sur  la  demande  de  Jean-Baptiste-Nicolas-Fiorimond-Armand  Bour- 
geois fils,  notable,  d'un  certificat  de  civisme. 

Après  scrutin,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  ce  certificat  lui  sera  délivré. 

±  Ecrit  imprimé  80U8  le  nom  du  Conseil  général.  —  Il  a  été 
dit  qu'il  se  distribuoit  un  imprimé,  in-8**,  de  29  pages  ayant  pour  titre  : 
€  Moyens  infaillibles  pour  assurer  la  subsistance  de  la  République  fran- 
€  çaise  et  celle  de  ses  nombreuses  armées,  sans  occasionner  aucunes 
c  dépenses  à  la  nation,  proposés  à  la  Convention  nationale  par  Fran- 
«  çois  Galand  l'aîné,  négociant  et  officier  municipal  de  la  commune 
<  d'Amiens,  département  de  la  Somme. 

Et  au  bas  duquel  titre  il  est  dit  :  «  Imprimé  et  publié  à  Amiens,  au 
€  nom  du  Conseil  général  de  la  commune.  A  Amiens,  de  l'imprimerie 
€  du  citoyen  Caron-Berquier,  imprimeur  de  la  commune,  rue  Saint- 
«  Martin.  1793.  » 

A  la  fin  duquel  imprimé  sont  rapportées  plusieurs  signatures  des 
membres  du  Conseil  général. 

Vu  un  exemplaire  dudit  imprimé  mis  sur  le  bureau. 

Après  que  l'objet  a  été  discuté  et  qu'il  a  été  généralement  reconnu 
que  le  nom  du  Conseil  général  n'a  été  mis  que  par  erreur  à  cet  imprimé  ; 
que  les  membres  du  Conseil  général  qui  ont  souscrit  le  manuscrit  de 
cet  imprimé  ne  l'ont  fait  que  comme  individus  hors  des  séances  du 
Conseil  général  et  même  pour  la  plupart  chez  eux  et  sans  savoir  qu'il 
dût  être  imprimé  ;  que  le  citoyen  Galand  est  convenu  lui-même  de 
l'erreur  et  a  promis  de  la  rectifier  publiquement.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  fait  note 
sur  le  registre  de  l'erreur  reconnue. 
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3.  Pauvres.  —  Projet  de  taxe.  —  Ouï  le  rapport  des  commissaires 
nommés,  le  6  de  ce  mois,  pour  rédiger  un  projet  de  pétition  et  un  mode 
de  taxe  sur  les  citoyens  pour  venir  au  secours  des  pauvres  de  la  com- 
mune, ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  una- 
nimement que  le  mode  de  taxe  sera  adopté,  en  y  ajoutant  cependant 
une  contribution  sur  le  luxe  des  voitures,  chevaux  et  domestiques, 
additionnelle  par  sous  et  deniers  en  sus  de  la  contribution  mobilière 
assise  sur  ces  objets. 

Que  la  pétition  et  le  projet  seront  adressés  au  directoire  du  départe- 
ment et  du  district  pour  avoir  leur  approbation  ;  qu'il  en  sera  adressé 
aussi  un  double  au  citoyen  Saladin,  député  à  la  Convention  nationale, 
avec  prière  d'appuyer  ce  projet  et  de  le  faire  autoriser. 

4.  Adresse  aux  citoyens.  —  Vu  l'arrêté,  du  9  de  ce  mois,  qui 
porte  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  à  l'occasion  de  l'attrou- 
pement qui  a  eu  lieu  en  cette  ville  vendredi  8  de  ce  mois. 

Lecture  faite  du  projet  d'adresse. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  que  ce  projet  sera  imprimé,  publié  et  distribué 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents  exemplaires. 

5.  Contribution  mobilière.  —  1792.  —  Le  mandement  du  direc- 
toire du  district,  du  45  janvier  dernier,  pour  la  contribution  mobilière 
de  l'année  1792  a  été  mis  sur  le  bureau,  n'ayant  été  apporté  à  la  Maison 
commune  que  le  10  de  ce  mois. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  l'imposition  de  1792  à  celle  de  l'année 
précédente  que  la  commune  paiera  223,818  *  17»  de  plus  en  1792 
qu'en  1791. 

Le  Conseil  général  se  réserve  à  faire  les  représentations  nécessaires 
pour  obtenir  le  dégrèvement  de  cette  surcharge. 

.  6.  Gamisaire.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  du  7  de  ce  mois,  qui  laisse  le  garnisaire  établi  à  la  Maison 
commune. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  fait  de  nouvelles  représentations. 

7.  Boulangers.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Soissons,  du  9  de  ce  mois,  en  réponse  à  celle  qui  leur  avoit 
été  écrite  au  sujet  des  boulangers  et  de  leur  demande  de  ne  vendre  le 
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pain  qu'au  poids.  Ils  mandent  qu'ils  n'ont  rien  innové  aux  anciens 
règlements  à  ce  sujet. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  que  les  anciens  règlements  de  police  concernant 
les  boulangers  seront  suivis  comme  par  le  passé  et  qu'il  sera  tenu  la 
main  à  ce  que  les  boulangers  marquent  chacun  d'un  signe  particulier 
le  pain  qu'ils  fabriqueront. 

8.  Vimeux.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Vimeux, 
datée  d'Oppenheim,  armée  de  Custine,  qui  annonce  qu'il  vient  d'être 
nommé  colonel  du  32®  régiment. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Vimeux  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  que  ses  compatriotes  ont  ressenti  de  sa  nouvelle 
nomination. 

9.  Hotoie.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement 
qu'il  sera  procédé  à  la  vente  et  adjudication  des  ormes  des  six  rangées 
qui  forment  les  trois  allées  principales  du  milieu  de  la  Hotoie. 

Pourquoi  sera  dressé  étal  estimatif  desdits  ormes  qui  sera  renvoyé 
avec  ces  présentes  au  directoire  du  district,  avec  prière  de  le  faire  par- 
venir au  directoire  du  département  pour  obtenir  son  autorisation. 

A  l'égard  du  projet  de  replantalion  de  ces  six  rangées,  il  sera  pré- 
senté par  le  comité  de  finances. 

XX^III 

Délibération  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Amiens,  portant 
règlement  pour  le  maintien  de  l'union  et  de  la  paix  entre  les  portefaix 
ambulants  et  les  ci-devant  porteurs  des  portes  de  la  ville,  du  treize 
février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier  de  la  République. 

Le  Conseil  municipal  voulant  maintenir  la  paix  et  l'union  entre  les 
portefaix  ambulants  et  les  ci- devant  porteurs  des  portes  de  la  ville  ; 
éviter  les  querelles  qui  s'élèvent  journellement  entre  eux  soit  pour  le 
chargement  des  cendres  de  tourbes,  soit  pour  le  déchargement  des 
grains  ;  et  faciliter  aux  fermiers  et  laboureurs  qui  amènent  des  grains 
au  marché  et  qui  remportent  des  cendres  sur  leurs  voitures,  les  moyens 
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de  faire  faire  leur  ouvrage  promplemenl,  librement  et  au  prix  convçnu 
de  gré  à  gré  ;  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

Après  avoir  entendu  les  porteurs  ambulants  et  les  ci-devant  porteurs 
des  portes  ;  après  avoir  vu  les  différents  renvois  faits  à  la  municipalité 
par  les  juges  de  paix  des  arrondissements  des  contestations  portées 
devant  eux  à  ce  sujet;  api'ès  avoir  ouï  le  procureur  de  la  commune; 

1.  —  Il  sera  libre  à  tous  les  porteui^,  soit  ambulants,  soit  ci-devant 
attachés  aux  portes  de  la  ville,  de  charger  les  cendres  de  tourbes  et 
décharger  les  grains,  en  tirant  au  sort  entre  ceux  des  porteurs  qui 
suivront  les  voitures. 

Le  sort  sera  tiré,  pour  ceux  qui  seront  à  la  porte  de  Noyon,  vis-à-vis 
le  cimetière  Saint-Denis  ;  pour  ceux  de  la  porte  Saint-Pierre,  vis-à-vis 
Saint-Leu  ;  et  pour  eeux  de  la  porte  de  Beauvais,  vis-à-vis  le  puits  de 
la  me  de  Beauvais  et  des  Coixlelici*s  ;  mais  aucun  porteur  ne  sortira 
des  portes  pour  aller  au-devanl  des  voitures. 

2.  —  11  sera  néanmoins  libre  aux  fermiers,  laboureui's  ou  voîturiers 
de  choisir,  parmi  les  porteurs,  qui  bon  lui  semblera,  soit  pour  charger 
les  cendres  de  tourbes  soit  pour  déchat*ger  les  grains. 

3.  —  Si  les  fermiers  ou  voiluriei's  avoient  choisi  un  ou  deux  por- 
teurs pour  faire  leur  ouvrage  et  que  le  nombre  choisi  se  trouvât  insuf- 
fisant, les  porteurs  choisis  ne  pourront  point  appeler  pour  les  aider  qui 
bon  leur  semblera,  mais  il  sera  tiré  au  sort  entre  les  autres  porteurs 
qui  se  seroient  trouvés  à  la  suite  de  la  voiture,  pour  foumir  la  quantité 
d'hommes  nécessaires  pour  le  travail,  et  ce  qui  n'aura  même  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  fermier  ou  voiturier  n'auroit  pas  voulu  choisir. 

4.  —  A  l'égard  du  salaire,  les  voituriers  en  conviendront  de  gré  à 
gré  avec  les  porteurs. 

5.  —  Il  sera  pareillement  libre  aux  citoyens  habitants  de  la  ville  qui 
auront  des  cendres  de  U>uii)es  à  vendre  de  les  ensacher  eux-mêmes  ou 
par  qui  bon  leur  semblera.  Et  dans  le  cas  où  les  citoyens  voudront 
employer  les  porteurs,  ils  conviendront  de  gré  à  gré  du  salaire. 

Et  sera  la  présente  publiée  et  des  copies  signées  en  seront  remises  au 
commissaire  de  police  pour  y  tenir  la  main. 

Fait  et  délibéré  en  la  salle  du  conseil  de  la  Maison  coimQune,  le 

6 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  8â- 

mercredi  des  cendres  treize  février,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  premier  de  la  République. 

XXXIV 

Du  vendredi  quinze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil  Lescouvé,  maii^. 

1 .  Compte  rendu  par  Roland.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un 
exemplaire  du  compte  rendu  par  Roland,  ci-devant  ministre  de  l'in- 
térieur, et  un  exemplaire  des  lettres  par  lui  écrites  au  Président  de  la 
Convention  contenant  addition  de  compte. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  citoyen  Roland  pour  le  remercier 
de  l'attention  qu'il  a  eue  de  faire  remettre  les  exemplaires  dont  s'agit 
à  la  municipalité,  par  le  citoyen  Flesselles. 

2.  Halle  aux  grains.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  2  mars  1792,  concernant  la  halle  aux  gi*ains,  autorisée 
le  4  du  même  mois,  par  le  directoire  du  département  sur  l'avis  du 
district,  et  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  intenté  par  la  commune  contre 
l'entrepreneur  de  cet  édifice  une  instance  qui  est  encore  pendante 
devant  le  tribunal  du  district  et  dans  le  cours  de  laquelle  il  a  été  or- 
donné qu'il  seroit  procédé  à  la  visite  et  réception  de  cet  édifice. 

Vu  la  lettre  du  directoire  du  département,  du  24  janvier  dernier,  qui 
invite  la  municipalité  de  presser  le  plus  qu'il  lui  sera  possible  l'instant 
de  faire  jouir  le  public  des  commodités  et  des  avantages  de  cette 
nouvelle  halle. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  9  de  ce 
mois,  qui  a  chargé  son  comité  de  finances  d'examiner,  conjointement 
avec  les  défenseurs  et  les  architectes  de  la  commune  et  en  présence  de 
l'entrepreneur  et  de  son  défenseur,  la  question  de  savoir  s'il  ne  seroit 
pas  plus  avantageux  à  la  commune  de  faire  procéder  à  la  réception  de 
cet  édifice  par  voie  amiable  que  par  voie  judiciaire. 

Ouï  le  rapport  et  la  proposition  du  comité  de  finances  qui  a  examiné, 
hier,  la  question  en  présence  du  citoyen  Jenti,  entrepreneur  de  la  halle  ; 
du  citoyen  Maillart,  homme  de  loi,  défenseur  dudit  entrepreneur  ;  en 
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présence  du  citoyen  Laurendeau,  homme  de  loi,  défenseur  de  ta  com- 
mune; en  présence  du  citoyen  Rousseau,  ingénieur  chaîné  de  la  direc- 
tion de  cetle  construction  ;  en  présence  aussi  du  citoyen  Sellier,  archi- 
tecte ordinaire  de  la  commune;  le  Conseil  général  de  la  commune, 
considérant  qu'il  est  du  bien  général,  de  celui  de  la  cité  et  de  l'entre- 
preneur même,  de  mettre  au  plus  tôt  le  public  en  possession  de  la  halle 
aux  grains,  que  la  poursuite  judiciaire  de  l'instance  subsistante  au 
tribunal  du  district,  au  sujet  de  cet  édiflce,  ne  pourroit  qu'occasionner 
des  frais,  des  lenteurs  et  des  retards  aussi  préjudiciables  à  la  chose 
publique  qu'aux  intérêts  des  parties  en  litige,  que  toutes  les  contestations 
qui  font  l'objet  de  cette  instance,  ainsi  que  toutes  celles  qui  résulteroient 
de  la  visite  ordonnée  seroient  terminées  bien  plus  promptement  par 
voie  d'administration  que  par  voie  judiciaire  ;  que  l'entrepreneur  en 
paroit  persuadé  comme  la  municipalité  et  y  consent,  en  témoignage  de 
quoi  il  souscrira  ces  présentes  tant  sur  le  registre  que  sur  l'expédition  ; 
ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  qui  a  déclaré  s'opposer 
formellement  à  ce  que,  dans  le  cas  où  les  experts  nommés  ne  seroient 
pas  d'accord,  le  tiers  expert  fût  choisi  par  les  deux  experts  et  a  requis 
que  dans  ce  cas  il  fût  nommé  par  le  directoire  du  département. 

Arrête  unanimement  : 

4®  Que  le  directoire  du  département  sera  prié  d'autoriser  la  muni- 
cipalité à  faire  procéder  amiablement  et  sans  retard,  par  Seneschal  et 
Baffet,  experts  déjà  nommés  de  part  et  d'autre,  à  la  visite  de  la  halle 
aux  grains  pour  constater  si  cet  édifice  est  en  état  de  réception  ;  pour 
reconnoitre  et  estimer  les  changements  et  augmentations  et  pour  cons- 
tater les  omissions,  dommages  en  résultant  et  ouvrages  nécessaires  qui 
doivent  y  suppléer.  Lesquels  experts,  dans  le  cas  où  ils  ne  seroient  pas 
d'accord,  nommeront  eux-mêmes  un  tiers  expert. 

2o  Que  le  directoire  du  département  sera  aussi  prié  de  régler  défini- 
tivement, par  voie  d'administration,  sur  le  vu  du  procès-verbal  des 
experts,  du  tiers  expert  si  besoin  est,  et  des  mémoires  et  observations 
des  parties,  tant  les  contestations  qui  font  l'objet  de  l'instance  judiciaire, 
que  toutes  celles  qui  pourroient  résulter  de  la  visite  dont  s'agit. 

Et  sera  expédition  des  présentes  adressée  au  directoire  du  district 
qui  est  prié  de  la  faire  parvenir  promptement  avec  son  avis  au  directoire 
du  département. 
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3.  Garde  nationale.  —  Discipline.  —  Sur  ce  qu'il  a  élé  rendu 
compte  qu'il  existe  des  divisions  dans  la  compagnie  de  grenadiers  du 
6«  bataillon,  à  Toccasion  du  secours  envoyé  à  Lille  ;  que  ceux  qui  se 
sont  dévoués  à  ce  secours  prétendent  conserver  leur  organisation  tem- 
poraire, tandis  que  ceux  qui  n'ont  pu  imiter  ce  zèle  veulent  conserver 
leur  première  organisation  ;  qu'il  pourroit  résulter  des  troubles  de  celle 
division. 

Après  avoir  entendu  les  officiers  des  deux  sections  de  cette  compagnie, 
ainsi  que  le  commandant  du  bataillon,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  général  arrête  à  la  grande  majorité  des  voix  et  comme  mesure 
de  sûreté  : 

lo  Que  la  compagnie  de  grenadiers  du  6«  bataillon  s'abstiendra  pro- 
visoirement de  service  sous  la  forme  de  compagnie  de  grenadiei's. 

2°  Que  tous  les  citoyens  qui  composoient  les  deux  sections  divisées 
de  cette  compagnie,  soit  officiers,  soit  grenadiers,  feront  leur  service 
à  leur  tour  dans  les  quatre  compagnies  du  centre  de  leur  bataillon,  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

3®  Que  la  flamme  de  celte  compagnie  sera  déposée  à  la  Maison  com- 
mune, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'autorité  compétente  à  la 
formation  d'une  nouvelle  compagnie  de  p^renadiers  de  ce  6«  bataillon. 

4o  Qu'il  sera  rendu  compte  de  cette  mesure  provisoire  au  directoire 
du  district,  au  directoire  du  déparlement  et  à  la  Convention  nalionale 
avec  prière  de  régler  ce  différend. 

5<>  Qu'il  sera  fait  réquisition  au  chef  de  légion  à  l'effet  du  dépôt  de  la 
Qamme  et  de  l'abstention  de  service. 

4.  Cavalerie.  —  Etendard.  —  Il  esl  arrêté  que  le  chef  de  légion 
sera  requis  de  faire  déposer  à  la  Maison  commune  l'étendard  et  la  flamme 
de  la  compagnie  de  cavalerie  dont  if  est  dépositaire  et  ainsi  que  la 
compagnie  l'a  offert. 

5.  Séances.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  plusieurs  des  membres 
du  Conseil  général  ne  sont  pas  exacts  aux  comités  permanents  de  nuit; 
ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  ceux  des 
membres  du  Conseil  général  qui,  sans  excuse  légitime  notifiée,  manque- 
ront d'assister  aux  comités  permanents  de  nuit,  seront  censurés  et  qu'il 
en  sera  fait  note  au  procès- verbal  de  la  séance  du  Conseil  général,  qui 
suivra  leur  manquement. 
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XXXV 

Du  dimanche  dix-sept  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  neuf  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Lescouvé,  maire. 

4.  Caisse  patriotique*  —  Sur  les  observations  faites  par  le  caissier 
de  la  caisse  patriotique,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que 
des  trois  clefs  de  la  caisse  patriotique,  la  l»"®  restera  déposée  ès-mains 
de  Delaroche  Taîné,  notable,  et  Tun  des  commissaires  à  la  caisse;  la 
seconde  sera  à  la  disposition  des  commissaires  externes  et  la  3®  restera 
ès-raains  du  caissier. 

2.  Rues  à  ouvrir.  —  Les  commissaires,  nommés  par  délibération 
du  29  janvier  dernier,  pour  examineV  tous  les  projets  d'ouverture  de 
rues  et  tous  ceux  d'amélioration  de  la  voie  publique,  ont  fait  rapport  de 
cet  examen. 

Us  ont  mis  sur  le  bureau  neuf  plans,  avec  un  catalogue  intitulé 
comme  il  suit  : 

Catalogue  ou  description  abrégée  des  plans  des  rues  à  ouvrir  dans 
les  terrains  des  édifices  publics  nationaux  de  la  ville  d'Amiens,  pour  en 
rendre  la  venle  plus  avantageuse  à  la  Nation. 

N®  4 .  Plan  général  des  rues  à  ouvrir  dans  les  terrains  des  ci-devant 
Cordeliei-s,  de  l'Arsenal,  des  Moreaucourt  et  des  Canonniers. 

No  2.  Plan  général  des  rues  à  ouvrir  dans  les  terrains  des  ci-devant 
Capucins  et  du  jardin  des  Arquebusiers. 

N®  3.  Plan  général  des  rues  à  ouvrir  dans  les  terrains  du  Logis  du 
Roi,  des  frères  des  Ecoles-Chrétiennes  et  des  Célestins. 

N""  i  Plan  général  des  rues  à  ouvrir  dans  les  terrains  des  ci-devant 
religieuses  de  S^©  Marie,  du  Paraclet,  des  Ursulines  et  des  Feuillants. 

N®  5.  Plan  général  d'une  rue  à  ouvrir  dans  le  terrain  des  ci -devant 
Carmélites.    * 

N®  6.  Plan  des  rues  à  ouvrir  dans  le  terrain  du  ci-devant  Palais 
Episcopal. 

N<*  7.  Plan  du  projet  d'agrandissement  de  la  place  vis-à-vis  la  Maison 
commune,  en  y  faisant  entrer  le  terrain  de  l'église  supprimée  de  Saint- 
Firrain-en-Castillon  avec  partie  du  cimetière  du  presbytère. 
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N<>  8.  Plan  du  projet  d'une  place  à  former  au  carrefour  de  Saint- 
Firroin-à-la-porte,  en  acquérant  le  terrain  de  Téglise  supprimée  de  ce 
nom,  le  cimetière  et  les  quatre  petites  maisons  qui  sont  à  la  suite. 

No  9.  Plan  particulier  d'une  rue  à  ouvrir  dans  les  terrains  des  ci- 
devant  religieuses  de  la  Providence,  de  Saint-Martin  aux  Jumeaux,  en 
continuation  de  celle  à  ouvrir  en  face  du  département;  lequel  plan  pour 
servir  de  supplément  au  plan  général  n»  1  des  rues  à  ouvrir  dans  les 
terrains  des  Cordeliers,  des  Moreaucourt. 

Vu  lesdits  neuf  plans  et  le  catalogue,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

10  Que  les  neuf  plans  seront  souscrits  et  approuvés  en  la  présente 
séance  ; 

2o  Que  ces  plans  seront  présentés  au  directoire  du  district  et  au 
directoire  du  département  pour 'être  par  eux  approuvés;  et,  pour  les 
leur  porter  et  solliciter  leur  autorisation,  le  Conseil  général  nomme 
commissaires  les  citoyens  Galand,  ofQcier  municipal  et  Bourgeois, 
notable  et  Gérard-Sellier,  officier  municipal  ;  et  ont  été  lesdits  neuf 
plans  signés  par  le  maire  et  par  le  secrétaire-grefiier. 

3.  Hôpital  général.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  district,  du  14  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'administration  de  Thôpital 
général. 

Lecture  a  été  aussi  faite  d'une  copie  de  requête  présentée,  le  17 
octobre  4792,  par  le  citoyen  Férin,  desservant  de  l'hôpital,  aux  citoyens 
membres  du  département  de  la  Somme. 

11  a  été  arrêté  unanimement  que  copie  de  la  requête  du  citoyen 
Férin  seroit  envoyée  au  directoire  du  district;  qu'il  sera  mandé  au 
directoire  que  le  contenu  de  cette  requête  et  le  défaut  de  prestation  de 
serment  des  administrateurs  sont  les  motifs  de  la  demande  du  renou- 
vellement de  l'administration. 

4.  Volontaires.  —  Congés.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  qu'il  ne  sera  délivré  ni  certificats  de  la  municipalité, 
ni  légalisations  de  certificats  d'autres  citoyens  ou  fonctionnaires  tendant 
à  faire  obtenir  des  congés  à  des  volontaires,  attendu  que  cette  mesure 
seroit  contraire  au  salut  de  la  République. 

5.  Imprimé  sons  le  nom  du  Conseil  général.  —  Vu  l'arrêté  du 
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^  1  de  ce  mois  concernant,  récrit  imprimé  par  Galand,  officier  municipal, 
sous  le  nom  du  Conseil  général  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  que  le  citoyen  Galand  communiquera  au  Conseil 
général  la  rectification  publique  de  cette  erreur  d'impression,  qu'il  a 
promis  de  faire,  et  que  cette  rectification  sera  insérée  dans  raifiche  du 
département  de  samedi  prochain. 

XXXVI 

Fête  funèbre.  —  Le  Pelletier.  —  Cejourd'hui,  dimanche  dix-sept 
février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier  de  la  République, 
sur  les  trois  heures  après-midi,  les  honneurs  funèbres  civiques  décernés 
à  la  mémoire  de  Le  Pelletier  Saint-Fargeau,  par  délibération  du  30 
janvier  dernier,  ont  été  rendus  sur  la  grande  place  du  marché,  suivant 
le  procès-verbal  de  cejourd'hui. 

XXXVII 

Cejourd'hui,  dimanche  dix-sept  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  Tan  premierde  la  République,  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
général  de  la  commune  s'est  assemblé  en  comité,  en  la  salle  du  conseil 
du  commerce,  dans  l'enceinte  de  la  Maison  commune. 

Où  étoit  Lescouvé,  maire. 

Prêtres  insermentés.  —  Avant  d'annoncer  le  sujet  de  l'assemblée 
il  a  été  convenu  de  prêter  le  serment  de  garder  inviolablement  le  secret 
sur  tout  ce  qui  alloit  être  communiqué.  Ce  serment  a  été  prêté  par 
chacun  des  citoyens  présents  et  par  Magnier  et  Berquier,  juges  de  paix 
invités  à  la  séance. 

Lecture  a  été  faite  :  l®  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  15, 
qui  envoie  en  communication  un  paquet  qui  lui  a  été  adressé  par  le 
directoire  du  district  de  Ponlarlier  ;  2<>  d'une  circulaire  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Pontarlier  ;  3®  d'une  lettre  timbrée 
de  Fribourg,  taxée  7«,  et  adressée  au  citoyen  Farges,  rue  Narine,  n»  427, 
à  Amiens,  France;  4°  sous  l'enveloppe,  une  seconde  suscription, au  dos, 
ces  mots  :  pour  M.  Cast,  sans  autre  indication,  la  lettre  n'étant  pas  même 
signée  de  celui  par  qui  elle  a  été  écrite. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  ^  — 

Le  directoire  du  district  d'Amiens  mande  que  les  pièces  lui  ont  paru 
renfermer  des  caractères  de  suspicion  qui  doivent  exciter  la  surveillance 
des  corps  administratifs. 

Lecture  a  été  aussi  faite  :  l®  d'une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment, du  16  de  ce  mois,  au  sujet  du  grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui 
paroissent  rassemblés  dans  cette  ville  ;  2°  d'un  arrêté  du  même  direc- 
toire du  44  de  ce  mois,  en  onze  articles,  contenant  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  août  4792  contre  les  ecclé- 
siastiques inassermentés  ;  et  qui  recommande  entre  autres  choses  de 
nommer  dix  commissaires  qui  se  diviseront  en  cinq  sections,  dont 
une  sera  attachée  à  chacun  des  cinq  arrondissements  des  juges  de 
paix  de  cette  ville. 

Le  Conseil  général  a  nommé  unanimement  commissaires  : 

Pour  l'arrondissement  du  juge  de  paix  Magnier,  paroisse  Notre- 
Dame  :  Martin,  officier  municipal  et  Joiroo-Delarue,  notable. 

Pour  l'arrondissement  du  juge  de  paix  Ilalot,  paroisse  Saint-Firmin  : 
Thierry,  officier  municipal,  Boucquet,  notable. 

Pour  l'arrondissement  du  juge  de  paix  Berquier,  paroisse  Saint- 
Leu  :  Carpentier,  officier  municipal,  Danel,  notable. 

Pour  l'arrondissement  du  juge  de  paix  Delambre^  paroisse  Saint- 
Jacques:  Bernard,  officier  municipal,  Lefebvre,  tabletier,  notable. 

Pour  l'arrondissement  du  juge  de  paix  Duméril,  paroisse  Saint- 
Germain  :  Gérard-Sellier,  officier  municipal.  Débonnaire,  notable. 

Les  dix  commissaires  nommés  sont  autorisés  à  requérir  l'autorisa- 
tion et  l'assistance  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  qui  leur  est 
délégué  et  à  faire  à  ladite  assistance  des  visites  et  recherches  dans 
toutes  les  maisons  suspectes  de  receler  des  prêtres  réfractaires,  con- 
formément à  l'article  IV  de  l'arrêté  du  directoire  du  département,  du  ii 
de  ce  mois.  Il  sera  remis  aux  deux  commissaires  de  chacune  des  cinq 
sections  une  copie  de  l'arrêté  du  département  sus-dalé,  de  la  liste 
apostillée  aux  termes  de  l'article  2  de  l'airêlé  et  du  présent  arrêté. 

Lesdits  commissaires  exécuteront  les  articles  5,  6,  7  et  8  dudit 
arrêté  du  directoire  du  département,  du  44  de  ce  mois  et  rédigeront 
procès-verbal  de  leurs  opérations,  aux  termes  de  l'article  9  dudit 
arrêté. 
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Du  mardi  dix-neuf  février  mil  sept  cent  qualre-vingl- treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Sur  la  demande  du  ciloyeo  Polet  fils, 
officier  des  volontaires,  après  avoir  passé  au  scrutin,  il  a  été  arrêté 
'  de  lui  délivrer  un  certificat  de  civisme. 

Sur  ce  que  le  citoyen  Bouchon  père,  juge  du  tribunal  de  commerce, 
a  demandé  un  certificat  de  civisme,  il  a  été  arrêté  de  passer  à  Tordre 
du  jour,  attendu  que  le  citoyen  Bouchon  père  n'a  pas  besoin  de  cette 
attestation  ayant  été  nommé  par  rassemblée  électorale. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Bouchon  fils,  trésorier,  receveur  du 
district;  après  qu'il  a  été  passé  au  scrutin,  il  a  été  arrêté  qu'il  lui  sera 
délivré  un  certificat  de  civisme. 

Yu  la  pétition  du  citoyen  Bettefort,  avoué,  qui  demande  :  l""  un 
certificat  de  civisme;  2<*  dispense  du  service  de  la  garde  attendu  qu'il 
est  infirme  d'une  jambe  et  qu'il  est  assesseur  de  juge  de  paix  ;  sur 
le  premier  objet,  il  a  été  arrêté  de  passer  au  scrutin  ;  sur  le  second 
il  a  été  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  contributions. 

Recueil  fait  du  scrutin,  le  Conseil  général  arrête,  à  la  majorité  des 
voix,  qu'il  sera  délivré  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Bettefort. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Boulenger-Riveri  d'un  certificat 
de  civisme,  il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  la 
pétition  n'est  pas  motivée. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Sellier  l'aîné,  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce,  négociant  ;  le  Conseil  général  arrête  à  l'unani- 
mité des  voix  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  Sellier,  l'aîné,  un  certificat 
de  civisme. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  plusieurs  citoyens,  non  fonctionnaires 
publics,  demandent  des  certificats  de  civisme. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  directoire  du  département  pour 
le  consulter  sur  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  général  doit  délivrer 
des  certificats  de  civisme  aux  citoyens  non  fonctionnaires. 
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Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Nicolas-Benoit  Baudelocque, 
notaire,  d'un  certificat  de  civisme;  après  qu'il  a  été  procédé  au  scrutin, 
le  Conseil  général  arrête  à  Tunanimilé  des  voix  qu'il  lui  sera  délivré 
un  certificat  de  civisme. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Louis-François  Janvier,  notaire, 
d'un  certificat  de  civisme  ;  après  qu'il  a  été  passé  au  scrutin,  le  Conseil 
général  arrête,  à  l'unanimité  des  voix  qu'il  lui  sera  délivré  un  certificat 
de  civisme. 

Légalisation  des  actes.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  proposé  qu'il  ne 
fût  accordé  de  légalisation  sur  les  actes  des  fonctionnaires  publics 
qu'autant  qu'ils  justifieront  de  certificats  de  civisme,  oui  le  substitut. 
Le  Conseil  général  ajourne  la  question. 

2.  Objets  en  arrière.  —  État.  —  L'état  des  objets  qui  restent  à 
l'ordre  du  jour,  depuis  le  renouvellement  de  la  municipalité,  à  com- 
mencer du  21  janvier  1793,  jour  de  son  installation,  a  été  mis  sur  le 
bureau.  Lecture  en  a  été  faite.  Il  est  arrêté  que  des  copies  de  cet  état 
seront  remises  au  bureau  municipal  et  aux  comités  avec  prière  de 
s'occuper  chacun  des  objets  qui  lui  sont  renvoyés. 

3.  Tableau  des  comités  et  administrations.  —  Le  Conseil 
général  arrête  que  le  secrétaire-greffier  dressera  un  tableau  général 
des  comités,  des  administrations  de  l'hôtel-dieu,  du  collège,  du  bureau 
général  de  charité,  des  administrations  des  fabriques  des  cinq  paroisses  ; 
que  ce  tableau  restera  sur  le  bureau  des  comités  permanents  ppur 
faciliter  aux  membres  du  Conseil  général  le  moyen  d'en  tirer  des  copies. 

4.  Illuminations.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Le  Pescheux,  entrepreneur  de  l'illumination  publique,  du  16  de  ce 
mois,  qui  demande  le  règlement  de  ce  qui  lui  est  dû  et  qu'il  lui  soit 
délivré  des  mandements  à  époques  fixes. 

Le  Conseil  général  renvoie  l'examen  de  cet  objet  au  comité  de 
finances  qui  se  concertera  avec  le  citoyen  Baudelocque,  commissaire 
au  16^  des  biens  nationaux. 

5.  Logements.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du  citoyen 
Dhervillez,  commis  aux  logements,  qui  demande  que  son  bureau  soit 
transféré  dans  le  petit  cabinet  parallèle  et  que  ses  appointements  soient 
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augmentés.  Cet  objet  est  renvoyé  à  l'examen  des  comités  de  finances 
et  contributions  réunis. 

6.  Administrations.  —  Hôtel-Dieu.  —  Collège.  —  Bureau 
général  de  charité.  —  Fabriques.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que 
les  arrêtés  du  Conseil  général  concernant  les  administrateurs  de  Thôtel- 
dîeu,  du  collège,  du  bureau  général  de  charité,  des  cinq  fabriques  des 
paroisses  de  la  ville,  ont  été  adressés  au  directoire  du  district  et  du 
département,  sans  en  avoir  encore  obtenu  de  réponse  ;  qu'il  seroit  à 
propos  de  députer  vers  les  deux  directoires  pour  les  prier  de  presser 
leur  décision. 

Le  Conseil  général  nomme  les  citoyens  Martin  et  Jérôme,  officiers 
municipaux,  députés  vers  le  directoire  du  district  et  le  directoire  du 
département,  pour  les  prier  d'accélérer  leur  décision  sur  les  objets 
envoyés.  Les  députés  prieront  aussi  les  directoires  de  district  et  de 
département  d'accélérer  leur  décision  sur  les  représentations  concernant 
l'adjudication  de  la  perception  des  contributions. 

7.  Habillement  des  troupes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
de  fieurnouville,  ministre  de  la  guerre,  du  11,  au  sujet  de  la  demande 
qui  avoit  été  faite  de  faire  habiller  les  troupes  avec  des  étoffes 
d'Amiens,  et  qui  annonce  que  la  Convention  nationale  a  défendu' 
l'emploi  de  ces  étoffes  pour  cet  usage. 

XXXIX 

Le  Conseil  général  s'est  formé  en  comité.  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  directoire  du  district,  qui  fait  part  d'une  dénonciation  de  six 
citoyens  du  faubourg  de  au  sujet  de  deux  personnes  suspectes. 

Le  Conseil  général  nomme  commissaires  :  Martin,  officier  municipal, 
Lefebvre-Thuillart  et  Débonnaire,  notables,  à  l'effet  de  faire  les  visites 
prescrites  par  l'arrêté  du  Conseil  général  du  département  du  14. 

XL 

Du  mercredi  vingt  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 
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1.  Armes  de  France.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  que 
Ledieu,  carlier,  continue  de  mettre  sur  l'enveloppe  de  ses  jeux  de 
caries  un  timbre  aux  ci-devanl  armes  de  France,  ce  qui  est  contraire 
à  la  loi  du  19  août  dernier,  relative  à  la  légende  du  sceau  de  l'état. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal  arrête  que 
Ledieu,  cartier,  sera  averti  de  ne  plus  se  servir  du  timbre  aux  ci- 
devant  armes  de  France,  sauf  à  prendre  des  mesures  légales  coercitives 
dans  le  cas  de  non  déférence  à  l'avertissement. 

2.  Loge  contre  le  beffroi.  —  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne 
Marguerite  Devauchelle,  veuve  de  Pierre-Firmin  Thuillier,  tendant  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  construire  une  petite  loge  contre  le  beffroi, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  renvoie  l'examen 
de  celte  pétition  au  comité  de  secoui's  et  voirie. 

3.  Plantation  de  la  porte  Noyon.  —  Ouï  le  rapport  du  comité 
de  finances,  le  comité  est  autorisé  à  faire  parachever  la  plantation  de 
la  porte  de  Noyon  et  à  pourvoir  à  la  dépense  hebdomadaire  qu'exigera 
cette  plantation,  soit  sur  la  caisse  des  deux  sols  pour  livre  du  droit  de 
patente,  soit  sur  tous  autres  fonds. 

i.  Farines.  —  Vu  la  lettre  du  directoire  du  district,  du  45  janvier 
dernier,  concernant  les  farines  envoyées  par  le  Gouvernement  et  qui 
recommande  de  se  pourvoir  de  balances  et  de  poids  pour  la  vente  de 
ces  farines,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal 
arrête  :  l®  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  demander 
s'il  ne  pourroit  pas  procurer  les  poids  et  balances  qui  servpient  ci- 
devant  à  la  douane  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  possibilité,  pour 
le  prier  d'autoriser  la  municipalité  à  faire  faire  acquisition  de  poids  et 
balances  et  à  en  faire  acquitter  le  prix  des  premiers  deniers  de  la 
vente  de  ces  farines  ;  2°  qu'il  sera  proposé  demain  à  la  séance  du 
Conseil  général  de  nommer  un  préposé  pour  la  vente  de  ces  farines. 

XLI 

Du  jeudi  vingt  et  un  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  neuf  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 
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i.  Comité  de  surveillance.  —  Formation.  —  Fonctions.  — 
Membres.  —  Le  Conseil  général,  pour  maintenir  la  tranquillité  de  la 
cilé,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1.  11  y  aura  un  comité  de  surveillance  composé  de  cinq  membres  et 
deux  suppléants  choisis  par  le  Conseil  général  et  dans  son  sein  ;  des 
cinq  membres,  deux  seront  pris  parmi  les  officiers  municipaux  et  trois 
parmi  les  notables  ;  les  deux  suppléants  seront  le  plus  nommé  des 
officiers  municipaux  et  le  plus  nommé  des  notables. 

11.  Les  fonctions  du  comité  de  surveillance  consisteront  :  1*^  à  faire 
la  recherche  dea  étrangers  qui  résident  en  celte  ville,  qui  n'auroient 
pas  été  déclarés,  ou  qui  Tétant,  seroient  suspects;  2<^  à  veiller  sur  les 
émigrés  et  sur  leurs  parents  ;  3°  à  surveiller  les  prêtres  insermentés  et 
les  instituteurs;  ¥  à  veiller  généralement  sur  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  sûreté  et  la  tranquillité  pubhques. 

m.  Le  comité  ne  pourra  cependant  requérir  la  force  armée  sans 
Taveu  par  écrit  du  maire  ou  du  comité  de  permanence. 

IV.  Le  comité  rendra  compte,  au  moins  une  fois  par  semaine,  de 
ses  opérations  au  Conseil  général  de  la  commune  qui  se  formera  en 
comité  secret  pour  entendre  ce  rapport.  Le  comité  pourra  demander 
plus  souvent  la  convocation  du  Conseil  général  s'il  est  nécessaire. 

Et  onl  été  nommés,  au.  scrutin,  pour  membres  du  comité  de  sur- 
veillance : 

Thierry  et  Gérard-Sellier,  officiei's  municipaux;  Thuillart,  Des- 
moulins et  Débonnaire,  notables.  Et  se  sont  trouvés  suppléants  comme 
plus  nommés  :  Pascault,  officier  municipal  et  Warmé,  notable. 

2.  Le  citoyen  Dargnies.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  extrait  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département,  du  20  de  ce  mois,  qui  invite  la 
municipalité  à  établir  une  garde  de  sûreté  au-devant  de  la  porte  du 
citoyen  Dargnies  pour  prévenir  toute  espèce  de  troubles. 

Le  comité  permanent,  qui  éloit  en  fonctions  pendant  la  nuit,  a 
rendu  compte  que  celle  garde  avoit  été  établie  hier  au  soir. 

Le  Conseil  général  a  député,  d'après  les  observations  du  procureur 
de  la  commune,  vers  le  département  pour  demander  quelle  consigne 
celte  garde  devoit  avoir.  Galand,  Mille  et  le  procureur  de  la  commune 
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ont  été  nommés.  De  retour,  ils  ont  rapporté  que  le  Conseil  général  du 
déparlement  devoit  envoyer  expédition  de  son  arrêté  à  ce  sujet. 

En  attendant,  il  a  été  envoyé  au  commandant  du  poste  de  Saint- 
Michel  la  réquisition  suivante  : 

c  Attendu  qu'il  est  instant  de  prévenir  tous  troubles,  la  municipalité 
et  le  Conseil  général  de  la  commune  requièrent  la  garde  du  poste  de 
Saint-Michel  d'écarter  les  personnes  qui  pourroient  causer  du  trouble 
dans  la  ville  à  la  porte  du  citoyen  Dargnies.  > 

4.  Lois  et  décrets.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanimement, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  qu'il  sera  fait  acquisition  d'une 
collection  des  lois  et  décrets,  édition  de  Beaudouin. 

XLII 

Du  jeudi  vingt-un  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  onze  heures  et  demie  passées  du  soir. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

Le  citoyen  Dargnies.  —  Le  citoyen  Galand  a  dit  qu'il  éloit  question 
de  délibérer  sur  ce  qu'il  convenoit  de  représenter  à  l'occasion  d'un  juge- 
ment du  tribunal  du  district  concernant  le  citoyen  Dargnies,  ci-devant 
archidiacre,  qui  avoit  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  attendu  que  les 
pièces  n'étoient  pas  sur  le  bureau  ;  attendu  que  le  nombre  des  déli- 
bérants n'étoit  que  de  vingt-deux  ;  la  séance  a  été  prorogée  à  demain 
huit  heures  du  matin. 

XLIII 

Du  vendredi  vingt-deux  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  huit  heures  du  malin. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

Le  citoyen  Dargnies.  —  Vu  l'arrêté  de  la  séance  d'hier  pendant  la 
nuit,  il  a  été  arrêté  de  dresser  une  notice  des  actes  faits  par  la  muni- 
cipalité, en  exécution  de  la  délibération  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement, du  44,  concernant  les  recherches  à  faire  pour  les  prêtres 
insermentés  et  particulièrement  à  l'occasion  du  prêtre  Dargnies. 
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Gette  notice  a  été  lue  et  approuvée. 

Il  en  sera  envoyé  copie  au  directoire  du  département  et  au  directoire 
du  district. 

XLIV  . 

Du  vendredi  vingt-deux  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Plusieurs  citoyens,  fonctionnaires 
publics,  ont  demandé  des  certificats  de  civisme. 

Il  a  été  préalablement  arrêté  qu'il  n'en  sera  délivré  qu'à  ceux  qui 
justifieront  de  patentes,  lorsqu'ils  y  sont  sujets,  et  qu'autant  qu'ils  auront 
acquitté  leurs  contributions. 

Et  Gérard-Scellier,  officier  municipal  et  Rigollot,  procureur  de  la 
commune,  ont  été  nommés  commissaires  pour  faire  l'examen  des 
patentes  et  des  quittances. 

Le  Conseil  général,  ouï  le  rapport  des  commissaires,  a  passé  au 
scrutin,  avec  boules  blanches  et  noires,  pour  le  citoyen  Jean-Baptiste 
Joseph  PouUain,  huissier  patenté.  Ne  s'étant  trouvé  que  deux  boules 
noires,  il  est  arrêté  qu'il  lui  sera  délivré  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Jean-François  Belhomme,  huissier  patenté.  Ne  s'étant 
trouvé  que  sept  boules  noires,  il  est  arrêté  qu'il  lui  sera  délivré  certi- 
ficat de  civisme. 

Pour  le  citoyen  François  Coupel,  huissier.  Ne  s'étant  trouvé  que  des 
boules  blanches,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  lui  sera  délivré  certi- 
ficat de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Joseph  Lefebvre,  notaire.  Ne  s'étant  trouvé  que 
onze  boules  blanches  et  vingt  noires,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
ne  lui  sera  pas  délivré  de  certificat. 

Pour  le  citoyen  Claude-Denis  Bemault,  avoué.  Ne  s'étant  trouvé  que 
quinze  boules  noires  sur  dix-neuf  blanches,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  délivré  certificat. 

Pour  le  citoyen  Fuscien  Chevalier,  notaire.  Ne  s'étant  trouvé  que 
quinze  boules  blanches  et  dix-neuf  noires,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  ne  sera  point  délivré  de  certificat. 
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Pour  le  ciloyen  Pierre-Antoine-François-Jçan-Baplîsle  Blandin, 
huksier.  Ne  s'étanl  trouvé  que  trenle-une  boules  blanches,  le  Conseil 
général  arrête  qu'il  sera  délivré  certificat. 

2.  Illumination  —  Le  comité  de  finances  a  examiné  la  pétition  des 
entrepreneurs  de  Tilluminalion  quidemandentou  un  paiement  acompte 
de  ce  qui  leur  est  dû,  ou  des  mandements  à  époques  fixes. 

Ouï  son  avis,  le  Conseil  général,  considérant  que  dans  la  circons- 
tance où  la  nouvelle  municipalité  s'occupe  des  opérations  de  revision 
qui  doivent  précéder  la  vérification  que  le  directoire  du  district  doit 
faire  de  toutes  les  dettes  de  la  commune  ;  que  d'après  Tétat  actuel  des 
finances  il  ne  peut  être  absolument  Tait  aucun  paiement  acompte  ;  que 
la  nécessité  imposée  de  faire  vérifier  les  dettes  de  la  commune  par  le 
directoire  du  district  ne  laisse  pas  la  liberté  à  la  municipalité  d'expé- 
dier des  mandements  acompte  et  à  époques  fixes;  qu'il  y  a  cependant 
lieu  d'espérer  que  le  district  aura  terminé  la  vérification  dans  le  cou- 
rant du  mois  prochain  et  qu'il  l'aura  fait  parvenir  à  la  trésorerie 
nationale,  qui  a  déjà  reçu  les  autres  étals  préliminaires  exigés  par  la 
loi  relative  au  16^  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  municipalité; 

Arrête  que  les  entrepreneurs  de  l'illumination  publique  seront  invités 
à  patienter  encore  jusqu'au  mois  d'avril  prochain,  par  tous  les  motifs 
ci-dessus,  en  les  assurant  qu'il  ne  sera  omis  aucune  démarche  pour 
obtenir  pour  cette  époque  la  délivrance  de  la  somme  échue  revenante 
à  la  municipalité  pour  son  16<^  sur  les  biens  nationaux  à  elle  aliénés  ; 
pourquoi  leur  sera  envoyé  copie  de  cet  arrêté  qui  sera  remis  au 
citoyen  Evrevin  leur  préposé. 

3.  Rues  à  ouvrir.  —  Les  commissaires,  nommés  pour  l'améliora- 
tion de  la  voie  publique,  ont  mis  sur  le  bureau  un  mémoire  dressé 
par  les  ingénieurs  et  artistes  contenant  développement  des  moyens 
d'améliorer  la  voie  publique  de  la  ville  et  de  vendre  plus  avantageuse- 
ment les  terrains  nationaux  qu'elle  renferme. 

Lecture  a  été  faite  de  ce  mémoire  par  le  citoyen  Rousseau,  ingénieur 
et  l'un  des  artistes  commissaires;  oui  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  approuve  unanimement  le  mémoire  et  arrête  qu'il 
en  sera  envoyé  des  copies  au  directoire  du  département. 

4.  Farines.  —  Vu  les  arrêtés  du  Conseil  génét^al  de  la  commune 
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des  3  et  20  de  ce  mois  concernant  les  farines  envoyées  par  le  gouver- 
nement; ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  a 
nommé  au  scrutin  les  citoyens  Carpentier,  officier  municipal  et 
Grenier,  notable,  pour  commissaires  à  la  vente  des  farines  envoyées 
par  le  gouvernement. 

5.  Écrit  imprimé  bous  le  nom  du  Conseil  général.  —  L'un  des 
membres  du  Conseil  général  a  demandé  qu'il  soit  fait  relecture,  en  la 
séance,  de  l'article  2  des  actes  de  la  séance  du  14  de  ce  mois  et  de 
l'article  5  des  actes  de  la  séance  du  17,  concernant  l'écrit  imprimé 
sous  le  nom  du  Conseil  général,  par  erreur. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment que  le  secrétaire-greilGer  fera  insérer  dans  l'afGche  du  départe- 
ment, de  samedi  deux  du  mois  de  mars  prochain,  les  délibérations  des 
H  et  17  de  ce  mois  concernant  l'écrit  imprimé  par  erreur  sous  le  nom 
du  Conseil  général. 

6:  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Sur  les  observations 
faites  par  plusieurs  membres  du  Conseil  général,  au  sujet  des  change- 
ments qui  se  font  sur  les  listes  de  distribution  des  secours  aux  femmes 
et  enfants,  pères  et  mères  des  volontaires  qui  sont  sur  la  frontière, 
sans  que  les  commissaires  nommés  pour  la  distribution  de  ce  secours 
aient  été  préalablement  consultés  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  ne  sera  fait  par  le  comité 
de  secours  aucun  changement  aux  listes  de  distribution  des  secours 
aux  parents  des  volontaires,  provenant  des  dons  et  offrandes,  sans  avoir 
auparavant  consulté  le  commissaire  de  la  garde  nationale  chargé  de  la 
distribution  des  secours. 

7.  Contribution  foncière  1791.  —  Publication  du  rôle.  —  Ouï 
le  comité  de  contributions,  vu  le  projet  de  publication  du  rôle  de 
contribution  foncière  de  1791,  il  est  arrêté  unanimement  que  cette 
publication  sera  imprimée  et  affichée  au  nombre  de  cent  exemplaires 
en  placards. 

8.  Recensement  des  habitants.  —  Le  procureur  de  la  commune 
a  requis  qu'en  exécution  des  articles  1,2  et  3  du  titre  premier  de  la 
loi  du  22  juillet  1791,  il  soit  procédé  au  recensement  des  habitants  de 
cette  municipalité. 
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Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  proposé  un  mode 
de  recensement  dans  la  séance  prochaine. 

9.  Galand.  —  Ecrit  publié  sous  le  nom  du  Conseil  général.  — 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Galand,  de  ce  jour,  au  sujet 
des  arrêtés  des  11  et  17. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  passé  à 
l'ordre  du  jour  en  persistant  dans  l'article  5  des  actes  de  la  présente 
séance. 

10.  Honneurs  funèbres  de  Le  Pelletier.  —  Le  Conseil  général 
arrête  que  le  procès-verbal  de  la  cérémonie  funèbre  de  Le  Pelletier 
sera  imprimé  ainsi  que  le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Brandicourt, 
au  nombre  de  six  cents  exemplaires  in-^o. 

11.  Honnoie  de  billon.  —  Cloches.  —  Atelier  monétaire.  — 
Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions, 
du  18,  en  réponse  à  celle  qui  lui  avoit  été  écrite  pour  lui  demander 
20,000 >  de  monnoie  de  billon  en  échange  d'assignats.  Il  mande  qu'il 
est  impossible  d'accorder  cet  échange  ;  il  invite  la  municipalité  à 
recourir  à  la  ressource  de  la  conversion  du  métal  des  cloches  en 
monnoie  de  billon. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  proposé  des  moyens  d'établir  un 
atelier  monétaire  en  cette  ville  et  que  l'état  des  cloches  des  paroisses 
sera  complété. 

XLV 

Du  mardi  vingt-six  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  a  vu  la  liste  des 
citoyens  qui  demandent  des  certificats  de  civisme. 

Après  diverses  observations,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il 
arrête  unanimement  que  les  certiGcats  de  civisme  qui  seront  octroyés, 
même  par  la  voie  du  scrutin,  ne  seront  délivrés  à  celui  qui  l'aura 
.obtenu  qu'après  qu'il  aura  prêté  le  serment  civique. 

Il  a  été  passé  au  scrutin  pour  le  citoyen  Dequen,  huissier.  Il  a  été 
arrêté  qu'il  lui  seroit  délivré  certificat  de  civisme. 
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Vu  le  résultat  du  scrutin  pour  le  citoyen  Fontenai,  huissier,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  lui  sera  délivré  certificat  de  civisme. 

11  a  été  passé  au  scrutin  pour  le  citoyen  Laurendeau,  homme  de  loi, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  le  citoyen  Laurendeau 
aura  un  certificat  de  civisme. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme 
aux  citoyens  Jean-Baptiste-René  Vallet,  avoué  ;  Vallet,  notaire  ;  Hébert, 
huissier. 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  d'accorder  certificat  de  civisme 
à  Hallot,  avoué. 

Pour  le  scrutin  pour  les  autres  demandes  de  certificats  de  civisme, 
la  séance  du  Conseil  généi*al  est  indiquée  à  demain  trois  heures 
après-midi. 

2.  Plans  d'ouvertures  de  rues.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 
du  directoire  du  district  et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département, 
du  24  février  présent  mois,  qui  approuve  les  plans  d'ouvertures  des 
rues  sur  différents  terrains  nationaux  ;  qui  approuve  aussi  le  mémoire 
explicatif  de  ces  plans  et  qui  invite  la  municipalité  à  déléguer  des 
commissaires  auprès  de  la  Convention  nationale  pour  solliciter  un 
décret  à  ce  nécessaire. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  a  unanimement 
arrêté  :  l*»  qu'il  seroit  délégué  deux  commissaires  auprès  de  la  Con- 
vention nationale  pour  solliciter  un  décret  qui  autorise  l'exécution  des 
plans  et  du  mémoire  concernant  l'ouverture  des  rues  ;  2^  que  l'un  des 
commissaires  sera  le  citoyen  Rousseau,  ingénieur-architecte,  qui  a 
concouru  à  la  confection  des  plans  et  à  la  rédaction  du  mémoire; 
S^  à  l'égard  du  second  commissaire,  il  a  été  nommé  au  scrutin,  et  le 
citoyen  Bourgeois  fils,  notable,  s'est  trouvé  le  plus  nommé,  et  le  citoyen 
Hareux,  officier  municipal,  a  été  nommé  après  lui. 

Sur  ce  que  le  citoyen  Bourgeois  a  dit  qu'il  ne  pouvoit  accepter 
qu'après  qu'il  en  auroit  conféré  avec  le  Conseil  municipal,  il  a  été 
remis  à  l'entendre  au  Conseil  municipal  à  l'issue  de  la  séance. 

Â  l'égard  du  traitement  à  allouer  aux  deux  commissaires,  il  a  été 
fixé  d'après  leurs  offres  à  dix  livres  chacun  par  jour  pour  le  maximum, 
non  compris  les  frais  de  route. 
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3.  Quêtes  4,0131  9»  9^.  —  Le  produit  des  quêtes  faites  en  exécu- 
tion de  la  délibération  du  Conseil  général,  du  9  de  ce  mois,  a  été  mis 
sur  le  bureau  par  le  citoyen  Delaroche. 

Ce  produit  s'est  trouvé  monter  à  3,999 1  3»,  à  quoi  il  faut  ajouter 
14-1  6»  pour  la  quête  faite  le  jour  de  la  cérémonie  du  17  février,  ce  qui 
fait  un  total  de  quatre  mille  treize  livres  neuf  sols. 

11  a  été  arrêté  que  cette  somme  sera  versée  ès-mains  du  trésorier- 
receveur  pour  être  par  lui  employée  à  la  dépense  des  bons  de  '3»  à 
valoir  sur  le  prix  d'un  pain  bis  de  8  livres. 

4.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
commissaire  des  guerres,  Arcambal,  du  26,  qui  annonce  qu'il  doit 
partir  200  prisonniers  de  guerre  de  cette  ville  pour  aller  à  Doullens, 
le  28,  et  réclame  une  escorte  de  la  garde  nationale. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  fait  réquisition  au  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale. 

5.  Pétition.  —  Il  a  été  apporté  à  la  séance  une  pétition,  sous  forme 
de  délibération,  signée  de  plusieurs  citoyens  qui  se  qualifient  d'as- 
semblée populaire  et  qui  demandent  que  l'arrêté  du  Conseil  général 
de  la  commune,  du  11  de  ce  mois,  concernant  le  désaveu  de  l'imprimé 
du  citoyen  Galand  soit  biffé  des  registres  de  la  commune  et  qu'il  en 
soit  pris  un  nouveau  pour  le  rappeler  à  ses  fonctions. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  considérant 
que  les  citoyens,  qui  ont  signé  la  pétition  dont  s'agit,  ont  été  induits 
en  erreur  à  tous  égards,  soit  relativement*  à  la  forme  illégale  de  cette 
pétition,  soit  à  l'objet  de  l'abstention  du  citoyen  Galand  des  assemblées 
municipales,  arrête  qu'il  sera  fait,  au  nom  du  Conseil  général,  un 
avertissement  au  peuple  pour  l'instruire  à  ce  sujet  ;  que  cet  avertisse- 
ment sera  rapporté  à  la  prochaine  séance  pour  être  approuvé  s'il  y  a 
lieu  et,  après  l'approbation,  être  lu  à  l'assemblée  populaire  par  deux 
commissaires  du  Conseil  municipal  ; 

Que  la  pétition  demeurera  cependant  au  secrétariat;  pourquoi  elle  a 
été  signée  et  paraphée  du  maire  et  du  secrétaire. 

6.  Fabriques  des  paroisses.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 
du  directoire  du  département,  du  21  de  ce  mois,  qui  approuve  la 
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délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  28  janvier,  con- 
cernant l'administration  des  fabriques  des  paroisses. 

7.  Bureau  général  de  charité.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 
du  directoire  du  département,  du  24,  qui  approuve  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune,  du  i^^  de  ce  mois,  concernant  la 
formation  et  la  nomination  des  membres  du  bureau  général  de  charité. 

La  séance  est  prorogée  à  demain,  deux  heures  précises. 

XLVI 

Du  mercredi  vingt-sept  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  trois  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  La  liste  des  citoyens  qui  demandent 
des  certificats  de  civisme  a  été  remise  sur  le  bureau. 

Il  a  été  arrêté,  après  l'épreuve  du  scrutin  par  boules  noires  et 
blanches,  qu'il  sera  délivré  certificats  de  civisme  aux  citoyens  ci-après 
nommés  : 

Citoyen  Rousseau,  architecte  ;  citoyen  Genêt  père,  directeur  des 
domaines;  citoyen  Genêt  fils;  citoyen  Vallet-Dumanoir,  avoué;  Brunel, 
huissier,  en  justifiant  de  sa  contribution  patriotique  ;  Falise,  avoué  ; 
Furci,  huissier,  en  justifiant,  ayant  justifié,  à  l'unanimité  ;  Wallel, 
avoué  ;  Brasseur,  greffier  du  tribunal  de  commerce  ;  Quillel,  avoué  ; 
Lamollet,  avoué;  Jacquin,' receveur  des  impositions,  à  l'unanimité; 
Bouchon,  facteur  de  la  poste  aux  lettres  ;  Copé,  facteur  de  la  poste  aux 
lettres,  à  l'unanimité  ;  Bougier,  vérificateur  des  domaines,  mais  sursis 
jusqu'après  qu'il  sera  inscrit  sur  la  garde  ;  Jean-Baptiste  Tubeuf,  ci- 
devant  employé  au  grenier  à  sel  ;  Jean-Baptiste  Desjardins,  garde- 
magasin  du  timbre;  Chopitel,  inspecteur  des  domaines,  à  l'unanimité  ; 
Cozette,  huissier,  à  l'unanimité;  Duméril  fils,  avoué;  Brice,  dessinateur 
des  ponts-et-chaussées ;  Chrétien,  huissier;  Marc,  huissier;  Augustin 
Perceval,  facteur  de  la  poste  aux  lettres. 

Certificats  de  civisme  refusés.  ~  Il  a  été  arrêté  aussi,  d'après 
scrutin,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  d'accorder  de  certificats  de  civisme  aux 
ci-après  nommés  : 
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Decaisne,  notaire;  Machartpère,  avoué;  Patin,  avoué;  Bellegueule, 
premier  commis  à  la  poste  ;  Machart  le  jeune,  avoué ,  Beaujois,  notaire  ; 
Delambre,  notaire  ;  Tetel,  avoué. 

A  l'égard  du  citoyen  Laforêt,  contrôleur  de  la  poste,  qui  s'est  pré- 
senté pour  obtenir  un  certificat  de  civisme,  il  a  été  arrêté  qu'il  ne  lui 
seroit  accordé  qu'après  qu'il  auroil  rapporté  sa  quittance  de  contribu- 
tions en  la  ville  d'Aix  où  il  a  demeuré. 

Ouï  le  Comité  de  contributions,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
minimum  de  la  contribution  mobilière  de  Jalley  sera  réglée  sur  le  pied 
de  2,000^  de  traitement  sans  aucune  déduction  de  loyers  ni  frais  de 
bureau. 

2.  Créanciers  de  la  commune.  —  La  pétition  des  créanciers  de  la 
commune  a  été  lue  ainsi  que  les  observations  du  comité  de  finances  ; 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Comité  de  finances  de  salarier  des 
commis  auprès  des  receveurs  des  districts  d'Abbeville,  Doullens, 
Péronne,  Montdidier,  Breteuil  et  Grandvilliers  pour  se  procurer  les 
étals  et  renseignements  des  biens  nationaux  compris  dans  les  décrets 
d'aliénation  au  profit  de  la  municipalité  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1o  Les  observations  du  comité  de  finances  sur  la  pétition  des  créan- 
ciers de  la  commune  sont  approuvées  ;  et  en  sera  délivré  un  double 
aux  créanciers. 

2**  Le  comité  de  finances  est  autorisé  à  traiter  de  concert  avec  le 
commissaire  général  du  16^  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  munici- 
palité, des  salaires  à  donner  à  des  commis  pour  les  receveurs  des 
districts  d'Abbeville,  Doullens,  Montdidier,  Péronne,  Breteuil  et  Grand- 
villiers,* pour  se  procurer  les  états  des  biens  vendus  dans  ces  districts  et 
compris  dans  les  décrets  d'aliénation  rendus  au  profit  de  la  municipalité. 

XLVll 

Du  jeudi  vingt-huit  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Ecole  des  enfants  bleus.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  procès- 
verbal,  dressé  par  Lescouvé,  maire  et  Thierry,  officier  municipal,  chez 
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le  citoyen  Vaillant,  prêtre,  instituteur  de  Técole  de  charité  des  enfants 
bleus. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
le  procès-verbal  sera  envoyé  au  directoire  du  district. 

2.  Sœurs  de  la  Providence.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  Lescouvé,  maire,  et  Thierry,  officier  municipal,  en 
la  maison  des  sœurs  de  la  Providence,  qui  constate  les  noms  et  âge  de 
chacune  de  ces  sœurs  et  leur  refus  de  prêter  serment. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
ce  procès-verbal  sera  adressé  au  directoire  du  district. 

3.  Ouragan  du  16  août  1791.  —  L'état  général  des  dommages 
causés  par  l'ouragan  du  16  août  1791  a  été  arrêté  pour  être  adressé 
au  directoire  du  district. 

4.  Garde  nationale.  —  Réquisition  permanente.  —  Lectuie  a  été 
faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  27  février  présent  mois, 
qui  envoie  des  exemplaires  d'une  proclamation  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique, 
pour  mettre  la  garde  nationale  en  réquisition  permanente,  avec  un 
arrêté  du  directoire  du  département,  du  23,  au  même  sujet. 

Le  Conseil  arrête  que  la  proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  et  l'arrêté  du  directoire  du  département  seront  lus  à 
la  séance  publique  du  Conseil  général  de  demain. 

5.  Conseil  municipal.  —  Séances  publiques  :  lundis  et  jeudis. 
—  Les  séances  publiques  du  Conseil  municipal  se  tiendront  les  lundi 
et  jeudi  de  chaque  semaine  ;  pourquoi  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  et  affiché. 

6.  Jury  de  jugement.  —  Le  Conseil  municipal  nomme  commis- 
saires pour  assister  demain  à  la  formation  du  tableau  de  jurés  de 
jugement  les  officiers  municipaux  Thierry  et  Hareux, 

7.  Bas  et  souliers  aux  défenseurs  de  la  patrie.  —  L'état  des 
souscriptions  faites  pour  fournir  des  bas  et  souliers  aux  défenseurs  de 
la  patrie  a  été  arrêté  et  sera  inséré  dans  l'affiche  du  département. 

8.  Emigrés.  —  Les  citoyens  Bernard  et  Martin,  officiers  munici- 
paux, sont  nommés  commissaires  pour  assister  aux  visites  du  mobilier 
des  émigrés  dans  l'étendue  de  cette  municipalité. 
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9.  Bassin  de  la  Hotoie.  —  Poche.  —  Le  Conseil  municipal  arrête 
que  le  bassin  de  la  Hotoie  sera  péché  et  que  le  poisson  en  provenant 
sera  vendu  au  profit  de  la  commune  par  les  soins  du  comité  de  finances. 

XLVIll 

Du  vendredi  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  RépubUque,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé. 

1.  Certificats  de  civismb.  —  La  liste  des  citoyens  qui  demandent 
des  certificats  de  civisme  a  été  mise  sur  le  bureau. 

Après  épreuve,  au  scrutin,  par  boules  blanches  et  noires,  le  Conseil 
général  arrête  qu'il  sera  délivré  certificat  de  civisme  aux  citoyens 
ci-après  nommés  : 

Carbon,  huissier;  Thorel,  facteur  de  la  poste  aux  lettres;  Robiquet, 
avoué  ;  Jean  Phu,  timbreur  du  département  ;  citoyenne  Jeannin,  son 
épouse,  Tournefeuille  ;  Lavoix,  huissier  ;  Sourdiaux,  homme  de  loi  ; 
Bouin,  huissier  du  tribunal  criminel  ;  Couture  père,  avoué  ;  Fournival, 
huissier  ;  Mathon,  avoué  ;  Bisgarçon,  commis  à  la  poste  ;  Bougier, 
receveur  extraordinaire  du  timbre;  Bellegueule  fils,  postillon  postulant. 

2.  Assemblée  populaire.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'un  projet  d'aver- 
tissement au  peuple,  dressé  en  exécution  de  l'article  12  des  actes  de 
la  séance  du  26  février  dernier,  concernant  la  pétition  apportée  sous 
le  nom  de  l'assemblée  populaire. 

Ce  projet  a  été  unanimement  approuvé. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'en 
exécution  de  son  arrêté,  deux  commissaires,  officiers  municipaux  en 
écharpe,  se  transporteront  à  la  première  séance  de  l'assemblée  popu- 
laire, y  feront  lecture  de  cet  avertissement  dont  ils  laisseront  copie  sous 
la  signature  du  président  et  du  secrétaire;  et  ont  été  nommés  commis- 
saires :  Hareux  et  Gérard-Sellier,  officiers  municipaux. 

3.  Hôtel-Dieu.  —  Hôpital.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettœ  du 
directoire  du  district,  du  27  février,  qui  demande  des  états  de  situation 
des  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'hôpital  général  pour  les  faire  parti- 
ciper aux  secours  accordés  par  la  Convention. 
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Il  a  été  arrêté  qu'il  seroîl  rappelé  au  directoire  du  district  que  ces 
renseignements  lui  avoient  déjà  été  envoyés. 

4.  Administratears.  —  Hôtel-Dieu.  —  Collège.  —  Lecture  a  été 
faite  d'un  arrêté  du  directoire  du  département,  du  26  février,  qui 
autorise  les  délibérations  du  Conseil  général,  des  23  et  24  janvier 
dernier,  portant  nomination  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  du 
collège. 

Le  Conseil  général  arrête  que  l'administration  du  collège  sera 
installée  lundi  prochain,  4  de  ce  mois,  neuf  heures  du  matin,  et  que 
celle  de  l'Hôlel-Dieu  sera  installée  le  même  jour,  à  trois  heures 
après-midi. 

XLIX 

Du  lundi  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Vu  les  observations 
faites  au  comité  permanent  par  le  citoyen  Blandin,  l'un  des  commis- 
saires à  la  distribution  des  secours  aux  parents  des  volontaires,  sur  les 
abus  qui  s'introduisent  dans  cette  distribution  ; 

Ouï  les  observations  verbalement  failes  en  cette  séance  au  même 
sujel  par  le  citoyen  Falise,  l'un  des  commissaires  ;  vu  l'airêté  du 
Conseil  général  du  14  septembre  1792  ;  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  se  formera  en  comité  mercredi 
prochain,  quatre  heures  après-midi,  à  l'effet  d'examiner  les  abus  qui 
s'introduisent  dans  la  distribution  des  secours  aux  parents  des  volon- 
taires et  quels  seroient  les  moyens  d'y  remédier.  Pourquoi  les  commis- 
saires distributeurs  seront  appelés  à  cette  séance. 

2.  Pétition  populaire.  —  Les  citoyens  Hareux  et  Sellier,  ofBciers 
municipaux,  commissaires  délégués  par  le  Conseil  général,  le  !««•  de  ce 
mois,  pour  aller  faire  lecture  à  l'assemblée  populaire  de  l'avertissement 
relatif  à  la  pétition  apportée  à  la  séance  du  26  février  dernier,  ont 
fait  rapport  qu'ils  venoient  de  s'acquitter  de  cette  mission  et  que 
l'assemblée  populaire  avoit  paru  très  sensible  à  cette  démarche  pater- 
nelle de  la  municipalité. 
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Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de  ce  rapport,  demain,  à  la 
séance  du  Conseil  général. 

3.  Recensement  général  des  habitants.  —  Sur  les  observations 
du  comité  de  contributions,  il  est  arrêté  que  ce  comité  proposera, 
jeudi,  au  Conseil  un  projet  d'état  de  recensement  général  des  habitants 
qui  sera  rapporté  à  la  séance  du  Conseil  général  de  vendredi  prochain, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  22  février  dernier. 

4.  Filles  de  la  Providence.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district,  du  le^  de  ce  mois,  qui  envoie  l'arrêté  du 
département  du  46  février  dernier  concernant  les  filles  de  la  Providence. 

L'officier  municipal  Lebel  a  été  député  vers  le  directoire  du  district 
pour  savoir  s'il  est  nécessaire  de  mettre  les  scellés  sur  les  eCTets  de  cette 
maison  et,  dans  ce  cas,  pour  demander  une  délég;ation  précise. 

5.  Lettre  pastorale  de  l'évêque.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district,  du  l^r,  qui  envoie  des  exemplaires  de  l'arrêté 
imprimé  du  département,  du  49  février,  concernant  une  lettre  pastorale 
de  l'évêque  du  département. 

6.  Droit  de  patente.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Jacquin,  receveur  provisoire  du  droit  de  patente,  du  4«f  de  ce  mois, 
qui  envoie  le  bordereau  de  la  recette  du  droit  de  patente. 

Ce  bordereau  a  été  renvoyé  aux  comités  de  finances  et  de  contri- 
butions. 

7.  Société  civique.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Saladin,  député  à  la  Convention  nationale,  du  3  de  ce  mois,  qui  demande 
des  renseignements  sur  l'affaire  de  la  société  civique. 

11  a  été  arrêté  que  ces  renseignements  seront  envoyés  incessamment 
au  citoyen  Saladin. 

8.  Ecole  de  filature.  —  Vu  une  pétition  des  sœurs  de  l'école  de 
filature  établie  dans  la  rue  des  Capucins  ;  cette  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  de  secours  qui  est  chargé  de  prendre  sur  cette  école  des 
renseignements  tant  du  citoyen  Garon-Crépin,  qui  faisoit  partie  dubureau 
d'encouragement,  que  du  secrétaire  et  du  trésorier  du  bureau  général 
de  charité. 
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Du  mardi  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Thierry. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
directoire  du  département,  du  4  de  ce  mois,  contenant  des  considéra- 
tions sur  les  refus  des  cerliGcats  de  civisme. 

Lecture  a  été  aussi  faite  des  réclamations  de  plusieurs  citoyens  qui 
n'ont  pas  obtenu  des  certificats  de  civisme. 

Sur  quoi,  Tobjet  mis  en  discussion,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  à  Tunanirnilé  des  voix  ce  qui  suit  : 

1»  A  l'avenir  chacun  des  citoyens  qui  demandera  un  certificat  de 
civisme  sera  obligé  de  se  faire  inscrire  préalablement  au  Comité 
permanent. 

2o  11  sera  dressé  une  liste  de  tous  les  citoyens  ainsi  inscrits  ;  cette 
liste  sera  rapportée  au  Conseil  général  formé  en  comité  pour  y  être  fait 
examen  des  motifs  d'accorder  ou  de  refuser,  sans  que  l'on  puisse  passer 
au  scrutin  qui,  dans  une  séance  publique  du  Conseil  général,  aura 
toujours  lieu  le  lendemain  du  Conseil  général. 

3o  Le  comité  général  est  indiqué  à  jeudi  prochain,  quatre  heures 
d'après-midi,  veille  de  la  séance  ordinaire  publique  du  Conseil  général  ; 
tous  les  membres  sont  expressément  invités  à  s'y  trouver  exactement. 

¥  Les  considérations  contenues  dans  la  lettre  du  directoire  du 
déparlement,  ainsi  qut  les  réclamations  de  différents  citoyens  qui  n'ont 
pas  obtenu  de  certificats,  seront  examinées  dans  le. comité  du  Conseil 
général  indiqué  à  jeudi  prochain. 

&>  En  conséquence  des  dispositions  des  articles  ci-dessus,  il  sera 
sursis  à  la  délivrance  de  tous  certificats  de  civisme  jusqu'à  la  séance 
de  vendredi  prochain. 

2.  Collège.  —  Hôtel-Dieu.  —  Il  a  été  rendu  compte  que  le  Conseil 
municipal  avoit  installé  hier  les  nouveaux  administrateurs  du  collège 
et  les  nouveaux  administrateurs  de  l'IIôtel-Dieu  ;  que  les  anciens  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu,  qui  avoient  déjà  envoyé  leur  compte  à  la 
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municipalité,  avoient  demandé  qu'il  fût  nommé  des  commissaires  par 
le  Conseil  général  pour  examiner  ce  compte. 

Le  Conseil  général  nomme  unanimement  commissaires  pourTexamen 
de  ce  compte,  Hareux,  officier  municipal,  Brandicourl  et  Boucquet, 
notables. 

3.  Assemblée  populaire.  —  Les  citoyens  Hareux  et  Sellier,  officiers 
municipaux,  ont  rendu  compte  qu'ils  s'étoient  rendus  hier  à  l'assem- 
blée populaire,  en  exécution  des  arrêtés  des  26  février  et  l©"'  mars  ; 
qu'ils  y  avoient  fait  lecture  de  l'avertissement  dressé  en  exécution  de 
l'arrêté  du  26  février  dernier  ;  que  l'assemblée  populaire  avoit  entendu 
cette  lecture  avec  satisfaction. 

4.  Cloches.  —  Atelier  monétaire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
soumission  du  citoyen  Malivoir-Liévreville  pour  l'établissement  d'un 
atelier  monétaire  en  cette  ville.  Sur  quoi  le  Conseil  général  arrête  : 

i^  Que  l'état  des  cloches  des  paroisses  de  cette  municipalité  sera 
parachevé. 

2o  Que  pour  parachever  cet  état,  sont  nommés  commissaires  les 
citoyens  Montaigu,  Danel,  Lefebvre  et  Dely,  notables. 

3®  Que  les  mêmes  commissaires  présenteront,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  projet  d'état  du  nombre  de  cloches  qu'il  sera  nécessaire  de  conserver 
dans  chacune  des  églises  paroissiales  et  succursales  de  cette  municipa- 
lité et  de  celles  qu'il  sera  possible  de  convertir  en  monnaie  de  billon. 

4*  Que  les  mêmes  commissaires  feront  leur  rapport  aussi  sur  la 
proposition  faite  par  le  citoyen  Malivoir-Liévreville. 

5.  Galand,  officier  municipal.  —  Avertissement.  —  Sur  la 
motion  de  plusieurs  membres  du  Conseil  général,  il  est  unanimement 
arrêté  que,  pour  maintenir  l'union  fraternelle  qui  doit  régner  entre  tous 
les  membres  du  Conseil  général  et  pour  concourir  avec  plus  de  succès 
au  bien  de  la  cité,  le  citoyen  Galand  sera  averti,  par  lettre  du  Conseil 
général,  qu'il  me  peut,  sans  nuire  au  bien  de  la  cité,  s'abstenir  plus 
longtemps  de  remplir  ses  fonctions. 

6.  Contributions.  —Adjudication  de  la  perception.  —  Le  projet 
d'adjudication  de  la  perception  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  4791  a  été  lu.  Ce  projet  a  été  unanimement  approuvé. 

Il  a  été  convenu  que  le  percepteur  seroit  chaîné  de  faire  gratuitement 
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la  recette  des  revenus  de  la  commune  restant  de  1793  et  des  arrérages 
restant  dus  des  années  précédentes  et  la  dépense  des  chaînes  ordi- 
naires et  extraordinaires,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  seroit  pas  adju- 
dicataire des  contributions  de  1792  et  1793,  il  lui  sera  alloué,  pour  1^ 
recelte  effeclive  des  deniers  communaux,  une  remise  de  trois  deniers 
par  livre  qu'il  retiendra  par  ses  mains. 

Ne  pourra  l'adjudicataire  prétendre  de  taxations  que  sur  la  recette 
effeclive  qu'il  aura  faite. 

Le  jour  de  l'adjudication  a  été  fixé  à  dimanche  prochain,  10  de  ce 
mois,  trois  heures  après-midi. 

7.  Fontaines.  —  Pompes.  —  Les  commissaires  aux  fontaines  et 
aux  pompes  ont  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  visite,  qu'ils  onl 
faite  au  Château-d'Eau,  des  fontaines  et  des  pompes  et  ustensiles  pour 
les  incendies. 

fls  ont  observé  qu'il  étoit  de  toute  nécessité  d'établir  un  concierge 
dans  le  magasin  aux  pompes  et  de  pratiquer  dans  ce  magasin  un 
logement  pour  ce  concierge. 

Il  a  été  remis  à  délibérer  sur  cet  objet  à  la  première  séance  du 
Conseil  général. 

8.  Société  civique.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  citoyen 
Saladin,  député  à  la  Convention  nationale,  du  3  de  ce  mois,  qui  demande 
des  renseignements  sur  l'affaire  de  la  société  civique. 

Le  Conseil  municipal  a  dit  qu'il  avoit  donné  des  ordres  pour  faire 
copier  les  pièces  et  mémoires  concernant  cette  affaire. 

9.  HarguiUiers  de  Saint-Firmin.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  et  d'un  arrêté  du  département,  du  26 
février,  qui  infirme  une  délibération  des  mai*guilliers  de  Saint-Firmin 
relative  à  l'argenterie  de  leur  église  et  qui  ordonne  l'exécution  de  la  loi. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  donné  copie  de  cet  arrêté  aux  nouveaux 
commissaires  de  la  fabrique  de  Saint-Firmin  qui  seront  avertis  de  se 
conformer  à  la  loi  sus-datée. 

LI 

Du  mercredi  six  mai*s  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
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Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  de 
Tarrêté  du  Conseil  municipal,  du  4  de  ce  mois,  qui  porte  qu'il  se 
formera  en  comité  avec  les  commissaires  distributeurs  pour  examiner 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  distribution  des  secours  aux 
femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  volontaires,  et  pour  chercher  les 
moyens  d'y  remédier. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune du  14  septembre  1792. 

Les  commissaires  ont  exposé  les  abus  qui  suivent  : 

1o  Que  le  nombre  des  personnes  secourues,  porté  sur  leurs  listes, 

augmentoit  chaque  semaine  par  l'effet  des  certificats  délivrés  par  les 

vicaires  des  paroisses  qui  ne  contiennent  pas  renonciation  des  bataillons 

dans  lesquels  servent  les  volontaires  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  visés 

^d'aucun  membre  de  la  municipalité. 

2o  Que  des  femmes  ou  mères  de  volontaires,  qui  n'étoient  pas  portées 
originairement  sur  les  listes  de  distribution,  dressées  au  mois  de  sep- 
tembre, viennent  réclamer  actuellement  non  seulement  la  participation 
à  ces  secours,  mais  les  arrérages  des  semaines  écoulées  depuis  ce  temps 
jusqu'à  présent. 

3°  Que  le  plus  grand  nombre  de  femmes,  pères  et  mères  des  volon- 
taires ne  justifioient  point  que  leurs  maris  ou  fils  fussent  effectivement 
présents  à  leur  bataillon. 

4o  Que  des  femmes  de  conducteurs  de  charrois  de  l'armée  se  font 
comprendre  dans  ces  états  de  distribution. 

5*  Que  d'autres,  dont  les  maris  ou  fils  reçoivent  des  hautes  paies, 
se  font  néanmoins  comprendre  dans  ces  mêmes  états  de  distribution. 

6o  Qu'enfin  des  citoyens  s'élant  chargés  du  soin  de  plusieurs  enfants 
de  volontaires,  les  mères  de  ces  enfants  n'en  percevoient  pas  moins, 
pour  chacun  de  ces  enfants,  les  dix  sols  par  semaine  accordés  par  l'arrêté 
du  14  septembre  dernier. 

Le  Conseil  municipal  estime  que,  pour  remédier  à  ces  abus,  il  y  a 
lieu  de  proposer  au  Conseil  général  de  la  commune  : 

1o  Que  les  commissaires  distributeurs  n'auroient  aucun  égard  aux 
certificats  délivrés  par  des  curés  ou  vicaires,  à  moins  que  ces  certificats 
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n'énoncent  expressément  le  bataillon  dans  lequel  sert  actuellement  le 
volontaire  et  que  les  certificats  ne  soient  visés  par  Tun  des  membres 
du  comité  de  secours. 

2<>  Qu'il  ne  sera  alloué  aucun  arrérage  aux  parents  de  volontaires 
qui  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  listes  primitives. 

3**  Que,  pour  éviter  les  fraudes,  il  sera  pris  tous  les  renseignements 
possibles  sur  ceux  qui  ont  quitté  leurs  bataillons;  que  le  commandant 
de  la  gendarmerie  sera  requis  d'envoyer  à  la  municipalité  les  états  qui 
lui  ont  été  envoyés  de  la  part  des  bataillons. 

4»  Que  les  femmes  des  conducteurs  de  charrois  soient  rejetées  des 
listes  de  distribution. 

5^  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  femmes,  pères  ou  mères  des 
volontaires  auxquels  il  a  été  constitué  des  hautes  paies  par  des  citoyens 
ne  doivent  pas  être  supprimés  de  la  liste,  dans  le  cas  où  ces  hautes 
paies  excéderoient  le  contingent  de  la  distribution. 

6""  Qu'à  l'égard  des  mères,  dont  un  ou  plusieurs  enfants  ont  été  pris 
en  la  charge  des  citoyens,  il  y  auroit  lieu  de  leur  retrancher  les  deux 
sols  accordés  par  chaque  enfant. 

2.  —  Sera  écrit  au  citoyen  Wallard  pour  l'avertir  qu'il  est  dans  le 
cas  de  rempHr  les  fonctions  d'administrateur  de  l'Uôtel-Dieu. 

LU 

Du  jeudi  sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faire  de  l'arrêté  du 
Conseil  général,  du  cinq  de  ce  mois,  concernant  les  refus  de  certificats 
de  civisme,  les  considérations  à  ce  sujet  contenues  dans  la  lettre  du 
directoire  du  déparlement,  du  4,  et  les  réclamations  de  différents 
citoyens,  savoir  des  citoyens  Delambre,  notaire;  Tetel,  avoué;  Machart 
le  jeune,  avoué  ;  Decaisne,  notaire  ;  Machart  l'aîné,  avoué  ;  Patin, 
avoué  ;  Scribe  père,  notaire  ;  Bellegueule  père,  premier  commis  à 
la  poste. 

Le  comité  a  unanimement  pensé  qu'il  y  avoit  lieu  de  proposer  au 
Conseil  général  public  de  demain  l'arrêté  qui  suit. 
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Vu  Tarrêté  pris  en  la  séance  publique  du  Conseil  général,  du  mardi 
cinq  de  ce  mois,  conceiiiant  la  délivrance  des  certificats  de  civisme, 
par  Tarticle  deux  duquel  arrêté  il  avoit  été  dit  qu*il  y  auroit  un  examen 
préliminaire  des  motifs  d'accorder  ou  refuser  ; 

Lecture  faite  au  Conseil  général,  tenu  le  7,  des  réclamations  de 
plusieurs  citoyens  auxquels  le  certificat  n'a  pas  été  accordé,  oui  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général,  considérant  qu'aux 
termes  du  décret  du  29  janvier  dernier,  publié  en  cette  municipalité 
le  23  février  suivant,  il  n'est  pas  tenu  d'expliquer  les  motifs  qui  le 
déterminent  à  accorder  ou  refuser  des  certificats  de  civisme  ; 

Considérant  que  ce  décret  ni  les  précédents  ne  contiennent  aucune 
disposition  sur  le  parti  que  doit  prendre  le  Conseil  général  dans  le  cas 
où  les  citoyens  refusés  lui  adresseraient  directement  des  réclamations 
sur  ce  refus  et  demanderoient  un  nouvel  examen  de  leur  conduite  civique; 

Considérant  que  le  mode  d'examen  préliminaire  indiqué  par  l'article 
2  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  5  de  ce  mois,  seroit  sujet  à  de  plus 
grands  inconvénients  que  ceux  que  l'on  avoit  voulu  éviter;  qu'il  ne 
manqueroit  pas  de  donner  lieu  aux  malintentionnés  de  supposer  des 
germes  d'influences  sur  les  suffrages  et  d'élever,  par  suite,  des  doutes 
sur  la  légitimité  des  certificats  octroyés  ; 

Arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1o  L'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  cinq  de  ce  mois, 
relatif  aux  certificats  de  civisme  est  rapporté.  Pourquoi  ceux  qui  se 
présenteront  pour  obtenir  certificat  de  civisme  continuei'ont  de  se  faire 
seulement  et  préalablement  inscrire  au  comité  permanent  pour  être 
passé,  en  la  séance  publique  suivante,  au  scrutin  sur  chacun  des  sujets 
inscrits  et  qui  aura  justifié  de  ses  quittances  de  contributions,  patente 
et  contribution  patriotique. 

2°  II  sera  référé  à  la  Convention  nationale  de  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu,  par  les  Conseils  généraux  des  communes,  d'entrer  dans 
l'examen  des  réclamations  qui  leur  auroient  été  adressées  directement 
par  les  citoyens  refusés. 

Pourquoi  lui  sera  envoyé  copie  :  1o  de  la  lettre  du  directoire  du 
département  du  4  de  ce  mois  ;  2''  de  l'arrêté  du  Conseil  général  qui 
avoit  été  pris  le  5  de  ce  mois  et  qui  est  rapporté  aujourd'hui  ;  3^  du 
présent  arrêté  ;  4©  des  réclamations  des  citoyens. 
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S^  Sera  aussi  adressée  expédilion  des  présentes  au  directoire  du 
déparlement  pour  servir  de  réponse  à  sa  lettre  du  4,  avec  prière  de  se 
joindre  au  Conseil  général  pour  obtenir  la  solution  de  la  question 
référée  à  la  Convention  nationale  ;  en  sera  adressée  pareille  expédition 
au  directoire  du  district. 

Lin 

Du  vendredi  huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Thierry. 

1.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  du 
projet  d'arrêlé  proposé  par  le  comité  du  Conseil  municipal,  du  6  de  ce 
mois,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  distribution 
des  secours  aux  parents  des  volontaires  qui  sont  sur  la  frontière. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de 
la  commune  du  14  septembre  dernier,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement que  le  projet  de  règlement,  proposé  en  six  articles,  sera  et 
demeurera  approuvé  et  qu'il  en  sera  délivré  des  expéditions  aux  com- 
missaires distributeurs. 

Et  en  ajoutant  à  ce  règlement,  le  Conseil  général  arrête  les  articles 
qui  suivent  : 

7.  Les  femmes  qui  vont  rejoindre  leurs  maris  volontaires  à  Tarmée 
ne  participeront  plus  aux  distributions  de  secours. 

8.  Si  ces  femmes  laissoient  des  enfants  dans  la  ville,  en  la  charge 
d'un  parent  ou  d'un  ami,  les  dix  sols  attribués  à  chaque  enfant  dans 
les  secours  seront  touchés  par  le  parent  ou  l'ami  qui  a  soin  des  enfants. 
11  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les  enfants  seroient  à  l'hôpital  général, 
il  ne  sera  rien  payé  sur  les  secours  pour  ces  enfants.  A  l'égard  de 
l'article  5,  il  a  été  décidé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  commissaires  distributeurs  des  secours  consulteront  les  citoyens 
qui  ont  constitué  des  hautes  paies  pour  savoir  d'eux  si  leur  intention 
a  été  que  cette  haute  paie  tournât  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants 
et  si  effectivement  ils  paient  à  la  femme  directement  et,  dans  ce  dernier 
cas,  l'article  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  14  sep- 
tembre 1792,  sera  applicable  à  ces  femmes. 
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2.  Secours  aux  pauvres.  —  Taxe.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé 
que  les  directoires  de  département  et  de  district  n'avoient  pas  encore 
fait  parvenir  à  la  municipalité  leur  décision  sur  Tarrêlé  du  Conseil 
jfénéral  concernant  la  taxe  pour  subvenir  au  secours  des  pauvres, 
le  Conseil  général  députe  les  citoyens  Lebel  et  Jérôme,  ofOciers 
municipaux,  vers  les  directoires  des  deux  administrations  pour  savoir 
s'ils  ont  expédié  cette  intéressante  affaire. 

8.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  du  projet  d'arrêté 
relatif  aux  certificats  de  civisme,  aux  réclamations  des  citoyens  qui 
n'en  ont  pas  obtenu  et  aux  considérations  contenues  dans  la  lettre  du 
directoire  du  département,  du  4  de  ce  mois,  au  même  sujet. 

L'arrêté  a  été  unanimement  adopté  pour  être  suivi  en  tout  son 
contenu. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  La  liste  des  citoyens  inscrits  pour 
obtenir  le  certificat  de  civisme  a  été  mise  sur  le  bureau. 

11  a  été  passé  au  scrutin,  par  boules  blanches  et  noires,  pour  chacun 
des  citoyens  appelés  par  ordre  de  la  liste. 

Après  le  recensement  des  scrutins,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  délivré  des  certificats  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés  : 

Jumel,  huissier  ;  Dubois,  huissier  ;  Douillet,  huissier  ;  Magnier, 
notaire;  Maizan  père,  huissier;  citoyenne  Brachet,  factrice  de  la  poste 
aux  lettres  ;  Labbé,  huissier;  Jérôme-Marchand,  avoué,  à  la  chaîne  que 
le  certificat  ne  lui  sera  délivré  qu'après  qu'il  aura  justifié  de  la  patente 
d'avoué  pour  la  présente  année  1 793  ;  Cardé,  huissier  ;  Jacques- Philippe- 
Hyacinthe  PouUain  ;  Féret,  notaire;  Jean -Marie -Sébastien -Bernard 
Caumartin,  avoué. 

Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  ne  sera 
pas  délivré  de  certificats  de  civisme  aux  ci-après  nommés  : 

Jalley,  receveur  du  droit  d'enregistrement  ;  Leriche,  avoué  ;  Moi^n 
fils,  homme  de  loi. 

A  l'égard  du  citoyen  Laforêt,  contrôleur  de  la  poste,  en  modifiant 
l'arrêté  pris  le  27  février  dernier  à  son  égard,  qu'il  sera  admis  au 
scrutin  après  qu'il  aura  justifié  du  paiement  de  sa  contribution  mobi- 
lière en  cette  ville  pour  l'année  1791. 

A  l'égard  du  citoyen  Domont,  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  qu'il 
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ne  sera  passé  au  scrutin  qu'après  qu'il  aura  rapporté  patente  comme 
aubergiste. 

A  l'égard  de  Daroux,  tapissier,  loueur  de  chambres  garnies  et  huis- 
sier, qu'il  ne  sera  passé  au  scrutin  qu'après  qu'il  aura  été  décidé  s'il 
n'est  pas  obligé  de  rapporter  patente  comme  huissier  en  outre  de  celle 
de  tapissier. 

5.  Recratement  de  l'armée.  —  PaBseports.  Il  n'en  sera  délivré 
à  aucun  de  ceux  compris  dans  l'art.  I  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

—  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  24  février  1793,  qui 
fixe  le  mode  de  recrutement  de  l'armée;  par  l'article  premier  duquel 
tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  40  accomplis, 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfant,  sont  en  état  de  réquisition  perma- 
nente, ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  una- 
nimement qu'il  ne  sera  point  délivré  de  passeports  à  tous  ceux  qui  se 
trouvent  en  état  de  réquisition  permanente  depuis  l'article  premier  de 
la  loi  sus-datée. 

6.  Passeports.  —  Service  aux  portes.  —  Vu  la  loi  du  26  février 
dernier,  qui  ordonne  l'exécution  de  celles  des  28  mars,  29  juillet  et 
7  décembre  1792,  relatives  aux  passeports  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  service  de  la 
garde  nationale  sera  fait  aux  portes  de  la  ville  pour  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  passeports,  avec  la  consigne  de  se  faire  représenter  les 
passeports  de  ceux  qui  entreront  ou  sortiront  de  la  ville,  mais  sous  les 
exceptions  et  explications  portées  en  l'instruction  du  13  avril  1792  ; 
pourquoi  sera  fait  réquisition  au  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale. 

Il  est  arrêté  aussi  que  tous  les  jeunes  gens  et  étrangers  au-dessus 
de  dix-huit  ans  feront  le  service  de  la  garde  nationale. 

7.  Garde  nationale.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  rapporté  que  la  l"*  com- 
pagnie du  7e  bataillon  de  la  garde  nationale  a  pris  une  délibération 
relative  à  la  réquisition  de  la  garde  permanente  que  l'on  assure  être 
dans  les  mains  du  chef  de  légion  et  qui  contient  des  dispositions  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  la  loi,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  chef  de 
légion  pour  le  requérir  de  faire  parvenir  cette  délibération  à  la  muni- 
cipalité. 
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Du  lundi  onze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé. 

i.  Recrutement  des  armées.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  département,  du  10  de  ce  mois,  qui  envoie  copie 
d'une  lettre  des  citoyens  députés  du  département,  qui  invitent  à  prendre 
des  mesures  pour  accélérer  le  recrutement  des  armées. 

Il  a  été  rendu  compte  que,  d'après  la  lecture  qui  a  été  faite  hier  de 
cette  lettre  au  Conseil  municipal,  les  citoyens  Jérôme  et  Sellier,  offi- 
ciers municipaux,  avoient  été  députés,  sur-le-champ,  vers  les  directoires 
de  département  et  de  district,  pour  se  concerter  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer le  recrutement  et  pour  connaître  quel  étoit  le  contingent  à 
fournir  par  cette  commune. 

Que  le  Conseil  général  de  la  commune  avoit  été  convoqué  à  ce- 
jourd'hui. 

Que  ce  matin  les  citoyens  Jérôme  et  Joiron-Delarue  étoient  retournés 
au  département  pour  en  obtenir  les  renseignements  nécessaires  ;  qu'il 
leur  avoit  été  remis  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, du  10,  concernant  la  répartition  des  4,315  hommes  à  fournir 
par  le  département  ;  un  autre  exemplaire  de  l'arrêté  de  la  même  ad- 
ministration, du  même  jour  10,  concernant  les  habits  et  fusils  à  fournir. 

Lecture  a  été  faite  des  deux  arrêtés  sus-datés  et  des  articles  du 
décret  du  24  février  dernier.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  désirant  concourir  avec  célérité  au  recrutement  de 
l'armée  et  étant  bien  persuadé  qu'il  retrouvera  dans  ses  concitoyens  le 
même  zèle  patriotique  dont  ils  ont  donné  des  marques  si  éclatantes  au 
mois  de  septembre  1792  et  déjà  lors  du  bombardement  de  Lille,  arrête 
unanimement  ce  qui  suit  : 

1°  Mode  de  rassemblement.  —  Il  sera  député  sur-le-champ,  vers 
le  district,  pour  concerter  avec  lui  le  mode  de  rassemblement  des 
citoyens  dans  le  cas  de  voler  au  secours  de  la  Patrie  aux  termes  de 
l'article  l^r  du  décret  du  24  février  dernier. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  H7  — 

Et  ODt  été  nommés  députés  les  citoyens  Lebel,  officier  municipal  et 
Thuillarl,  notable,  qui  sont  chargés  de  prier  le  directoire  du  district 
d'accélérer  la  nomination  de  leurs  commissaires  qui  doivent  être  pré- 
sents à  la  levée  du  contingent  de  la  commune. 

2o  Habits  uniformes.  —  Il  sera  nommé  deux  commissaires  pour  la 
réception  des  habits  uniformes  qui  doivent  être  apportés  à  la  Maison 
commune,  lesquels  commissaires  nommeront  l'expert  qui  doit  procéder 
à  l'estimation  de  ces  habits. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  les  citoyens  Bernard  et  Rançon, 
officiers  municipaux. 

30  Armes.  —  Il  sera  nommé  deux  commissaires  pour  la  réception 
des  armes  et  pour  en  faire  l'estimation  par  l'expert  qu'ils  choisiront  à 
cet  effet. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  les  citoyens  Hareux  et  Morand- 
Boucher,  officiers  municipaux. 

A^  Souliers.  —  Il  sera  nommé  deux  commissaires  pour  la  fabiû- 
cation  et  réception  des  souliers. 

Et  ont  été  choisis  les  citoyens  Pascault  et  Martin,  officiers  munici- 
paux, qui  seront  chargés  de  prendre  les  renseignements  et  de  nommer 
l'expert. 

2.  Citoyen  Delavigne.  —  Pendant  la  séance  est  entré  le  citoyen 
Louis-François  Delavigne,  grenadier  au  3®  bataillon  de  la  Somme,  fils 
de  Pierre  Delavigne,  citoyen  de  celte  ville,  servant  actuellement  dans 
les  armées  de  la  République,  dans  les  fonctions  de  chef  de  division  des 
charrois. 

Ce  jeune  défenseur  de  la  Patrie,  d'une  laille  avantageuse,  d'une 
figure  agréable,  qui  n'est  actuellement  âgé  que  de  19  ans,  a  perdu  à 
l'affaire  du  camp  de  Maulde,  les  deux  bras  emportés  d'un  coup  de 
canon  et  un  œil  par  l'explosion  de  la  poudre  qui  étoit  dans  la  giberne 
de  son  camarade. 

Le  Conseil  général  et  tous  les  citoyens,  qui  assistoient  en  grand 
nombre  à  la  séance  publique,  lui  ont  témoigné  par  des  applaudisse- 
ments la  reconnaissance,  l'admiration,  la  sensibilité  et  l'intérêt  que  sa 
bravoure,  son  courage  et  ses  sacrifices  à  la  patrie  leur  inspiroienl. 
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Et,  sur  la  motion  de  plusieurs  membres,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  il  est  unanimement  arrèlé  : 

1o  Qu'il  sera  décerné  au  citoyen  Louis-François  Delavigne  une  cou- 
ronne civique  qui  lui  sera  présentée  selon  le  mode  qui  sera  réglé. 

2o  Que  le  Conseil  général  écrira  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale et  aux  députés  du  département  de  la  Somme  à  la  Convention,  et 
spécialement  au  citoyen  Saladin,  pour  leur  recommander  de  faire  accé- 
lérer l'obtention  de  la  récompense  due  au  citoyen  Delavigne. 

3®  Que  toutes  les  pièces  et  expéditionfS  nécessaires  au  citoyen  Dela- 
vigne qui  dépendront  de  la  municipalité,  lui  seront  expédiées  avec  la 
même  préférence  que  pour  les  affaires  publiques. 

40  Que  les  honneurs  de  la  séance  seront  accordés  au  citoyen  Dela- 
vigne, pour  cette  fois,  et  chaque  fois  qu'il  jugera  à  propos  d'assister 
soit  au  Conseil  général,  soit  au  Conseil  municipal. 

5®  Qu'il  sera  délivré  expédition  des  présentes  au  citoyen  Delavigne  ; 
qu'il  en  sera  joint  aussi  expédition  à  la  lettre  qui  sera  écrite  au  prési- 
dent de  la  Convention,  comme  aussi  à  celle  à  écrire  aux  députés  du 
département. 

6<>  Et  le  Conseil  général  délibérant  sur  le  mode  de  présentation  de 
la  couronne  civique,  arrête  qu'elle  sera  présentée  dans  la  cathédrale 
lors  du  rassemblement  des  citoyens  pour  la  levée  du  contingent. 

3.  Recensement  général  des  habitants.  —  Le  citoyen  Gérard- 
Sellier,  officier  municipal,  l'un  des  membres  du  comité  de  contributions 
et  logements,  a  présenté  au  nom  du  comité,  en  exécution  d'arrêtés 
des  22  février  et  4  mars,  un  projet  d'état  de  recensement  général  des 
habitants  de  cette  municipalité,  ce  projet  a  été  unanimement  approuvé. 
Et,  pour  procéder  à  ce  recensement,  le  comité  de  contributions  est  au- 
torisé à  nommer  tel  nombre  de  commissaires  qu'il  trouvera  nécessaire 
'dans  chacun  des  quartiers  de  la  ville  et  banlieue. 

4.  Commissaires  pour  le  rassemblement.  —  Le  Conseil  général 
a  arrêté  ensuite  qu'il  seroit  nommé  des  commissaires  en  chacune  des 
dix  sections  pour  procéder  au  recensement  des  citoyens  qui  sont  dans 
le  cas  de  l'article  le»",  du  décret  du  24  février  dernier  ;  et  ont  été  nom- 
més commissaires  pour  chacune  des  dix  sections  de  la  commune,  savoir: 

Pour  la  \^  section  :  Ranson,  offlcier  municipal;  Mutinot,  notable. 
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Pour  la  2'n«  :  Sellier,  officier  municipal  ;  Boucquel,  notable. 
Pour  la  3""«  :  Thierry,  officier  municipal  ;  Hénocq,  notable. 
Pour  la  4™«  :  Delacroix,  officier  municipal  ;  Lamarre-Solmon,  notable. 
Pour  la  5ro«  :  Martin,  officier  municipal  ;  Joiron,  notable. 
Pour  la  6ro«  :  Morand-Boucher,  officier  municipal  ;  Thuillart,  notable. 
Pour  la  7ro«  :  Jérôme,  officier  municipal  ;  Duroselle,  notable. 
Pour  la  8">«  :  Lebel,  officier  municipal  ;  Malpart,  notable.    * 
Pour  la  9^  :  Galand,  officier  municipal  ;  Mille  père,  notable. 
Pour  la  10ro«  :  Pascault,  officier  municipal  ;  Delahaie,  notable. 
Tous  les  commissaires  sont  autorisés  à  s'adjoindre  des  commissaires 
externes  en  tel  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

5.  Sergents  de  ville,  -r-  La  pétition  des  sergents  de  la  commune 
a  été  relue. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  finances  qui  prendra  connaissance 
des  arrêtés  relatifs  aux  sergents  de  la  commune. 

LV 

Du  même  jour. 

Réquisition  à  la  garde  nationale.  —  Les  députés  envoyés  vers  le 
directoire  du  district  sont  revenus  après  la  séance  levée  ;  les  membres 
restants  se  sont  remis  en  séance. 

Les  députés  ont  dit  que  le  directoire  du  district  leur  avoit  témoigné 
sa  satisfaction  de  l'activité  de  la  municipalité  ;  mais  qu'il  n'avoit  pas 
encore  reçu  officiellement  l'arrêté  du  département  relatif  au  contin- 
gent ;  qu'il  n'avoit  par  conséquent  pu  s'occuper  encore  de  la  fixation 
du  contingent  de  la  commune  ;  que  des  commissaires  du  district  avoient 
accompagné  les  députés  au  directoire  du  département  ;  qu'il  y  avoit 
été  conseillé  d'ouvrir  l'assemblée  des  citoyens  pour  le  recrutement, 
dans  l'église  de  la  cathédrale  et  de  différer  l'ouverture  de  cette  assem- 
blée à  après-demain  ;  qu'il  pourroit  même  arriver  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  qui  sont  attendus  incessamment  se 
trouveroient  rendus  en  cette  ville  et  pou  rroient  assister  à  cette  ouverture. 

11  a  été  arrêté  qu'il  seroit  référé  de  ce  rapport. 
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Du  Mardi  douze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Assiduité  aux  séances.  —  Sur  ce  qu'il  a  élé  observé  que  plu- 
sieurs membres  du  Cotiseil  général  ne  sont  pas  assidus  aux  séances  ; 
qu'il  seroil  bien  nécessaire  d'aviser  et  trouver  un  mode  cœrcitif  pour 
obliger  chacun  des  membres  à  être  plus  exact;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  renvoie  au  Comité  de  bienfaisance  pour 
rapporter  un  projet  à  ce  sujet. 

2.  Garde  nationale.  —  Il  est  unanimement  arrêté  que  le  i^assem- 
blement  des  citoyens  aura  lieu  à  la  cathédrale  le  jour  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  arriveront  en  cette  ville. 

Que  la  garde  nationale  sera  invitée  à  s'y  rendre  en  armes  ;  pourquoi 
sera  écrit  au  commandant  en  chef  de  la  légion,  pour  le  requérir  de 
donner  des.  ordres  pour  faire  battre  l'assemblée  des  compagnies 
aussitôt  que  la  grosse  cloche  du  beffroi  aura  sonné  l'arrivée  des 
commissaires  ;  qu'il  sera  annoncé  aussi  à  son  de  trompe  que  tous  les 
citoyens  armés  ou  non  armés  seront  tenus  de  se  réunir  à  leur  com- 
pagnie, selon  l'arrondissement  de  ces  compagnies. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  a  été  au  scrutin 
par  boules  blanches  et  noires  pour  délivrer  des  certificats  de  civisme 
aux  citoyens  ci-après  nommés  : 

Laforêt,  contrôleur  de  la  poste  aux  lettres  ;  Delapierre,  avoué  ; 
Bernard,  avoué;  Debrai  père,  huissier. 

A  l'égard  du  citoyen  Benjamin  Fournier.  contrôleur  des  étapes,  il  a 
élé  arrêté  qu'il  ne  seroit  admis  au  scrutin  qu'après  qu'il  auroit  justifié 
du  paiement  de  sa  contribution  mobilière  de  1791 . 

Pour  le  citoyen  Mortier,  avoué,  il  a  été  arrêté  qu'il  ne  lui  sera  pas 
délivré  de  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Witasse,  huissier,  il  est  arrêté  qu'il  ne  lui  sera  pas 
délivré  de  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Rambault,  huissier,  il  est  arrêté  qu'il  lui  sera 
délivré  un  certificat  de  civisme. 
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4.  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  com- 
mandant en  chef  de  la  légion  de  la  garde  nationale,  du  10,  en  réponse 
à  celle  qui  lui  a  été  écrite  pour  le  requérir  de  rétablir  le  service  aux 
portes  de  la  .ville. 

Il  mande  que  ce  service  a  dû  être  établi  aujourd'hui. 

5.  Prêtres  infirmes  sexagénaires.  —  Maison  commune.  —  Lec- 
ture a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  déparlemenl,  du  9  de  ce 
mois,  au  sujet  de  la  maison  de  retraite  des  prêtres  infirmes  et  sexagé- 
naires. 

Vu  un  arrêté  du  directoire  du  département,  du  10,  qui  porte  que  le 
citoyen  Savari,  prêtre  ci-devant  minime,  âgé  de  67  ans,  est  autorisé  à 
se  retirer  dans  la  Maison  commune  de  cette  ville  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune,  considérant  que 
l'article  IX  de  la  loi  du  26  août  dernier,  attribue  bien  à  la  municipalité 
l'inspection  et  la  police  de  la  Maison  commune  de  retraite  des  prêtres 
infirmes,  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  met  en  la  charge  de 
la  municipalité  la  dépense  des.  fouinitures  nécessaires  pour  rendre 
cette  maison  habitable  ;  que  d'après  la  destination  de  cette  maison  la 
dépense  qu'elle  exige  ne  peut  être  qu'en  la  charge  de  tout  le  départe- 
ment ;  arrête  unanimement  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  départe- 
ment, pour  lui  faire  ces  représentations  et  pour  lui  exposer  la  nécessité 
urgente  de  pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent  les  fournitures  à  faire 
dans  cette  maison,  et  pour  le  prier  enfin  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  constater  l'état  estimatif  de  ces  fournitures  et  pour 
les  faire  exécuter,  soit  par  adjudication,  soit  par  économie. 

6.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'il 
sera  délivré  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Duméril,  secrétaire  du 
directoire  du  district. 

7.  Perception  des  Contributions.  —  Adjudication.  —  Lecture  a 
été  faite  du  procès-verbal  d'adjudication  de  la  perception  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791  ;  de  la  présentation  de  caution 
faite  par  le  citoyen  Jacquin,  auquel  cette  adjudication  a  été  faite  le 
dimanche  10  de  ce  mois. 

Lecture  a  été  aussi  faite  des  offres  que  Couture,  avoué,  à  consi- 
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gnées  à  ce  sujet  sur  le  registre  du  Comité  permanent,  po^térieuremenl 
à  i'adjudicalioo. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  vu  la  loi  du  2  octobre  1791  ;  le 
Conseil  général  de  la  commune,  considérant  l'extrême  urgence  de 
mettre  les  rôles  de  contribution  en  recouvrement;  que  le  délai  requis 
auroil  encore  reculé  le  commencement  de  ce  recouvrement  ;  que 
d'ailleurs  le  citoyen  requérant  n'avoit  pas  fait  connoitre  préalablement 
ses  cautions  ainsi  qu'il  est  voulu  par  la  loi  ;  qu'enfin  les  taxations  de 
trois  deniei*s  pour  livre  sont  à  un  taux  bien  au-dessous  de  celui  fixé 
par  l'article  5. 

Arrête  unanimement  que  l'adjudication  sera  et  demeurera  défini- 
tive ;  pourquoi  les  rôles  seront  remis  au  citoyen  Jacquin  et  expédition 
de  l'adjudication  adressée  au  directoire  du  district. 

8.  Sergents  de  ville.  —  36^  par  mois.  —  Ouï  le  rapport  du  comité 
de  finances  sur  la  pétition  des  sergents  de  la  commune  ;  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  unani- 
mement, que  les  sergents  de  la  commune  seront  payés,  à  compter  du 
premier  avril  prochain,  à  raison  de  trente-six  livres  par  mois,  par 
provision,  jusqu'à  nouvelle  délibération  et  en  considération  de  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  de  la 
multiplication  de  leurs  travaux,  de  leur  service  tant  de  jour  que  de 
nuit  et  de  l'anéantissement  des  rétributions  et  émoluments  qui  étoient 
ci-devant  attachés  à  Texercice  de  leurs  places. 

9.  Projet  de  constitution.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
directoire  du  district,  du  12  de  ce  moi^,  qui  envoie  un  exemplaire 
in-8o  d'un  plan  de  constitution  présenté  à  la  Convention  nationale.  11 
a  été  arrêté  que  cet  exemplaire  demeurera  déposé  au  secrétariat. 

LVII 

Du  mercredi  treize  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Garde  nationale,  500  fusils  demandés.  —  Lecture  a  été  faite 
d'un  extrait  d'un  arrêté  du  directoire  du  déparlement  de  la  Somme, 
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du  11,  par  lequel  il  est  dit  que  le  citoyen  Desmanché  fera  à  la  muni- 
cipalité la  réquisition  de  lui  remettre  dans  trois  jours  les  fusils  en 
nombre  sufGsant  pour  Tarmement  de  cinq  compagnies  de  volontaires 
nationaux  actuellement  rassemblés  à  Amiens. 

Il  a  été  rendu  compte  que  le  citoyen  Desmanché  étoil  venu  cejour- 
d'hui  après-midi  faire  cette  réquisition  à  la  Maison  commune  ;  que  le 
conseil  municipal  avoit  été  pour  aviser  aux  moyens  d'accéder  à  la 
réquisition,  sans  préjudicier  aux  obligations  déjà  imposées  à  la  garde 
nationale  par  la  réquisition  des  commissaires  près  les  armées  de  la 
Belgique,  et  à  la  commune  par  le  décret  de  la  convention  nationale  du 
24  février  dernier  ;  que  le  commandant  en  chef  de  la  légion  avoit  été 
invité  à  celle  séance;  il  s'y  est  effectivement  rendu. 

Le  Conseil  municipal,  considérant  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale,  cité  dans  la  réquisition  du  citoyen  Desmanché,  n'ordonne  la 
remise  des  armes,  soit  nationales,  soit  de  propriété  privée,  que  pour 
parvenir  à  l'armement  des  citoyens  que  la  commune  fournira  pour  son 
contingent  dans  le  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes  ordonné 
par  le  décret  sus-daté  ;  que  les  cinq  compagnies  de  volontaires,  qui  se 
trouvent  rassemblés  en  cette  ville,  n'ont  rien  de  commun  avec  le  con- 
tingent à  fournir  pour  le  recrutement. 

Qu'indépendamment  de  ce  contingent,  la  garde  nationale  d'Amiens 
est  encore  tenue  d'en  fournir  un  pour  le  secours  des  Belges,  aux 
termes  de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  République,  du  17 
février  dernier,  et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  23. 

Que  les  citoyens  qui  composeront  ce  second  contingent  doivent 
nécessairement  être  armés  et  doivent  l'être  préférablement  aux  cinq 
compagnies  de  volontaires  dont  il  est  question. 

Considérant  que  le  déparlement  de  la  Somme  est  maritime,  ayant 
une  étendue  considérable  de  côtes  à  garder  ;  que  la  ville  d'Amiens 
n'est  distante  de  la  mer  que  de  14  lieues;  que  des  invasions,  des 
descentes  de  la  part  des  Anglais  peuvent  nécessiter  des  secours  impré- 
vus et  des  marches  de  la  part  de  la  garde  nationale,  auxquelles  elle  ne 
pourroit  se  livrer  si  elle  étoit  dépourvue  d'armes. 

Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  garnison  en  cette  ville,  soit  de 
troupe  de  ligne,  soit  de  volontaires  *;  que  c'est  la  garde  nationale  qui 
supplée  à  ce  défaut  de  garnison  et  qui  fait  un  service  journalier  de 
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24  hommes  à  toutes  les  portes  et  dans  rinlérieur,  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  ;  que  de  fréquentes  réquisi- 
sitions  de  la  part  du  déparlement,  du  district,  des  tribunaux,  exigent 
des  services  extraordinaires  tant  au  dedans  qu'au  dehors  ;  qu'il  seroit 
de  toute  impossibilité  de  remplir  toutes  ces  parties  du  service  si  la 
garde  nationale  éloit  dépouillée  d'une  si  gi^nde  quantité  de  fusils, 
étant  donné  le  petit  nombre  d'armes  dont  elle  dispose. 

Considérant  que  la  garde  nationale,  qui  peut  s'élever  au  nombre  de 
3,640  citoyens,  ne  possède  que  i  ,558  fusils  et  285  piques  ;  que  dans 
les  1,558  fusils  il  ne  s'en  trouve  pas  400  en  état;  que  le  surplus  est 
défectueux  ;  que  les  réparations  qui  y  ont  été  faites  l'ont  été  aux  frais 
de  la  commune  et  des  citoyens;  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
arrête  unanimement  qu'il  sera  représenté  au  directoire  du  départe- 
ment que,  d'après  toutes  les  considérations  ci-dessus  et  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  seroit  dangereux,  impolitique  et  contraire  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté,  de  dépouiller  la  Garde  nationale 
des  cinq  cents  fusils  demandés  ;  que  ce  n'est  que  le  contingent,  qui 
sera  fourni  par  la  commune,  qui  doit,  aux  termes  de  l'article  XV  du 
décret  du  24  février  dernier,  être  armé  par  la  commune  ;  qu'elle  ne 
pourroit  plus  armer  ces  différents  contingents;  qu'elle  se  trouveroit 
dans  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire  au  service  journalier  de  la 
cité,  aux  réquisitions  extraordinaires  et  aux  besoins  imprévus  que  les 
circonstances  peuvent  exiger. 

El  pour  faire  ces  représentations  ont  éé  députés,  vers  le  directoire 
du  département,  les  citoyens  Thierry  et  Gérard-Sellier,  officiers  muni- 
cipaux, auxquels  sera  remis  expédition  des  présentes. 

2.  Illumination.  —  400*  d'avance.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  repré- 
senté par  le  directeur  de  l'illumination ,  qu'il  a  un  besoin  pressant 
d'une  somme  de  400'  pour  subvenir  aux  besoins  du  service  de  l'illu- 
mination, il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  fait  prière  au  citoyen  Jacquin, 
d'avancer  cette  somme  au  directeur  de  l'illumination. 

3.  Bassin  de  la  Hautoie.  —  Poche.  —  L'état  du  produit  des 
pêches  faites  dans  le  grand  bassin  de  la  Hautoie  a  été  mis  sur  le 
bureau  ;  il  monle  à  135'  9^  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est 
arrêté  que  cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  des  menus  besoins 
et  que  sur  icelle  sera  payé  iS^  aux  pêcheurs  pour  leur  salaire. 
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i.  Réquisition  à  la  garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  directoire  du  district  de  cejourd'hui,  qui  envoie  des  exem- 
plaires en  placard  d'un  arrêté  du  directoire  du  département,  du  12,  et 
de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le 
pays  de  Liège  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  le 
Conseil  général  sera  convoqué  à  demain  huit  heures  du  matin  pour  y 
proposer  de  rassembler  tous  les  citoyens  depuis  18  ans  jusqu'à  50  ;  de 
les  rassembler  par  bataillon  ;  d'indiquer  le  lieu  du  rassemblement  des 
bataillons  dans  les  bâtiments  ou  les  sections  s'assemblent  ;  que  le 
commandant  en  chef  de  la  légion  y  sera  invité. 

Lvm 

Du  jeudi  quatorze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  huit  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil  Lescouvé,  maire. 

1.  500  fusils  demandés.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du 
conseil  municipal,  du  jour  d'hier,  concernant  la  réquisition  de  500 
fusils  faite  par  le  directoire  du  département. 

Thierry  et  Sellier,  ofûciers  municipaux,  qui  avoient  été  nommés 
pour  porter  au  département  les  représentations  contenues  dans  ledit 
arrêté,  ont  fait  rapport  qu'ils  n'avoient  plus  trouvé  hier  le  directoire 
du  département  assemblé  ;  mais  que  plusieurs  membres,  à  qui  ils 
avoient  fait  part  de  leur  mission,  les  avoient  assurés  que  le  déparle- 
ment persisteroil  dans  la  réquisition. 

Vu  ledit  arrêté;  ouï  le  rapport  de  Thierry  et  Sellier;  ouï  le  procureur 
de  la  commune;  le  Conseil  général  déclare  adopter  ledit  arrêté  en  tout 
son  contenu  et,  y  ajoutant,  arrête  qu'il  sera  représenté  au  directoire 
du  département  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  est  encore  chargée 
de  la  garde  des  fourrages  de  l'armée  déposés  à  Amiens,  des  convois 
de  poudre,  de  la  garde  des  prisonniers  de  guerre  ;  que  si  la  réquisi- 
tion des  500  fusils  étoit  effectuée,  la  garde  nationale  seroit  évidemment 
réduite  à  l'impossibilité  absolue  de  continuer  le  service  journalier 
dans  l'intérieur  de  la  cité.  Et  pour  présenter  toutes  ces  considérations 
au  département,  ont  été  dépu tés  SeUier,  officier  municipal  et  Thuillart, 
notable. 
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9.  Réquisition  des  Commissaires  de  la  Belgique.  —  Leclure  a 
été  faite  de  Tarrêlé  du  Conseil  municipal  d'hier,  relatif  à  la  réquisition 
des  commissaires  de  la  Belgique,  el  contenant  proposition  de  rassem- 
bler la  garde  nationale  par  bataillons  dans  les  lieux  des  assemblées  des 
sections. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  la  réquisition  des  commissaires  et  de 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  1i2  de  ce  mois.  Ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  il  est  arrêté  que  tous  les  citoyens,  depuis  18  ans 
jusqu'à  50,  seront  assemblés  par  sections,  demain  huit  heures  du 
matin,  dans  les  lieux  des  assemblées  des  sections. 

Il  a  été  demandé  par  plusieurs  membres  si  les  notables  qui  sont  en 
permanence  dévoient  être  compris  dans  l'appel,  si  les  prêtres  inser- 
mentés, les  mendiants,  les  domestiques  dévoient  y  être  aussi  compris. 

Pour  obtenir  la  solution  de  cette  question  du  département,  a  été 
député  Rigollot,  procureur  de  la  commune,  auquel  le  chef  de  légion 
a  bien  voulu  se  joindre. 

Eux  de  retour  ;  ils  ont  rapporté  que  le  directoire  du  département 
désiroit  que  ces  questions  lui  fussent  envoyées  par  écrit.  En  consé- 
quence, le  Conseil  général  a  posé  les  questions  suivantes  :  le  Conseil 
général  prie  le  directoire  du  département  de  décider  si  Tappel  des 
citoyens  pour  aller  à  Gand  comprend  : 

lo  Les  citoyens  qui  ne  paient  aucune  imposition  et  qui  jusqu'à  ce 
jour  n'ont  point  fait  partie  de  la  garde  nationale,  n'en  ayant  jamais 
fait  le  service. 

2°  Les  personnes  en  état  de  domesticité. 

3®  Les  prêtres  employés  au  culte  salarié. 

¥  Les  prêtres  non  sermentés. 

5^  Les  hommes  mariés  et  les  hommes  veufs  ayant  enfant. 

6°  Les  citoyens  auxquels  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme. 

7o  Les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  le  substitut,  le 
secrétaire-greffier  qui  sont  en  état  de  permanence,  en  vertu  de  la  loi 
qui  déclare  la  patrie  en  danger. 

Ils  demanderont  en  outre  : 

Si  le  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  d'Amiens,  qui  se 
trouve  en  même  temps  commandant  de  toutes  les  légions  du  district, 
doit  être  compris  dans  la  réquisition.  Si  tous  les  autres  officiers  de  la 
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garde  nationale,  sont  compris  dans  la  même  réquisition.  Comment  on 
procédera  à  la  nomination  des  officiers  des  gardes  nationales,  qui 
composeront  le  contingent  de  la  commune.  Si  les  officiers  actuels,  qui 
seroient  dans  le  cas  de  partir,  conserveroient  leur  grade  et,  dans  ce 
cas,  s*ils  tireront  au  sort  entre  eux  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  tireront 
que  comme  simples  gardes  nationaux. 

3.  niuminatioU.  —  Ouï  le  rapport  de  Jérôme  Guidée,  du  comité 
de  finances,  lecture  faite  de  l'arrêté  du  conseil  municipal  d'hier,  il  est 
arrêté  :  1®  qu'il  sera  expédié  mandement  de  400*  au  citoyen  Evrevin, 
directeur  de  l'illumination,  sur  le  citoyen  Jacquin  ;  2oque  l'illumina- 
tion continuera  pendant  le  mois  d'avril  pour  moitié  du  nombre  des 
becs  de  lumière. 

4.  Trésorier-Receveur.  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  citoyen 
Bernard,  trésorier-receveur  pour  le  requérir  de  rendre  dans  le  plus 
bref  délai  son  compte  définitif. 

LIX 

Dudit  jour  jeudi  quatorze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

i.  Glène,  dragon.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Glène,  dragon,  il 
sera  écrit  en  sa  faveur  aux  députes  du  département  près  la  Convention 
nationale  pour  les  prier  de  solliciter  une  récompense  en  considération 
des  blessures  qu'il  a  reçues. 

9.  Armes  à  réparer.  —  Vu  l'état  des  armes  étant  au  dépôt  à  la 
Maison  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district, 
pour  lui  représenter  qu'il  se  trouve  une  vingtaine  de  fusils  qui  ont 
besoin  de  réparations,  et  pour  lui  demander  aux  frais  de  qui  ces  répa- 
rations seront  faites. 

3.  Fontaines  publiques.  —  Le  comité  de  secours,  châtié  de  la 
direction  des  fontaines  publiques,  prendra  connoissance  des  filets 
d'eau  concédés  à  des  particuliers,  ou  qui  pourroient  avoir  été  usurpés, 
fera  les  visites  nécessaires  spécialement  à  la  maison  du  département. 
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à  la  maison  de  Caron,  imprimeur,  place  d'Armes,  à  la  ci-devam  rési- 
dence rue  Sainl-Méri  et  à  la  maison  du  ciloyen  Boislel,  même  rue. 

4.  Canons.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  la  ville  d'Amiens  est 
dépourvue  de  canons;  qu'il  existe  cependant  en  cette  ville  une  quantité 
de  cuivres  et  de  bronzes  en  différents  lieux  et  édifices  qui  pourroient 
être  fondus  et  procurer  une  matière  propre  à  faire  des  canons,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  que,  par  des  commissaires  qui 
seront  nommés  en  la  séance,  il  sera  dressé  un  état  général  de  tous  les 
bronzes  et  cuivres  existant  en  différents  lieux  et  édifices  ;  que  le  poids 
de  tous  ces  bronzes  sera  renseigné  par  approximation  autant  que  faire 
se  pourra  ;  que  lorsque  cet  état  sera  dressé,  les  commissaires  consulte- 
ront les  directoires  de  district  et  de  département  pour  savoir  s'il  sera 
possible  d'obtenir  la  disposition  de  ces  matières  pour  en  faire  faire 
des  canons.  Et  ont  été  nommés  commissaires,  les  citoyens  Thuillart  et 
Lefebvre,  notables. 

5.  Députés  de  la  Commune.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
des  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau,  députés  de  la  commune,  du  13 
de  ce  mois,  qui  rendent  compte  de  leurs  démarches  au  sujet  des  plans 
d'ouvertures  de  rues. 

6.  Michel  Le  Pelletier.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Félix 
Le  Pelletier,  du  12  de  ce  mois,  en  réponse  à  celle  que  la  commune  lui 
avoit  écrite,  en  lui  adressant  le  procès-verbal  des  honneurs  funèbres 
civiques  rendus  à  la  mémoire  de  Michel  Le  Pelletier,  son  frère. 

Il  envoie  un  exemplaire  des  détails  authentiques  de  l'assassinat  de 
Michel  Le  Pelletier  et  des  honneurs  dont  la  convention  a  honoré  sa 
mémoire,  in-4o  de  11  pages. 

Il  a  été  arrêté  que  cet  exemplaire  demeurera  déposé  au  secrétariat. 

7.  Emigrés.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du 
district,  du  13,  qui  envoie  des  modèles  des  états  des  biens  des 
émigrés. 

8.  Contributions  publiques.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Jacquin,  receveur  des  contributions,  du  14,  qui  accuse  réception 
de  l'expédition  du  procès- verbal  d'adjudication  de  la  perception  des 
contributions  de  1791  et  du  rôle  de  celte  contribution  de  1791,  et  du 
rôle  de  remplacement  des  droits  supprimés. 
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9.  Maisons  religieuses.  —  Registres  de  dépense.  —  Lecture  a 
élé  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  il,  qui  demande  les 
registres  de  dépense  et  de  comptes  des  maisons  religieuses. 

10.  Garde  nationale.  —  Réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  des 
réponses  faites  par  le  directoire  du  département  aux  dix  questions  à 
lui  proposées  en  la  séance  du  matin,  relativement  aux  citoyens  à  appeler 
dans  les  assemblées  de  sections  pour  satisfaire  à  la  réquisition  des  com- 
missaires de  la  Belgique. 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  municipal  d'hier,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  général  de  la  commuae  arrête  unanimement  que  les 
citoyens  seront  assemblés  par  bataillons  dans  les  lieux  qui  seront  dési- 
gnés demain,  trois  heures  après-midi,  pour  satisfaire  à  la  réquisition 
des  commissaires  de  la  Belgique  ;  qu'il  sera  publié  un  avertissement 
à  cet  effet  ;  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  au  Conseil  général  pour 
ouvrir  l'assemblée  de  chaque  bataillon  ;  qu'il  sera  fait  réquisition  au 
chef  de  la  légion  pour  que  les  bataillons  s'assemblent. 

11.  Réquisition  de  500  fusils.  —  Il  sera  fait  réquisition  au  com- 
mandant en  chef  de.  la  légion  pour  qu'il  donne  aux  bataillons  l'ordre 
de  fournir  500  fusils  à  la  Haison  commune,  en  conformité  d'une 
réquisition  du  directoire  du  département. 

LX 

Du  vendredi  quinze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand  l'ainé, 
premier  officier  municipal. 

1.  Contingent  pour  la  Belgique.  —  Les  députés  du  8^  bataillon 
sont  venus  dire  que,  d'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  12,  le  vœu  de  leur  bataillon  étoit  que  tous  les  citoyens 
des  dix  bataillons  et  ceux  qui  doivent  en  faire  partie  se  rassemblassent 
en  une  seule  assemblée,  à  la  Cathédrale,  poui^  régler  le  mode  de  recru- 
tement du  contingent  à  eux  demandé  par  l'article  1®^  de  cet  arrêté  ; 
ils  ont  prié  le  Conseil  général  de  faire  parvenir  ce  vœu  aux  neuf  autres 
bataillons.  Après  ime  discussion,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il 
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â  été  unanimement  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour,  attendu  que  les 
bataillons  ont  toute  liberté  d'émettre  leur  vœu  sur  le  mode  de  recru- 
tement de  leur  contingent,  sans  l'intervention  de  la  municipalité, 
.aquelle,  aux  termes  de  l'article  4  de  l'arrêté,  doit  se  borner  à  rédiger 
procès-verbal  des  nominations  et  élections  qui  seront  faites  d'après  le 
mode  qui  sera  adopté. 

LXI 

Du  samedi  seize  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  dix  heures  du  soir. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Thierry,  officier 
municipal. 

1 .  Jeunes  gens.  —  Assemblée.  —  Le  comité  permanent  a  rendu 
compte  que  plusieurs  jeunes  citoyens  s'étoient  présentés  à  la  Maison 
commune  pour  y  faire  part  à  la  municipalité  du  dessein  qu'ils  avoient 
de  s'assembler  demain,  selon  les  formes  légales,  pour  y  délibérer  une 
pétition  qu'ils  désirent  présenter  au  directoire  du  département  ;  qu'ils 
avoient  annoncé  qu'ils  s'assembleroient  à  la  maison  du  ci -devant 
Paraclet  et  avoient  prié  la  municipalité  de  nommer  des  commissaires 
pour  assister  à  leur  assemblée.  Sur  quoi,  ouï  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  nommé 
deux  commissaires  pour  assister  à  l'assemblée  des  jeunes  citoyens. 

Et  ont  été  nommés  Thierry  et  Gérard-Sellier,  officiers  municipaux. 

Il  arrête  aussi  que  le  directoire  du  département  sera  informé  du 
rassemblement  des  jeunes  gens.  Et  pour  assurer  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  il  est  encore  arrêté  qu'il  sera  fait  réquisition 
expresse  au  commandant  en  chef  de  la  légion  de  tenir,  demain,  deux 
compagnies  de  planton  de  la  garde  nationale  prêtes  à  marcher. 

2.  Lazouski.  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Vergniaud,  député  à 
la  Convention  nationale,  pour  lui  envoyer  copie  du  procès*verbal  dressé 
à  Amiens  contre  Lazouski. 
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Du  lundi  dix-huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  quatre  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard. 

1.  Jeunes  gens.  —  Avis  sur  leur  pétition.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  pétition  des  jeunes  gens  de  cette  ville  présentée  au  directoire  du 
département.  11  a  été  arrêté  de  donner  Tavis  suivant: 

Le  Conseil  général  de  la  commune  estime  que,  d'après  l'article  5  de 
la  i^  section  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  qui  veut 
que  tout  citoyen  soit  tenu  de  s'inscrire  sur  les  registres  de  la  garde 
nationale,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  de  i8  ans  accomplis,  tous 
les  jeunes  gens  au-dessus  de  cet  âge  doivent  faire  partie  de  la  garde 
nationale. 

Que  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  à  la  loi  ne  doit 
pas  les  dispenser  de  concourir  au  secours  de  la  patrie. 

Que  tous  les  jeunes  gens,  au-dessus  de  18  ans,  doivent  donc  être 
considérés  comme  partie  nécessaire  de  la  garde  nationale  et  doivent 
contribuer  au  contingent  à  fournir  pour  la  Belgique. 

Que  ce  contingent  étant  indépendant  du  recrutement  ordonné  par  le 
décret  du  24  février  dernier,  il  y  a  lieu  de  mettre  néant  sur  la.pétition. 

2.  Comité  de  surveillance.  —  Ouï  le  rapport  du  Comité  de  sur- 
veillance, le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  unanimement  :  i^  Que  toutes  lettres  et  paquets  cachetés 
adressés  au  comité  de  surveillance  ne  seront  décachetés  ni  par  le 
comité  permanent,  ni  par  le  bureau  municipal,  ni  par  les  comités, 
mais  qu'ils  seront  remis  cachetés  au  secrétaire-greffier  qui  les  trans- 
mettra dans  le  plus  bref  délai  au  Comité;  2o  Queie  présent  arrêté  sera 
transcrit  sur  le  registre  des  comités  permanents. 

3.  Recrutement.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  que  des  jeunes 
gens  se  font  inscrire  comme  engagés  dans  les  charrois  de  l'armée  pour 
se  soustraire  à  la  loi  du  recrutement  des  300,000  hommes  ;  qu'ils  font 
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une  condition  particulière  que  le  recrutement  consommé  ils  resteront 
dégagés  du  service  des  charrois. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'il  sera  donné  connoîs- 
sance  de  ces  abus  au  chef  des  charrois  et  au  commissaire  des  guerres 
et  qu'ils  seront  requis  de  ne  pas  souiTrir  ces  abus  aussi  préjudiciables 
au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  République. 

4.  Dénonciation.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  directoire  du 
département,  du  1?  de  ce  mois,  au  sujet  d'une  dénonciation  contre 
plusieurs  citoyens  à  qui  l'on  impute  des  propos  incendiaires.  Cet  objet 
a  été  recommandé  aux  soins  du  comité  de  surveillance. 

5.  Députés  de  la  commune.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
citoyens  Bourgeois  et  Rousseau,  du  17,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  leurs  démarches  concernant  les  plans  d'ouverture  de  rues. 

6.  Petit-Saint- Jean.  —  Marais  de  Saint-Roch.  —  Arbres.  —  Vu 
une  prétendue  délibération  des  habitants  du  Petit-Saint-Jean,  concernant 
les  arbres  plantés  sur  le  marais  commun  ;  ladite  délibération,  datée  du 
1 7  de  ce  mois,  envoyée  en  communication  à  la  municipalité  le  même 
jour  ; 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général,  considérant  que 
l'acte  d'assemblée  des  habitants  du  Petit-Saint-Jean  n'est  qu'une  réité- 
ration de  tous  ceux  qu'il  a  déjà  faits  au  même  sujet  ;  que  cet  acte  est 
en  la  forme  contraire  aux  principes,  aux  lois,  aux  arrêtés  du  directoire 
du  département  ;  qu'au  fond  il  est  également  contraire  aux  titres  de  la 
commune  et  aux  actes  de  procédure  intervenus  dans  l'instance  qui 
subsisloit  entre  la  commune  et  les  ci-devant  abbé  et  religieux  de  Saint- 
Jean,  au  sujet  de  la  plantation  dont  s'agit  ;  qu'il  contrarie  également  les 
arrêtés  du  département  intervenus  au  sujet  de  l'adjudication  des  arbres 
de  celte  plantation. 

Il  est  de  fait  que  le  village  du  Petit-Saint-Jean,  situé  dans  la  banlieue 
d'Amiens,  a  toujours  fait  partie  de  la  communauté  d'Amiens  ;  les  habi- 
tants de  ce  village  ont  toujours  été  soumis  à  la  police  municipale 
d'Amiens  ;  ils  ont  toujours  été  compris  dans  les.  rôles  d'imposition 
d'Amiens  ;  ils  participoient  aux  mêmes  privilèges  et  exemptions  ;  ils 
concouroient  avec  les  autres  habitants  de  la  cité  à  la  nomination  des 
officiers  municipaux. 
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US avoient  tenlé  postérieurement  à  la  loi  de  décembre  1789  de 
s'ériger  en  municipalité  particulière. 

Un  arrêlé  du  directoire  du  département,  du  26  février  1791,  rendu 
en  grande  connoissance  de  cause  et  sur  le  vu  des  pièces  respectives,  a 
prononcé  que  l'acte  de  formation  de  la  municipalité  du  Petit-Saint- 
Jean,  du  mois  de  janvier  1790,  seroil  déclaré  nul  ;  que  la  paroisse 
resteroil  réunie,  comme  elle  l'a  toujours  élé,  à  la  municipalité  d'Amiens. 

Postérieurement  à  cet  arrêté,  qui  a  été  signifié  aux  habitants  du  Petit- 
Sainl-Jean,  s'ils  n'ont  renoncé  à  toutes  leurs  idées  de  séparation  d'avec 
la  communauté  d'Amiens,  ils  se  sont  au  moins  conformés  aux  dispo- 
sitions de  cet  arrêté,  soit  en  se  trouvant  aux  assemblées  des  sections  de 
la  commune  d'Amiens,  soit  en  concourant  à  la  confection  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  cette  municipalité. 

Les  habitants  du  Petit-Saint-Jean  font  donc  bien  partie  intégrante  de 
la  communauté  d'Amiens  ;  ils  font  portion  de  la  7®  section  de  la  com- 
mune; leur  village  et  son  territoire  forment  les  37«,  38«  et  39«  sections 
du  territoire  général  de  la  communauté  d'Amiens. 

Les  habitants  de  ce  village  n'ont  donc  pas  plus  de  droit  de  former 
une  assemblée  particulière  que  le  surpluis  des  habitants  de  la  7^  section 
de  la  commune,  dont  ils  ne  sont  qu'une  poilion  ;  ils  n'ont  d'autre  droit 
à  cet  égard  que  celui  accordé  à  tous  les  citoyens  de  se  réunir  paisible- 
ment et  sans  armes,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  officiers  muni- 
cipaux du  temps  et  du  lieu  de  leur  assemblée,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  mois  de  décembre  1789. 

Ils  n'ont  observé  aucune  de  ces  formes  lors  de  leur  prétendue 
assemblée  du  17  mars  ;  ils  s'y  sont  indûment  qualifiés  de  section  du 
Petit-Saint-Jean  ;  ils  ont  énoncé  qu'ils  avoient  une  manière  ordinaire 
et  accoutumée  de  s'assembler  ;  ils  ont  donc  agi  contre  le  principe 
d'unité  de  toutes  les  parties  d'une  communauté  ;  ils  ont  contrevenu  à 
la  loi  du  mois  de  décembre  1789  portant  constitution  des  municipalités 
et  spécialement  à  l'article  6S  de  cette  loi  ;  ils  ont  supposé  qu'ils  avoient 
une  commune  distincte  de  la  commune  d'Amiens  ;  ils  ont  manqué  de 
soumission  à  l'arrêté  du  directoire  du  département,  du  26  février  1791. 
Leur  acte  d'assemblée  est  donc  à  regarder  comme  nul  et  irrégulier. 

Au  fond  cet  acte  est  également  mal  fondé. 

Dès  que  le  Petit-Saint-Jean  n'a  jamais  été,  et  n'est  encore  qu'une 
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portion  de  la  communauté  d'Amiens,  les  habitants  de  ce  village  ne 
peuvent  avoir,  sur  les  marais  de  la  commune  d'Amiens  ni  sur  les 
arbres  plantés  en  iceux,  d'autres  droits  que  ceux  de  la  communauté 
entière.  Or,  ces  droits  de  la  communauté  entière  ne  peuvent  être  stipulés 
que  par  les  représentants  de  la  communauté  entière  qui  sont  les  offi- 
ciers municipaux  d'Amiens. 

Il  est  vrai  que  les  arbres  plantés  sur  le  marais  de  Saint-Roch  avoient 
été  contestés  à  la  communauté  d'Amiens  par  les  ci-devant  abbé  et  reli- 
gieux de  Saint-Jean  ;  que  ces  derniers  s'appuyoient  sur  leurs  prétendus 
droits  de  seigneurie.  Mais  les  officiers  municipaux  prouvoient,  dans 
l'instance,  que  les  marais  de  Saint-Roch  avoient  toujours  fait  partie 
des  marais  communs  de  la  ville  ;  ils  prouvoient  que  les  abbés  et  reli* 
gieux  de  Saint-Jean  n'avoient  jamais  été  fondés  en  droit  de  justice  et 
seigneurie  quoiqu'ils  l'eussent  usurpé  ;  ils  prouvoient  que  la  justice 
seigneuriale  des  différents  seigneurs  de  la  ville  et  de  la  banlieue  n'avoit 
jamais  empêché  le  droit  de  banlieue,  le  droit  de  police  municipale,  ni 
le  droit  de  commun  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  et  primitive 
banlieue. 

L'instance  avoit  été  renvoyée  devant  l'intendant  de  Picardie  pour  y 
être  jugée  en  dernier  ressort. 

Elle  étoil  pendante  lors  de  la  suppression  des  religieux.  Les  habitants 
du  Petit-Saint-Jean  ne  contestèrent  rien  à  la  municipalité  d'Amiens. 
Ils  avoient  au  contraire  le  même. intérêt  que  la  municipalité,  puisqu'ils 
faisoient,  comme  ils  le  font  encore,  partie  de  la  commune  d'Amiens. 
L'effet  de  la  suppression  de  la  prétendue  seigneurie  des  ci-devant  abbé 
et  religieux  de  Saint-Jean  n'a  donc  pu  conférer  aux  habitants  du  Petit- 
Saint-Jean  des  droits  qu'ils  n'avoient  jamais  eus  ni  prétendu  avoir;  cette 
suppression  n'a  pu  leur  transmettre  les  droits  de  seigneurie,  ni  aliéner 
et  commuer  les  droits  de  propriété  de  la  commune  d'Amiens. 

Toutes  les  questions  à  ce  sujet  n'existent  qu'entre  la  Nation  entière, 
comme  étant  aux  droits  des  abbé  et  religieux,  d'une  part,  et  la  com- 
mune d'Amiens,  d'autre  part.  C'est  d'après  toutes  ces  circonstances, 
déjà  exposées  plusieurs  fois  et  au  directoire  du  département  et  au  direc- 
toire du  district,  que  ces  deux  corps  administratifs  ont,  par  un  premier 
arrêté  du  19  mars  1791 ,  autorisé  la  municipalité  d'Amiens  à  procéder, 
en  présence  d'un  commissaire  du  district,  à  la  vente  des  arbres  plantés 
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dans  le  marais  de  Saint-Roch,  à  la  charge  que  le  prix  en  provenaril 
seroit  déposé  ès-mains  du  receveur  du  district,  jusqu'au  jugement 
définitif  de  la  contestation  élevée  entre  ladite  municipalité  et  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Jean  d'Amiens,  au  sujet  de  la  propriété  des  arbres 
dont  s'agit. 

L'adjudication  avoit  été  commencée  en  conséquence  le  21  avril  sui- 
vant ;  les  habitants  du  Petit-Saint-Jean  s'y  opposèrent  avec  violence. 

La  débonnaireté  des  commissaires  de  la  municipalité  se  contenta 
d'en  référer.  Ces  habitants  avoienl  depuis  formé  opposition  à  l'adjudi- 
cation ;  par  délibération  du  directoire  du  département  du  17  m'ai  sui- 
vant, il  y  eut  main-levée  de  cette  opposition,  avec  défense  de  troubler 
directement  ni  indirectement  lesdites  ventes  et  adjudications. 

Les  commissaires  s'y  transportèrent  de  nouveau,  le  14  octobre  de  la 
même  année,  pour  parachever  celte  adjudication  ;  ils  éprouvèrent 
encore  les  mêmes  troubles.  11  en  fut  référé  de  nouveau  au  département; 
un  nouvel  arrêté,  du  1 7  décembre  1 79 1 ,  ordonna  l'exécution  de  ceux  des 
19  mars  et  17  mai  précédents  ;  ce  dernier  arrêté  fut  notifié  aux  habi- 
tants du  Petit-Saint-Jean;  mais  à  la  fin  de  1792  ils  se  portèienl  encore 
à  des  voies  de  fait  en  dégradant  les  arbres  dont  s'agit.  Le  juge  de  paix 
s'y  transporta  accompagné  de  la  force  publique. 

Une  délibération  du  Conseil  général,  du  11  décembre  1792,  arrêta 
que  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  seioit  adressé  au  directoire  du 
département,  avec  prière  d'autoriser  la  municipalité  à  faire  terminer 
l'îidjudication  commencée  dès  le  mois  d'avril  179 1 .  Depuis,  les  habitants 
du  Petit-Saint-Jean  avoient  demandé  que  la  garde  laissée  pour  la  sûreté 
des  arbres  fût  levée.  Le  Conseil  général,  à  qui  leur  pétition  fut  com- 
muniquée, y  consentit,  à  la  charge  que  le  recollement  des  arbres  abattus 
par  ces  habitants  seroit  préalablement  fait. 

D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  il  est  tout  à  fait  inconcevable 
que  les  habitants  du  Petit-Saint-Jean  aient  osé  hasarder  une  pétition 
aussi  absurde,  aussi  inconséquente,  aussi  contraire  à  tous  les  principes 
d'équité  que  Ton  a  rappelés  plus  haut,  aussi  contraire  à  quatre  arrêtés 
consécutifs  du  directoire  du  département  ci-dessus  cités  et  datés. 

Par  ces  considérations,  le  Conseil  général  estime  qu'il  y  a  lieu,  au 
premier  chef,  de  dénoncer  l'acte  d'assemblée  des  habitants  du  Pelil-Sainl- 
Jean  nul  ;  de  leur  enjoindre  de  se  conformer,  à  l'avenir,  à  l'article  62 
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de  la  loi  du  44  décembre  1789  ;  au  second  chef,  de  dire  que  les  délibé- 
rations du  directoire  du  département  des  19  mars,  17  mai,  17  décembre 
1791  seront  suivies  ;  en  conséquence,  que  l'adjudication  commencée  le 
21  avril  1791  sera  parachevée  et  que  la  force  publique  sera  requise 
pour  prévenir  les  voies  de  fait  déjà  mises  en  usage  par  les  habitants  du 
Petit-Saint-Jean,  pour  troubler  cette  vente  et  que  tous  les  frais  que  cette 
réquisition  occasionnera  seront  supportés  par  lesdits  habitants,  ainsi 
que  les  frais  de  la  réquisition  qu'ils  ont  nécessitée  au  mois  de  décembre 
dernier. 


LXIII 


Du  mardi  dix-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Thierry, 
ofBcier  municipal. 

1 .  Locataires  des  maisons  contigties  à  l'église  de  Saint-Nicolas. 
—  La  pétition  des  locataires  des  maisons  attenantes  à  l'église  de  Saint- 
Nicolas,  qui  se  plaignent  que  leurs  maisons  ne  sont  plus  fermées  par 
l'effet  de  la  démolition  de  celte  église,  a  été  renvoyée  au  citoyen 
Ranson,  officier  municipal,  pour  être  examinée  dans  le  plus  bref  délai. 

2.  Maison  commune  des  prêtres  sexagénaires.  —  Sur  la  motion 
du  citoyen  Montaigu,  notable,  concernant  la  maison  des  prêtres.  Vu 
l'arrêté  du  Conseil  général,  du  12  de  ce  mois,  à  ce  sujet.  Et  ouï  le 
rapport  de  plusieurs  membres  du  Conseil  général,  lecture  aussi  faite 
d'une  lett^e  écrite  par  Quignard ,  ci-devant  curé  de  Sainl-Firmin-en- 
Castillon,  qui  demande  à  rester  chez  la  citoyenne  Dubois,  sa  nièce, 
pour  s'y  faire  administrer  les  bains  et  autres  remèdes  qu'exige  son  état 
d'infirmité  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement:  1®  qu'il  sera  fait  de  nouvelles  représentations  au  direc- 
toire du  département  sur  la  nécessité  de  faire  mettre  incessamment  en 
état  d'habitation  la  maison  des  ci-devanl  frères  des  écoles  chrétiennes 
désignée  pour  maison  commune  des  prêtres  infirmes  et  sexagénaires  ; 
2<>  qu'à  l'égard  de  Quignard  il  sera  renvoyé  à  se  pourvoir  au  directoire 
du  district  et  du  département. 
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3.  Garde  nationale.  —  Vu  le  procès-verbal  de  la  3<^  compagnie 
du  ^  bataillon,  renvoyé  en  communication  à  la  municipalité  par  le 
directoire  du  district,  le  Consei)  général  se  réserve  de  se  former  en 
comité  à  Tissue  de  la  séance  publique,  pour  donner  son  avis. 

k.  Volontaires  du  8°  bataillon.  —  Vu  la  pétition  écrite  par  le 
commandant  du  8«  bataillon  de  volontaires  demandant  que  la  munici- 
palité procure  du  chauffage  à  son  bataillon  ;  le  Conseil  général  arrête 
que  le  commissaire  de  police  se  mettra  en  peine  de  procurer  au 
bataillon  de  la  tourbe  pour  le  chauffage  des  chambrées,  mais  que  le 
commandant  donnera  l'état  de  l'effectif  de  son  bataillon  pour  y  propor- 
tionner la  quantité  de  chauffage  à  lui  procurer. 

Attendu  que  le  bataillon  a  offert  de  faire  le  service  journalier  à  la 
caserne,  il  est  arrêté  que  la  municipalité  y  fera  fournir  la  tourbe  ; 
pourquoi  l'adjudicataire  de  la  fourniture  en  sera  averti. 

5.  Prisonniers  de  guerre.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  les 
prisonniers  de  guerre,  étant  à  la  citadelle,  revendent  la  tourbe  qui  leur 
est  fournie  pour  leur  chauffage,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  commis- 
saire des  guerres  pour  lui  faire  part  de  cet  abus  et  pour  le  prier  de 
veiller  à  ce  qu'il  y  soit  remédié. 

6.  Certificats  de  civisme.  —  La  liste  des  citoyens  inscrits  pour 
obtenir  certificats  de  civisme  a  été  mise  sur  le  bureau. 

Après  qu'il  a  été  passé  au  scrutin  par  boules  blanches  et  noires  sur 
chacun  des  pétitionnaires,  il  a  été  accordé  des  certificats  de  civisme  aux 
citoyens  ci-après  nommés  :  à  Douillet  fils,  commis  greffier  au  tribunal 
de  district  ;  à  Wignier,  huissier  ;  à  Roze,  huissier  ;  à  Séraphin  Vast, 
garde-magasin  à  l'armée  du  Var. 

7.  Recrutement  des  300,000  hommes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  directoire  du  district,  du  15,  qui  mande  que  le  contingent 
de  la  ville  pour  le  recrutement  des  300,000  hommes  ordonné,  par  le 
décret  du  24-  février  dernier,  sera  de  342  hommes  et  que  le  citoyen 
Galand,  l'aîné,  a  été  nommé  commissaire  à  cette  levée  pour  la  ville. 

Avant  de  s'occuper  des  mesures  à  prendre  pour  accélérer  cette  levée, 
il  a  été  dit  qu'il  convenoit  de  prendre  les  moyens  de  parachever  l'opé- 
ration du  contingent  pour  la  Belgique. 

8.  Réquisition  pour  la  Belgique.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  les 
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compagnies  de  la  garde  nationale,  qui  se  sont  assemblées  pour  fournir 
leur  contingent  en  vertu  de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Belgique, 
n*ont  pas  encore  fait  parvenir  à  la  municipalité  le  nombre  et  les  noms 
des  citoyens  qu'ils  ont  fournis  ;  que  plusieurs  compagnies  ne  se  sont 
même  pas  encore  mises  en  devoir  de  déférer  à  la  réquisition  ;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
unanimement  que  le  commandant  en  chef  de  la  légion  sera  requis  de 
donner  des  ordres  aux  bataillons  pour  que  chacune  des  compagnies  de 
la  garde  nationale  ait  à  remettre  le  contrôle  de  ceux  qui  la  composent 
avec  mention  de  ceux  qui  ont  fourni  et  de  ceux  qui  ne  Tont  pas 
encore  fait. 

7.  Garde  nationale.  —  l^e  et  2«  compagnies  du  7^  bataillon.  — 
Vu  Tarrêté  du  Conseil  général  du  14,  vu  les  originaux  des  deux  actes 
y  relatés,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  Tavis  ci-après  a  été  unani- 
mement adopté  : 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  qui  a  pris  communication  de 
deux  actes  rédigés  le  â  de  ce  mois  par  la  l^'^  et  la  2®  compagnies  du 
7^  bataillon  de  la  garde  nationale  à  Toccasion  de  la  réquisition  des 
commissaires  de  la  Belgique,  estime  qu'il  Y  ^  ^î^u  de  déclarer  confor- 
mément à  Tarticle  4  de  la  3®  section  de  la  loi  du  14  octobre  1791,  que 
ces  actes  sont  une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un  délit  contre  la 
constitution  ;  que  ceux  qui  ont  présidé  l'assemblée  et  signé  les  actes 
doivent  être  traduits  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître  ;  qu'il  y 
a  lieu  aussi  de  faire  dès  à  présent  administrativement  défenses  aux 
souscrivants  et  à  tous  autres  citoyens  de  signer  à  l'avenir  de  pareils 
actes  sous  les  peines  portées  par  la  loi  et  que  ces  défenses  doivent  êtœ 
imprimées,  publiées  et  affichées. 

La  séance  publique  a  été  levée. 

LXIV. 

Du  jeudi  vingt-et-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 

Au  conseil  municipal  ordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Commissaires  de  la  Convention  attendus.  —  Le  commandant 
en  chef  de  la  légion  invité  à  la  séance  s'y  est  rendu. 
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Attendu  que  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  doivent 
arriver  en  celle  ville  peut-être  dès  ce  soir,  ou  demain,  il  est  arrêté  que 
le  commandant  en  chef  sei*a  requis  de  faire  fournir  du  posle  le  plus 
voisin  une  sentinelle  à  la  portedeTauberge  où  logeront  les  commissaires. 

La  réquisition  lui  a  été  remise  surrle-champ. 

2.  Commissaire  au  recrutement.  —  Le  citoyen  Galand,  officier 
municipal,  a  fait  pari  de  la  leUre  qu'il  a  reçue  du  directoire  du  district, 
dès  le  15  mars,  en  qualité  de  commissaire  à  la  levée  du  recrutement 
pour  accélérer  celte  levée. 

Il  a  été  dit  que  la  municipalité  se  concertera  avec  zèle  et  activité 
pour  cette  levée;  qu'elle  n'avoil  différé  que  parce  qu'elle  altendoit 
le  résultat  de  la  levée  du  contingent  pour  la  Belgique,  déjà  commencée. 

3.  Juge  de  paix.  —  Démission.  —  Le  citoyen  Magnier,  Juge  de 
paix  du  1«r  arrondissement,  est  venu  déclarer  que,  d'après  la  loi  qui 
prononce  Tincompatibilité  de  ses  fonctions  avec  celles  de  notaire,  il 
venoit  faire  sa  démission  de  ses  premières  fonctions. 

11  a  été  arrêté  qu'il  en  seroit  écrit  au  directoire  du  district. 

4.  —  Les  lettres  reçues  depuis  la  dernière  séance  ont  été  mises  sur 
le  bureau  et  lues. 

Émigrés.  —État  des  biens  à  dresser.  —  Commissaires  nommés. 

—  La  i^  du  directoire  du  district,  du  13,  qui  envoie  des  modèles  des 
états  à  dresser  des  biens  des  émigrés. 

La  seconde  du  directoire  du  district,  du  30,  qui  envoie  des  exemplaires 
de  quatre  lois  et  d'un  arrêté  du  département,  du  7  mars,  concernant 
rélat  des  biens  des  émigrés. 

11  a  été  observé  que  cet  arrêté,  quoique  daté  du  7  mare,  n'avoil  été 
envoyé  à  municipalité  qu'hier  20.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  municipal  nomme  commissaires  pour  dresser  cet  état  les 
citoyens  Ranson  elSellier  qui  prendront  tous  les  renseignements  possible, 
qui  les  conféreront  avec  l'état  des  émigrés  dressé  dans  le  temps  par  la 
précédente  municipalité  et  avec  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  1791. 

5.  Réquisition  pour  la  Belgique.  —  Recrutement.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  19,  qui  envoie  des 
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exemplaires  de  Tarrèté  du  département  concernant  la  réquisition  pour 
la  Belgique  et  pour  le  recrutement  des  300,000  hommes. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  général,  du  19,  et  du  conseil  municipal, 
de  ce  jour,  article  2,  il  a  été  dit  qu'il  y  avoit  lieu  de  s'y  tenir. 

6.  Commissaire  des  guerres.  —  Vu  la  lettre  du  commissaire  des 
guerres  et  du  médecin  de  l'Hôlel-Dieu,  qui  réclamoient  que  les  élèves 
en  chirurgie  fussentdispensésdefournirau  contingent  et  au  recrutement, 
il  a  été  arrêté  qu'il  leur  seroit  répondu  que  ni  la  municipalité  ni  les 
administrations  n'avoient  le  droit  d'étendre  les  dispenses  énoncées  dans 
le  décret  du  24-  février  dernier. 

7.  Garnisaire.  —  Le  comité  de  finances  a  présenté  son  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Rose,  garnisaire,  qui  se  trouve  établi  à  la 
Maison  commune. 

Il  a  été  arrêté  que  ce  rapport  sera  lu  demain  à  la  séance  du  Conseil 
général. 

8.  Arbres  à  abattre.  —  Le  comité  de  finances  a  présenté  aussi  un 
état  des  arbres  qui  peuvent  être  abattus  dans  les  plantations  de  la 
commune  et  employés  au  chauffage  de  la  chambre  et  des  bureaux. 

Cet  état  sera  proposé  à  la  séance  publique  du  Conseil  général. 

9.  Incurables.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  Paris,  du  19  de  ce  mois,  qui  annonce 
que  sur  présentation  de  la  municipalité  la  citoyenne  Watin  est  admise 
à  occuper  un  lit  vacant  aux  Incurables. 

Sur  ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  y  avoit  réclamation  à  ce  sujet  de  la  part 
des  habitants  du  village  de  Farinvillers,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  pris 
des  renseignements  à  ce  sujet. 

10.  Trésorier-receveur.  —  Halle  aux  brocanteurs.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Bernard,  ancien  trésorier- receveur, 
datée  du  20,  par  laquelle  il  envoie  l'état  des  loyers  des  loges  de  la  halle 
à  percevoir  chaque  semaine  et  promet  de  rendre  le  compte  qui  lui  a 
été  demandé.  Il  a  été  arrêté  que  cet  état  seroit  envoyé  au  citoyen 
Jacquin. 

11 .  Passeports.  —  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  municipal  arrête  unanimement  qu'il  ne  sera  délivré  de  passe- 
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ports  aux  citoyens  d'Amiens  qu'après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs  pa- 
tentess'ilsysont  sujets  etdeleursquiltancesdepaiementde  contributions. 

13.  Commissaires  de  la  Convention  nationale.  —  Mesures  de 
sûreté.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  surveillance. 

il  a  été  arrêté  unanimement  que  les  mesures  suivantes  seront 
employées  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité,  lors  de  l'assemblée  des 
citoyens  qui  aura  lieu  à  la  cathédrale,  en  présence  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

i^  Empêcher  d'entrer  aucun  individu  hors  de  service  avec  armes 
apparentes,  cannes  à  épée  ou  à  dard,  cannes  simples  ou  bâtons. 

S**  Arrêter  tous  ceux  qui  seront  suspects  d'avoir  des  pistolets  ou 
autres  aimes  cachées  et  les  conduire  au  comité  permanent  à  la  Maison 
commune. 

3^  Faire  arrêter  toutes  personnes  qui  se  permettroient  des  propos 
contre  la  représentation  nationale  et  attentatoires  à  la  liberté  et  à  l'égalité 
ou  tendant  à  empêcher  le  succès  de  la  mission  des  commissaires. 

40  Empêcher  d'entrer  aucune  personne  sans  coc^arde  nationale  ou 
qui  n'en  ayant  point  voudroit  entrer  de  vive  force  ;  dans  ce  cas  on  les 
arrêteroit  comme  gens  suspects  et  ils  seroient  conduits  du  comité 
peimanent  à  la  Maison  commune. 

5®  Empêcher  les  enfants  d'entrer  afin  d'obvier  au  bruit,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  conduits  par  des  personnes  qui  répondroient  de  leur 
tranquillité. 

6«  Arrêter  toutes  personnes  qui  se  permettroient  des  propos  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

70  Le  commandant  en  chef  de  la  légion  sera  prié  de  poser  une  garde 
suffisante  à  chaque  entrée  de  la  cathédrale  pour  concourir  aux  vues 
ci-devant  exposées. 

8®  11  y  aura  un  piquet  de  15  à  20  dragons  à  cheval,  qui  se  tiendra 
devant  la  principale  porte  de  la  cathédrale.  Le  commandant  de  ce  piquet 
sera  prié  de  faire  faire  des  patrouilles  à  cheval  autour  de  l'église 
cathédrale. 

9®  Il  sera  pris  cinq  hommes  par  compagnies  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  ;  ce  qui  fera  200  hommes  que  le  chef  de  légion  organisera  en 
officiers  et  sous-officiers  selon  l'ordre  du  service  militaire. 
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40o  Le  citoyen  chef  de  légion  connaissant  Timportance  de  ce  service 
est  prié  de  ne  faire  commander  que  des  personnes  sûres. 

11o  Tous  les  citoyens  composant  la  garde  nationale  et  qui  ne  seront 
point  de  service  et  tous  ceux  repris  dans  la  réquisition  pour  le  con- 
tingent des  300,000  hommes  seront  invités  par  une  publication  à  son 
de  trompe  à  se  rendre  aux  lieux  indiqués. 

LXV 

Du  vendredi  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Paroisse  Saint-Leu.  —  Administrateur.  —  Le  Conseil  général  de 
la  commune  nomme  unanimement  pour  commissaire  à  l'administration 
de  la  fabrique  de  Saint-Leu,  au  lieu  et  place  du  citoyen  Cotterel  qui  a 
refusé,  le  citoyen  Gaquière. 

2.  Saint-Germain.  —  Administrateur.  —  Le  Conseil  général  de 
la  commune  nomme  unanimement  pour  commissaire  à  l'administration 
de  la  fabrique  de  Saint-Germain,  au  lieu  et  place  du  citoyen  Dautremer 
qui  a  refusé,  le  citoyen... 

3.  Saint-Firmin.  —  Administrateur.  —  Le  Conseil  général  de  la 
commune  nomme  unanimement  pour  commissaire  à  l'administration  de 
la  fabrique  de  Sainl-Firmin,  au  lieu  et  place  du  citoyen  Ricol  qui  a 
refusé,  le  citoyen  Beltefort. 

4.  Hôtel-Dieu.  —  Comptes.  —  Les  commissaires,  nommés  pour 
examinep  le  compte  rendu  par  les  administrateurs  sortant  de  l'Hôtel- 
Dieu,  ont  fait  rapport  de  cet  examen.  Ouï  le  rapport  et  le  procureur 
de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête  ledit  compte  dont 
un  triple  restera  au  secrétariat,  un  autre  sera  remis  aux  administra- 
teurs actuels  de  l'Hôtel-Dieu  et  un  3®  aux  administrateurs  sortant. 

5.  Certificats  de  civisme.  ~  La  liste  des  citoyens  qui  demandent 
des  certificats  de  civisme  a  été  mise  sur  le  bureau. 

11  a  été  passé  au  scrutin  pour  chacun  d'eux  par  boules  blanches  et 
noires.  11  a  été  arrêté  qu'il  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme  aux  ci- 
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après  nommés.:  1.  Domon,  maître  de  la  poste  aux  chevaux.  2.  Duraad, 
casernier.  3.  Macharl,  notaire.  4.  Le  Roux,  notaire.  5.  Vérac,  commis 
des  vivres  dans  l'armée  du  Nord.  6.  Marchai,  courrier  de  la  poste  aux 
lettres.  7.  Henriet,  courrier  de  la  poste  aux  lettres.  8.  Corbet,  courrier 
de  la  poste  aux  lettres. 

6.  Conunissaires  de  la  Convention  nationale.  —  Arrivée.  —  Le 
Conseil  général  étant  instruit  que  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  Saladin  et  PochoUe,  sont  arrivés  en  cette  ville  et  sont  des- 
cendus à  l'auberge  des  diligences. 

Les  citoyens  Hareux  et  Morand,  officiers  municipaux,  Thuillart  et 
Brandicourt,  notables,  ont  été  députés  vers  les  commissaires  pour  les 
féliciter  au  nom  du  Conseil  général  et  pour  savoir  d'eux  à  quelle  heure 
ils  pourront  recevoir  le  Conseil  générai  qui  se  propose  de  leur  faire 
visite  demain  dans  la  journée. 

Le  Conseil  général  s'est  formé  en  comité  et  s'est  retiré  en  la  chambre 
du  Conseil. 

Les  députés  envoyés  vers  les  commissaires  étant  de  retour  ont  rap- 
porté que  les  commissaires  avoient  donné  heure  pour  demain  entre 
neuf  et  dix  heures. 

Le  commandant  en  chef  de  la  légion  est  venu  à  la  séance.  Il  lui  a  été 
donné  communication  du  projet  des  mesures  à  mettre  en  usage  pour 
la  sûreté  et  l'ordre  de  l'assemblée  qui  doit  avoir  lieu  à  la  cathédrale. 

Après  avoir  ouï  ses  observations,  ce  projet  a  été  adopté.  Il  a  été 
arrêté  aussi  : 

fo  Que  la  grosse  cloche  du  beffroi  sera  sonnée  demain  à  huit  heures 
du  matin. 

2^  Que  toutes  les  cloches  de  la  cathédrale  et  celles  des  paroisses 
seront  également  sonnées. 

S^  Que  le  canon  sera  aussi  tiré  demain  dès  le  matin. 

7.  Officier  municipal.  Ne  peut  se  porter  en  aucun  lieu,  avec 
écharpe,  sans  mission.  —  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  de  per- 
manence, qui  étoit  en  fonctions  la  nuit  dernière,  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  en  réitérant  ce 
qu'il  avoit  déjà  statué  verbalement  : 

1®  Qu'aucun  officier  municipal  ne  pourra  se  porter  en  écharpe  en 
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aucun  lieu  public  ni  en  aucun  domicile,  sans  y  êlre  autorisé  par  une 
mission  soil  du  Conseil  général,  soil  du  Conseil  municipal,  soit  du 
comité  permanent,  soit  en  vertu  de  réquisition  légale. 

2o  Que  la  réquisition  à  la  garde  nationale  sera  réitérée  de  veiller 
exactement  à  ce  que  les  cafés  et  cabarets  soient  fermés  aux  heures 
fixées  par  les  précédents  règlements  de  police. 

8.  Ouverture  des  rues.  —  Projet.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  des  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau,  députés  de  la  commune  à 
Paris,  du  21  de  ce  mois,  qui  rendent  compte  de  l'affaire  du  projet 
d'ouverture  de  rues  ;  ils  consultent  le  Conseil  général  sur  la  question 
de  savoir  si,  d'après  l'espoir  qu'ils  ont  d'un  prochain  succès,  ils  peuvent 
revenir  à  Amiens. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  aux  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau 
pour  les  prier  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris,  pendant  toute  la 
semaine  prochaine,  et  de  ne  fixer  le  terme  de  leur  départ  qu'après 
qu'ils  se  seront  concertés  avec  le  Conseil  général. 

LXVI 

Du  samedi  vingt-trois  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Gertificats  de  civisme.  —  La  liste  des  citoyens  qui  demandent 
certificat  de  civisme  a  été  mise  sur  le  bureau. 

Après  qu'il  a  été  passé  au  scrutin  par  boules  blanches  et  noires  sur 
chacun  d'eux,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  délivré  certificat  de  civisme 
aux  ci-après  nommés  : 

Mathieu,  commissaire  à  la  régie  des  poudres  ;  Grégoire,  courrier 
postulant  de  la  poste  aux  lettres  ;  De  Lamblarderie,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  A  l'égard  du  citoyen  Biart,  ci-devant  contrôleur 
des  aides,  il  a  été  sursis  à  passer  au  scrutin  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié 
du  paiement  de  sa  contribution. 

2.  Commissaires  de  la  Convention.  —  Lecture  a  été  faire  d'une 
lettre  du  directoire  du  département^  datée  de  ce  jour,  par  laquelle  il 
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annonce  qu'il  a  nommé  le  citoyen  Verrier  pour  commissaire  à  l'effet  de 
concerter  avec  les  commissaires  de  la  Convention  et  ceux  du  district 
les  moyens  d'accélérer  le  recrutement  de  l'armée. 

3.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  un  certi- 
ficat de  civisme  au  citoyen  Berthelemi,  courrier  de  la  poste  aux  lettres. 

4.  Commissaires  de  la  Convention  nationale.  —  Le  Conseil  géné- 
ral s'est  transporté  ce  malin  au  département  pour  conférer  avec  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  le  département  et  le  direc- 
toire du  district,  sur  les  importants  objets  de  leur  mission. 

Il  a  été  convenu  dans  celle  conférence,  sur  la  proposition  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  qu'il  seroit  nommé  un  commis- 
saire par  le  déparlement,  un  par  le  directoire  du  district  et  trois  par  le 
Conseil  général  de  la  commune  pour  se  réunir  auprès  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que  les  trois  commissaires  du  Conseil 
général  seroient  choisis  savoir  :  un  parmi  les  officiers  municipaux  cl 
deux  parmi  les  notables,  et  qu'ils  seront  nommés  au  scrutin. 

Résultat  fait  des  suffrages,  il  s'est  trouvé  que  Gérard-Sellier,  officier 
municipal,  a  été  nommé  de  dix-huit  voix;  Thuillart,  notable,  de  qua- 
torze voix  ;  Débonnaire,  notable,  de  quatorae  voix. 

5.  Commissaires  de  la  Convention.  —  Le  Conseil  général  nomme 
députés  pour  aller  recevoir  les  citoyens  Saladin  et  Pocholle,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  qui  doivent  venir  à  la  séance  :  Hareux 
et  Sellier,  officiers  municipaux  ;  Baudelot,  Brandicourt,  Delaroche  l'aîné 
et  Joiron,  notables. 

6.  Lavigne  et  Glène.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Silleri,  représentant  à  la  Convention  nationale,  du  22  de  ce  mois,  qui 
informe  la  municipalité  de  ce  que  la  Convention  nationale  a  fait  pour 
récompenser  les  citoyens  Lavigne  et  Glène.  Il  a  été  arrêté  que  cette 
lettre  sera  lue  demain  à  l'assemblée  des  citoyens  à  la  cathédrale. 

7.  Gonmiissaires  de  la  Convention  nationale  viennent  à  la  séance. 

—  Les  citoyens  Saladin  et  Pocholle,  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  sont  entrés  à  la  séance. 

Les  députés  nommés  ci-dessus  ont  été  les  recevoir.  Ils  ont  été  accueillis 

10 
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par  les  applaudissements  du  public  et  de  tout  le  Conseil  général.  Ils 
ont  pris  place  à  droite  el  à  gauche  du  président  maire.  Le  citoyen 
Saladin  a  prononcé  un  discours  relatif  aux  objets  de  leur  mission.  Ils 
ont  représenté  le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  9  de  ce  mois, 
qui  ordonne  que  des  commissaires  tirés  de  son  sein  parcourront  les 
départements  ;  par  lequel  décret,  les  citoyens  Saladin  et  Pocholle  sont 
nommés  pour  les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Il  a  été  fait  lecture  en  présence  des  commissaires  de  la  notice  des 
délibérations  et  actes  du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal,  relatifs 
à  la  réquisition  pour  la  Belgique  et  au  recrutement  ordonné  par  le 
décret  du  24  février  dernier. 

Les  commissaires  ont  demandé  spécialement  lecture  :  1®  des  repré* 
sentations  du  conseil  municipal  au  sujet  de  la  réquisition  de  500 
fusils  ;  2o  des  deux  arrêtés  des  1^«  el  2®  compagnies  du  7®  bataillon  ; 
ils  ont  demandé  copie  de  ces  pièces. 

Les  commissaires  ont  demandé  aussi  que  la  municipalité  lelir  propose 
un  projet  pour  éloigner  les  étrangers  qui  afQuent  en  cette  ville.  Les 
commissaires  ont  fixé  à  demain,  trois  heures  après-midi,  l'assemblée 
des  citoyens  dans  l'église  cathédrale. 

8.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  ai'rêle  qu'il  sera 
délivré  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Thuillier,  courrier  de  la 
poste. 

9.  Officier  municipal  censuré  et  interdit  pour  15  jours.  —  Sur 

ce  qu'il  a  été  dénoncé  qu'à  l'occasion  du  scrutin  du  citoyen  ci-dessus 
nommé,  article  8,  le  citoyen  Ranson,  officier  municipal,  s'est  permis 
de  dire  qu'il  jetteroit  une  poignée  de  boules  noires  dans  l'urne  ;  qu'il 
a  tenu  des  propos  injurieux  au  procureur  de  la  commune  à  cette 
occasion.  Ouï  Brandicourt  pour  le  procureur  de  la  commune,  le  Con- 
seil général  arrête  que  le  citoyen  Ranson  sera  censuré  et  qu'il  demeurera 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  quinze  jours. 
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LXVII 

Du  lundi  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier. 

Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Prisonniers  de  guerre.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  commissaire  des  guerres  pour  le  requérir  de  recommander  aux 
ofliciei^s  autrichiens  prisonniers  de  guerre  de  porter  leur  uniforme. 

Et  le  Conseil  ayant  entendu  lecture  d'une  lettre  du  commissaire  des 
guerres  à  ce  sujet,  il  a  été  persisté  dans  l'arrêté  ci-dessus. 

2.  Citoyens  enrôlés  au-dessous  de  cinq  pieds.  —  Il  sera  écrit 
au  citoyen  Lamorlière,  commissaire  supérieur  au  recrutement,  pour 
lui  demander  si  tous  les  citoyens  enrôlés  à  la  municipalité,  postérieu- 
rement au  décret  du  24  février,  ne  doivent  pas  être  à  compte  du 
contingent  de  la  municipalité. 

3.  Marais  de  Saint-Pierre.  —  Arbres  abattus.  —  Lecture  a  été 
faite  du  procès-verbal  dressé  par  le  citoyen  Mille,  notable,  contenant 
énoncé  des  arbres  abattus  dans  le  marais  de  Saint-Pierre. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  :  i^  que  les  arbres 
trouvés  au  marais  de  Saint-Pierre  et  ceux  resserrés  au  cimetière  de 
Saint-Pierre,  seront  voitures  et  amenés  dans  la  cour  de  la  Maison 
commune  ;  2o  qu'il  sera  fait  visite  et  perquisition  dans  les  maisons 
du  fauboui^  Saint-Pierre  pour  découvrir  les  branches  et  portions  de 
tronc  qui  peuvent  avoir  été  recelées.  Et  ont  été  nommés  commissaires 
à  cet  effet,  Martin,  officier  municipal  et  Danel,  notable. 

4.  Etat  des  fusils.  —  Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  du  citoyen 
Lamorlière,  commissaire  supérieur  au  recrutement,  la  première  du  24, 
par  laquelle  il  demande  l'état  des  fusils  provenant  des  arsenaux  de  la 
République. 

La  seconde,  du  25,  par  laquelle  il  recommande  à  la  municipalité  de 
joindre  ses  efforts  aux  siens  pour  accélérer  l'opération  du  r.ecrulement 
et  annonce  qu'il  a  choisi  pour  suppléants  les  citoyens  Dulys  et  Godard. 

Lecture  a  été  faite  de  la  commission  du  citoyen  Dulys. 
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Il  a  été  arrêté  :  1®  que  Tétai  des  fusils  en  cpiestion  sera  dressé  et 
envoyé  au  commissaire  supérieur  ;  2<>  qu'en  ajoutant  à  l'arrêté  conlenu 
en  Tarticle  2  des  actes  de  cette  séance,  il  sera  écrit  ou  référé  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  de  la  question  de  savoir  si  les 
citoyens  d'Amiens  enrôlés  depuis  le  décret  du  24  février  dernier,  ne 
dévoient  pas  être  à  compte  du  contingent. 

5.  Citoyens  détenus  au  beffroi  transférés  à  la  maison  des  ci- 
devant  Frères  ignorantins.  —  Le  Conseil  général  a  requis  le  chef  de 
légion  de  donner  des  ordres  pour  qu'un  détachement  de  25  hommes 
de  la  garde  nationale  se  rende  à  minuit  précis  à  la  Maison  commune, 
pour  de  là  escorter  les  citoyens,  arrêtés  dans  le  beffroi,  qui  doivent 
être  transférés  dans  la  ci-devant  maison  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

6.  Garde  nationale.  —  Discipline.  -  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  requis  qu'un  jugement  du  conseil  de  discipline  du  4®  bataillon, 
prononcé  le  20  de  ce  mois,  contre  le  ciloyen  Lenormanl,  lieutenant  de 
la  3*  compagnie,  fût  inflrmé  comme  contraire  à  la  loi  du  14  octobre  1794 . 

La  matière  mise  en  discussion,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
jugement  du  conseil  de  discipline  dont  s'agit  tiendra,  et  que  la  sus- 
pension du  ciloyen  Lenormant  tiendra,  conformément  à  l'esprit  de  la 
loi,  pendant  trois  jours  de  service. 

7.  Bureaux  du  secrétariat.  —  Sur  les  observations  du  comité  de 
finances,  il  est  arrêté  que  le  comité  fera  son  rapport  au  premier  conseil 
municipal  sur  l'organisation  des  bureaux  du  secrétariat. 

8.  Citoyens  détenus  au  beffroi. —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre, 
du  25  de  ce  mois,  par  laquelle  le  directoire  du  district  prévient  que 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont  arrêté  que  les  détenus 
au  Beffroi  seroient  transférés  à  la  maison  des  ci-devant  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  il  a  été  rendu  compte  qu'il  avoit  déjà  été  fait  une 
réquisition  au  chef  de  légion,  pour  établir  une  garde  à  cette  maison. 

9.  Commissaires  de  la  Convention  nationale.  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  sont  entrés  en  la  séance  accompagnés  de 
La  Morlière,  commissaire  supérieur  au  recrutement. 

10.  Armes  et  vestiges  anciens  à  supprimer.  —  Sur  ce  qu'il  a 
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été  observé  qu'il  existe  encore  à  la  citadelle,  dans  les  fortifications  de 
la  place  et  à  différents  édifices  nationaux,  des  armes,  des  chiffres, 
restes  de  Fancien  régime. 

Il  a  été  arrêté  :  l""  qu'il  seroit  écrit  aux  agents  des  fortifications  pour 
leur  faire  la  réquisition  de  faire  supprimer  ces  anciens  vestiges  ;  2o 
qu'il  sera  écrit  au  même  sujet  au  directoire  du  district. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont  promis  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  cette  suppression. 

11.  Assemblée  générale  des  citoyens.  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  annoncé  qu'il  y  auroit  assemblée  des  citoyens  mercredi 
prochain  après-midi,  dans  le  lieu  qui  paroitroit  le  plus  propre  au 
Conseil  général  :  la  séance  aura  lieu  demain  à  l'heure  ordinaire  pour 
s'occuper  de  cet  objet.  Les  commissaires  se  sont  retirés. 

12.  Certificats  de  civisme.  —  Question.  —  Le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  les  fonctionnaires  publics 
nommés  par  les  corps  électoraux,  si  les  prêtres  constitutionnels  salariés 
par  le  trésor  public,  si  tous  les  aulres  agents  publics  comme  profes- 
seurs, instituteurs,  institutrices,  officiers  de  santé,  secrétaires,  commis, 
employés  des  bureaux  d'administration  de  la  municipalité,  de  toute 
autre  régie  publique,  et  de  tous  agents  publics  généralement  quelcon- 
ques, sont  tenus  de  rapporter  certificats  de  civisme. 

13.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Pierre  Flesselles,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département,  après  qu'il  a  été  passé  au  scrutin 
par  boules. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  après  avoir  passé  au  scrutin, 
arrête  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Jean-Bap- 
liste  Desmoulins,  fabricant  et  chef  du  bureau  de  recrutement  pour 
l'armée  des  côtes. 

14.  Gamisaire.  —  Lecture  prise  du  rapport  des  comités  de 
finances  et  du  comité  de  contributions,  réunis,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Rose,  garnisaire  ;  ouï  Martin,  officier  municipal,  pour  le  pro- 
cureur de  la  commune  ;  le  Conseil  général  arrête  que,  par  les  motifs 
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énoncés  dans  le  rapport,  les  frais  du  garnisaire  seront  supportés  par 
la  commune  et  qu'il  sera  présenté  au  directoire  du  département  de 
nouvelles  représentations  sur  les  motifs  qui  doivent  faire  obtenir  main- 
levée de  ce  garnisaire. 

La  séance  ci-dessus  se  termine  à  la  fm  de  la  page  vingtième  ;  les 
pages  vingt-unième  et  vingt-deuxième  du  registre  manquent  ;  la  séance 
suivante  commence  à  la  page  vingt-troisième  par  le  numéro  6. 

6.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  proclamation  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le  département  de  la 
Somme,  du  25  de  ce  mois,  au  sujet  du  mode  de  fouitiir  le  contingent 
pour  le  recrutement  de  l'armée  et  qui  proscrit  entr'autres  celui  de 
scrutin,  et  de  l'arrêté  pris  en  conséquence  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  même  jour. 

Mais  il  a  été  observé  que  l'envoi  de  cet  exemplaire  n'étoit  pas  officiel. 

Depuis  il  a  été  reçu  un  paquet  du  district  contenant  envoi  d'exemplaires 
de  décrets  et  d'exemplaires  de  la  proclamation  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale  et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  ci* 
dessus  datés. 

7.  Volontaires  et  soldats.  Lecture  a  été  faite  de  lettres  de  l'adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  et  du  général  La  Morlière,  pour  faire  rejoindre 
les  volontaires  et  soldats. 

11  est  arrêté  que  ces  exemplaires  seront  affichés  et  publiés. 

8.  Garon-Berquier.  —  Le  Conseil  général  donne  acte  de  ce  que  le 
citoyen  Caron-Berquier  a  déposé  sur  le  bureau  séance  tenante  les  deux 
exemplaires  énoncés  en  l'article  4  ci-dessus. 

LXVUI 

Du  mardi  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  sept  heures  du  soir. 

Au  Conseil  général,  tenu  en  la  salle  du  conseil  de  la  Maison  commune 
au  retour  de  la  cathédrale  où  la  garde  nationale  avoit  été  assemblée 
en  armes  devant  les  commissaires  de  la  Convention. 

Jlçceqsement  des  bommes  veufs  et  garçons.  —  Il  a  été  arrêté 
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qu'il  seroit  procédé  à  un  nouveau  recensement  des  hommes  veufs  sans 
enfants,  et  garçons,  depuis  18  jusqu'à  40  ans,  sujet»  au  recrutement 
ordonné  par  le  décret  du  24  février  dernier.  Que  ce  recensement 
seroit  par  compagnies  dans  Tintérieur  et  par  faubourgs  et  villages  dans 
la  banlieue  ;  qu'il  commenceroit  demain  à  sept  heures  du  matin  pour 
être  rapporté  à  midi. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  pour  les  : 


1«f  Bataillon  : 

Ire  Compagnie  Tuleux,  capitaine. 

2«         —  Poulain,      — 

3«         —  Naudé,        — 

4»        —  Laurent,      — 

2«  Bataillon  : 

iw  Compagnie  Delarozière, 

2«         —  Gouchon,  capitaine. 

3«         —  Jourdain,       — 

4»         —  Demonchi. 

3«  Bataillon  : 

1»  Compagnie  Thuillart. 

2®         —  Poujol. 

3^         —  Bourdon. 

4^         —  Dhervillez. 

4®  Bataillon  : 

Iro  Compagnie  Bocquet. 

2«         —  Jourdain. 

3«         —  Le  Roi. 

4»         —  Soyer. 

5«  Bataillon  : 

i^  Compagnie  Bardot. 

2«         —  Baron. 

3«         —  Fauchon. 

4«         —  Fouache. 


Galand,  officier  municipal. 
Carpentier. 
Delaroche-Demailly. 
Bergeron,  notable. 


Danel. 
Warmé. 
Joiron. 
Thierry. 

Hénocque. 
Durozelle,  père. 
SauvaL 
Dely. 


Delahaie. 
Lamarre-Solmon. 
Delacroix. 
Guichart. 


Bernard. 
Lefebvre. 
Fauchon. 
Boucquet. 
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6«  Bataillon 


i^  Compagnie      Delamarre. 

Malparl. 

2®         —            Binart. 

Mille,  père. 

3«         —            Du  casse. 

Du  casse. 

4e         —            Casser. 

Pascault. 

7®  Bataillon  : 

i^  Compagnie     Bonnefm,  capitaine. 

Delaroche,  l'aîné 

2o         -            Geneau,         — 

Bourgeois,  fils. 

3e         —            Gorlier. 

Desmoulins. 

4o        —            Malhon,  capitaine. 

Laurent. 

8e  Bataillon  : 

Ire  Compagnie      Dimpre. 

Morand-Boucher 

2®         —            Barbier-Genti. 

Grenier,  père. 

3e         -            Dollée. 

Mulinol. 

4e         —            Degand. 

Baùdelot. 

Pour  la  banlieue  :  Faubourg  de  Noyon,  la  Neuville  et  Saint-Acheul, 
la  Boutillerie,  la  Voirie,  Sainl-Maurice,  Montières  et  Elouvi  et  Grâce, 
Longpré  et  Bertricourt,  faubourg  de  Hem,  faubourg  du  Cours,  Petit 
Saint-Jean,  Renancourt,  grand  et  petit  faubourg  de  Beauvais,  ont  été 
nommés  les  lieutenants  commissaires  de  chacun  des  lieux  sus-nommés. 

Il  a  été  envoyé  à  tous  lesdils  commissaires  une  commission  du  Con- 
seil général  conforme  à  l'arrêté  ci-dessus. 

LXIX 

Du  jeudi  vingt-huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune. 
Où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Réquisition.  —  Chariots  attelés  de  4  chevaux.  —  Vu  plusieurs 
représentations,  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  été  requis  de  fournir 
un  chariot  attelé  de  quatre  chevaux,  le  Conseil  général  arrête  que  ces 
réclamations  seront  renvoyées  à  l'examen  du  comité  de  contributions 
publiques. 
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2.  Certificats  de  civisme.  —  Proclamation  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  au  sujet  des  refus.  —  Lecture  a  éié 
faite  d'une  leHre  des  administrateurs  du  directoire  du  district,  de  ce- 
jourd'hui,  qui  envoient  un  arrêté  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  ce  département,  du  27,  relatif  aux  refus  de  certificats 
de  civisme,  par  le  premier  article  duquel  arrêté  le  Conseil  général  est 
requis  de  revoir  de  nouveau  les  demandes  des  citoyens  auxquels  il  a 
été  refusé  des  certificats. 

Par  le  second  article,  attendu  l'arrêté  du  Conseil  général  du  23  de 
ce  mois,  le  citoyen  Ranson  est  interdit  de  ses  fonctions  d'officier  muni- 
cipal et  sera  remplacé  par  le  premier  notable  selon  l'ordre  du  tableau. 

Sur  le  1««*  article,  le  Conseil  général  arrête  que,  conformément  à  la 
réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  il  sera  passé 
de  nouveau  au  scrutin  sur  le  compte  de  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  des 
refus  de  certificats  de  civisme;  que  les  pétitions  de  ceux  qui  ont  récla- 
mé contre  le  refus  seront  préalablement  lues  en  séance  publique,  mais' 
sans  aucune  discussion. 

Sur  le  second  article,  il  est  arrêté  que  le  citoyen  Thuillart,  premier 
notable  selon  l'ordre  des  suffrages,  sera  averti  de  remplir  les  fonctions 
d'officier  municipal  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Ranson. 

3.  Recensement.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  le  tableau  général 
du  recensement  des  hommes  veufs  sans  enfants  et  garçons  depuis  48 
jusqu'à  40  ans,  sujets  au  recensement,  aux  termes  du  décret  du  24 
février  1793. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  recensement  des  première  et  seconde 
compagnies  du  premier  bataillon  et  celui  du  faubourg  de  Beauvais  et 
de  Renancourt  n'ont  pas  encore  été  rapportés,  il  a  été  envoyé  sur-le- 
champ  vers  les  commissaires  nommés  pour  ces  compagnies  afin  de  les 
requérir  d'apporter  sans  retard  leur  état. 

4.  Saladin.  —  Le  citoyen  Saladin,  Tun  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  est  entré  à  la  séance. 

5.  Réquisition  de  20  chariots.  —  L'objet  de  la  fourniture  à  faire 
de  vingt  chariots  attelés  chacun  de  quatre  chevaux,  en  vertu  de  la 
réquisition  contenue  en  l'arrêté  du  directoire  du  département,  du  22 
de  ce  mois,  a  été  repris  en  considération. 
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Il  a  été  arrêté  uDaniniement  : 

10  Qu'il  sera  donné  de  nouveaux  ordres  pour  effectuer  sans  délai  la 
fourniture  des  vingt  chariots,  attelés  chacun  de  quatre  chevaux,  sauf  à 
faire  supporter  les  frais  de  cette  fourniture  par  ceux  qui  s'y  seroienl 
soustraits  frauduleusement: 

2®  Qu'il  sera  fait  des  recherches  très  exactes  et  même  des  visites 
domiciliaires  pour  vérifier  quels  seront  ceux  qui  s'y  seroient  soustraits. 

30  Qu'à  l'égard  des  bâches  demandées,  i!  sera  représenté  au  direc- 
toire du  district  qu'il  seroit  moins  onéreux  de  faire  faire  ces  fourni- 
tures dans  le  pays  de  la  destination  de  ces  voitures  ; 

40  Qu'il  sera  fait  nouvelle  réquisition  au  chef  de  légion,  à  l'effet  : 
l®  de  donner  à  chacun  des  postes  aux  issues  de  la  ville  la  consigne  de 
ne  point  laisser  sortir  aucuns  chevaux  de  trait  ni  de  selle  ;  S*»  de  donner 
des  ordres  pour  qu'il  soit  fait  des  rondes  fréquentes  sur  le  rempart 
pour  empêcher  que  l'on  ne  fasse  descendre  aucuns  chevaux  par  les 
brèches. 

6.  Recrutement.  —  Le  Conseil  général  a  repris  l'objet  du  recru- 
tement. 

11  est  arrêté  que  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  seront 
consultés  sur  la  question  de  savoir  : 

Si  les  ouvriers  qui  résident  habituellement  dans  la  ville,  quoi  qu'ils 
retournent  à  leur  village,  et  les  écoliers  étant  au  collège,  qui  vont  passer 
les  vacances  chez  leui*s  parents,  seront  astreints  à  contribuer  au  recru- 
tement dans  le  cas  où  ils  ne  justifieroient  point  qu'ils  y  ont  déjà 
contribué  dans  leur  village. 

7.  Recrutement.  — 11  a  été  unanimement  arrêté  ce  qui  suit,  d'après 
les  dispositions  de  la  proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 

1®  La  jeunesse  sera  rassemblée  par  arrondissements  de  bataillons.  • 

2o  Le  tirage  sera  fait  collectivement  par  devant  des  commissaires  du 
Conseil  général  tant  en  absence  qu'en  présence  des  citoyens  sujets  au 
recrutement. 

3^  Le  commissaire  du  Conseil  général  tirera  le  billet  du  citoyen 
absent. 

¥  Le  commissaire  annoncera  que  le  résultat  du  recensement  donne 
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pour  le  contingent  un  citoyen  sur  sept  et  qu'en  conséquence  il  sera 
mis  dans  Turne  de  l'assemblée  aulant  de  billets  noirs  qu'il  y  aura  de 
fois  le  nombre  sept. 

5®  Que,  conformément  à  l'article  du  décret  du  24  février  dernier,  le 
recrutement  sera  effectué  sans  désemparer. 

6o  Dans  le  cas  où  il  y  aura  une  fraction  moindre  de  sept,  le  com- 
missaire en  enverra  la  note  à  la  Maison  commune. 

7<>  La  municipalité,  d'après  les  différentes  fractions  réunies,  fera 
effectuer  de  suite  le  recrutement  d'après  le  mode  présent. 

8o  L'assemblée  des  bataillons  sera  fixée  pour  demain  à  neuf  heures 
du  matin,  dans  les  lieux  et  devant  les  commissaires  ci-après  nommés, 
savoir  : 

!«'  bataillon,  à  l'évêché,  devant  Pascault  ; 

2®  bataillon,  à  Saint  Firmin-en-Castillon,  devant  Thien^  ; 

3®  bataillon,  à  Saint-Julien,  devant  Morand-Boucher  ; 

4^  bataillon,  aux  Capucins,  devant  Bernard  ; 

5®  bataillon,  à  Sainte-Marie,  devant  Gérard-Sellier  ; 

6^  bataillon,  à  Saint-Leu,  devant  Jérôme-Guidée  ; 

7o  bataillon,  à  l'Oratoire,  devant  Lebel  ; 

8®  bataillon,  au  Paraclet,  devant  Hareux  ; 

9®  bataillon,  à  l'Hôpital  général,  devant  Martin  ; 

10®  bataillon,  à  Saint-Jacques,  devant  Thuillart. 

Et  sera  publié  un  avertissement  imprimé,  publié  et  affiché,  et  l'im- 
primeur de  la  commune  requis  à  cet  effet. 

8.  Thuillart,  officier  municipal.  —Serment.  —  Le  citoyen  Thuil- 
lart, présent  à  la  séance,  ayant  été  averti  qu'il  devoit  remplir  les 
fonctions  d'officier  municipal,  a  prêté  le  serment  en  cette  qualité. 

Le  Conseil  général  ordinaire  du  vendredi  vingt-neuf  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  n'a  pas  eu  lieu,  parce  que  trente  membres 
étoient  occupés  dans  les  sections  au  recrutement  ordonné  par  le  décret 
du  24  février  dernier. 
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LXX 

Du  samedi  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Fan  premier 
(le  la  République,  six  heures  d'après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard,  officier 
municipal. 

1.  Inassiduité  aux  séances.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  plusieui:s 
membres  du  Conseil  général  n'assistent  pas  exactement  aux  séances,  il 
a  été  arrêté  que  tous  ceux  qui  manquent  à  la  séance  sans  excuse  légi- 
time seront  censurés  ;  ^ue  pour  l'avenir  il  sera  proposé  un  projet  de 
règlement  pour  assurer  l'assiduité  ;  et  le  comité  de  secours  est  chaîné 
de  rapporter  ce  projet  à  la  première  séance. 

2.  Conseil  général  chaque  jour.  —  Attendu  les  circonstances 
actuelles,  il  est  arrêté  qu'il  y  aura  chaque  jour  séance  du  Conseil 
général  sans  exception  de  dimanche  ni  fêtes. 

3.  Bergeron,  notable,  censuré  pour  manquement  aux  séances. 

—  Le  Conseil  général  ayant  fait  procéder  à  l'appel  pour  l'exécution  de 
l'article  l^r  des  actes  de  la  séance;  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
excuses  proposées  de  la  part  de  plusieurs  membres  absents,  arrête  que 
Bergeron,  notable,  sera  censuré  pour  son  inexactitude  aux  séances. 

4.  Recrutement.  —  Les  commissaires,  nommés  en  la  séance  du 
jeudi  28,  ont  rendu  compte  des  opérations  du  recrutement  ordonné 
par  le  décret  du  24  février  dernier. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

Que  tous  les  citoyens,  tombés  au  sort  pour  le  recrutement,  seront 
rassemblés  lundi  prochain,  à  8  heures  du  matin,  sur  la  place  de  la 
Maison  commune.  Pourquoi  sera  demain  publié  un  avertissement  à 
son  de  trompe. 

5.  Habillement.  —  Commissaires.  —  Sur  l'objet  de  l'habillement 
des  citoyens  tombés  au  sort,  il  est  arrêté  qu'il  sera  nommé  des  com- 
missaires du  Conseil  général  soit  pour  acheter  des  habits  uniformes, 
soit  des  étoffes  pour  en  faire  faire. 
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6.  Le  CommisBaire  de  la  Convention  nationaile  vient  à  la  séance. 
—  Le  citoyen  Saladin,  commissaire  de  la  Convention  nationale  dans  le 
département  de  la  Somme,  est  venu  à  la  séance.  L'un  des  membres  du 
Conseil  général  lui  a  fait  des  observations  sur  la  proclamation  des 
commissaires,  du  28  de  ce  mois,  relative  au  remplacement. 

Sur  quoi  le  citoyen  Saladin  a  expliqué  les  motifs  des  dispositions  de 
cette  proclamation. 

Il  a  annoncé  que  le  recrutement  pour  la  Belgique  n'auroit  pas  lieu 
mais  il  a  développé  avec  chaleur  et  énergie  tous  les  motifs  qui  dévoient 
porter  les  citoyens  a  accélérer  le  fournissement  du  recrutement  pour 
l'armée. 

Le  citoyen  Pascault,  ofGcier  municipal,  a  prononcé  aussi  un  discours 
patriotique  relatif  aux  besoins  de  la  Patrie. 

7.  Contingent  de  la  garde  nationale  pour  la  Belgique.  — 
Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  30  de 
ce  mois,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  la  Belgique,  ayant  révoqué  leur  arrêté  qui 
mettoit  en  réquisition  le  vingtième  de  la  garde  nationale  de  ce  dépar- 
tement, la  municipalité  doit  s'occuper  uniquement  du  recrutement 
ordonné  par  la  loi  du  24  février  dernier. 

8.  Chevaux  des  charrois  de  rarmée.  — -  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  Conseil  permanent  du  district,  du  30,  qui  charge  la  munici- 
palité de  faire  faire  ouverture  à  l'inspecteur  des  charrois  de  l'église 
des  Capucins  et  des  cloîtres  des  Ursulines. 

Le  citoyen  Lebel,  officier  municipal^  a  été  nommé  commissaire  pour . 
faire  faire  l'ouverture  de  ces  édiflces. 

9.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Dulys,  agent  militaire,  du  30,  qui  propose  plusieui*s  mesures  relatives 
au  recrutement  :  i^  de  faire  une  publication  pour  enjoindre  à  ceux 
qui  n'ont  fourni  que  des  remplaçants  de  se  représenter  dans  leurs 
sections  pour  y  procéder  de  nouveau  par  la  voie  du  sort  au  fournisse- 
ment du  contingent  ;  2^  de  lui  faire  connottre  le  résultat  des  précau- 
tions prises  pour  l'habillement  et  l'équipement  des  citoyens  qui  doivent 
marcher  ;  3^  d'indiquer  un  local  pour  loger  le  surplus  jusqu'au  moment 
du  départ. 
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10.  Armes.  —  Visites  et  perquisitions.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  du 
29  de  ce  mois,  par  l'article  l^r  de  laquelle  les  réquisitions  faites  à  la 
garde  nationale  sont  suspendues  ;  par  l'article  2,  il  est  dit  que  la 
municipalité  fera  faire  sans  délai  les  perquisitions  domiciliaires  les  plus 
rigoureuses  pour  s'assurer  de  la  quantité  d'aimes  de  tout  genre  qui 
existe  chez  les  différents  particuliers  et  que  tous  les  fusils  de  chasse  et 
toutes  les  armes  qui  ne  seront  pas  de  calibre,  seront  déposés  à  la 
Maison  corfimune. 

Pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  en  exécution  de  cette  procla- 
mation, il  est  arrêté  que  la  séance  aura  lieu  demain  à  six  heures 
précises  du  matin. 

LXXl 

Du  dimanche  trente-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  république,  six  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  formé  en  comité,  où  présidoît  Thierry,  officier 
municipal,  où  étoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Recrutement.  —  Citoyens  au-dessous  de  la  taille  de  5  pieds. 
—  La  lettre  du  citoyen  Dulys,  agent  militaire,  datée  du  30,  a  été 
relue,  par  laquelle  il  prétend  que  l'on  a  dû  exclure  du  concours  ceux 
qui  étoient  d'une  taille  au-dessous  de  cinq  pieds.  H  a  été  aussi  fait 
lecture  d'une  autre  lettre,  dudit  jourSO,  au  même  sujet  par  laquelle  il 
proposoit,  entre  autres  mesures  relatives  au  recrutement,  d'enjoindœà 
ceux  qui  n'ont  fourni  que  des  remplaçants  au-dessous  de  la  taille  de 
se  présenter  de  nouveau  dans  leur  section,  pour  y  procéder  de  nouveau 
par  la  voie  du  sort.  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général,  considérant  que,  par  le  décret  du  24-  février  dernier, 
tous  les  citoyens  depuis  18  ans  jusqu'à  4-0  ont  été  rais  en  état  de  réqui- 
sition pour  le  recixitement  de  l'armée,  sans  distinction  de  taille  ; 

Que  par  la  proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, le  mode  prescrit  pour  le  fournissement  a  été  celui  du  sort  ;  qu'il 
s'ensuit  que  ceux  qui  y  sont  échus,  quelle  que  soit  leur  taille,  et  bien 
qu'elle  soit  au-dessous  de  cinq  pieds,  n'en  doivent  pas  moins  être  admis 
à  défendre  les  frontières  ; 
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Qu'eufin  quand  la  Patrie  est  en  danger,  tout  citoyen  à  qui  Tâge  et 
les  forces  permettent  de  voler  à  sa  défense,  doit  avoir  la  facilité  de 
remplir  son  vœu  ;  que  la  loi  du  28  juillet  i792  a  même  expressément 
dérogé  aux  décrets  qui  avoient  fixé  la  taille  à  cinq  pieds  ; 

Arrête  unanimement  qu'il  sera  fait  des  représentations  au  citoyen 
Dulys,  sur  les  inconvénients  qu'il  y  auroit  de  refuser  les  citoyens  au- 
dessous  de  la  taille  de  cinq  pieds  ;  sur  la  nécessité  d'adapter  aux  cir- 
constances actuelles  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1792  qui  a 
dérogé  à  celles  qui  avoient  fixé  la  taille  à  cinq  pieds  ;  et  ont  été 
nommés  Galand  et  Bourgeois  pour  faire  ces  représentations. 

2.  Réquisition  de  20  chariots.  —  Le  citoyen  Bourgeois,  notable, 
commissaire  qui  avoit  été  nommé  pour  veiller  à  ce  que  les  vingt  cha- 
riots attelés  chacun  de  quatre  chevaux  soient  fournis,  a  rendu  compte 
que  cette  fourniture  n'avoit  été  faite  par  aucun  des  citoyens  requis. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  dressé 
procès-verbal  du  défaut  de  fourniture  des  chevaux  et  chariots  ;  que 
ce  procès-verbal  sera  envoyé  au  directoire  du  dictrict  ;  qu'il  sera 
demandé  au  district  a  être  autorisé  à  prendre  tous  les  chevaux  de 
luxe  existant  dans  la  ville  et  banlieue  ;  quil  sera  demandé  encore 
au  directoire  du  district  de  faire  vérifier  dans  les  campagnes,  si  les 
citoyens  de  cette  ville  compris  dans  la  première  réquisition  n'y  ont  pas 
réfugié  leurs  chevaux. 

3.  Chevaux  des  charrois  de  l'armée.  —  Sur  la  réquisition  faite 
par  le  citoyen  chaîné  des  chevaux  de  charrois,  d'avoir  des  palefreniei's 
pour  panser  ces  chevaux,  attendu  que  ceux  qui  les  avoient  conduits 
jusqu'ici  les  ont  abandonnés,  il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  une  publication 
pour  inviter  des  citoyens  à  se  présenter  pour  ce  service  en  leur  annon- 
çant le  traitement  de  25  sols  par  jour. 

4.  Local  pour  loger  les  volontaires  du  recrutement.  —  Les 
citoyens  Delacroix  et  Danel  sont  nommés  commissaires  pour  indiquer, 
de  concert  avec  le  commissaire  des  guerres,  au  commissaire  du  recru- 
tement, un  local  pour  le  logement  des  volontaires. 

5.  Révocation  de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Bel- 
gique. —  Vu  la  lettre  du  Conseil  général  permanent  du  district 
d'Amiens,  du  30,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  commissaires  de 
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la  Belgique  ont  révoqué  leur  arrêté  qui  mettoit  le  vingtième  de  la 
garde  nationale  en  état  de  réquisition  permanente  ;  mais  qui  invitent 
à  encourager  les  enrôlements  volontaires.  Une  nouvelle  lecture  a  été 
faite  de  cette  lettre  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  fait  une  invitation,  tant  aux  citoyens  qui 
s'étoient  enrôlés  pour  la  Belgique  qu'à  ceux  cju'ils  représenloient,  de 
se  dévouer  à  la  défense  de  la  Patrie,  en  continuant  par  les  prlkniers 
rengagement  qu'ils  avoienl  pris  de  marcher,  et  par  les  seconds,  de  leur 
continuer  une  haute  paye  ; 

Que  cette  invitation  sera  faite  par  compagnies  ; 

Qu'elle  sera  adressée  au  chef  de  légion,  qui  sera  requis  de  la  faire 
parvenir  aux  bataillons. 

6.  Désarmement  des  l^^  et  2»  compagnies  du  7^  bataillon.  — 

Il  sera  écrit  au  chef  de  légion  pour  lui  demander  s'il  a  exécuté  le 
désarmement  des  deux  compagnies  du  7®  bataillon  et  pour  le  requérir 
de  faire  remettre  ces  armes  à  la  Maison  commune. 

7.  Chevaux  des  charrois.  —  Sur  le  compte  qui  vient  d'être  rendu 
que  les  512  chevaux  des  charrois  de  l'armée,  qui  viennent  d'arriver 
en  cette  ville  sont  mal  soignés;  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  morveux. 

Le  citoyen  Galand  est  nommé  commissaire  pour  en  référer  sur-le- 
champ  au  directoire  du  département. 

8.  Armes.  —  Perquisitions  à  faire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  du  29  de 
ce  mois,  par  laquelle  il  est  dit  que  la  municipalité  fera  faire  sans  délai 
les  perquisitions  domiciliaires  les  plus  rigoureuses  pour  s'assurer  de 
la  quantité  d'armes  de  tout  genre  qui  existe  chez  les  particuliers,  déjà 
mise  sur  le  bureau  en  la  séance  du  30. 

9.  Chevaux  des  charrois.  —  Le  citoyen  Nocq,  maréchal-vétéri- 
naire, est  nommé  pour  visiter  les  chevaux  des  charrois  de  l'armée, 
dont  plusieurs  sont  attaqués  de  morve. 

10.  Réquisition  des  commissaires  de  la  Belgique  révoquée.  — 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  31  de  ce  mois,  qui 
envoie  des  placards  d'un  arrêté  du  département,  du  jour  d'hier,  rela- 
tivement à  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Belgique  et  par  lequel 
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arrêté  les  citoyens  désignés  et  nommés  pour  la  réquisition  de  la  Bel- 
gique sont  invités  à  concourir  au  complètement  de  l'armée. 

Attendu  celte  invitation  et  vu  l'article  5  des  actes  ci-dessus,  il  est 
arrêté  que  des  exemplaires  de  cet  arrêté  seront  envoyés  au  chef  de 
légion  en  nombre  suffisant  pour  en  envoyer  à  chacun  des  comman- 
dants de  bataillons. 

11.  Chevaux  des  charrois.  —  Vu  l'article  9,  le  Conseil  général 
nomme  expert  le  citoyen  Deslauriers,  maréchal,  pour  visiter  les  chevaux 
des  charrois. 

12.  Hôtel-Diea.  —  Lits.  —  Vu  la  lettre  du  Conseil  permanent  du 
district,  du  31  mars,  le  Conseil  général  nomme  Carpentier  et  Hénocq, 
pour  la  délivrance  des  lits  dont  s'agit  pour  l'Hôtel-Dieu. 

13.  Chevaux  des  charrois.  —  Les  citoyens  Galand  et  Thuillart, 
députés  vers  le  département  au  sujet  des  chevaux  des  charrois,  ont 
rapporté  qu'ils  avoient  vu  le  citoyen  Saladin,  commissaire  de  la  Con- 
vention nationale,  qu'il  leur  avoit  remis  une  réquisition  pour  le  com- 
missaire des  guerres. 

Cette  réquisition  a  été  adressée  sur-le-champ  à  Ârcambal,  et  pour 
apporter  un  soin  plus  assidu  à  la  surveillance  de  ces  chevaux,  le 
Conseil  général  prie,  requiert  et  nomme  le  citoyen  Sellier  fils,  bien 
connu  pour  son  civisme,  de  surveiller  les  chevaux  de  charrois  et  d'ar- 
tillerie qui  sont  en  cette  ville.  Et  par  surabondance  de  mesure  de  sûreté 
à  cet  égard,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

l*'  Les  agents  et  conducteurs  des  chevaux  de  charrois  et  d'artillerie 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  amenés  à  la  Maison  commune  et  inter- 
rogés devant  un  juge  de  paix  ; 

2o  Le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  de  ces  agents  ; 

3^  Le  commandant  militaire  sera  requis  d'établir  des  sentinelles  à 
toutes  les  brèches  des  remparts  pour  empêcher  la  fuite  d'aucuns  con- 
ducteurs ni  de  leurs  chevaux  ; 

Sera  aussi  fait  réquisition  au  chef  de  légion  de  donner  sur-le-champ 
la  consigne  suivante  aux  postes  des  portes  : 

1o  De  faire  arrêter  tous  chevaux  de  charrois  et  d'artillerie  ainsi  que 
les  conducteurs  qui  voudroient  sortir  sans  permission  ; 

11 
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^0  De  faire  arrêter  tous  soldats  armés  entrant  par  les  portes  et  de 
les  amener  à  la  Maison  commune. 

Delambre,  juge  de  paix,  a  été  requis  pour  entendre  les  agents  et 
conducteurs. 

Dumont,  juge  de  paix,  a  été  requis  pour  apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ces  agents  et  conducteurs. 

LXXII 

Du  dimanche  trente  et  un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  quatre  heures  de  relevée. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Lecture  a  été  faite  de  la  délibération  de  la  matinée. 

2.  Chevaux  des  charrois.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du 
Conseil  général  du  département,  du  31  de  ce  mois,  relatif  aux  chevaux 
de  charrois  arrivés  hier  en  celte  ville,  par  lequel  il  est  statué  que  les 
conducteurs,  qui  ont  abandonné  ces  chevaux,  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation ;  il  est  enjoint  à  la  gendarmerie  nationale  de  faire  les  perqui- 
sitions nécessaires  pour  découvrir  et  arrêter  lesdits  conducteurs  et  les 
conduire  au  comité  de  surveillance  de  la  commune  pour  y  être  inter- 
rogés. 

Le  citoyen  Châtelain,  inspecteur  des  charrois  de  l'armée,  a  été 
entendu  ainsi  que  le  citoyen  Mothré,  capitaine  en  second  pour  les 
charrois  du  dépôt  d'Amiens.  Halot,  juge  de  paix,  a  rédigé  acte  des 
déclarations  des  deux  citoyens  ci-dessus. 

Lecture  faite  de  cet  acte. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  citoyen  Grandin  sera 
mandé  sur-le-champ  à  la  Maison  commune  et  que  dans  le  même  temps 
le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  dudit  Grandin  ; 

Que  les  scellés  seront  aussi  apposés  sur  les  papiers  du  citoyen 
Châtelain. 

Et  pour  cet  effet,  le  juge  de  paix  Duméril  est  requis  de  se  transporter 
chez  Grandin,  avec  l'assistance  de  Thierry  et  Laurent. 

Et  le  juge  de  paix  Halot,  est  requis  de  se  transporter  chez  Châtelain 
avec  l'assistance  de  Lebel  et  Ducasse. 
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Le  citoyen  Châtelain  ayant  été  requis  de  dire  en  vertu  de  quels 
ordres  il  étoit  en  cette  ville,  a  déclaré  qu'il  y  avoil  été  envoyé  pour 
remplacer  le  citoyen  Ferrion  ;  qu'il  n'avoit  d'aulres  ordres  qu'une 
lettre  missive  qu'il  représenleroit. 

Volontaires.  —  Le  commissaire  des  guerres  Arcambal  est  venu  à 
la  séance.  Il  lui  a  été  dit  que  des  volontaires  rentrotent  par  la  porte 
de  Saint-Pierre,  munis  de  billets  d'hôpital,  ce  qui  pouvoit  n'èlre  qu'un 
moven  de  couvrir  leur  fuite. 

Il  a  été  arrêté,  de  concert  avec  le  commissaire  des  guerres,  d'envoyer 
provisoirement  ces  trois  volontaires  à  l'hôpital  militaire. 

4.  Commissaire  de  la  Convention  nationale.  —  Le  citoyen  Saladin, 
commissaire  de  la  Convention  nationale  dans  le  département  de  la 
Somme,  est  venu  à  la  séance. 

Etapier.  —  Sentinelles  à  la  porte  pour  précaution  de  sûreté. 
—  11  est  arrêté  que  le  chef  du  poste  de  la  commune  sera  requis  de 
fournir  quatre  gardes  nationaux  de  service  et  de  les  poser  en  faction 
à  la  porte  du  citoyen  Dupuis,  étapier. 

LXXUI 

Du  lundi  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  six  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

I.  Hôtel-Dieu.  —  Blessés.  —  Les  citoyens  Hareux  et  Boucquet, 
membres  du  Conseil  général  et  membres  de  l'administration  de 
rhôpital,  ont  dit  que  le  nombre  des  malades  et  des  blessés  qui  affluent 
à  l'hôpital  militaire  est  si  considérable  qu'il  ne  se  trouve  plus  dans 
l'Hôtel-Dieu  ni  matelas,  ni  lits  pour  les  coucher;  que  plusieurs  citoyens 
ont  déjà  oiTert  de  fournir  des  matelas,  des  draps,  des  couvertures, 
même  du  vieux  linge  ;  que  Tadministration  de  l'Hôtel-Dieu  proposoit 
de  nommer  des  commissaires,  tant  de  ses  membres  que  de  ceux  du 
Conseil  général,  pour  aller  de  maison  en  maison  inviter  les  citoyens  à 
envoyer  à  l'Hôtel-Dieu  des  matelas,  des  draps  et  du  vieux  linge  pour 
y  coucher  les  blessés. 
Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  approuve  l'idée 
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bienfaisante  des  administrateurs  de  THôtel-Dieu  ;  les  autorise  à  déléguer 
de  leurs  membres  et  à  y  adjoindre  tels  citoyens  externes  qu'il  jugeront 
à  propos  de  choisir,  pour  aller  chez  les  citoyens  les  inviter  à  envoyer 
à  THôtel-Dieu  les  matelas,  draps  et  vieux  linge  dont  ils  pourront  dis- 
poser pour  être  employés  à  coucher  et  panser  les  malades  et  blessés. 

2.  Recrutemept.  —  Des  commissaires  du  Conseil  général  du  district 
sont  venus  à  la  séance.  Ils  ont  requis  la  municipalité  de  s'occuper  de 
l'habillement  et  de  l'armement  des  citoyens  tombés  au  sort  pour  le 
recrutement.  Ils  ont  requis  spécialement  la  municipalité  de  se  chaîner 
de  l'habillement  des  citoyens  composant  le  contingent  de  la  commune 
d'Amiens. 

LXXIV 

Du  mardi  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  neuf  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Visites  domiciliaires  pour  les  armes.  —  Lecture  a  été  faite 
de  la  proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  du  29 
de  ce  mois,  concernant  les  visites  et  perquisitions  domiciliaires  à  faire 
pour  les  armes.  Cette  proclamation  a  déjà  été  mise  sur  le  bureau 
dans  les  séances  des  29,  30  et  31 .  Le  Conseil  général  de  la  commune 
s'est  occupédes  moyens  d'exécuter  les  dispositions  de  cette  proclamation. 

11  s'est  fait  représenter  l'arrêté  du  directoire  du  déparlement,  du 
40  mars  dernier,  et  notamment  les  articles  7  et  9. 

Considérant  que  l'exécution  de  ces  articles  7  et  9  entraîneroit  de 
grands  inconvénients  ;  que  le  dépôt,  fait  généralement  par  tous  les 
citoyens  de  leurs  armes  à  la  maison  commune,  priveroit  également  les 
patriotes,  comme  les  personnes  suspectes,  de  tous  moyens  de  défense  ; 
que  ce  dépôt  en  un  seul  endroit  pourroit  compromettre  la  sûreté 
générale  et,  dans  un  cas  de  besoin,  rendroit  l'armement  moins  facile 
et  plus  lent  que  si  les  armes  restoient  dans  les  mains  de  chacun  des 
patriotes;  arrête  qu'il  sera  proposé  aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  que  pour  prouver  aux  bons  citoyens  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
fondus avec  les  suspects  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  dans  tous  les  instants,  il  conviendroit  d'arrêter  : 
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lo  Qu^il  n'y  aura  seulement  que  les  citoyens  suspects  qui  seront 
désarmés  ;  pourquoi  sera  dressé  état  des  noms  et  demeures  de  ces 
citoyens,  et  nommé  des  commissaires  pour  faire  visite  et  perquisition 
chez  eux,  lesquels  commissaires  enlèveront  ou  feront  enlever  toutes 
armes  à  feu,  armes  blanches,  cannes  à  épée  et  toutes  autres. 

2o  Qu'à  l'égard  des  autres  citoyens  patriotes,  il  sera  fait  seulement 
visite  chez  eux,  pour  recevoir  la  déclaration  des  armes  qu'ils  possèdent, 
soit  de  munition,  soit  fusils  de  chasse;  qu'il  leur  sera  laissé  toutes  les 
armes  de  munition  jusqu'au  temps  qne  la  réquisition  faite  par  le 
département  reprendra  son  effet;  qu'il  leur  sera  également  laissé  les 
fusils  de  chasse  qu'ils  auront  déjà  déclaré  à  la  municipalité. 

S^  Que  si  les  armes  provenant  du  désarmement  des  citoyens  suspects 
ne  suffisent  pas  pour  armer  les  34-2  hommes  du  contingent  de  la 
commune,  on  aura  recours  aux  fusils  de  munition  laissés  à  la  garde 
nationale,  selon  la  proportion  du  nombre  qui  se  trouvera  dans  chaque 
bataillon. 

4®  Que  pour  exécuter  ces  opérations  il  sera  nommé  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  du  Conseil  général,  —  un  pour  chaque  compagnie,  — 
qui  s'adjoindront  chacun  un  ou  plusieurs  commissaires  externes.. 

5**  Qu'il  seroit  en  même  temps  fait  réquisition  au  chef  de  légion  de 
commander  dans  chaque  compagnie  quatre  citoyens  armés,  choisis  à 
raison  de  leur  patriotisme,  qui  se  rendroient  sur  la  place  de  la  maison 
commune,  à  l'heurç  qui  sera  indiquée,  afin  que  l'opération  ait  lieu 
dans  le  même  temps  par  toute  la  ville. 

Et,  pour  porter  ces  représentations,  ont  été  nommés  députés  les 
citoyens  Danel  et  Delahaye,  notables. 

2.  Recrutement.  —  Le  Conseil  général  s'est  occupé  des  moyens  de 
terminer  promptement  l'opération  du  recensement  ordonné  par  le 
décret  du  24  février  dernier. 

Cette  opération  peut  être  considérée  sous  trois  principaux  rapports  : 

1®  La  présentation  des  citoyens  tombés  au  sort; 

2*  Leur  habillement  ; 

S^  Leur  armement. 

io  Présentation  des  uommes.  —  Il  a  été  fait,  ce  malin,  réquisition 
au  chef  de  légion  de  faire  publier,  dans  chacun  des  dix  bataillons,  au 
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bruit  du  tambour,  que  tous  les  citoyens  tombés  au  sort  aient  à  se  pré- 
senter aujourd'hui  à  la  maison  commune,  trois  heures  après-midi. 
Pour  éviter  la  confusion,  il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

1.  Les  citoyens  tombés  au  sort  se  rassembleront  par  bataillon  dans 
la  grande  salle  d'audience,  à  l'heure  indiquée.  Les  sergents  de  la 
commune  auront  soin  de  ne  laisser  entrer  que  les  citoyens  appelés  et 
non  d'autres,  pour  éviter  le  tumulte  et  le  défaut  d'ordre. 

2.  Chacun  des  commissaires  sera  tenu  de  présenter  les  citoyens  de 
sa  section  au  Conseil  général  qui  tiendra  séance  en  la  salle  ordinaire 
du  Conseil  et  qui  recevra  ou  refusera. 

3.  Les  citoyens  reçus  seront  conduits  de  suite  à  l'agent  militaire  par 
un  ofBcier  municipal. 

4.  Chacun  des  commissaires  de  sections  tiendra  note  des  réclamations 
en  remplacement  pour  y  être  statué  par  le  Conseil  général  ainsi  qu'il 
appartiendra,  conformément  aux  dispositions  .de  la  proclamation  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale. 

5.  Pour  mieux  éviter  encore  la  confusion  et  la  diffusion,  chaque 
commissaire  aura  soin  de  ne  présenter  que  ceux  des  citoyens  lombes 
au  sort,  sur  lesquels  il  n'existera  aucun  doute  de  réception  ou  d'ad- 
mission. 

2o  Habillement.  —  Les  commissaires  Bernard,  Gérard-Sellier  et 
Grenier,  sont  priés  et  requis  d'accélérer  l'exécution  de  la  mission  à  eux 
donnée,  par  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  du  30  mars 
dernier. 

Les  commissaires  Pascault  et  Martin,  chargés  de  la  fourniture  des 
souliers,  ont  rendu  compte  qu'ils  avoient  deux  cent  seize  paires  de 
souliers  prêts  à  présenter  à  la  réception. 

3®  Armement.  —  Il  a  été  obsei^vé  qu'il  convenoit  à  cet  égard  d'attendre 
l'effet  des  représentations  faites  aujourd'hui  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale. 

3.  Farines.  —  Vu  l'arrêté  du  26  mars  dernier,  concernant  la  vente 
des  farines,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
que  la  vente  des  farines  continuera,  pendant  cette  semaine,  sur  le  même 
pied  (|ue  la  semaine  précédente, 
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LXXV 


Du  mardi  deux  avril  mil  sepl  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  trois  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Interdiction  des  portes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  réquisition 
des  citoyens  Saladin  et  Pocholle,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, de  cejourd'hui,  aux  fins  qu'il  soit  refusé  tous  passeports  ou 
permissions  de  sortir  de  la  ville  ;  de  faire  donner  à  cet  égard  la  consigne 
la  plus  précise  à  toutes  les  portes  et  issues  et  de  faire  faire  des  rondes 
sur  les  remparts  pour  empêcher  la  sortie  par  les  brèches  et  ouvertures. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement : 

1**  Que  la  réquisition  ci-dessus  sera  mise  à  exécution;  pourquoi 
copie  d'icelle  sera  envoyée  au  chef  de  légion  avec  réquisition  de 
l'exécuter. 

2®  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  du  Conseil  général  à  chacune 
des  six  portes,  pour  veiller  à  l'exacte  exécution  de  la  consigne  et  aux 
exceptions  nécessaires  dont  elle  est  susceptible. 

S^  Qu'il  sera  faix  des  représentations  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  sur  la  nécessité  d'admettre  des  exceptions  à  la 
défense  de  sortir,  soit  en  faveur  des  citoyens  de  la  campagne  qui 
amènent  des  denrées  à  la  ville,  soit  en  faveur  des  négociants,  soit  en 
faveur  des  citoyens  que  des  besoins  amènent  des  faubourgs  dans  la  ville 
ou  de  la  ville  dans  les  faubourgs  ;  et  a  été  nommé  Débonnaire,  notable, 
député  à  cet  effet. 

4«  Et  ont  été  nommés  commissaires  : 

Pour  la  porte  de  la  Hautoie,  Lamarre-Solmon  ; 

Pour  celle  de  Saint-Maurice,  Delahaie  ; 

Pour  celle  de  Saint-Pierre,  Ducasse  ; 

Pour  celle  de  la  Voirie,  Delys  ; 

Pour  celle  de  Noyon,  Lefebvre; 

Pour  celle  de  Beauvais,  Mutinot. 

2.  Citoyens  détenus  à  la  maison  d'arrêt.  —  Lecture  a  été  faite  de 
l'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  du2decemois,qui 
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porte  que  les  citoyens  Maillard,  Froment,  Desprez,  Cozelte  et  Lecointe, 
détenus  à  la  maison  d'arrêt,  seront  mis  en  liberté  à  la  chaîne  d'une 
caution  qui^sera  pour  chacun  desdils  citoyens  Froment,  Desprez  et 
Cozette,  de  la  somme  de  30,000*;  à  l'égard  du  ciloyen  Maillard  de 
10,000*  et  Lecoinle  de  1,000*;  lesquelles  cautions  seront  reçues  par 
le  Conseil  général. 
Le  Conseil  général  arrête  que  les  cautions  seront  reçues. 

Caution  pour  Froment.  —  S'est  présenléle  citoyen  Charles- 
Clément  Joly,  demeurant  à  Montdidier,  lequel  a  déclaré  se  rendre 
caution  pour  le  ciloyen  Froment  et  affecter  et  hypothéquer  tous  ses 
biens  à  la  sûreté  dudit  cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  la 

somme  de  trente  mille  livres  ; 

Signé  :  Joly. 

Sur  quoi,  vu  la  soumission  ci-dessus,  il  a  été  expédié  l'ordre  qui  suit  : 

Le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  laissera  sortir  le  citoyen  Froment 
qui  a  satisfait  à  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  ce  jour  en  donnant  caution. 

A  la  maison  commune,  ce  2  avril  1793,  l'an  I®'  de  la  République. 

Et  ont  signé  :  Lescouvé,  maire,  et  Janvier  secrétaire. 

3.  Recrutement.  —  Les  commissaires  du  Conseil  général,  ci-après 
nommés,  ont  présenté  en  la  séance  les  citoyens  de  leur  section  tombés 
au  sort,  savoir  : 

Pour  le  cinquième  bataillon.  Grenier,  notable,  a  présenté  huit 
hommes,  à-compte  de  trente  que  le  bataillon  devoit  fournir. 

Pour  le  huitième  bataillon.  Grenier  a  présenté  huit  hommes,  à- 
compte  de  vingt-deux. 

Pour  le  dixième  bataillon,  Thuillart  a  présenté  dix  hommes,  à-compte 
de  trente-neuf. 

Pour  le  sixième  bataillon,  Jérôme-Guidée  a  présenté  dix  hommes, 
à-compte  de  trente- trois. 

4.  Caution  pour  Haillart.  —  S'est  présenté,  en  exécution  de  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  de  ce  jour,  le  ciloyen 
Pierre-Henri  Jubainville,  négociant  en  cette  ville,  lequel  a  déclaré  se 
rendre  caution  pour  le  citoyen  Maillart  et  affecter  et  hypothéquer  tous 
^es  biens  à  la  sûreté  dudit  cautionnement,  jusqu'à  la  concurrence  de 
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la  somme  de  dix  mille  livres  fixée  par  lesdils  commissaires  de  la  Con- 

venlion  ; 

Signé  :  Jubainville. 

Sur  quoi,  vu  la  soumission  ci-dessus,  il  a  été  expédié  le  même  ordre 
et  dans  les  mêmes  lermes  que  pour  le  ciloyen  Froment. 

5.  Caution  pour  Desprez.  —  S'est  présenté  le  ciloyen  Pierre-Martin 

Beaucousin,  négociant,  demeurant  en  cette  ville,  lequel  a  déclaré  se 

rendre  caution  pour  le  ciloyen  Desprez  et  affecter  et  hypothéquer  tous 

ses  biens  à  la  sûreté  dudit  cautionnement,  jusqu'à  concurrence  de  la 

somme  de  trente  mille  livres,  fixée  par  lesdils  commissaires  de  la 

Convention  nationale  ; 

Signé:  Beaucousin. 

Sur  quoi,  vu  la  dite  soumission,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
il  a  été  expédié  le  même  ordre  et  dans  les  mêmes  termes  que  pour  le 
ciloyen  Froment. 

6.  Caution  pour  Cozette.  —  S'est  présenté  le  citoyen  Adrien  Cozetle 

père,  demeurant  en  celte  ville,  lequel  a  déclaré  se  rendre  caution  pour 

le  ciloyen  Cozette,  son  fils,  et  affecter  et  hypothéquer  tojus  ses  biens  à 

la  sûreté  dudit  cautionnement,  jusqu'à  concurrence  de   la   somme 

de  trente  mille  livres,  fixée  par  les  commissaires  de  la  Convention 

nationale  ; 

Signé  :  Cozette,  père. 

Sur  quoi,  vu  la  dite  soumission,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
il  a  été  expédié  le  même  ordre  et  dans  les  mêmes  termes  que  pour  le 
citoyen  Froment. 

7.  Recrutement.  —  Les  citoyens  tombés  au  sort  pour  le  cinquième 
bataillon,  qui  dévoient  être  au  nombre  de  trente,  ne  se  sont  présentés 
qu'au  nombre  de  neuf  et  ont  été  présentés  par  le  ciloyen  Gérard- 
Sellier,  commissaire. 

Pourquoi  la  mention  faite  au  premier  paragraphe  de  l'article  3  est 
rectifiée  par  la  présente  mention. 

8.  Caution  pour  Lecointe.  —  S'est  présenté  le  citoyen  Victor  Char- 
pentier, aubergiste,  à  l'enseigne  du  Grand  Turc,  lequel  a  déclaré  se 
prendre  caution  pour  le  citoyen  Jacques  Lecointe  et  affecter  et  hypo- 
théquer tous  ses  biens  à  la  sûreté  dudH  cautionnement,  jusqu'à  con- 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  170  — 

currence  de  la  somme  de  mille  livres,  fixée  par  l'arrêté  de  la  Convention 
nationale  de  ce  jour; 

Signé  :  Viclor  Charpentier. 
Sur  quoi,  vu  la  dite  soumission,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
il  a  été  expédié  ordre  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  laisser  soilir 
le  dit  citoyen  Lecointe. 

9.  Habillement.  —  Bernard,  officier  municipal,  l'un  des  trois 
commissaires  nommés,  par  délibération  du  30  mars  dernier,  pour 
pourvoir  à  l'habillement  des  citoyens  tombés  au  sort  et  qui  ont  été 
chargés  d'acheter  des  habits  ou  des  étoffes  pour  en  faire  faire,  ont  rendu 
compte  des  démarches  qu'ils  ont  faites  ;  ils  ont  dit  qu'ils  s'étoient 
adressés  au  citoyen  Grenier  fils,  pour  fournir  ces  habits,  mais  que  le 
citoyen  Grenier  demandoit  que  les  tailleurs  fussent  mis  en  état  de 
réquisition. 

10.  Commissaires  de  la  Convention  nationale.  —  Les  citoyens 
Saladin  et  Pocholle,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  sont 
entrés. 

11.  Lavigne,  Glène.  —  Les  citoyens  Lavigne  et  Glène,  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  ont  reçu  de  la  Convention  nationale  les  récompenses 
glorieuses  de  leurs  blessures,  sont  entrés  à  la  séance.  Us  ont  été  félicités 
par  le  Conseil  général  et  par  les  commissaires. 

12.  Réquisition  pour  empocher  de  sortir.  —  Danel,  notable,  est 
venu  demander  si,  d'après  la  consigne  donnée  aux  postes,  en  vertu  de 
la  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  la  diligence 
de  Paris  doit  sortir.  Le  citoyen  Saladin  a  expliqué  les  cas  où  l'on  pouvoit 
laisser  sortir  et  ceux  où  l'on  devoit  empêcher.  Les  voyageurs  qui 
étoient  dans  la  diligence,  lors  de  son  arrivée  à  Amiens,  doivent  en 
sortir  s'ils  sont  munis  de  passeports  en  règle.  Ceux  d'entre  eux  qui 
n'en  seroient  pas  munis  ne  peuvent  jouir  de  cette  faculté  et  restent  en 
arrestation. 

A  l'égard  des  citoyens  domiciliés  d'après  les  termes  de  la  réquisition, 
s'il  s'en  trouve  dans  la  diligence,  ils  ne  peuvent  partir. 

13.  Recrutement.  —  Les  citoyens  tombés  au  sort  pour  le  quatrième 
bataillon,  qui  doivent  être  au  nombre  de  quarante-deux,  ont  été  pré- 
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sentes  au  nombre  de  neuf.  Ils  onl  ensuite  été  présentés  à  Tagent 
militaire  par  Warmé,  qui  a  été  délégué  à  cet  effet.  11  en  a  été  usé  de 
même  à  Tégard  des  cinquième,  huitième,  dixième  et  sixième  bataillons. 

14.  Actes  de  la  séance  lus.  —  Lecture  a  été  faite,  en  présence  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  des  actes  de  la  présente 
séance  et  de  celle  du  matin. 

15.  —  Les  commissaires  nommés  pour  Thabillement  des  volontaires 
tombés  au  sort  sont  requis  de  visiter  les  habits  d'uniforme  offerts  par 
le  citoyen  Bonnetti,  d'en  prendre  des  échantillons  qui  seront  présentés 
au  Conseil  général. 

LXXVI 

Du  mercredi  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  premier 
de  la  République,  six  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

Visites  domiciliaires.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  réquisition  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  du  3  de  ce  mois,  par  Tarticle 
3  de  laquelle  il  est  dit  que  le  Conseil  général  de  la  commune  sera 
assemblé  à  l'heure  actuelle  ;  et  par  les  articles,  7,  10  et  11  il  est  dit 
qu'il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  ;  que  toutes  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  connues  pour  avoir  un  domicile,  depuis  le  l®""  août  dernier, 
dans  la  ville  seront  arrêtées  et  conduites  à  la  maison  commune,  ainsi 
que  les  personnes  suspectes  ;  que  les  armes  des  personnes  suspectes 
seront  transportées  à  la  maison  commune  ;  que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  se  rendront  à  la  maison  commune  et  y  resteront 
pour  régler  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever.  Après  quoi,  il  a  été 
procédé  à  la  nomination  des  commissaires  qui  doivent  procéder  aux 
visites  prescrites  par  l'article  8,  savoir  : 

i^^  Bataillon  :  Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Poulain.  Pascaull,ofGcier  municipal. 

2«        —  —      Tuleu.  Mille,  notable. 

2«        —  —      Naudé-Tattegrain.Galand,  officier  municipal. 

4*        —  —      Laurent,  Oelaroche-Mailly. 
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2«  Bataillon  : 

Commissaires  : 

ire  Compagnie,  Capitaine  Larozière. 

Joiron-Delarue,  notable 

2«          —               —      Gouchon. 

Danel. 

3«          —                —       Jourdain-Dumonl 

.  Thuillarl. 

4«          —               —       Monchi. 

Hénocq. 

3«  Bataillon  : 

Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Thuillarl 

Warmé. 

2e          —               —      Poujol. 

Carpentier. 

3e          —               —       Dherviller-Lauient.Delys. 

4®         —               —      Boudon. 

Warmé. 

¥  Bataillon  : 

Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Bocquet. 

Delahaie. 

2®          —               —      Jourdain. 

Lamarre-Solmon. 

3e          —               —      Le  Roi. 

Laurent. 

4e          —               —       Soyez. 

Baudelot. 

5e  Bataillon  : 

Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Debrai. 

Desmoulins. 

2e          —               —      Bardot. 

Bernard. 

3e         —               —      Fouache. 

Martin. 

4e         —               —      Fauchon. 

Fauchon. 

6e  Bataillon  : 

Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Delamarre. 

Malpart. 

2e          —               —       Binart. 

Durozelle. 

3e          —               —      Ducasse. 

Ducasse. 

4e         —               —      Gaster. 

Jérôme-Guidée. 

7e  Bataillon  : 

Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Bonnefin. 

Bourgeois  fils. 

2e         —               —      Geneau. 

Bourgeois  fils. 

3e          —               —      Gorlier. 

Bergeron. 

4e          —               —      Mathon. 

Bei^eron. 

8»  Bataillon  : 

Commissaires  : 

Ire  Compagnie,  Capitaine  Dimpre. 

Morand-Boucher. 

2e          —               —      Barbier-Jente. 

Grenier. 

3e         —               —      DoUé. 

Mutinot. 

4e         —               —      Degand. 

Grenier. 
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Les  commissaires  ci-dessus  nommés  sont  partis  pour  remplir  leur 
mission.  La  générale  étoit  battue;  les  compagnies  sous  les  armes. 
Sont  restés  en  la  salle  de  la  maison  commune  : 

Lescouvé,  maire; 

Hareux,  Gérard-Sellier,  officiers  municipaux  ; 

Guichart,  Débonnaire,  notables; 

Rigollot,  procureur  de  la  commune  ; 

Le  citoyen  Morgan,  chef  de  légion  ; 

Le  citoyen  Mercier,  adjudant. 

Les  deux  commissaires  de  la  Convention  nationale  sont  venus  à  la 
maison  commune;  ils  ont  appelé  auprès  d'eux  un  commissaire  du 
directoire  du  département  et  un  du  district. 

Les  commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune,  envoyés  en 
visite,  ont  fait  amener  à  la  maison  commune  plusieurs  personnes 
suspectes. 

Les  commissaires  de  la  Convention  les  ont  interrogées. 

Lxxvn 

Du  mercredi  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  pre- 
mier de  la  République,  sept  heures  et  demie  du  soir. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

\.  Prêtre.  —  Est  comparu  Jean-Baptiste  Laurent,  prêtre,  ancien 
curé,  demeurant  à  Amiens,  lequel  a  dit  qu'il  se  présentoit  pour  obéir 
à  Tordre  qui  lui  en  avoit  été  donné  ;  qu'il  avoit  été  averti  que  c'étoit 
pour  déclarer  s'il  prètoit  le  serment  ;  qu'ayant  consulté,  il  croyoit  qu'il 
ne  pouvoit  en  conscience  le  prêter. 

Sur  quoi,  le  Conseil  général  arrête  que  Jean-Baptiste  Laurent  se 
rendra  dans  les  vingt-quatre  heui^s  à  la  maison  d'arrêt. 

2.  —  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  sont  entrés. 

t 

3.  —  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont  arrêté  de 
mettre  en  réquisition  les  armuriers  de  cette  ville  pour  la  réparation 
des  fusils  de  munition,  aux  frais  de  la  caisse  du  receveur  du  district. 

4.  Tambours.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  les  tambours  de  la  garde 
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nationale,  à  qui  il  est  dû  leur  Iraitement,  annoncent  qu'ils  ne  pourront 
continuer  leur  service  s'ils  ne  sont  payés  incontinent  ;  et  qu'il  n'y  a 
cependant  point  de  fonds  dans  la  caisse  municipale  ;  qu'il  n'y  auroit 
d'autre  ressource  pour  les  payer  que  de  recourir  aux  fonds  provenant 
des  taxes  pour  manquements  de  service,  dont  parlie  se  trouve  dans  les 
mains  de  l'adjudant  général  et  parlie  dans  celles  du  secrétaire  de  légion, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  préalablement  que  le  chef  de  légion  sera  requis  d'assembler  les 
conseils  de  discipline  des  bataillons  pour  qu'ils  aient  à  nommer  chacun 
un  député  à  l'effet  de  délibérer  avec  eux  sur  la  nécessité  d'employer  les 
fonds  provenant  des  taxes  de  manquement  de  service  au  paiement  des 
traitements  dus  aux  tambours,  à  la  charge  de  remplacer  ces  fonds. 

5.  Circulation  libre  rétablie.  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  ont  trouvé  bon  que  la  libre  circulation  des  personnes  soit 
rétablie,  en  conservant  seulement  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  ni 
chevaux,  ni  charrettes,  et  d'amener  à  la  Maison  commune  les  volon- 
taires qui  entreroient  dans  la  ville  sans  congé  ni  permission.  Pourquoi 
sera  fait  réquisition  au  chef  de  légion. 

6.  Prêtre.  —  François-Joseph  Clément,  prêtre,  ci-devant  chanoine 
de  Longpré,  demeurant  en  cette  ville,  a  été  mandé  en  la  séance. 

Après  avoir  été  entendu,  il  a  été  arrêté  que,  conformément  aux 
dispositions  de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, de  ce  jour.  Clément  seroit  mis  en  état  d'arrestation. 

7.  Chevaux  de  luxe.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  letti-e  du  direc- 
toire du  district;  de  ce  jour,  qui  envoie  l'approbation  du  département 
sur  la  délibération  du  Conseil  général,  concemant  les  chevaux  de  luxe 

•  en  réquisition. 

Lxxvin 

Du  jeudi  quatre  avril  mil  sept  cefht  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  quatre  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

i.  Précautions  de  sûreté.  —  Dumouriez.  — -  Le  procureur  de  la 
commune  a  mis  sur  le  bureau  : 
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!•  Un  arrêté  du  Conseil  général  du  déparlement,  du  3  de  ce  mois, 
par  lequel  il  est  dit  que  copie  des  trois  pièces  suivantes  seront  adressées 
sur-le-champ  aux  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  le 
département  de  la  Somme,  aux  Conseils  généraux  des  districts  de  ce 
département  et  au  Conseil  général  de  la  commune. 

2»  Copie  d'un  procès-verbal  des  officiers  municipaux  de  Péronne 
rédigé  devant  les  administrateurs  du  district,  le  commissaire  du  dépar- 
tement et  le  commissaire  des  guerres,  qui  constate  la  déclaration  faite 
par  le  citoyen  Dulac,  aide  de  camp  de  Tarmée  du  nord,  par  laquelle  il 
annonce  que  le  général  Dumouriez  a  fait  arrêter  à  leur  arrivée  à  Tarmée 
les  quatre  commissaires  de  la  Convention  nationale,  envoyés  par  son 
décret  du  30  mars,  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre  et  les  a  fait 
conduire  par  50  hussards  à  Tournai,  quartier  de  Cobourg  (1),  comman- 
dant Farmée  autrichienne. 

3<>  L'adresse  du  général  Dumouriez  à  l'armée  française,  du  1®""  avril. 

4^  Copie  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Péronne,  du  com- 
missaire du  département,  du  district,  du  commissaire  des  guerres, 
du  3  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ces  quatre  pièces,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général,  considérant  que  l'accroissement  des  dangers  de  la 
patrie  nécessite  de  sa  part  une  surveillance  plus  active  et  non  inter- 
rompue, arrête  unanimement  : 

i^  Que  la  permanence  sera  jusqu'à  nouvel  ordre  composée  de  trois 
officiers  municipaux  et  de  six  notables. 

2»  Que  la  permanence  commencera  à  neuf  heures  du  soir,  jusqu'à 
neuf  heures  du  matin  et  sera  relevée  à  9  heures  du  matin,  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir. 

3®  Qu'attendu  le  défaut  d'armes,  les  serruriers  et  armuriers  seront 
mis  en  réquisition  a  Teffet  de  fabriquer  des  piques  en  quantité  suffi- 
sante; 

Ao  Que  ces  piques  n'étant  destinées  que  pour  le  service  intérieur  de 
la  cité,  leur  hampe  n'aura  qu'une  longueur  proportionnée  à  la  lance, 
de  sorte  que  la  longueur  totale  de  la  pique  n'excède  point  six  pieds. 

(1)  Frédéric-Joseph,  duc  de  Saxe-Cobourg,  feld  maréchal  de  l'Autriche. 
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â.  Prêtre.  —  Sur  la  pétition  du  nommé  Vaillant,  prêtre,  qui  deman- 
doit  un  sursis  de  huit  jours  pour  enlrer  dans  la  maison  d'arrêt,  ouï 
le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
qu'il  sera  passé  à  l'ordre  du  jour  et  que  la  proclamation  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  sera  exécutée. 

3.  Garde  nationale.  —  Conseil  de  discipline  extraordinaire.  — 

Attendu  les  circonstances  actuelles  et  pour  d'autant  mieux  assurer 
l'exactitude  du  service,  il  est  arrêté  unanimement  qu'il  sei'a  proposé 
aux  commissaires  de  la  Convention  nationale  d'autoriser  la  formation 
d'un  conseil  extraordinaire  de  discipline  de  la  légion  de  la  garde  natio- 
nale. Ce  conseil  seroit  composé  comme  il  suit  : 

1.  Le  chef  de  légion,  qui  présidera,  ou,  en  son  absence,  l'adjudant 
général. 

2.  Un  commandant  en  premier  de  bataillon. 

3.  Un  capitaine.  j 

4.  5.  Deux  lieutenants.  /  .  Selon  rordre  et  le  rang  des  batail- 

[  Ions  et  compagnies  et  de  manière 
6,  7.  Deux  sous-lieutenants.  >  que  les  membres  de  chaque  grade 

R   Q   Dpiiy  <;prffPirr<î  L  soient  toujours  de  bataillons  et  de 

o,  if.  ueux  sergenis.  \  compagnies  différents. 

10,  11,  12,  13.  Quatre  fusiliers.  | 

Le  conseil  extraordinaire  connaîtra  du  manquement  à  l'appel  loi'sque 
le  service  aura  été  commandé  ou  la  générale  battue.  Pour  ces  man- 
quements, il  pourra  punir  de  vingt-quatre  heures  au  moins  de  salle 
de  discipline  et  au  plus  de  trois  jours,  outre  le  paiement  de  la  taxe.  Il 
pourra  même  pour  manquement  à  l'appel  général  augmenter  la  peine 
jusqu'à  huit  jours. 

Le  Conseil  ne  subsistera  que  pendant  le  danger  de  la  Patrie. 

5.  Prisonniers  de  guerre.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre, 
qui  sont  en  cette  ville,  pourroit  compromettre  la  sûreté  de  la  cité  ;  qu'il 
seroit  beaucoup  plus  salutaire  de  faire  rentrer  ces  prisonniers  dans 
l'intérieur. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fcrit  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  pour  leur  mettre  ces  considérations  sous  les  yeux 
et  pour  les  prier  de  faire  ordonner  la  translation  de  ces  prisonnière 
dans  l'intérieur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


.  -  d77  - 

6.  Farines.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  ministre  avoit  des- 
tiné pour  rapprovisionnemenl  de  celte  ville  quatre  mille  quintaux  de 
farines  ;  qu'il  n'en  éloit  encore  arrivé  que  175  sacs  ;  quantité  moindre 
que  celle  annoncée  par  le  citoyen  Massey  dans  sa  lettre  du  13  février,  il 
a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  citoyen  Massey  pour  lui  demander  les 
causes  du  relard  el  pour  le  prier  même  de  se  rendre  au  Conseil  général 
pour  lui  en  faire  part. 

7.  Service  doublé.  —  Pour  mieux  assurer  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité,  il  est  arrêté  que  le  chef  de  légion  sera  requis  de 
donner  des  ordres  pour  que  le  service  des  portes  soit  doublé. 

8.  Comité  de  surveillance.  —  Le  comité  de  surveillance  est  una- 
nimement autorisé  à  faire  désarmer  et  mettre  en  état  d'arrestation 
toutes  personnes  suspectes  qui  lui  seront  dénoncées,  à  la  charge  par 
le  Comité  d'en  rédiger  procès- verbal,  qui  sera  signé  au  moins  de  trois 
membres  et  d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Conseil 
général. 

9.  Recrutement.  —  Remplaçants.  —  Le  citoyen  Thuillart,  offi- 
cier municipal,  commissaire  au  recrulement  pour  le  10®  bataillon,  a 
mis  sur  le  bureau  la  note  des  remplaçants  qui  suivent,  savoir  : 

Nicolas  Fusilier  au  lieu  d'Alexandre  Leclerc,  de  Saint-Maurice  ; 

Antoine  Jourdain  au  lieu  d'Hyacinthe  Maille,  du  fauboui^  du  Cours; 

François-Antoine  Petit,  au  lieu  de  Jean-Baptiste  Lefebvre,  de  Bou- 
tillerie  ; 

Sulpice  Le  Roux,  au  lieu  de  Pierre  Leclerc,  de  Longpré  ; 

Armand  Arlus  qui  a  tiré  et  qui  est  tombé  au  sort  pour  Pierre  Artus, 
sion  frère. 

Ouï  le  commissaire,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
général  de  la  commune  admet  les  remplaçants  pour  être  présentés  à 
l'agent  militaire. 

10.  Prêtres.  —  Maison  de  retraite.  —Séminaire.  —  Il  a  été  mis 
sur  le  bureau  deux  pièces  envoyées  par  le  déparlement  :  la  1^^  un  arrêté 
du  directoire  du  département,  du  4,  qui  porte  que  tous  les  prêtres 
insermentés  seront  renfermés  dans  une  maison  commune  ;  que  cette 
maison  sera  établie  dans  celle  de  l'ancien  séminaire  et  que  le  séminaire 

12 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  478  - 

sera  transféré  à  la  maison  des  ci-devant  frères  des  écoles  chrétiennes  ; 
la  seconde,  un  autre  arrêté  du  28  février  dernier. 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une  troisième  pièce,  qui  est  un  mandat 
de  1,200 1  au  nom  du  citoyen  Thierry  pour  être  employés  aux  frais  de 
la  Maison  commune.  Ce  mandat  a  été  remis  au  citoyen  Thierry. 

LXXIX 

Du  vendredi  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  quatre  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Elargissement.  —  Dehertes-Dhailles,  Joiron.  —  Lecture  a 
été  faite  de  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  de  ce- 
jourd'hui  qui  porte  que  les  citoyens  Dehertes-Dhailles  et  Joiron,  détenus 
à  la  maison  d'arrêt,  seront  remis  en  liberté  en  donnant  caution  par 
Dehertes  de  60,000  ^  et  par  Joiron  de  3,000^  ;  lesquelles  cautions  seront 
reçues  par  le  Conseil  général  de  la  commune  ou  par  deux  de  ses  mem- 
bres commis  à  cet  efifet. 

Sur  quoi  s'est  présenté  Joseph  Debray-Valfrène,  négociant,  demeu- 
rant en  cette  ville,  lequel  a  déclaré  se  rendre  caution  pour  le  citoyen 
Dehertes-Dhailles  et  affecter  et  hypothéquer  tous  ses  biens  à  la  sûreté 
dudit  cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  soixante 

mille  livres  ;  et  a  signé. 

Signé  :  Joseph  Debray-Valfrène. 

S'est  aussi  présenté  Joseph  Joiron-Laurent,  négociant,  demeurant  en 
cette  ville,  lequel  a  déclaré  se  rendre  caution  pour  le  citoyen  Joiron, 
son  neveu,  et  affecter  et  hypothéquer  tous  ses  biens  à  la  sûreté  dudit 
cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  trois  mille  livres,  et  a  signé. 

Signé:  Joseph  JomoN-LAURENT. 

Sur  quoi,  vu  lesdites  soumissions,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
il  a  été  expédié  ordre  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  laisser  sortir 
de  ladite  maison  d'arrêt  les  citoyens  Dehertes  et  Joiron. 

2.  Prisonniers  de  guerre.  —  Les  lettres  reçues  depuis  la  dernière 
séance  ont  été  mises  sur  le  bureau. 

La  î>^  de  l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  du  31  mars,  au  sujet 
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du  trailemenl  du  citoyen  Gasser,  interprète  et  surveillant  des  prison-^ 
niers  de  guerre. 

3.  Garde  nationale.  —  Vu  les  observations  du  chef  de  légion  sur 
l'arrêté,  du  3,  concernant  l'assemblée  des  conseils  de  discipline  des 
bataillons,  et  celles  concernant  le  projet  d'institution  d'un  conseil 
extraordinaire  de  discipline,  il  a  été  arrêté  unanimement  de  persister 
dans  les  arrêtés  du  S  et  du  4. 

4.  Concierge  de  la  maison  de  justice.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  directoire  du  district,  du  5,  qui  envoie  un  arrêté  du  directoire 
du  département,  du  2â  mars,  qui  fixe  le  traitement  du  concierge  de  la 
maison  d'arrêt  du  tribunal  civil,  qui  est  en  même  temps  maison  de 

Justice  du  tribunal  criminel  du  département,  à  douze  cents  livres  par 
an,  à  compter  du  l^r  janvier  de  cette  année,  à  la  charge  de  fournir  de 
la  paille  fraîche  aux  prévenus,  tous  les  quinze  jours.  Tous  droits  de 
gîte  et  géolage  sont  supprimés. 

Il  a  été  arrêté  de  donner  connoissance  de  cet  arrêté  au  comité  de 
secours  et  de  police  de  la  prison. 

5.  Chariots.  Chevaux.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district,  du  4,  qui  envoie  copie  de  l'arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention,  du  4,  concernant  la  réquisition  des  chariots  et  chevaux. 

6.  Consigne  des  portes.  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le 
citoyen  Laurent,  commissaire  au  poste  de  la  Hautoie,  contenant  projet 
de  consigne  pour  les  soldats  et  volontaires,  il  a  été  arrêté  que  la 
consigne  sera  observée.  Et  à  l'égard  de  celle  concernant  les  chevaux 
de  luxe,  il  est  arrêté  que  tous  les  propriétaires  de  chevaux  ne  pourront 
faire  sortir  les  chevaux  de  luxe  sans  permission  et  qu'ils  seront  en 
outre  sujets  à  représenter  ces  chevaux  aux  jours  qui  seront  indiqués. 

7.  Hôpital  militaire.  —  Sur  plusieurs  propositions  de  quelques 
administrateurs  de  l'Hôlel-Dieu,  relatives  aux  moyens  de  procurer  des 
lits  et  des  matelas  pour  les  blessés  militaires,  ouï  le  comité  de  loge- 
ment, le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  : 

1**  Que  lès  citoyens,  qui  ont  fourni  des  lits  aux  casernes  des  Ursuli- 
nés,  ne  seront  point  dispensés  de  logement  quand  bien  même  ils  con- 
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sentiroient  que  ces  lits  soient  employés  au  service  de  Thôpital  mili- 
taire. 

^^  Que  le  conrité  de  contributions  et  de  logement  s'occupera  sans 
délai  des  moyens  de  faire  supporter  la  charge  du  logement  des  troupes 
aux  citoyens  dans  la  proportion  progressive  de  leurs  facultés. 

8.  Dnmouriez.  —  Lecture  a  été  faite  :  4*  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  3  de  ce  mois,  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la  patrie  ; 
qui  le  met  hors  de  la  loi  ;  qui  autorise  tout  citoyen  à  lui  courir  sus  et 
qui  assure  une  récompense  de  300,0001  et  des  couronnes  civiques  à 
ceux  qui  s'en  saisiront  et  ramèneront  à  Paris,  mort  ou  vif  ;  2'  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  district,  du  5.  Il  a  été  rendu  compte 
que  ce  décret  avoit  été  lu,  publié  et  affiché.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  déparlements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  au  sujet  de  la 
trahison  de  Dumouriez,  par  l'article  l^^  de  laquelle  proclamation,  les 
commissaires  déclarent  qu'ils  exerceront,  au  nom  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
la  plénitude  des  pouvoirs  confiés  aux  représentants  du  peuple  ;  et  par 
l'article  6,  il  est  voulu  que  dans  le  jour  de  la  réception  de  cette  pro- 
clamation, tous  les  citoyens  s'assembleront  dans  la  commune  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux  et  renouvelleront  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité. 

Lecture  a  été  aussi  faite  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, du  5  de  ce  mois,  qui  fixe  le  jour  de  l'assemblée  de  tous  les 
citoyens  au  sept  de  ce  mois,  neuf  heures  du  matin,  pour  la  prestation 
du  serment  prescrit  par  l'article  6  de  la  proclamation  des  commis- 
saires. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

\^  L'autel  de  la  patrie  sera  dressé  dimanche  prochain  sur  la  grande 
place  du  marché  aux  herbes  pour  y  recevoir  le  serment  de  tous  les 
citoyens. 

Le  citoyen  Norbert-Laurent,  notable  et  le  citoyen  Rousseau,  archi- 
tecte, sont  nommés  commissaires  pour  ordonner  la  préparation  de  la 
solennité. 

2o  La  garde  nationale  sera  requise  d'être  sous  les  armes  ;  pourquoi 
le  commandant  en  chef  de  la  légion  sera  requis. 
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3^  Les  corps  administratirs  seront  invités  à  la  solennité. 
40  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  et  tous  les  corps 
civils,  militaires  et  tous  les  fonctionnaires  y  seront  invités. 

b^  Sera  publiée  une  invitation  à  tous  les  citoyens  de  se  réunir  frater- 
nellement le  jour  de  la  solennité. 

9.  Emeute.  —  Sur  Tavis  donné  qu'il  se  formoit  un  rassemblement 
au-devant  de  la  maison  d'arrêt,  le  commandant  militaire  a  été  requis 
sur-le-champ  d'envoyer  un  détachement  de  chasseurs  à  l'endroit  du 
rassemblement, 

Et  néanmoins  l'officier  municipal  Jérôme  s'est  porté,  sur-le-champ, 
sur  le  lieu. 

10.  Recrutement.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  s'est 
occupé  des  moyens  de  terminer  l'opération  du  recrutement  ordonné 
par  le  décret  du  24  février  dernier. 

Cette  opération  est  divisée  en  trois  parties  principales  : 

1^  Le  complètement  du  nombre  de  342  hommes  à  founir. 

2o  L'armement  et  l'équipement* 

30  L'habillement. 

Sur  la  première  partie,  il  a  été  arrêté  : 

1®  Que  les  dix  commissaires  sont  priés  de  remettre  incessamment 
au  secrétariat  les  procès-verbaux  du  tirage  au  sort  de  chacun  des  dix 
bataillons  pour  en  être  fait  des  copies  et  dressé  un  résultat  total. 

2^  Qu'il  sera  fait  une  publication  dans  la  ville  et  banlieue  pour 
enjoindre  à  tous  ceux  tombés  au  sort  de  se  présenter  sans  retard,  sous 
les  peines  portées  par  les  décrets,  demain  à  quatre  heures  après-midi. 

30  Qu'il  sera  en  outre  écrit  à  chacun  des  citoyens  tombés  au  sort  par 
le  commissaire  de  son  bataillon  pour  les  avertir. 

Sur  le  deuxième  objet  :  il  a  été  recommandé  au  citoyen  Hareux, 
commissaire  aux  armes,  de  présenter  l'état  des  fusils  de  munition  qui 
sont  en  sa  possession. 

Sur  le  troisième  objet  :  le  Conseil  général  nomme  commissaires 
adjoints  à  ceux  déjà  nommés  pour  veiller  à  rhabillement,  les  citoyens 
Warmé,  Joiron  et  Delys,  notables. 

11.  Chef  de  légion.  —  La  réquisition  faite  au  chef  de  légion,  en 
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vertu  de  l'arrêté  du  3  de  ce  mois,  tiendra  et  le  chef  de  légion  sera  prié 
de  la  faire  exécuter  dans  la  journée  de  demain. 

12.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Warmé,  commissaire  du  A^  bataillon, 
a  présenté  François  Delacroix  pour  remplacer  Jean-Baptiste-Nicolas 
Judas,  et  le  conseil  Ta  admis. 

LXXX 

Du  samedi  six  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  premier  de 
la  République,  sur  les  six  heures  du  soir. 
Au  Conseil  général  permanent,  où  présidoil  Lescouvé,  maire. 

1.  Recrutement.  —  Remplaçants.  —  Le  commissaire  Morand- 
Boucher,  officier  municipal,  pour  le  3®  bataillon,  a  présenté  les  rem- 
plaçants qui  suivent  pour  des  citoyens  tombés  au  sort  : 

Fulgence-François  Baillet,  remplacé  par  Joseph  Gauche  ; 

Jean-Baptiste  Boucher,  remplacé  par  Charlemagne  Vasseur  ; 

Auguste  Verrier,  remplacé  par  Basile  Dufour  ; 

François  Houlier,  remplacé  par  Jean-Baptiste  Mulot  ; 

Dominique  Canaples,  remplacé  par  Augustin  Thierry  ; 

Darras,  prêtre,  remplacé  par  Jean-Baptiste  Bertin  ; 

Alexandre  Turmine,  remplacé  par  Pierre  Ledieu  ; 

Charlemagne  Aclocque,  remplacé  par  Séraphin  Joiron  ; 

Jean-Baptiste  Flesselles,  remplacé  par  Pierre-Nicolas  Guibet. 

Le  commissaire  Bernard,  officier  municipal,  pour  le  A^  bataillon,  a 
présenté  le  remplaçant  qui  suit  : 

Jean-Baptiste  Hugot,  remplacé  par  Jacques  Lenglet. 

Le  commissaire  Jérôme,  officier  municipal  a  présenté  les  remplaçants 
qui  suivent  : 

Noël  Douai,  remplacé  par  Alexandre  Moinet  ; 

Joseph  Leleu,  remplacé  par  Jean-Baptiste  Cheron. 

2.  Cloches  et  métaux.  —  Les  citoyens  Saladin  et  Pocholle,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  sont  entrés  à  la  séance. 

Ils  ont  requis  le  Conseil  général  d'accélérer  la  confection  de  l'état  des 
cloches  et  métaux  inutiles. 
Il  a  été  propiosé,  par  l'un  des  membres  du  Conseil  général,  de  com- 
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prendre  dans  l'état  des  cloches  celle  du  beffroi  et  de  démolir  même  cet 
édifice. 

3.  Serment.  —  Lecture  a  été  faite  de  Tarlicle  1 0  des  actes  de  la  séance 
d'hier  concernant  la  solennité  du  serment  indiquée  à  demain  dimanche. 

LXXXI 

Du  mardi  neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  trois  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  proclamation  des 
représentants  du  peuple,  députés  de  la  Convention  nationale  dans  le 
déparlement  de  la  Somme,  du  8  de  ce  mois,  qui  prescrit  de  faire  faire 
l'appel  des  citoyens  tombés  au  sort  ;  d'en  passer  la  revue  et  de  nommer 
quatre  commissaires  municipaux  ou  notables  pour  cette  opération. 

Le  comité  permanent  a  rendu  compte  qu'attendu  l'urgence  il  avoit 
fixé,  sous  le  bon  plaisir  du  Conseil  général,  le  jour  de  l'appel  à  demain 
mercredi,  iO  de  ce  mois,  à  midi  et  avait  envoyé  à  l'impression  la  pro- 
clamation des  commissaires.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est 
arrêté  unanimement  : 

lo  Que  les  mesures  de  diligence  prises  par  le  comité  et  la  fixation 
des  jour  et  heure  de  l'appel  sont  approuvées. 

^  Que  la  revue  sera  faite  devant  Morand,  Mille  père,  Delahaie 
et  de  Lamarre-Solmon,  qui  sont  nommés  commissaires  a  cet  effet. 

2.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
représentants  députés  de  la  Convention  nationale,  du  8,  qui  recom- 
mandent au  Conseil  général  de  la  commune  d'accélérer  la  revision  des 
refus  de  certificats  de  civisme. 

3.  Soldats  et  volontaires.  —  Sur  les  observations  faites  qu'il 
rentre  journellement  en  cette  ville  des  volontaires  et  officiers  porteurs 
de  billets  d'hôpital,  qui  sont  amenés  au  comité  permanent  ;  que  les 
comités  n'ont  pas  de  règle  conforme  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
d'eux. 

Qu'il  paroît  prudent,  dans  les  circonstances  d'arrêter  tous  ces  pas- 
sagers et  de  les  consigner  dans  un  lieu  quelconque. 
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II  a  été  arrêté  qu'il  seroit  député  séance  tenante  vei*s  le  conseil  du 
district,  pour  conférer  avec  lui  sur  la  désignation  d'un  lieu  propre  à 
renfermer  tous  les  militaires  qui  seront  arrêtés. 

Et  ont  été  députés  Lebel  et  Mille  père. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  a  repris  Tobjei 
de  la  revision  des  refus  de  cerlilicals  de  civisme.  La  liste  des  refusés, 
dressée  d'après  le  relevé  du  registre,  a  été  mise  sur  le  bureau.  Le 
nombre  des  votants  a  été  constaté. 

Il  a  été  passé  au  scrutin  par  boules  blanches  et  noires  pour  le  citoyen 
Scribe,  père,  notaire.  D'après  le  résultat,  il  a  été  refusé  à  la  pluralité 
des  suffrages. 

Pour  le  citoyen  Lefebvre,  le  jeune,  notaire,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité 
des  voix  qu'il  lui  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Chevalier,  notaire,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  qu'il  lui  seroit  accordé  un  certiHcat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Halot,  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix 
qu'il  lui  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Decaisne,  notaire,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  qu'il  lui  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Machart  père,  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Patin,  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix 
de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Bellegueule  père,  prentier  commis  de  la  poste  aux 
lettres,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  de  lui  accorder  un  certi- 
ficat de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Machart  le  jeune,  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité 
des  voix  de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Beaugeois,  notaire,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Delambre,  notaire,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Tetet,  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix 
de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 
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Pour  le  citoyen  Jallei,  receveur  du  droit  d'enregistrement,  il  a  été 
arrêté  à  la  pluralité  des  voix  de  lui  accorder  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Leriche  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix 
qu'il  auroit  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Moi^n  fils,  homme  de  loi,  il  a  été  arrêté  à  la  plu- 
ralité des  voix  qu'il  lui  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Mortier,  avoué,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix 
qu'il  lui  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme. 

Pour  le  citoyen  Witasse,  huissier,  il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix  qu'il  lui  seroit  accordé  un  certificat  de  civisme. 

5.  Serment.  —  Les  citoyens  Louis -Auguste  Decaisne,  notaire  ; 
CharleS'Jean-Baptiste-Edme  Machart  père,  avoué  ;  Jacques-Joseph-Gui 
Patin,  avoué  ;  Charles-François  Machart  le  jeune  ;  Antoine 7 François 
Beaugeois,  notaire  ;  Jean-Baptiste-Nicolas  Delambre,  notaire  ;  présents 
à  la  séance,  ont  prêté  le  serment  civique  ordonné  par  la  proclamation 
des  représentants  du  peuple,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  la  Somme  ;  dont  acte. 

6.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  à  la  pluralité  des  voix  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Delattre,  notaire. 

7.  Serment  civique.  —  Se  sont  présentés  les  citoyens  Desbois, 
évêque  du  département  de  la  Somme  ;  Montegu,  Cozetle,  Caubert  et 
Laurendeau,  vicaires  épiscopaux,  qui  ont  prêté  en  la  séance  le  serment 
prescrit  par  la  proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

8.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Thuillart,  officier  municipal,  com- 
missaire au  6«  bataillon,  a  présenté  pour  remplacer  le  citoyen  Fran- 
çois Berly,  tombé  au  sort,  le  citoyen  Jean-Baptiste  Domon  qui  a  été 
accepté  séance  tenante. 

9.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  à  la  plu- 
ralité des  voix  qu'il  sera  accordé  des  certificats  de  civisme  aux  citoyens 
Brazier,  conducteur  des  travaux  des  ponts  et  chaussées;  Fournier, 
contrôleur  des  étapes;  Daroux,  huissier  du  tribunal  de  commerce; 
Biart,  ci-devant  contrôleur  des  aides. 
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10.  Halle  aux  grains.  —  Compte.  —  Le  compte  rendu  par  le 
citoyen  Bernard,  ci-devant  trésorier-receveur  de  la  commune,  du 
compte  de  la  caisse  d'amortissement  de  la  halle  aux  grains,  a  été  rais 
sur  le  bureau.  Le  comité  des  finances  est  prié  d'accélérer  l'examen  et 
le  rapport  de  ce  compte  afin  de  mettre  le  citoyen  Bernard  en  étal  de 
rendre  le  compte  définitif  des  deniers  patrimoniaux. 

11.  Soldats  et  volontaires.  —  Vu  l'article  3  des  actes  de  cette 
séance,  ouï  le  rapport  des  citoyens  Lebel  et  Mille,  députés  vers  le  direc- 
toire du  district,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'il  sera  pris  des  mesures 
pour  faire  arrêter  tous  les  officiers,  volontaires  et  soldats  de  troupes  de 
ligne,  qui  entrent  dans  la  ville,  sans  être  munis  de  congés  en  bonne 
forme  ;  qu'il  sera  même  proposé  au  district  d'indiquer  un  bâtiment 
spacieux  et  salubre  où  ces  militaires  seront  consignés,  jusqu'à  ce  que 
les  autorités  compétentes  aient  prononcé  à  cet  égard. 

12.  Chauffage  des  corps  de  garde.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé 
que  plusieurs  postes  de  la  garde  nationale  réclament  contre  l'insu ai- 
sance du  chauffage  journalier  dans  les  corps  de  garde,  le  Conseil 
général  de  la  commune  arrête  unanimement  que  le  préposé  à  la  distri- 
bution des  tourbes  aux  corps  de  garde  sera  appelé  devant  le  comité 
permanent  pour  rendre  compte  des  détails  de  cette  distribution. 

13.  Métaux  et  cloches.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
représentants  du  peuple,  députés  par  la  Convention  nationale  dans  le 
département  de  la  Somme,  écrite  au  Conseil  général  de  la  commune,  le 
8  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  lui  recommandent  de  nouveau  de  leur 
procurer  l'état  des  métaux  de  toute  espèce  qui  existent  dans  l'étendue 
de  cette  municipalité  et  qui  pourroient  être  utilement  employés  à  faire 
des  armes  et  des  canons. 

Après  une  longue  discussion,  il  a  été  arrêté  que  les  commissaires, 
déjà  nommés  pour  dresser  l'état  des  métaux  et  cloches,  accéléreront  la 
confection  de  cet  état  et  se  feront,  à  cet  effet,  aider  par  le  citoyen 
Limosin. 

14.  Surveillance.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Conseil 
général  du  district,  du  8  de  ce  mois,'  qui  envoie  copie  d'une  lettre 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  187  — 

écrite  au  département  par  Garât,  ministre  de  Tinlérieur.  Sur  les  obser- 
vations du  comité  permanent,  qui  a  reçu  et  ouvert  le  paquet,  l'objet 
qu'il  contient  a  été  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

15.  Banlieue.  —  CommissaireB  à  nommer  dans  chacun  des 
faubourgs  et  villages.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
unanimement  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  municipal  en  chacun 
des  faubourgs  et  villages  de  la  banlieue,  pour  veiller  en  chaque  endroit 
à  Texécution  des  ordres  de  la  municipalité  ;  que  -les  citoyens  habitants 
de  chacun  faubourg  et  village  seront  invités  à  faire  cette  nomination  et 
à  la  faire  parvenir  incessamment  à  la  municipalité. 

16.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Arcambal,  commissaire  des  guerres,  du  7,  en  réponse  à  la 
réquisition  qui  lui  avoit  été  faite  d'intimer  aux  officiers  des  prisonniers 
de  guerre  dans  cette  ville  de  rester  consignés  dans  la  citadelle  ;  il  mande 
qu'il  les  a  consignés  dans  leur  chambre  à  cause  de  Tinsuffisance 
des  logements  dans  la  citadelle.  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Arcambal,  commissaire  des  guerres,  du  8,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  municipalité  une  plainte  qui  vient  de  lui  être  adressée 
par  les  officiers  autrichiens  prisonniers  de  guerre  en  cette  ville. 

Lecture  faite  du  rapport  inscrit  au  registre  de  la  permanence. 
Il  est  arrêté  qu'il  en  sera  envoyé  copie  au  commissaire  des  guerres 
pour  servir  de  réponse  aux  plaintes. 

17.  Tourbes  aux  corps  de  garde.  —  Sur  les  observations  du  citoyen 
Delahaie,  notable,  il  est  arrêté  qu'il  ne  sera  fait  aucune  fourniture 
extraordinaire  de  tourbes  aux  corps  de  garde  sans  ordre,  par  écrit, 
soit  du  comité  permanent,  soit  du  comité  de  finances. 

La  séance  publique  étant  levée  le  Conseil  général  s'est  formé  en 
comité. 

18.  Commissaires  de  la  Convention.  —  Thibaut.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  réquisition  des  citoyens  Pocholle  et  Saladin,  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  ce  département  de  la  Somme  pour  faire 
transférer  sous  bonne  garde  à  Paris  le  nommé  Paul  Thibaut. 

Le  comité  de.  surveillance  a  été  expressément  chargé  dé  cette  trans- 
lation et  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 
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LXXXII 

Du  jeudi  onze  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Célestins.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  Conseil  général 
du  département  du  11  de  ce  mois,  pan  lequel,  sur  la  déclaration  du 
citoyen  Bazin,  concierge  de  la  maison  des  Célestins  et  sur  les  prétendus 
emports  des  meubles  hors  de  cette  maison,  il  est  statué  qu'il  sera  fait 
visite  dans  la  maison  par  un  commissaire  du  district  et  des  oflGciers 
municipaux. 

Le  Conseil  nomme  Martin  et  Sellier,  officiers  municipaux,  pour 
assister  à  la  visite  des  opérations  du  citoyen  Lecomte,  commissaire  du 
district. 

2.  Société  civique.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district, 
du  9  de  ce  mois,  qui  envoie  expédition  d'un  décret,  du  28  mars  dernier, 
qui  accorde  des  indemnités  à  la  société  civique  et  à  Jourdain,  Davelui 
et  Morgan. 

Lecture  a  été  aussi  faite  du  décret. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal,  sous  la  réserve 
de  tous  les  droits  et  moyens  de  la  commune,  arrête  que  le  décret  dont 
s'agit  sera  mis  demain  sur  la  feuille  de  la  séance  du  Conseil  général. 

3.  Meubles  aux  Célestins.  —  Vu  la  lettre  d'Arcambal,  commissaire 
des  guerres,  du  9,  le  Conseil  municipal  nomme  Galand  et  Thierry, 
officiers  municipaux,  commissaires,  pour  assister  aux  opérations  à  faire 

.  à  la  maison  des  ci-devânt  Célestins,  relativement  aux  meubles  et  effets 
déposés  dans  l'église. 

4.  Comité  de  contributions.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  que 
Thuillart,  officier  municipal,  remplacera  Ranson  dans  le  comité  de 
contributions  et  de  logement. 

5.  —  Lecture  d'une  lettre  d'Arcambal,  commissaire  des  guerres,  du 
10,  qui  annonce  que  vu  le  défaut  de  local  pour  pouvoir  caserner  le  dépôt 
du  8*  bataillon  des  fédérés,  il  a  pris  le  parti  de  les  faire  marcher  sur 
Beauvais. 
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6.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  10,  qui  envoie 
des  exemplaires  en  placard  de  trois  lois  :  la  l^^  concernant  les  billets 
de  confiance;  la  2«  les  contraintes  par  corps  ;  la  3®,  la  réunion  de  plu- 
sieurs communes  des  bords  du  Rhin. 

7.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  10,  pour  faire 
arrêter  tous  les  russes  qui  seroient  en  cette  ville  ou  qui  y  passeroient, 
en  réparation  de  l'attentat  commis  envers  un  envoyé  de  la  République, 
à  Varsovie,  par  ordre  de  la  despote  des  russes. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  la 
réquisition  suivante  au  chef  de  légion  :  donner  la  consigne  à  tous  les 
postes  des  portes  d'arrêter  tous  voyageurs  non  munis  de  passeports  et 
ceux  qui  en  seroient  munis  el  qui  n'y  seroient  pas  qualifiés  citoyens 
français,  et  de  les  amener  à  la  Maison  commune,  au  comité  permanent. 

8.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Hoyer  el  Garon-Berquier, 
commissaires  des  créanciers  de  la  commune,  du  10,  contenant  plusieurs 
demandes. 

La  lettre  a  été  renvoyée  au  comité  des  finances. 

'  9.  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  département,  du  8,  qui  prescrit 
plusieurs  mesures  pour  empêcher  l'introduction  d'un  manifeste  de 
Dumouriez. 

Le  comité  permanent  a  rendu  compte  qu'à  la  réception  de  ces 
exemplaires,  il  en  avoit  été  envoyé  au  chef  de  légion  avec  réquisition 
de  donner  aux  portes  une  consigne  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du 
département  ;  il  en  avoit  été  envoyé  au  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  et  aux  directeui^  des  messageries. 

10.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  que,  par  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  4  de  ce  mois,  le  chef  de  légion  a  été  requis 
de  doubler  le  nombre  des  citoyens  de  garde  aux  postes  ;  qu'en  exécution 
de  cette  réquisition,  le  chef  de  légion  fait  monter  chaque  jour  un 
bataillon  entier  ;  qu'il  en  résulte  deux  inconvénients,  le  premier,  que 
les  postes  sont  garnis  chaque  jour  d'un  nombre  inégal  d'hommes, 
qu'il  se  trouve  même  doublé  certains  jours  ;  le  second,  que  les  citoyens 
montent  tous  les  huit  jours  ;  qu'il  seroit  moins  à  charge  aux  citoyens 
et  plus  sûr,  de  régler  le  service  de  manière  que  les  postes  fussent 
garnis  également  chaque  jour. 
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Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  chaire  le 
comité  de  surveillance  de  se  concerter  avec  le  chef  de  légion  pour  que 
le  service  soit  réglé  de  manière  à  ce  que  les  posles  soient  garnis  chaque 
jour  du  même  nombre  d'hommes. 

41.  Adjudant  général.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  la  place 
d'adjudant  général  en  second  de  la  légion  reste  vacante,  depuis  la 
retraite  du  citoyen  Crépin  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
municipal  arrête  que  le  chef  de  légion  sera  requis  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  procédé  selon  l'ordre  prescrit  par  la  loi  au  rempla- 
cement du  citoyen  Crépin. 

12.  Recrutement.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  que  l'armement 
et  l'habillement  du  contingent  sont  très  urgents  et  que  la  municipalité 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  dépenses  journalières 
que  ces  opérations  exigent,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  district  pour 
lui  représenter  qu'il  est  de  nécessité  indispensable  de  mettre  une 
somme  quelconque  pour  subvenir  aux  salaires  et  objets  journaliers  de 
dépense  que  les  opérations  de  l'armement  et  de  l'habillement  exigent 
à  chaque  instant  et  qui  ne  peuvent  souffrir  aucun  retard,  soit  par  l'ur- 
gence, soit  par  les  besoins  des  ouvriers  employés. 

LXXXIII 

Du  vendredi  douze  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  RépubHque,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  permanent  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Remplaçants.  —  Le  citoyen  Lebel,  officier  municipal,  commis- 
saire au  7^  bataillon,  a  présenté  pour  remplaçant  au  lieu  de  Lebrun, 
tombé  au  sort,  Claude  Norman t,  qui  a  été  accepté. 

Le  citoyen  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  au  lieu  de  Thierry, 
commissaire  au  2®  bataillon,  a  présenté  pour  remplaçant  de  Jean- 
Baptiste  Renard,  tombé  au  sort,  Jean-Baptiste  Darras,  qui  a  accepté. 

Le  citoyen  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  a  présenté  pour  rem- 
plaçant de  Jacques  Lecornu,  tombé  au  sort  dans  le  5«  bataillon,  le 
citoyen  Alexandre  Joiron,  qui  a  été  accepté. 
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Le  citoyen  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  a  présenté  pour  rem- 
plaçant du  citoyen  Gâche,  tombé  au  sort  dans  le  5®  bataillon,  le  citoyen 
Pelletier,  qui  a  été  accepté. 

Le  citoyen  Lebel,  officier  municipal,  a  présenté  pour  remplacer  le 
citoyen  Jean-Firmin  Dieuselle,  tombé  au  sort  dans  le  7«  bataillon,  le 
citoyen  François  Boencourt,  qui  a  été  accepté. 

2.  Chevaux  des  charrois.  —  Sur  la  pétition  faite  en  la  séance  par 
le  citoyen  Châtelain,  inspecteur  des  charrois  de  Tarmée,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  donné  des  ordres  aux  portes  de  la  ville  pour  que  la  garde 
laisse  sortir  les  chevaux  de  charrois  que  les  officiers  et  conducteurs 
mettront  dans  la  plaine  pour  prendre  Pair,  à  condition  que  Tofficier 
conducteur  donnera  au  poste,  en  sortant.  Tétai  du  nombre  de  chevaux 
qu'il  fera  sortir  et  ne  pourra  rentrer  que  pendant  la  durée  de  la  même 
garde  qui  l'aura  vu  sortir. 

3.  Nandé-Tattegrain.  —  Vu  deux  mémoires  de  fournitures  faites 
par  le  citoyen  Naudé-Tattegrain,  pour  éclairer  la  chambre  du  conseil 
et  les  corps  de  garde  ;  lesdits  mémoires  montant,  le  premier,  du 
2  décembre  jusqu'au  31  mars,  à  1,4 86  *  2»,  déduction  faite  de  150*  a 
lui  payé  ;  le  second,  du  8  de  ce  mois  jusqu'au  12,  montant  à  288^  19^ 
et  les  deux  montant  en  total  à  1,475i  1  ^  ;  ouï  le  comité  des  finances, 
le  procureur  de  la  commune  entendu  ;  le  Conseil  général,  considérant 
que  cette  dépense  est  de  nécessité  indispensable  et  de  nécessité  pre- 
mière ;  considérant  que  dans  l'état  de  détresse  où  les  finances  de  la 
commune  sont  réduites,  il  n'est  pas  possible  de  subvenir  à  cette 
dépense  sans  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  ;  arrête  que  le 
Conseil  général  du  déparlement  sera  prié  de  pourvoir  à  l'acquit  de 
cette  dépense  sur  les  fonds  du  16®. 

4.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Warmé,  commissaire  au  ¥  bataillon, 
a  présenté  pour  remplacer  Fortuné  Laurent,  tombé  au  sort,  Jean- 
François  Florent  qui  a  été  accepté. 

5.  Militaires  qni  abandonnent  leurs  drapeaux.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
Péronne,  du  11  de  ce  mois,  et  d'une  réquisition  des  commissaires  sus- 
dits, du  10  de  ce  même  mois,  pour  faire  arrêter  les  militaires  de  tous 
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grades  qui,  sans  congés  valables,  auroient  abandonné  les  drapeaux  de 
la  République. 

Il  a  été  rendu  compte  que  copie  de  celte  réquisition  avoit  été  envoyée 
sur-le-champ  au  chef  de  légion. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  vu  l'article  14-  des  actes  de  la 
séance  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  9  de  ce  mois,  le  Conseil 
général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'il  sera  proposé  au 
directoire  du  district  de  désigner  un  quartier  dans  la  caserne  des 
Célestins,  pour  y  recevoir  les  soldats  qui  reviendront  pour  retourner 
sous  les  drapeaux  de  la  République. 

6.  Secours  aux  pauvres.  —  Bons  de  3»  sur  un  pain  bis  de  8^  — 

Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  que  le  produit  des  quêtes,  destinées  à 
délivrer  aux  citoyens  indigents  des  bons  de  trois  sols,  à  valoir  sur  le 
prix  d'un  pain  bis  de  huit  livres,  est  épuisé  ;  qu'il  est  très  instant  de 
pourvoir  à  la  continuation  de  ce  secours;  que  des  citoyens  aussi  cha- 
ritables que  patriotes  se  proposent  d'y  subvenir. 

Lecture  faite  par  le  citoyen  Brandicourt  d'un  projet  d'exhortation  à 
ce  sujet. 

Le  Conseil  général,  en  applaudissant  aux  vues  bienfaisantes  et  cha- 
ritables, approuve  que  le  projet  d'exhortation  soit  imprimé  et  invite  le 
citoyen  Delaroche  l'aîné  à  se  charger  de  la  recette  des  dons,  offrandes 
et  secours,  qui  seront  apportés  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvi'es. 

7.  Société  civique.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  28  mars  1793,  qui  accorde  des  indemnités  à  la  Société 
civique,  à  Jourdain,  Davelui  et  Morgan,  et  qui  met  ces  indemnités  à  la 
charge  du  46^  revenant  à  la  commune. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  généi'al  arrête  qu'il  sera 
dressé  des  représentations  pour  démontrer  la  surprise  faite  dans  l'ob- 
tention de  ce  décret. 

8.  Cloches  et  métaux.  —  Le  citoyen  Lefebvre,  l'un  des  commis- 
saires pour  dresser  l'état  des  cloches  et  métaux  inutiles  a  fait  rapport 
de  ses  opérations. 

Il  est  arrêté  que  les  pupitres  en  cuivre  et  autres  ustensiles  des 
paroisses  seront  compris  dans  l'état  ;  pourquoi  les  commissaires  soBt 
autorisés  à  se  transporter  dans  toutes  les  paroisses. 
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9.  Ecoles  de  charité.  —  Le  Conseil  général  nomme  pour  institu- 
trices des  écoles  de  charité  de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  Marie-Made- 
leine-Colette Fagart  et  Marie-Catherine  Boucher. 

10.  Halle  aux  grains.  —  Le  compte  de  la  halle  aux  grains  a  été 
mis  sur  le  bureau. 

Le  comité  de  fmances  est  chargé  de  faire  un  rapport  de  ce  compte. 

H.  Garde  nationale.  —  La  séance  a  été  levée  et  le  Conseil  général 
s'est  formé  en  comité. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Morgan,  commandant  en 
chef  de  la  légion,  écrite  le  10  de  ce  mois  au  procureur  de  la  commune, 
et  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  citoyen  Galand,  commandant  du  1^'' 
bataillon,  le  3  de  ce  mois.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté 
que  Tobjet  sera  ajourné  à  demain  au  comité  général  qui  sera  convoqué 
à  six  heures  du  soir. 

LXXXIV 

Du  samedi  Ireize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Van  premier 
de  la'  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune  formé  en  comité,  où  présidoit 
Pascault,  officier  municipal. 

1.  Drapeaux  de  la  garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
pétition  présentée  par  Henri  Desmoulins,  l'un  des  notables,  à  qui  il 
est  dû  par  la  commune  une  somme  de  trois  mille  dix-neuf  livres  pour 
la  fourniture  par  lui  faite  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  ;  qui 
demande  le  paiement  de  celle  somme,  en  considération  :  l^de  ce  qu'il 
va  partir  pour  la  défense  de  la  patrie  en  qualité  de  capitaine  d'une  com- 
pagnie de  volontaires  et  que  celte  somme  sera  nécessaire  pour  faire 
subsister  son  épouse  et  sa  famille  ;  2°  de  ce  qu'il  lui  avoit  été  promis 
par  la  précédente  municipalité  qu'il  seroit  payé  de  ses  fournitures  à 
époque  fixe  ;  que  cette  époque  est  échue. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  par  les  motifs 
ci-dessus  exprimés,  et  par  la  considération  de  ce  que  la  commune  se 
trouve  dénuée  des  moyens  de  satisfaire  à  une  dette  aussi  légitime  et 
que  toutes  les  circonstances  obligent  à  acquitter,  arrête  que  le  Conseil 

13 
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général  du  déparlement  sera  prié  de  procurer  au  citoyen  Desmoulins  le 
paiement  de  sa  dette  sur  le  16®  revenant  à  la  municipalité  en  oflrant 
de  remplacer  cette  somme  des  premiei's  deniers  provenant  des  sous 
additionnels  locaux, 

2.  Garde  nationale.  —  La  lettre  écrite  par  le  chef  de  légion  au 
procureur  de  la  commune  et  le  procès- verbal  dressé  par  Théophile 
Galand,  commandant  ep  i®»"  du  1er  bataillon,  qui  ont  été  lus  hier  à  la 
fin  de  la  séance  formée  en  comité,  ont  été  remis  sur  le  bureau  et  relus. 

Le  citoyen  Hareux,  ofîicier  municipal,  a  présidé  au  lieu  du  citoyen 
Pascault. 

Le  procureur  de  la  commune  a  dit  que  les  deux  pièces,  qui  venoient 
d'être  lues,  présentoient  deux  objets  :  le  l®»"  concernoit  des  propos 
aitribués  au  citoyen  Maire  contre  le  citoyen  Théophile  Galand,  com- 
mandant de  bataillon  ;  le  2^  une  permission  donnée  à  une  compagnie 
de  la  garde  nationale  de  s'assembler  sans  armes,  signée  par  quatre 
officiei's  municipaux. 

Attendu  que  le  citoyen  Maire  étoit  absent  pour  cause  d'indisposition, 
Pascault,  ofDcier  municipal,  et  Brandicourt,  notable,  ont  été  députés 
vers  lui  pour  lui  demander  des  éclaircissements  sur  le  premier  objet. 

Thierry,  officier  municipal,  a  présidé  au  lieu  de  Hareux. 

Les  députés  sont  de  retour  de  chez  le  citoyen  Maire.  Leur  rapport 
entendu,  le  Conseil  général,  sur  le  \^^  objet,  déclare  que,  d'après  ce 
rapport,  les  propos  attribués  au  citoyen  Maire  ne  sont  rien  moins  que 
constants  et  qu'il  parott  que  le  citoyen  Galand  a  été  induit  en  erreur 
par  des  rapports  inexacts. 

Sur  le  second  objet,  le  Conseil  général  reconnoît  que  la  permission, 
signée  par  quatre  officiers  municipaux,  ne  l'a  été  que  par  inadvertance 
ainsi  que  les  signataires  en  sont  eux-mêmes  convenus. 

Et  sera  délivrée  copie  des  présentes  au  procureur  de  la  commune 
pour  par  lui  la  joindre  à  la  réponse  qu'il  est  autorisé  à  faire  au  chef  de 
légion. 

3.  Fabrique  Saint-Jacqnes.  —  Le  Conseil  général  nomme  le  citoyen 
Delacroix,  officier  municipal,  commissaire  de  la  fabrique  de  Saint- 
Jacques,  au  lieu  du  citoyen  Demailly  qui  est  indisposé  et  qui  a  donné 
sa  démission. 
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4.  Service  de  la  garde  nationale.  —  Yii  l'arrêté  du  Conseil  muni- 
cipal du  11  de  ce  mois,  qui  a  chargé  le  comité  de  surveillance  de  con- 
certer avec  le  chef  de  légion  les  moyens  de  soulager  les  gardes  nationaux 
dans  le  service  journalier,  sans  nuire  néanmoins  à  Texactitude  ni  à  la 
sûreté. 

Ouï  le  rapport  du  comité,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le 
Conseil  général  arrête  que  le  chef  de  légion  sera  requis  de  donner  des 
ordres  pour  qu'il  ne  monte  chaque  jour  que  cent  quatre-vingts  hommes 
qu'il  a  jugés  suffisants  pour  garnir  tous  les  postes  de  la  ville. 

LXXXV 

Du  lundi  quinze  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 

Au  Conseil  municipal,  oùprésidoitGaland,  premier  officier  municipal. 

1 .  Militaires  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux.  —  Le  citoyen  Renaud, 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale,  a  demandé  si  les  militaires 
et  volontaires,  qui  ont  été  arrêtés  avant  la  réquisition  de^  commissaires 
de  la  Convention  nationale  à  Péronne,  doivent  être  reconduits  à  leur 
corps  ou  s'ils  doivent  être  menés  à  Péronne,  et  déposés  à  la  caserne 
des  Célestins. 

Le  citoyen  commissaire  des  guerres  en  second  a  proposé  encore  à 
ce  sujet  plusieurs  questions  : 

\^  Dans  quel  lieu  de  la  ville  les  volontaires  arrêtés  sans  congé  seront- 
ils  déposés. 

^o  Dans  quelle  forme  et  par  lequel  des  corps  administratifs  sera-t-il 
pourvu  à  leur  subsistance. 

S^  Au  bout  de  quel  temps  et  dans  quel  nombre  les  militaires  arrêtés 
seront-ils  conduits  à  Péronne. 

4o  Jusqu'au  moment  de  cette  conduite,  sous  quelle  garde  seront-ils. 

5o  Par  qui  seront  visités  ceux  qui  sont  munis  de  billets  d'hôpitaux, 
passeports  ou  cartouches. 

Sur  la  première  question,  attendu  l'arrêlé  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  12,  et  après  plusieurs  observations  de  différents  membres 
du  Conseil,  il  est  provisoirement  arrêté  que  les  soldats  et  militaires 
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arrêtés  seront  déposés  à  la  conciergerie  et  que  néanmoins  le  départe- 
ment sera  prié  d'aviser  à  un  dépôt. 

Sur  la  seconde,  qu'il  sera  représenté  au  département  qu'attendu  le 
défaut  de  fonds,  la  municipalité  seroit  hors  d'état  de  subvenir  aux 
avances  des  subsistances,  et  qu'il  faut  prier  le  déparlement  d'y  pour- 
voir. 

Sur  la  troisième,  qu'il  paroît  convenable  aussitôt  qu'il  y  aura  six 
militaires  arrêtés  de  les  conduire  à  Péronne.  Et  allendu  qu'il  s'en  trouve 
actuellement  trente-neuf  de  loutes  les  armes,  lant  à  la  conciergerie 
qu'à  la  caserne,  que  le  déparlement  sera  prié  de  requérir  le  comman- 
dant militaire  de  faire  conduire  ce  nombre  à  Péronne. 

Sur  la  quatrième,  qu'allendu  que  les  militaires  arrêtés  seront  déposés 
à  la  conciergerie  et  qu'il  n'y  en  aura  jamais  plus  de  six,  il  ne  paroi t  pas 
nécessaire  d'établir  une  garde. 

Sur  la  cinquième,  qu'il  y  a  lieu  pour  le  déparlement  de  nommer  un 
officier  de  santé  pour  visiter  les  militaires  qui  seront  arrêtés  ;  et  que 
provisoirement  et  jusqu'à  celte  nomination,  il  y  a  lieu  de  faire  faire 
ces  visites  par  le  citoyen  Cornet,  chirurgien -major  de  la  légion  de  la 
garde  nationale. 

Que  ces  questions,  avec  les  avis  sur  chacune,  seront  adressées  au 
directoire  du  département  qui  sera  prié  de  les  résoudre  et  d'aviser 
surtout  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  militaires. 


LXXXVI 

Du  mardi  seize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

1.  Logement  des  troupes.  —  Ouï  le  comité  de  logements,  il  est 
arrêté  qu'il  sera  fait  une  publication  pour  avertir  les  citoyens  domiciliés 
de  tenir  toujours  leur  maison  prête  pour  fournir  à  leur  tour  des  loge- 
ments militaires  et  pour  avertir  que  ceux  qui  n'auront  pas  eu  cette 
attention  supporteront  la  dépense  du  logement  qui  sera  fourni  par  eux. 
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2.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Dailly,  tombé  au  sort  pour  le  recrute- 
ment, avoit  représenté  Normant  pour  remplaçant. 

Il  n'a  pas  été  accepté. 

3.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  du  citoyen 
Dulys,  commissaire  suppléant,  au  sujet  du  recrutement,  la  première 
du  14,  la  seconde  du  16. 

Comme  il  éloit  question  de  cet  objet,  le  citoyen  Morgan,  colonel  du 
régiment  des  hussards  est  entré  ;  il  a  représenté  que  son  régiment  ne 
pouvoit  rester  logé  chez  les  citoyens  sans  nuire  à  la  discipline  et  sans 
surcharger  les  habitants. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'il  sera 
député  vers  le  directoire  du  département  pour  lui  faire  ces  représen- 
tations et  pour  proposer  qu'il  soit  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
que  le  dépôt  des  chasseurs  du  5®  régiment  qui  occupe  Thôlel  de  Cérisy, 
le  seul  bâtiment  propre  à  loger  un  régiment  de  cavalerie,  soit  transféré 
à  Chauny  ou  autre  ville  et  que  le  régiment  de  hussards  soit  caserne 
dans  ce  bâtiment. 

Et  ont  été  députés  Thuillart,  officier  municipal,  etDelahaie,  notable, 
auxquels  le  citoyen  Thierry,  lieutenant-colonel  du  régiment,  a  offert  de 
se  joindre. 

Il  leur  a  été  expédié  copie  de  l'arrêté,  séance  tenante. 

4.  ÀSBidnité  aux  séances  du  Conseil  général.  —  Sur  ce  qu'il  a 
été  observé  que  plusieurs  membres  du  Conseil  général,  soit  officiers 
municipaux,  soit  notables,  ne  sont  pas  assidus  aux  séances  du  Conseil 
général  ou  du  Conseil  municipal  ;  qu'il  a  déjà  été  proposé  de  prendre  un 
moyen  coercitif  pour  obliger  chacun  à  se  rendre  aux  heures  indiquées 
par  le  billet  d'invitation. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement ce  qui  suit  : 

1o  11  sera  fait,  une  heure  après  celle  indiquée  par  le  billet  d'invitation, 
appel  nominal  de  tous  les  membres;  il  sera  tenu  par  le  secrétaire- 
greffier  un  registre  exact  de  ceux  qui  se  seront  trouvés  absents  et  qui 
n'auront  pas  fait  parvenir  au  conseil  leur  excuse  légitime. 

2®  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  présents  seront  amendés  de 
vingt  sols  pour  un  premier  manquement  ;  pour  un  second  consécutif, 
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de  quarante  sols  ;  et  Taugraentation  sera  de  vingt  sols  pour  chacun  des 
manquements  consécutifs  et  jusqu'au  maximum  de  dix  livres. 

3®  Ceux  des  membres  qui  refuseront  de  payer  les  amendes  qu'ils 
auront  encourues  seront  notés  dans  Taffiche  imprimée  du  département. 

ht^  Ceux  qui  manqueront  aux  comités  permanents  encourront  les 
mêmes  amendes  que  ceux  qui  auront  manqué  aux  séances  du  Conseil 
général. 

50  Les  amendes  seront  appliquées  aux  pauvres  et  remises  au  trésorier 
du  bureau  général  de  charité. 

5.  —  Les  citoyens  Thuillart  et  Delahaie,  envoyés  au  directoire  du 
département  en  exécution  de  l'article  3,  ont  fait  rapport  de  leur  mission; 
ils  ont  dit  qu'ils  avoient  trouvé  le  département  occupé  des  moyens  de 
loger  les  hussards. 

Sur  ce  rapport,  il  est  arrêté  :  1*  qu'il  sera  pris  des  mesures  ulté- 
rieures pour  se  procurer  des  fournitures  de  lits  lorsque  le  directoire 
du  déparlement  aura  fait  connoitre  ofQciellement  les  dispositions  à 
suivre  à  cet  égard  ;  2^  que  le  logement  actuel  des  hussards  subsistera 
pendant  trois  autres  jours. 

6.  Recrutement.  —  Relecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  citoyen 
Dulys,  commissaire  suppléant  au  recrutement. 

11  est  arrêté  :  -loqiie  les  dix  commissaires  nommés  pour  le  recrutement 
dans  chacun  des  bataillons  seront  avertis  d'aller  signer  la  présentation 
des  citoyens  tombés  au  sort;  2°  qu'il  sera  pris  des  renseignements  sur 
les  autres  objets  de  la  lettre  du  citoyen  Dulys. 

7.  Etat  des  fusils.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  de  ce  jour,  qui  demandent  si  les  fusils  pro- 
venant des  visites  domiciliaires  sont  en  état  de  réparations. 

Il  est  arrêté  :  I0  qu'il  sera  répondu  au  département  pour  lui  envoyer 
l'état  exact  des  fusils  provenant  des  visites  domiciliaires  ;  2«  qu'il  sera 
écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  demander  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  municipalité  la  somme  de  douze  cents  livres  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  réparations  de  ces  fusils. 

8.  Paiement  de  la  solde.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  plusieui's 
citoyens^  tombés  au  sort,  éprouvent  dçs  difQcuUés  pour  recevoir  indi- 
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viduellemenl  leur  solde  ;  qu'on  leur  oppose  Tusage  établi  de  ne  payer 
que  cinq  volontaires  à  la  fois  ;  il  a  élé  arrêlé  qu'il  seroit  écrit  au  direc- 
toire du  district,  pour  leur  représenter  la  nécessité  de  payer  indivi- 
duellement un  volontaire  encore  bien  qu'il  ne  trouve  pas  h  s'associer 
avec  quatre  ou  neuf. 

9.  Scellés.  —  Le  Conseil  général  autorise  le  citoyen  Lebel,  officier 
municipal,  à  lever  les  scellés  qui  avoient  été  apposés  sur  les  armoires 
ou  cassettes  des  citoyens  Lorel,  Caudavaine  et  Beauger,  en  la  maison 
du  citoyen  Marotte,  traiteur,  rue  des  Jacobins. 

10.  Séance  prorogée.  —  La  séance  est  prorogée  à  demain  quatre 
heures  après-midi  et  chacun  sera  averti  des  dispositions  de  l'article  i 
des  actes  de  la  séance. 

LXXXVll 

Du  mercredi  dix-sept  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil  Thierry,  officier 
municipal. 

1 .  Tirage  au  sort.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  d'Auguste 
Joiron  qui  réclame  contre  le  tirage  au  sort  auquel  il  a  été  soumis, 
tandis  qu'il  étoit  détenu  dans  la  maison  d'arrestation,  par  ordre  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale. 

La  pétition  adressée  au  Conseil  général  du  département  est  envoyée 
en  communication  à  la  municipalité,  pour  avoir  son  avis.  La  matière 
mise  en  délibération,  oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  de  la  commune  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en  référer  aux  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  le  département,  attendu  que 
la  caution  donnée  par  le  pétitionnaire  a  été  reçue  en  vertu  d'arrêté 
des  commissaires  et  que  cette  caution  subsiste  encore. 

2.  Comité  de  surveillance.  ~  Le  citoyen  Thuillart,  officier  mu- 
nicipal, qui  étoit  membre  du  comité  de  surveillance,  comme  notable, 
a  prié  le  Conseil  général  de  recevoir  sa  démission.  Ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le  comité  de  surveillance 
sera  renouvelé  à  la  fin  de  la  séance. 
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3.  Comédien.  —  Vu  la  soumission  de  caution  du  ciloyen  Roussel, 
pour  sûreté  du  retour  de  Ribier,  comédien,  le  procureur  de  la  com- 
mune est  autorisé  à  poursuivre  le  citoyen  Roussel  pour  paiement  des 
600 1  montant  de  son  cautionnement. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  L'état  des  citoyens  qui  demandent 
des  certiflcats  de  civisme  a  été  lu.  Le  Conseil  général,  vu  les  quittances 
d'impositions  de  défunt  Brandicourt  secrétaire-écrivain  de  la  place, 
atteste  que  tant  que  ce  citoyen  a  vécu,  il  a  montré  le  civisme  le  plus 
désirable. 

Le  Conseil  général  ayant  passé  au  scrutin  pour  les  citoyens  ci-après 
nommés,  arrête  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  :  au  citoyen 
Renaud,  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  ;  à  Pierre  Casimir 
Adviney,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  à  Furcy  Fidèle  Desailly, 
chef  de  bureau  des  ponts  et  chaussées. 

Depuis,  attendu  qu'il  y  avoit  du  doute  sur  l'identité  de  Desailly  avec 
ses  autres  frères,  aussi  pétitionnaires,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
certificat  de  Furcy  Fidèle  Desailly  sera  rapporté.  Et  indique  à  vendredi 
le  jour  de  la  mise  au  scrutin  pour  ledit  Desailly,  pour  son  frère  et  pour 
Schmit,  lesquels  seront  avertis  ;  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
accordé  certificat  de  civisme  ;  au  citoyen  Augustin  Desjardins,  com- 
mis aux  bureaux  du  district;  au  citoyen  Jean  Baron,  bibliothécaire  du 
district;  au  ciloyen  Thouret,  commis  aux  bureaux  du  district;  au 
citoyen  Toupiolle,  commis  aux  bureaux  du  district  ;  au  citoyen  Victor 
Joiron  ;  au  citoyen  Banquier. 

Il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Choquet,  receveur  de  la  loterie,  n'auroit 
point  de  certificat  de  civisme. 

5.  Petit  Hautoie.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  que  le  jardin  **  du  petit  hautoie  "  sera 
donné  à  bail  sous  les  clauses  proposées  par  le  comité  de  finances  ; 
pourquoi  sera  fait  affiches  ;  et  le  jour  de  l'adjudication  a  été  fixé  à 
samedi  prochain,  heure  d'audience  du  tribunal  de  police  municipale. 

6.  Militaires  qui  abandonnent  leurs  drapeaux.  —  Commissaires. 

—  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département, 
du  15  do  ce  mois,  concernant  l'arrestation  et  la  conduite  des  volontaires 
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nationaux  el  soldats  de  troupe  de  ligne  qui,  ayant  quille  leurs  dra- 
peaux, doivent  être  renvoyés  à  leur  corps. 

Par  Tarlicle  IV  de  cet  arrêté,  il  esl  dit  que  les  Conseils  généraux 
des  communes  chefs-lieux  de  district  nommeront  dans  leur  sein  un  ou 
plusieurs  commissaires,  lesquels  seront  chargés  spécialement  de  visiter 
tous  les  jours  les  maisons  d'arrêt  et  autres  lieux  où  pourroient  être 
détenus  les  militaires  arrêtés  pour  désertion. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  nommé  quatre 
commissaires  par  voie  de  scrutin. 

Résultat  du  scrutin  : 

11  s'est  trouvé  que  les  quatre  plus  nommés  sont  :  Boucquet,  notable, 
par  quinze  voix  ;  Grenier,  notable,  par  douze  voix  ;  Delahaie,  notable, 
par  onze  voix  ;  Joiron-Delarue,  par  dix  voix. 

7.  Caisse  de  construction  de  la  halle.  —  Ouï  le  comité  de  finances, 
le  compte  de  la  caisse  de  construction  de  la  halle  aux  grains,  rendu 
par  le  citoyen  Bernard,  ancien  trésorier-receveur  de  la  ville,  a  été  arrêté. 

8.  Juge  de  paix.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Delambre,  juge  de  Paix,  du  13,  qui  donne  sa  démission  de  ses  fonc- 
tions déjuge  de  paix. 

11  a  été  arrêté  d'en  référer  au  directoire  du  district. 

9.  —  La  nomination  du  comité  de  surveillance  est  remise  à  la 
prochaine  séance. 

LXXXVIII 

Du  jeudi  dix-huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  conseil  municipal,  où  présidoit  Thierry,  officier  municipal. 

i.  Militaires  détenus.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  se  trouve 
aujourd'hui  plus  de  cent  militaires  détenus  dans  la  maison  de  la  con- 
ciergerie, en  vertu  des  arrêtés  et  réquisitions  ;  qu'il  est  impossible 
qu'ils  puissent  y  être  tous  logés,  quand  même  on  les  confondroit  avec 
les  prisonniei-s. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  unanimement  que 
Lebel  et  Sellier  iront,  sur-le-champ,  représenter  au  directoire  du  dépar- 
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lement  celle  impossibiiilé  et  la  nécessilé  de  désigner  un  local  conve- 
nable fourni  de  lils. 

2.  Manger.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  du  bureau  municipal 
de  Dieppe,  du  14,  au  sujet  du  ciloyen  Mauger,  domestique  du  citoyen 
Danvers,  qui  avoit  élé  mis  en  arrestation  en  celte  municipalilé. 

Lecture  a  été  faite  aussi  d'une  lellre  du  ciloyen  Danvei's. 

Il  a  élé  rendu  compte  que  les  deux  malles  en  question  avoient  été 
renvoyées,  scellées  du  cachet  de  la  commune,  à  la  municipalité  de 
Dieppe. 

3.  Armes.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  des  représentants  du 
peuple,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  datée  d'Abbeville, 
du  16,  au  sujet  d'une  réclamation  du  ciloyen  Cailly,  ci-devant  com- 
missaire des  guerres,  qui  redemande  les  armes  enlevées  de  sa  demeure 
lors  de  la  dernière  visite  domiciliaire.  Il  a  été  arrêté  d'en  référer  au 
Conseil  général. 

4.  VolontaireB.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  anonyme,  datée 
et  timbrée  d'Arras,  qui  instruit  qu'il  y  a  plusieurs  fuyards  et  déserteurs 
en  cette  ville.  La  lettre  a  été  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

5.  Contingent.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  procureur  de 
la  commune  de  Nantes,  du  9  avril,  qui  donne  avis  qu'il  a  élé  délivré 
passeport  à  Nantes  au  citoyen  Lecoq,  natif  en  celte  ville.  Il  a  été  arrêté 
de  prendre  des  renseignements  pour  savoir  si  ce  ciloyen  a  fourni  au 
contingent. 

6.  Esprit  public.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Boucholte,  ministre  de  la  guerre,  du  13,  qui  demande  des  renseigne- 
ments sur  l'esprit  public. 

Cette  lettre  a  élé  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

7.  Recrutement.  —  La  proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  du  13,  au  sujet  du  recrutement,  a  été  lue. 

Il  a  été  arrêté  d'en  référer  au  Conseil  général. 

8.  Prêtres  insermentés.  -—  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Flesselle, 
veuve  Leconte,  qui  demande  l'élargissement  du  ciloyen  Bru  net,  prêtre 
ex-capucin,  pour  lui  faire  administrer  les  secours  dont  il  a  besoin  dans 
ses  infirmités  ;  vu  la  loi  du  26  août  1792,  le  Conseil  municipal  estime 
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qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition  parce  que  la  maison 
de  retraite  étant  destinée  aux  infirmes  comme  aux  sexagénaires,  il  doit 
être  pourvu  aux  secours  dont  les  infirmes  peuvent  avoir  besoin  et  il  doit 
être  établi  des  officiers  de  santé  pour  les  leur  administrer. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  François-Joseph  Grenet,  prêtre  détenu  àla 
Maison  commune  ;  le  Conseil  municipal  est  de  même  avis  qu'en  l'article 
précédent. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Rose,  prêtre. 

Le  Conseil  municipal  estime  que  d'après  les  réquisitions  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  du  8  de  ce  mois,  il  y  a  lieu 
d'arrêter  que  le  citoyen  Rose  doit  se  rendre  sans  retard  dans  Ta  Maison 
commune  de  retraite. 

9.  Commis  aux  logements.  —  Le  citoyen  Dhervillez,  commis  à 
l'expédition  des  billets  de  logement,  est  venu  à  la  séance  et  a  déclaré 
donner  sa  démission  de  la  place  de  commis  aux  billets  de  logement. 

Ouïleprocureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  reçoit  la  démis- 
sion et  nomme  le  citoyen  Coulon  pour  exercer  provisoirement. 

10.  Militaires  déserteurs.  —  Les  citoyens  Lebel  et  Sellier,  députés 
vers  le  directoire  du  déparlement,  ont  rapporté  un  arrêté  du  directoire 
concernant  le  lieu  du  dépôt  des  militaires  détenus  en  cette  ville  ;  il 
indique  la  maison  des  ci-devant  filles  de  la  Providence. 

Il  a  été  arrêté  de  requérir  le  chef  de  légion  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  y  ait  une  garde  nationale  établie  à  ce  dépôt  et  qu'elle  soit 
formée  de  détachements  des  postes. 

11.  Marine.  —  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  17  de  ce  mois,  qui  envoie 
deux  copies  de  lettres  de  l'ordonnance  de  la  marine  :  par  la  première, 
il  demande  des  renseignements  et  des  échantillons  d'étoffes  ;  par  la 
seconde,  il  annonce  l'arrivée  prochaine  à  Amiens  de  150  prisonniers 
Anglais  et  Hollandais,  s'il  est  possible  de  les  y  loger. 

Sur  le  premier  objet,  le  citoyen  Sellier  est  prié  de  procurer  ces 
échantillons. 

Sur  le  second,  il  sera  mandé  au  directoire  du  district  qu'il  n'y 
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auroil  possibilité  de  loger  ces  prisonniers,  qu'autant  que  ceux  actuel- 
lement à  la  citadelle  seroient  transférés  plus  avant  dans  l'intérieur. 

12.  Hussards.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  plusieui-s  des 
hussards  du  régiment,  qui  vient  d'arriver  depuis  peu  en  celte  ville,  se 
permettent  d'insulter  des  femmes  et  des  filles  le  jour,  dans  les  rues, 
et  qu'ils  sortent  le  soir  avec  des  armes  ;  il  est  arrêté  :  i®  que  le  chef 
de  légion  sera  requis  de  donner  des  ordres  pour  que  la  garde  nationale 
fasse  dès  celte  nuit  des  patrouilles  fortes  et  fréquentes  dans  les  quar- 
tiers où  sont  logés  les  hussards,  à  l'effet  d'arrêter  ceux  d'enlr'eux 
qu'ils  trouveront  dans  les  rues  après  la  retraite,  soit  sans  armes,  soit 
avec  armes  ;  2^  que  le  colonel  du  régiment  sera  invité  de  se  rendre 
demain  à  la  séance  du  Conseil  général  pour  y  concerter  avec  lui  les 
moyens  d'assurer  le  maintien  de  la  discipline  et  de  l'ordre  paimi  les 
hussards  de  son  régiment. 

13.  Troupes  de  passage.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  letlre  de 
l'aide-commissaire  des  guerres,  du  17,  qui  annonce  le  passage  par 
cette  ville,  pour  vendredi  ou  samedi,  du  27®  régiment  de  cavalerie  que 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale  délégués  à  Péronne, 
envoient  à  Beauvais. 

Il  a  été  arrêté  de  faire  ce  logement  dans  les  faubourgs  et  villages  de 
la  banlieue  et  d'en  avertir  les  citoyens  habitants  par  une  publication. 

14.  Passeports.  —  Ouï  les  observations  de  plusieurs  membres  des 
comités  de  permanence  qui  demandent  des  règles  pour  la  délivrance 
des  passeports,  le  Conseil  municipal,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1o  Sera  délivré  passeport  aux  négociants  et  à  leurs  commis  avec 
caution,  par  le  commis,  de  se  représenter  dans  le  cas  de  nouvelle 
réquisition  ;  et  2<>  à  tous  autres  citoyens  non  suspects,  en  limitant  le 
temps  de  l'absence  et  avec  caution,  par  celui  qui  obtiendra  le  passe- 
port, de  se  représenter  en  cas  de  première  et  nouvelle  réquisition  ; 

2o  11  en  sera  délivré  aux  sexagénaires  et  aux  femmes  et  filles  ; 

3»  Les  membres  des  comités  permanents  qui  signeront  les  passeports 
expédiés  pendant  la  durée  de  leur  permanence,  signeront  aussi  sur  le 
registre. 

15.  Garde  nationale.  —  Hussards.  —  Le  citoyen  Mercier,  adju- 
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dant  général,  est  venu  à  la  séance,  il  lui  a  été  fail  part  des  mesures 
prises  en  la  1'^  section  de  Tarlicle  14  des  actes  de  la  séance. 

LXXXIX 

Du  vendredi  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoil  Thierry. 

1.  Hussards.  —  Le  citoyen  Morgan,  colonel  des  hussards  en  gar- 
nison en  cette  ville,  est  venu  à  la  séance,  sur  Tinvilalion  à  fui  faite  en 
vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  municipal  du  jour  d'hier  ;  il  lui  a  été  fail 
part  des  plaintes  portées  contre  plusieurs  hussards  ;  il  a  promis  de 
veiller  à  l'observation  de  la  discipline. 

Le  citoyen  Moi^an,  colonel  des  hussards,  a  demandé  qu'il  soit  fait 
un  changement  à  la  consigne  des  portes,  à  l'effet  qu'il  ne  soit  pas 
empêché  de  sortir  avec  sa  troupe,  hors  des  portes,  pour  l'exercer.  Il  a 
été  arrêté  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  seroit  requis  de 
donner  des  ordres  aux  portes  pour  qu'on  y  laisse  librement  passer  les 
commandants  et  officiei^s  des  hussards  qui  sortent  pour  exercer  le 
régiment. 

2.  Débonnaire,  notable.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Débonnaire,  notable,  datée  du  18,  par  laquelle  il  donne  sa 
démission,  par  le  motif  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  se  soumettre  à 
l'arrêté  du  16  de  ce  mois,  faisant  l'article  4  des  actes  de  la  séance. 

Relecture  a  été  faite  dudit  arrêté  du  16. 

Le  Conseil  général  arrête  à  la  majorité  des  voix  : 

io  Que  ledit  arrêté  du  16  tiendra  et  cependant  que  ceux  des  membres 
du  Conseil  général  qui  auront  été  empêchés  légitimement  seront  reçus 
à  proposer  leur  excuse  ; 

2o  Qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Débonnaire  que  le  Conseil  général  ne 
peut  accepter  sa  démission  et  pour  l'assurer  que  chaque  fois  que  lui 
el  les  autres  membres  du  Conseil  général  auront  des  empêchements, 
leur  excuse  sera  reçue  fraternellement. 

3.  Marais  du  Pinceau.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances  sur 
le  marais  de  Pinceau,  le  Conseil  général  arrête  que,  conformément  au 
rapport,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  du  bail  du  marais  du  Pinceau. 
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4.  Halle  aux  grains.  —  Vu  Tobsenation  portée  en  fin  du  comple 
de  la  caisse  de  conslruclîon  de  la  halle  aux  grains,  conlenanl  deioande 
par  le  ciloyen  Bernard,  chargé  de  celle  caisse,  d'un  honoraire  pour 
ladite  recette,  ouï  le  rapport  du  comité  de  finances  et  conformément 
à  son  avis,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général 
arrête,  h  la  majorité  des  voix,  qu'il  sera  alloué  au  ciloyen  Bernard  une 
somme  de  cinq  cents  livres  pour  honoraires  de  la  recette  qu'il  a  faite 
relatii^emenl  à  la  construction  de  la  Halle  aux  grains  ;  de  laquelle 
somme  il  fera  dépense  dans  son  compte  du  patrimoine,  attendu  qu'il 
est  déjà  en  avance  sur  le  compte  de  la  Halle. 

5.  Caisse  patriotique.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  com- 
missaires à  la  caisse  patriotique,  du  9  de  ce  mois  ;  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  autorise  ledit  arrêté  pour  être  suivi  et 
exécuté  dans  tout  son  contenu. 

6.  Hôpital  des  enfants  bleus.  —  Vu  l'état  des  revenus  de  l'hôpital 
des  enfants  bleus  de  cette  ville  remis  à  la  municipalité  par  le  citoyen 
Sachi  de  S^-Aurin,  qui  se  qualifie  administrateur-né  de  cet  hôpital,  ouï 
le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  copie  de 
cet  état  sera  envoyée  au  directoire  du  district,  qui  sera  prié  d'examiner 
et  de  décider  par  qui  cet  hôpital  sera  régi  et  de  pourvoir  à  ce  qu'il  soit 
pourvu  à  la  nomination  d'un  instituteur  des  enfants  admis  à  cet  hôpi- 
tal, attendu  que  la  place  reste  vacante  depuis  la  retraite  de  Levaillanl 
dans  la  maison  commune. 

7.  Cloches  et  métaux  inutiles.  —  Le  citoyen  Lefebvre,  notable, 
l'un  des  commissaires  nommés  pour  dresser  l'état  des  cloches  et  des 
cuivres  inutiles  a  mis  sur  le  bureau  : 

io  L'état  des  cloches  qui  existent  dans  les  églises  de  la  ville  et 
banlieue  ; 

2^  L'état  des  cuivres  inutiles. 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  le  département  de  la  Somme,  du  8  de  ce  mois, 
lue  en  la  séance  du  9,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  la  matière 
mise  en  discussion,  il  a  été  arrêté  d'abord  unanimement  que  l'on 
descendroit  des  cloches  des  clochers. 
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Sur  la  quanlilé  de  cloches  qu'il  convenoil  de  descendre  de  chacun 
des  clochers,  il  a  élé  procédé  à  un  premier  appel  nominal. 

Sur  ce  qu'il  y  avoit  diversité  d'opinions  sur  le  nombre,  les  opitiions 
onl  été  réduites  à  la  question  de  savoir  s'il  y  auroit  deux  ou  trois 
cloches  en  chaque  paroisse. 

Il  a  été  procédé  à  uû  second  appel  nominal. 

Il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  quinze  voix  contre  treize,  qu'il  ne 
resteroit  que  deux  cloches  dans  chacune  paroisse. 

Le  Conseil  général  a  été  consulté  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si 
les  deux  cloches  restant  serqient  les  deux  plus  grosses. 

Il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  que  ce  seroit  les  deux  plus 
grasses. 

Sur  la  question  de  savoir  comment  on  sonneroit  les  basses  messes 
à  l'église-cathédrale,  où  il  ne  resteroit,  par  l'effet  de  l'arrêté  ci-dessus, 
que  les  deux  bourdons  qui  sont  les  deux  plus  grosses  cloches,  il  a  été 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

8.  Reomtement.  — ^  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Dulys,  commissaire  suppléant  au  recrutement,  adressée  au  Conseil 
général  de  la  commune,  du  19,  par  laquelle  il  envoie  copie  de  deux 
lettres  du  citoyen  La  Morlière,  commissaire  supérieur  au  recrutement. 

Par  la  première  lettre,  le  commissaire  supérieur  insiste  sur  la  réso- 
lution de  ne  recevoir  que  des  remplaçants  au-dessus  de  18  ans. 

Par  la  seconde,  il  demande  l'état  des  armes  tirées  de  la  citadelle 
qui  ont  été  fournies  aux  citoyens  et  celles  dont  on  peut  disposer  pour 
le  service  des  recrues. 

Il  demande  aussi  quelles  sont  les  mesures  prises  pour  l'habillement 
et  l'équipement. 

Le  Conseil  général  arrête,  sur  la  première  lettre,  que  le  citoyen 
Fortuné  Laurent,  qui  avoit  présenté  un  remplacement  au-dessous  de 
18  ans,  sera  averti  d'en  présenter  un  second. 

Sur  la  seconde  lettre,  il  est  arrêté  :  1®  que  les  commissaires  aux 
armes  feroient  toutes  diligences  pour  dresser  l'état  des  fusils  provenant 
des  magasins  de  la  citadelle  et  de  ceux  qui  peuvent  être  à  la  disposition 
de  la  municipalité  ;  ^^  que  les  commissaires,  nommés  pour  l'habillement 
et  l'équipement,  feront  toutes  diligences,  rendront  compte  de   leurs 
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démarches  et  se  concerteront  avec  le  citoyen  Dulys  ;  3®  que  les  citoyens 
tombés  au  sort,  qui  ont  présenté  des  remplaçants  admis,  seront  avertis 
d'habiller  et  d'équiper  ces  remplaçants  et  que  les  commissaires  à  Tha- 
billement  se  concerteront  à  cet  égard  avec  le  citoyen  Dulys. 

9.  Emigrés.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  directoire  du  district,  du  19,  par  laquelle  ils  demandent  l'état  des 
biens  des  émigrés  situés  dans  l'étendue  de  la  municipalité,  qui  doit 
être  dressé  en  vertu  de  la  loi  du  l®""  février  dernier. 

Le  citoyen  Gérard-Sellier,  commissaire  en  celte  partie,  nommé  le 
21  mars  dernier,  consulté  sur  cet  objet,  a. rendu  compte  des  circons- 
tances qui  l'avoient  empêché  de  remplir  cette  mission  et  s'est  chargé 
d'en  instruire  lui-même  le  directoire  du  district. 

10.  Hilitaires  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  des  administi^teurs  du  département,  du  18,  qui 
envoient  copie  de  leur  arrêté  du  17,  pris  sur  les  questions  proposées 
par  la  délibération  du  15  de  ce  mois,  concernant  les  militaires  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  ;  ils  y  joignent  un  exemplaire  de  leur  arrêle 
du  15  du  même  mois. 

Par  l'une  des  dispositions  de  l'arrêté  du  17,  il  est  dit  qu'il  sera 
expédié  un  mandat  de  douze  cents  livres  sur  le  payeur,  au  profit  de  la 
municipalité  d'Amiens  qui  en  remettra  le  montant  à  ses  commissaires. 
Il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  Boucquet,  Gi-enier,  Delahaie  et 
Joiron-Delarue,  solliciteront  l'expédition  de  ce  mandat. 

11.  Dons  et  offrandes.  —  Le  citoyen  Thierry,  président,  a  mis  sur 
le  bureau  une  obligation  du  citoyen  François  Liévin  Thieri'y  Dis,  qui 
offre  cent  livres  qu'il  consacre  à  la  caisse  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Le  citoyen  Gérard-Sellier  a  aussi  mis  sur  le  bureau  un  assignat  de 
25  >  offert  par  le  citoyen  Mutot,  commis  du  citoyen  Caron,  qu'il  destine 
aux  pauvres. 

Il  est  arrêté  que  l'obligation  du  citoyen  Thierry  sera  remise  au 
trésorier  des  secours  à  distribuer  aux  femmes  et  parents  des  volontaires  ; 
que  les  25  ^  seront  versées  dans  la  caisse  du  bureau  général  de  charité. 

Et  le  Conseil  général  décerne  la  mention  civique  du  patriotisme  des 
citoyens  Thierry  fils  et  Mutot. 
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XC 

Du  lundi  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 

Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Hussards.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  fait  lecture  d'une 
lettre  à  lui  écrile,  le  20,  par  le  colonel  du  10®  régiment  de  hussards, 
au  sujet  de  la  discipline  de  son  régiment  ;  il  rend  compte  des  ordres 
qu'il  a  donnés  pour  le  maintien  de  la  discipline. 

2.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Godard, 
commissaire  au  recru temenl,  datée  du  20,  au  sujet  des  remplaçants. 
Les  comités  permanents  ont  rendu  compte  qu'ils  avoient,  dès  hier, 
donné  des  ordres  pour  que  les  remplaçants  se  présentent  avec  l'uni- 
forme, l'équipement  et  l'habillement  ;  mais  que  le  peu  de  temps  qu'il 
y  avoit  entre  la  publication  et  le  jour  indiqué  avoit  nui  à  l'opéi^ation. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal 
arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

ip  II  sera  publié,  en  la  ville  et  banlieue,  un  avertissement  à  tous  les 
citoyens  tombés  au  sort  de  faire  trouver  leur  remplaçant  à  la  Maison 
commune,  jeudi  prochain,  trois  heures  après-midi. 

2®  Ils  seront  avertis  aussi  d'avoir  soin  de  les  habiller,  équiper  et 
armer  ;  il  sera  bien  recommandé  de  ne  point  faire  cet  armement 
avec  les  fusils  de  munition,  qui  ont  été  confiés  à  la  garde  nationale, 
mais  avec  des  fusils  fournis  par  les  remplacés. 

3®  Le  directoire  de  district  sera  prié  de  recommander  au  commis- 
saire qu'il  a  nommé  pour  le  recrutement  du  canton  d'Amiens,  de  se 
trouver  exactement  à  la  Maison  commune,  à  l'heure  et  au  jour 
indiqués  pour  y  recevoir  les  remplaçants. 

3.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
irateui-s  du  district,  dii  20  de  ce  mois,  qui  recommandent  d'accélérer 
l'opération  du  recrutement  de  la  commune,  ainsi  que  l'habillement  et 
l'armement. 

Les  commissaires  à  l'habillement  sont  priés  de  rendre,  demain,  au 
Conseil  général  de  la  commune,  le  compte  des  démarches  qu'ils  ont 
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faites  pour  procurer  l'habillement  des  citoyens  du  contingent  de  la 
commune. 

Les  commissaires  à  la  fourniture  des  souliei*s  sont  priés  aussi  de 
rendre  compte  de  leur  mission. 

A  l'égard  des  armes,  il  est  arrêté  que  le  chef  de  légion  sera  requis 
de  donner  des  ordres  pour  que  l'état  des  armes  de  la  garde  nationale 
soit  dressé  dans  chaque  compagnie,  nominativement,  et  dans  cet  état 
on  distinguera  celles  des  armes  qui  proviennent  des  magasins  de  la 
Nation  d'avec  celles  qui  appartiennent  en  propriété  aux  citoyens. 

4.  Chasseur  Nouy.  —  Sur  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement au  sujet  du  chasseur  Nouy,  il  est  arrêté  que  le  commandant  du 
régiment  sera  requis  de  faire  conduire  à  la  Maison  commune  le  chasseur 
Nouy  ;  que  par  le  citoyen  Morand,  officier  municipal,  et  Bourgeois, 
notable,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  effets  et  papiers  de  Nouy. 

5.  Maison  de  retraite  des  prêtres  insermentés.  —  Sur  plusieurs 
observations  faites  au  sujet  de  la  police  de  la  maison  de  retraite  des 
prêtres  insermentés,  il  est  arrêté  qu'il  sera  référé  de  cet  objet  au  Conseil 
général  de  la  commune  de  demain. 

6.  Subsistances.  —  Marché  aux  grains.  —  Assemblée  populaire. 
—  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  marché  aux  grains  était  très  peu 
approvisionné  depuis  quelque  temps  ;  que  nombre  de  femmes  étoient 
venues  cejourd'hui  à  midi  se  plaindre  qu'elles  ne  trouvoient  point  de 
pamelles  ni  de  petits  blés,  il  a  été  dit  qu'il  seroit  référé  de  cet  objet 
important  au  district  et  au  département. 

Comme  cet  objet  étoit  à  l'ordre  du  jour,  sont  entrés  des  députés  de 
l'assemblée  populaire  qui  ont  représenté  que  les  marchés  aux  grains 
étoient  très  peu  approvisionnés.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût  pris  des 
mesures  pour  y  faire  arriver  une  plus  grande  quantité  de  grains  ;  ils 
ont  proposé  même  de  prendre  des  moyens  pour  obliger  les  fermiers  à 
amener  des  grains  au  marché  ;  de  faire  défense  d'acheter  des  grains 
hors  du  marché  ;  de  faire  aussi  défense  aux  brasseurs  d'entrer  au 
marché  avant  une  heure  qui  seroit  fixée. 

Il  leur  a  été  promis  d'en  référer  aux  administrations  supérieures 
ainçi  qu'il  avoit  été  arrêté  auparavant  leur  députatiôn  ;  et  il  en  sera 
référé  demain  au  Conseil  général. 
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7.  Spectacle.  —  Garde.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  n*y  avoît 
pas  eu  de  garde  au  spectacle  ces  jours  derniers,  il  sera  écrit  au  chef 
de  légion  pour  le  requérir  de  donner  des  ordres  afin  que  la  garde  ne 
manque  plus  à  l'avenir,  les  jours  de  spectacle. 

XCI 

Du  mardi  vingt-trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Martin,  officier 
municipal. 

1 .  Chasseur  Nony.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  com- 
mandant du  4®  escadron,  du  5«  régiment,  au  sujet  du  chasseur  Nouy. 
Il  annonce  que  ce  chasseur  a  manqué  à  l'appel  de  ce  matin.  Il  est 
arrêté  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  département  pour  lui  faire  part 
du  contenu  de  la  lettre  ci-dessus  et  qu'il  lui  sera  observé  que  des  députés 
de  la  municipalité  s'étoient  rendus  hier  au  département  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  s'éloit  passé  à  ce  sujet. 

2.  Naudé-Tattegrain.  —  Dette.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté 
du  département,  du  20  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  12,  pris  pour  faire  payer  à  Naudé-Tatte- 
grain, créancier  de  la  commune,  une  somme  de  1,475^  i  «  à  lui  due  ; 
le  directoire  du  département  arrête  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  statuer 
quant  à  présent.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  que  le  comité  de  finances  dressera  un  projet  de  représentations 
sur  cet  arrêté  ;  lequel  sera  rapporté  à  la  prochaine  séance  ;  et  ont  été 
adjoints  pour  ce  travail  les  citoyens  Thuillart  et  Fauchon. 

3.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  de  ce  jour,  en  réponse  à  celle  à  eux  écrite 
ce  même  jour,  au  sujet  des  subsistances  et  par  laquelle  le  département 
accepte  la  conférence  à  lui  proposée  à  ce  sujet  par  la  municipalité. 
Le  Conseil  général  nomme  commissaires,  pour  assister  à  cette  confé- 
rence, Martin,  Morand,  Montégu  et  Boucquet. 

4.  Recruteur.  —  Le  capitaine  Leblanc,  capitaine  au  i9«  régiment 
de  dragons,  a  présenté  le  pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  le  19  de  ce 
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—  Sia- 
mois, par  le  conseil  d'administration  de  ce  régiment  pour  raccoler  en 
cette  vilte  ;  il  a  mis  aussi  sur  le  bureau  Tordre  donné  à  cet  efiel  au 
colonel  de  son  régiment  par  le  général  Dompierre  ;  il  a  demandé  Ten- 
registrement  de  ses  pouvoii*s.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est 
arrêté  que  ces  pouvoirs  seront  registres. 

5.  Créanciers  de  la  Ville,  —  Le  citoyen  Caron-Berquier,  impri- 
meur, l'un  des  créanciers  de  la  commune,  a  mis  sur  le  bureau  une 
copie,  sous  sa  signature,  d'une  délibération  des  créanciers  de  la  com- 
mune, du  14,  contenant  résolution  de  former  opposition  au  décret  de 
la  Convention  nationale,  du  28  mars  dernier,  obtenu  par  la  société 
civique  et  demande  de  sanction  de  la  part  de  la  municipalité. 

Attendu  que  l'objet  du  décret  du  26  mars  dernier  rendu  au  profit 
de  la  société  civique  est  à  l'ordre  du  jour  et  que  lô  comité  de  fmances 
doit  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  le  comité  de  finances  s'occupera  aussi 
de  l'examen  de  la  pétition  des  créanciers  et  en  fera  rapport, 

6.  Recrutement.  —  Habillement.  —  Sur  les  observations  faites 
par  les  commissaires  à  l'habillement  et  à  l'équipement  du  contingent  de 
la  commune  pour  le  recrulemenl,  il  a  été  arrèlé  que  l'administration 
du  district  sera  priée  de  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  une 
somme  de  trente  mille  livres,  pour  subvenir  à  la  dépense  de  l'habille- 
ment. 

Ouï  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  fournir  des  souliei-s 
aux  citoyens  composant  le  contingent,  le  citoyen  Lefebvre,  notable,  a 
été  nommé  commissaire  pour  la  fourniture  des  souliers.  Le  citoyen 
Débonnaire,  notable,  lui  a  été  adjoint.  Ils  veilleront  à  la  fourniture 
provisoire  de  trois  cents  paires  de  souliers  de  bonne  qualité,  dont  le 
maximum  du  prix  n'excédera  pas  iO  livres. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Dulys,  commissaire  sup- 
pléant pour  le  recrutement,  datée  du  22,  qui  demande  :  1®  qu'il  soit 
établi  une  consigne  aux  portes  de  la  ville  pour  faire  arrêter  toutes  les 
recrues  qui  voudroient  sortir  sans  permission  de  sa  part;  2®  que  les 
remplaçants  soient  équipés  pour  prendre  parmi  eux  le  détachement 
de  33  hommes  qu'il  doit  faire  passer  à  Péronne. 

11  a  été  arrêté  qu'il  seroit  répondu  au  citoyen  Dulys  :  i®  Que  la  con- 
signe qu'il  demande  existe  déjà  aux  portes  ;  mais  que  l'on  prévoit 
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qu'elle  sera  peu  efficace  à  cause  des  brèches  des  remparts  ;  2**  qu'il  a 
élé  fait  une  publication,  aujourd'hui,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil 
municipal  d'hier,  pour  que  les  ciloyens  tombés  au  sort  aient  à  se  trou- 
ver, jeudi  prochain,  trois  heures  après-midi,  tous  armés  et  équipés  ou 
qu'ils  présentent  leure  remplaçants. 

7.  Prêtres  insermentés.  —  Le  citoyen  Dargœuves,  ci-devant  cha- 
noine, et  le  citoyen  Lenfant,  prêtre,  sont  venus  à  la  séance  demander 
délai  jusqu'à  demain  midi  pour  se  rendre  à  la  maison  de  retraite,  aux 
offres  de  donner  caution. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête 
au  scrutin  par  boules  blanches  et  noires  que  les  ciloyens  Dargœuves 
et  Lenfant  se  rendront  sur-le-champ  à  la  maison  de  retraite. 

Il  a  été  arrêté  aussi  que  le  scellé  seroit  apposé  sur  leurs  papiers  et 
que,  jusque  là,  il  y  auroit  une  garde  établie  à  la  porte  de  chacun  ;  pour- 
quoi le  Commandant  du  poste  de  la  maison  commune  a  été  requis  et 
le  Chef  de  légion  a  été  prévenu. 

8.  Comité  de  surveillance.  Renouvellement.  —  Le  Conseil 
général  a  procédé,  par  voie  de  scrutin,  au  renouvellement  des  membres 
du  Comité  de  surveillance. 

Il  s'est  trouvé  que  les  plus  nommés  sont  :  Gérard-Sellier,  Thuillart, 
officiers  municipaux  ;  Warmé,  Débonnaire  et  Laurent,  notables  et  que 
les  suppléants  sont  :  Martin,  officier  municipal,  Lefebvre  et  Danél, 
notables. 

XCII 

Du  mercredi  vingt-quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize. 
Tan  premier  de  la  République,  cinq  heures. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Pas- 
cault,  officier  municipal. 

1.  Militaires  déserteurs.  —  Delahaie,  l'un  des  commissaires  nom- 
més pour  les  militaires  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux,  a  rendu  compte 
qu'ils  avoient  touché  les  1,200*  accordées  par  le  département  pour  sub- 
venir aux  secours  à  accorder  à  ces  militaires  ;  qu'ils  avoient  disposé  la 
maison  de  la  Providence  pour  y  recevoir  ces  militaires  ;  qu'ils  y  avoient 
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établi  un  concierge,  à  raison  de  20  *  par  jour  avec  son  chauffage  et  h 
lumière  ;  qu'il  y  avoit  un  poste  de  la  garde  nationale,  lis  ont  demaûdé 
à  quels  dépens  seroit  le  chauffage  de  ce  poste. 

Le  Conseil  général  approuve  toutes  les  dispositions  des  commissaires 
et  arrête  que  les  frais  de  chauffage  et  de  lumière  du  corps  de  garde 
du  poste  ne  seront  point  à  la  charge  de  la  commune. 

2.  Certificats  de  civisme.  —  Les  pétitions  des  citoyens  qui 
demandent  des  certificats  de  civisme  ont  été  mises  sur  le  bureau. 

Il  a  été  passé  au  scrutin  par  boules  blanches  et  noires. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  ne  sera  point  délivré  de  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Roguin,  commis  au  département. 

Il  est  arrêté  qu'il  ne  sera  point  délivré  de  certificat  de  civisme  au 
citoyen  Duflos,  commis  au  département. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Patte,  secrétaire  général  de  l'administration  du  département,  mais 
qu'il  ne  lui  sera  expédié  que  lorsqu'il  rapportera  ses  quittances  de 
paiement  de  contributions  qui  se  trouvent  engagées  dans  des  bureaux 
d'administration  à  Paris. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'il  sera  accordé  un 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Delattre,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'il  ne  sera  pas  accordé 
de  certificat  de  civisme  au  citoyen  Bellure,  commis  au  département. 

3.  Maître  de  pension.  —  Le  citoyen  Liénard  s'est  présenté  pour 
prêter  le  serment  civique  et  a  demandé  à  être  autorisé  à  exercer  les 
fonctions  d'instituteur  de  la  jeunesse. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  :  1*  que 
le  serment  du  citoyen  Liénard  sera  reçu  ;  2°  Qu'il  ne  sera  admis  cepen- 
dant à  exercer  les  fonctions  d'instituteur  qu'après  qu'il  aura  justifié 
de  certificat  de  civisme  de  la  section  de  son  domicile  à  Paris. 

11  est  donné  acte  au  citoyen  Liénard  du  serment  par  lui  prêté  en 
séance  publique. 

A.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
délivré  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Trencart,  commis  au  dépar- 
temenlt 
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Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Butteux,  commis  au  département. 

Le  Gorfseil  général  arrête  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Duval,  commis  au  déparlement. 

Le  Conseil  .général  arrête  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Dufetel,  commis  au  département,  à  la  pluralité  de  quatorze 
boules  blanches  contre  treize  noires. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  douze  boules  blanches 
contre  onze  noires,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Demaux,  chef  de  bureau  du  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  dix-sept  boules  blanches 
contre  cinq  noires,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Nantier,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  des  boules  blanches,  que  le 
citoyen  Hesse  aura  un  certificat  de  civisme. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  quatorze  boules  blanches 
contre  cinq  noires,  qu'il  sera  délivré  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Jubainville  fils,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  vingt  boules  blanches 
contre  deux  noires,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Thierry  fils,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  quatorze  boules  blanches 
contre  quatre  noires,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au 
citoyen  Butel,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  vingt  boules  blanches 
contre  une  seule  noire,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au 
citoyen  Descouture,  garçon  des  bureaux  du  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  seize  boules  blanches 
contre  cinq  noires,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Moignet,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  treize  boules  blanches 
contre  onze  noires,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au 
citoyen  Furcy  Fidèle  Desailli,  chef  de  bureau  aux  ponts  et  chaussées. 

Le  Conseil  général  airêle,  à  la  pluralité  de  quatorze  boules  noires 
contre  treize  blanches,  qu'il  ne  sera  pas  accordé  de  certificat  de  civisme 
à  Jean-Baptiste  Desailli,  commis  aux  ponts  et  chaussées.. 
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Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  quinze  boules  blanches 
contre  dix  noires,  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Charles  Nicolas  Lorel, 
commis  au  département,  un  certificat  de  civisme. 

5.  Palefreniers.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  le  citoyen  Châtelain, 
inspecteur  des  charrois,  refuse  de  payer  le  prix  porté  par  la  procla- 
mation aux  palefreniers,  que  la  municipalité  lui  a  procurés  et  auxquels 
elle  a  annoncé,  d'après  les  assurances  des  agents  supérieurs,  qu'ils 
seroient  payés  à  raison  de  25  >  par  jour  et  deux  rations  de  pain,  il  a 
été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  citoyen  Châtelain  pour  lui  demander  des 
éclaircissements  sur  cet  objet. 

6.  Séance  publique  levée.  —  La  séance  publique  a  été  levée  et  le 
Conseil  général  s'est  formé  en  comité. 

7.  Recruteur.  —  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  envoyés 
au  département  au  sujet  du  pouvoir  accordé  au  citoyen  Leblanc  de 
recruter  dans  le  contingent,  il  est  arrêté  que  le  citoyen  Leblanc  sera 
invité  de  venir  en  conférer. 

8.  Farines.  —  Sur  l'observation  du  citoyen  Grenier,  l'un  des  com- 
missaires à  la  vente  des  farines,  le  citoyen  Morand-Boucher,  officier 
municipal,  est  nommé  provisoirement  commissaire  pour  cette  vente. 


OBSERVATIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  COMMUNE 

Sur  V arrêté  des  administrateurs  du  département  du  20  avril  1793. 

Il  est  bien  notoire  que  la  municipalité  d'Amiens  n'a  que  des  revenus 
insuffisants  pour  l'acquit  de  ses  charges  annuelles  ;  que  ces  revenus 
diminuent  et  que  ces  charges  s'accroissent  par  la  multiplicité  des  objets 
d'administration  ;  qu'elle  est  accablée  de  dettes. 

Pour  subvenir  à  l'acquit  de  ses  chaires  annuelles,  la  loi  du 
10  août  1791,  article  8,  lui  laisse  la  faculté  d'imposer  des  sols  addi- 
tionnels à  ses  contributions  publiques. 

La  même  loi  du  10  août  a  affecté  au  paiement  de  ses  dettes  exigibles, 
antérieures  au  l^r  avril  1791,  le  produit  du  16®  des  biens  nationaux 
à  elle  aliénés. 
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Celle  affeclalion  est  confirmée  par  la  loi  du  17  novembre  1792,  qui 
prescrit  les  formalités  à  observer  pour  parvenir  à  loucher. 

Mais  en  attendant  que  le  recouvrement  des  sols  additionnels  ait  pro- 
duit des  fonds  ;  en  attendant  que  le  district  et  le  département  aient 
vérifié  et  approuvé  ces  états  de  dettes  exigibles  à  acquitter  sur  le  16©, 
il  n'en  est  pas  moins  de  nécessité  impérieuse  et  absolue  de  pourvoir 
aux  besoins  indispensables  du  service  journalier  de  l'administration 
municipale,  tels  que  frais  de  tenue  d'assemblée,  appointements  d'em- 
ployés et  commis,  salaires  d'ouvriers  et  domestiques  à  la  journée. 

C'étoit  pour  satisfaire  à  quelques-uns  de  ces  premiers  besoins 
urgents,  et  surtout  pour  ranimer  le  crédit  éteint  de  la  municipalité, 
que,  par  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  du  12  de  ce 
mois,  il  avoit  été  demandé  que  deux  mémoires  de  fournitures  faites 
par  Naudé,  ayant  pour  objet  la  lumière  de  la  chambre  du  Conseil  et 
celle  des  corps  de  garde  fussent  acquittés  sur  le  16°  des  biens  nalionaux. 

Le  Conseil  général  s'imposoit  l'obligation  de  remplacer  cette  somme 
par  les  premiers  deniers  qui  proviendroient  du  recouvrement  des  sous 
additionnels  aux  contributions  de  1791,  dont  la  perception  est  déjà 
faite  en  partie. 

L'administration  du  département,  par  son  arrêté  du  20  de  ce  mois, 
a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  statuer  quant  à  présent,  sauf  à  Naudé 
à  se  pourvoir  contre  la  municipalité  ainsi  qu'il  aviseroil.  Quatre  motifs 
paroissenl  avoir  déterminé  cette  décision  : 

1»  Le  16®  se  trouvera  absorbé  par  l'indemnité  accordée  à  la  Société 
civique  ;*2o  il  n'y  a  dans  ce  moment  à  la  disposition  de  l'administration 
aucun  fonds  provenant  du  16°  ;  3°  la  municipalité  doit  s'imputer  à 
elle-même  le  défaut  de  rentrée  de  ses  sous  additionnels  ;  4°  enfin  c'est 
à  elle  à  aviser  au  paiement  de  ses  créanciers. 

On  ne  retrouve  ni  dans  la  sécheresse  de  cette  décision  ni  dans  l'aspé- 
rité de  ses  motifs,  cette  bienveillance  officieuse  qui  caractérise  tous  les 
actes  de  l'administration  du  département  et  qui  doit  la  porter  à  aider 
fraternellement  les  corps  municipaux  déjà  accablés  de  tout  le  poids  de 
la  base  administrative  et  qui  la  supportent  avec  une  constance  égale  à 
leur  désintéressement. 

Quelques  observations  sur  chacun  de  ces  motifs,  mises  sous  les  yeux 
du  département,  auront  sûrement  l'effet  salutaire  de  les  ramener  à  des 
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dispositions  qui  produiront  plus  efficacenient  le  bien  de  TadminisU^alion. 

1°  Quand  l'indemnité  accordée  à  la  société  civique,  par  le  décret  du 
28  mars,  ne  seroil  point  susceptible  de  contestation  ni  d'opposition, 
tant  de  la  part  de  la  commune  que  de  ses  créanciers,  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  cetle  indemnité  ne  seroit  point  préférable  aux  dettes 
antérieures  de  la  commune  affectées  sur  le  16®  et  qu'enfin  elle  n'absor- 
beroit  point  encore  ce  16o,  puisqu'il  s'élèvera  à  plus  de  800,000 *  et 
que  l'indemnité  de  la  société  ne  montera  pas  à  400,000^ 

Et  il  ne  pouvoit,  au  surplus,  y  avoir  aucun  préjudice,  ni  pour  la 
société  ni  pour  les  créanciei's  antérieurs  à  la  société,  puisque  le  paie- 
ment demandé  n'auroit  été  fait  qu'à  la  charge  de  remplacer  et  que  l'ad- 
ministration qui  auroit  autorisé  l'avance  à  cette  condition  auroit  eu 
également  le  pouvoir  de  faire  accomplir  cette  même  condition. 

Mais,  ni  la  commune,  ni  ses  créanciei*s,  n'admettent  l'indemnité 
accordée  à  la  société  ;  ils  regardent  comme  une  surprise  le  décret  du 
28  mars  et  ils  se  proposent  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
les  moyens  qu'ils  ont  pour  faire  rapporter  ce  décret. 

2°  S'il  ne  se  trouve  point,  dans  ce  moment,  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration de  fonds  provenant  du  16®,  c'est  donc  que  ces  fonds  ont 
été  divertis  de  leur  primitive  destination  et  appliqués  à  des  objets  étran- 
gers à  la  commune. 

Et  cependant,  d'après  les  états  de  dettes  adressés  a  l'administration 
du  département  par  la  précédente  municipalité,  à  laquelle  il  en  a  été 
accusé  réception  le  20  janvier  1793,  il  a  été  facile  de  prévoir  que  ces 
fonds  deviendroient  très  prochainement  nécessaires  pour  l'acquit  des 
dettes  de  la  commune. 

Certainement,  les  principes  d'équité,  le  zèle  du  bien  public,  qui 
animent  le  département,  l'auroient  porté  à  conserver  continuellement 
à  sa  disposition  une  partie  au  moins  de  ces  fonds,  pour  être  toujours 
prêt  à  mettre  la  municipalité  en  état  d'administrer.  Si  les  membres  du 
département  éprouvoient  les  embarras,  la  pénurie  et  les  anxiétés  qui 
tourmentent,  qui  paralysent  le  corps  municipal,  et  que  l'autorité  supé- 
rieure à  laquelle  il  s'adresseroit  avec  confiance  leur  refusât  tout  secours, 
seroit-il  bien  encouragé  à  persévérer  dans  des  fonctions  absolument 
gratuites?  Le  Conseil  général  de  la  commune  s'en  rapporte  à  cet  égard 
à  la  conscience  de  chacun  des  membres  du  département. 
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3"  La  municipalité  actuelle  n*a  point  à  s'imputer  le  défaut  de  ren- 
trée des  sous  additionnels  ni  de  ses  autres  ressources  ;  dès  qu'elle  est 
entrée  en  fonctions,  elle  n'a  point  perdu  un  instant  pour  adjuger  la 
perception  de  la  contribution  foncière  et  pour  continuer  la  confection 
de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

La  perception  de  cette  dernière  contribution  est  même  déjà  com- 
mencée. 

La  précédente  municipalité  avoit  sollicité  du  département  le  paie- 
ment des  terrains  pris  sur  la  ferme  du  petit  St-Maurice  et  sur  le  pré 
du  gouverneur,  pour  le  canaL  Elle  a  obtenu  pour  toute  réponse  que 
cette  opération  n'étoit  ni  du  temps  ni  du  fait  du  département;  cepen- 
dant, tous  les  plans  de  ce  projet  et  les  procès-verbaux  d'estimation  des 
terrains  enti'epris  doivent  être  dans  ses  bureaux  ;  depuis,  la  munici- 
palité actuelle  avoit  demandé  à  être  autorisée  à  vendre  les  arbres  de  la 
Ilôloie;  elle  ne  la  point  obtenu. 

On  ne  peut  donc  lui  reprocher  d'avoir  négligé  les  moyens  de  se 
libérer. 

Enfin  les  besoins  du  service  jo.urnalier  sont  impérieusement  indis- 
pensables et  le  bien  public  exige  qu'il  y  soit  pourvu. 

Le  défaut  de  secours  demandé  produiroit  inévitablement  la  cessation 
forcée  de  ce  service,  car,  dès  que  les  fournisseurs  quelconques  refu- 
seront de  livrer,  ni  les  séances  de  la  municipalité,  ni  les  expéditions 
des  différents  bureaux,  ni  le  service  de  la  garde  nationale,  ne  pourront 
plus  avoir  lieu,  quelle  que  puisse  être  toute  la  constance  du  zèle  des 
membres  du  Conseil  général. 

4^  Sans  doute,  c'est  à  la  municipalité  à  aviser  au  paiement  de  ses 
créanciers.  On  a  vu  qu'elle  a  mis  tout  en  usage  pour  y  parvenir  ;  mais 
il  faut  qu'elle  se  conforme  aux  nouvelles  formes  que  l'on  exige  succes- 
sivement pour  les  états  de  ses  dettes  ;  on  recommence  même  actuelle- 
ment ceux  qui  avoient  été  envoyés  au  département,  le  20  janvier  dernier, 
pour  les  dresser  selon  ce  qui  vient  d'être  prescrit  par  la  nouvelle 
instruction  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  ce  tra- 
vail volumineux  exige  aussi  des  dépenses  auxquelles  il  sera  impossible 
de  subvenir  sans  fonds  ;  et  en  attendant  qu'il  soit  parachevé  il  n'en 
est  pas  moins  pressant  encore  de  pourvoir  aux  autres  besoins  instan- 
tanés de  toutes  les  parties  multipliées  de  l'administration  municipale. 
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La  disposition  qui  termine  Tarrêté  du  département,  qui  réserve  Naudé 
à  se  pourvoir  contre  la  municipalité  ainsi  qu'il  aviseroit,  ne  peut  être 
utile  aux  créanciers  et  ne  feroit  qu'aggraver  encore  le  poids  des  dettes 
de  la  commune,  parce  que  tous  les  autres  créanciers  se  croiroienl 
bientôt  dans  le  cas  de  prendre  les  mêmes  précautions  judiciaires. 

Des  procédures,  des  oppositions,  des  saisies,  des  coUocations  et  dis- 
tributions, ne  i'eroient  qu'apporler  de  la  pâture  à  la  chicane,  ajouter 
aux  entraves  de  la  municipalité,  la  mettre  dans  l'impuissance  totale 
d'exercer  le  moindre  acte  d'administration. 

L'indemnité,  que  la  société  civique  s'est  fait  accorder  sans  que  la 
municipalité  ait  été  entendue,  n'est  rien  moins  que  consentie  ;  elle 
n'absorberoit  jamais  la  totalité  du  16''  revenant  à  la  commune  ;  les 
créanciers  antérieurs  seroient  toujours  préférables  ;  Naudé  est  l'un  de 
ces  créanciers  ;  les  fonds  de  ce  16®  sont  affectés  à  son  paiement  comme 
à  celui  des  autres  créanciers  antérieurs;  ces  fonds  n'ont  pu  être  diver- 
tis à  d'autres  destinations  et  il  ne  s'agissoit  pas  non  plus  d'ordonner 
un  paiement  définitif  sur  ces  fonds;  ce  n'étoit  qu'un  emprunt,  dont  le 
remplacement  est  aussi  prochain  qu'assuré.  La  municipalité  ne  néglige 
rien  pour  accélérer  le  recouvrement  des  sous  additionnels.  Le  secours 
demandé  est  de  nécessité  indispensable  ;  s'il  étoit  refusé,  il  opéreroit 
une  cessation  forcée  de  l'exercice  de  l'administration  municipale. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Conseil  général  espère  que  l'administration 
du  département,  en  rapportant  son  arrêté  du  20,  viendra  au  secours 
de  la  municipalité  et  l'autorisera  à  toucher,  à  compte  de  son  16®,  la 
somme  demandée,  aux  offres  que  le  Conseil  général  réitère  de  remplacer 
le  montant  de  ce  secours  par  les  premiers  deniers  du  recouvrement 
des  sous  additionnels. 

Ou  s'il  y  avait  difficulté  dans  ce  moyen,  la  municipalité  demande 
que  l'administration  du  département  ordonne  que  la  municipalité  sera 
payée  du  prix  des  terrains  entrepris  sur  la  ferme  du  petit  Si-Maurice 
et  du  pré  du  gouverneur,  selon  l'estimation  qui  en  sera  faite,  et  que 
le  montant  de  ce  prix,  qui  doit  s'élever  à  plus  de  30,000^  sera  employé 
à  acquitter  d'abord  le  montant  des  deux  mémoires  de  Naudé  et  à  sub- 
venir aux  autres  besoins  urgents  de  l'administration  municipale. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  221  — 


XGIII 


Du  jeudi  vingt-cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  de  Tarrèlé  du  directoire  du 
département,  du  12  de  ce  mois.  . 

Par  l'article  14  de  cet  arrêté  les  volontaires  logés  à  la  caserne  sont 
astreints  à  faire  le  service  de  la  garde.  Par  Tarlicle  15,  la  municipalité 
est  invitée  à  prêter  une  quantité  d'armes  égale  au  nombre  de  volon- 
taires qui  feront  chaque  jour  le  service.  Il  a  été  arrêté  d'en  référer 
demain  au  Conseil  général. 

2.  Esprit  public.  —  La  lettre  du  citoyen  Bouchotte,  du  13  de  ce 
mois,  mise  sur  le  bureau  le  jeudi  18  et  renvoyée  au  comité  de  sur- 
veillance, sera  prise  en  considération  par  le  comité. 

3.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du 
24,  qui  envoie  copie  d'un  décret,  du  5,  relatif  aux  citoyens  qui  ont 
quitté  leur  domicile  lors  du  recrutement. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêlé  que  chacun  des  dix 
commissaires  des  bataillons  donnera  la  liste  des  citoyens  qui,  sans 
empêchement  légitime,  n'ont  point  comparu  à  l'appel. 

4.  Volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district  de 
Beauvais,  du  24,  au  sujet  du  nommé  Renaudot,  volontaire.  Cet  objet 
a  été  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

5.  Malades.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Beauvais,  du  24,  au  sujet  des  malades  que  l'on  renvoie,  de 
l'Hôtel-Dieu  d'Amiens,  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Beauvais. 

Il  a  été  arrêté  que  copie  de  cette  lettre  seroit  envoyée  aux  adminis- 
trateurs de  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens. 

6.  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  comman- 
dant en  chef  de  la  légion,  du  25  de  ce  mois,  qui  demande  si  les  ouvriers 
travaillant  pour  maîtres  doivent  être  compris  dans  les  états  des  compa- 
gnies. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  proposé, 
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demain,  au  Conseil  général  de  publier  une  invitation  à  tous  les  ouvriers 
travaillant  pour  maîtres,  et  qui  ne  paient  point  de  contributions,  de 
déclarer  s'ils  veulent  faire  le  service  de  la  garde  nationale,  aGn  que 
d'après  leur  déclaration  volontaire  le  chef  de  légion  puisse  compter  sur 
le  nombre  de  citoyens  qui  seront  de  service  chaque  jour. 

7.  Recrutement.  —  Habillement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district,  du  25  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  demande 
qui  leur  a  été  faite  d'une  somme  de  30,000  ^  pour  subvenir  à  l'habille- 
ment du  contingent. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Galand,  commissaire  du 
district,  pour  le  requérir  de  remettre  à  la  municipalité  les  états  de 
tirage  au  sort  de  chacun  des  dix  bataillons,  qui  lui  ont  été  confiés,  afin 
de  pouvoir  constater  le  nombre  des  citoyens  tirés  au  sort. 

La  lettre  a  été  écrite  et  signée  séance  tenante. 

8.  Etapes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Gence, 
directeur  des  étapes,  du  25  de  ce  mois,  qui  demande  1°  que  la  muni- 
cipalité nomme  des  commissaires  pour  constater  la  quantité  de  four- 
rages qui  se  trouve  dans  les  magasins  ;  2®  que  l'état  des  prix  des  grains 
lui  soit  envoyé. 

11  est  arrêté  :  1**  qu'il  sera  répondu  au  citoyen  Gence  que  les  occu- 
pations multipliées  de  la  municipalité  ne  lui  permettent  pas  de  se 
livrer  aux  opérations  dont  s'agit  ;  2°  que  les  états  de  grains,  demandés 
par  le  citoyen  Gence,  lui  seront  envoyés. 

9.  Etouvi.  —  Vu  la  requête  des  habitants  d'Etouvi  tendant  à  obtenir 
un  tourbage.  Cette  requête  a  été  renvoyée  au  Conseil  général. 

10.  Organisation  des  bureaux.  —  Le  projet  d'organisation  des 
bureaux  de  la  municipalité,  dressé  par  le  comité  de  finances,  a  été 
mis  sur  le  bureau.  Il  en  sera  référé  au  Conseil  général  de  demain. 

11.  —  L'objet  des  subsistances  sera  mis  demain  à  l'ordre  du  jour. 

XCIV 

Du  vendredi  vingt-six  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République. 
Au  Conseil  général  de  la  commune  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 
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1.  Trompette  de  la  commune.  —  Le  Conseil  général  arrête  una- 
nimemenl  que  les  appointements  du  trompette  de  la  commune  seront 
fixés  à  deux  cents  livres  par  an  et  qu'il  en  sera  payé  à  compter  du 
premier  mars  dernier. 

2.  Halle  aux  grains.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'un  aperçu  estimatif 
des  ouvrages  à  faire  à  la  Halle  aux  grains,  qui  ne  font  point  partie  de 
l'adjudication  et  que  l'on  présente  comme  nécessaires  pour  rendre 
cette  halle  praticable. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement qu'il  sera  nommé  au  scrutin  quatre  commissaires,  pris  dans 
son  sein,  pour  examiner  : 

l^'  L'aperçu  estimatif,  mis  aujourd'hui  sur  le  bureau,  en  faire  rap- 
port et  donner  leur  avis  sur  la  nécessilé  des  ouvrages  y  compris. 

2<*  Surveiller  et  accélérer  les  opérations  des  experts  nommés  pour 
la  réception  de  l'édifice. 

3^  Solliciter  auprès  du  département  l'autorisation  de  ladite  délibé- 
ration du  15  février  dernier. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  Bourgeois  fils,  notable,  par  vingt- 
trois  voix  ;  Thuillarl,  officier  municipal,  par  treize  voix  ;  Gérard-Sellier, 
officier  municipal,  et  Lefebvre,  tabletier,  notable,  tous  deux  par 
sept  voix  chacun. 

3.  Recrutement.  —  Remplaçants.  ~  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  citoyen  Dulys,  commissaire  au  recrutement,  du  26,  par 
laquelle  il  demande  ri®  qu'il  soit  ordonné  aux  54  remplaçants  de  se 
présenter,  demain  à  quatre  heures  après-midi,  tout  armés  et  équipés  ; 
2^  qu'il  soit  fait  délivrance  des  armes  qui  sont  à  la  disposition  de  la 
municipalité  ;  3^  que  la  caserne  établie  aux  ci-devant  Ursulines,  qui 
vient  d'être  évacuée  par  le  dépôt  du  104©  régiment,  lui  soit  donnée 
pour  y  caserner  le  recrutement;  ¥  Que  le  nommé  Templeux,  l'un  des 
volontaires,  qui  lui  a  manqué,  soit  puni  ;  5»  qu'il  soit  interdit  à  tous 
recruteurs  d'enrôler  dans  le  contingent. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  :  1^  qu'il  sera  mandé 
au  citoyen  Dulys  que  le  citoyen  Galand,  commissaire  du  canton,  s'est 
chaîné  en  pleine  séance  de  faire  rassembler  demain  les  remplaçaats  et 
de  les  présenter  au  citoyen  Dulys. 
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2o  Que  pour  suppléer  à  l'impossibilité  où  sont  les  remplacés  de  trou- 
ver des  fusils  pour  armer  leur  remplaçant  il  sera  délivré  à  chacun  des 
remplaçants  qui  en  manquent,  un  fusil,  moyennant  la  consignation  de 
42*  qui  sera  faite  par  le  remplacé,  pour  la  valeur  de  chaque  fusil; 

Qu'il  sera  demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  nombre  de  fusils 
égal  à  chaque  somme  de  42  *  qui  aura  été  consignée  ; 

Qu'à  regard  de  la  délivrance,  demandée  par  le  ciloyen  Dulys,  des 
fusils  qui  sont  à  la  maison  commune,  il  sera  observé  au  ciloyen  Dulys 
que  leur  nombre  ne  peut  suffire  pour  armer  le  contingent  de  la  com- 
mune. 

3°  Qu'il  sera  donné  avis  au  ciloyen  Dulys  que  la  caserne  des  ci-devant 
Ursulines  n'est  point  évacuée  par  le  104®  régiment;  qu'il  s'y  trouve 
encore  d'ailleurs  d'autres  militaires. 

40  Qu'à  l'égard  du  défaut  d'insubordination  imputé  au  citoyen  Tem- 
pleux,  il  n'est  point  du  ressort  de  la  poHce  municipale,  mais  bien  de 
la  discipline  militaire  que  le  citoyen  Dulys  a  droit  d'exercer. 

50  Qu'à  l'égard  de  l'interdiclion  de  tous  recruteurs,  elle  existe  autant 
qu'il  peut  dépendre  de  la  municipalité. 

4.  Recrutement.  —  Habillement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  Conseil  général  du  district,  du  25  de  ce  mois,  qui  contient 
des  observations  sur  les  détails  préalables  qui  sont  nécessaires  avant 
de  statuer  sur  la  demande  faite  au  district  par  arrêté  du  Conseil 
général,  du  23,  de  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  une 
somme  de  3,000^  pour  subvenir  à  la  dépense  de  l'habillement. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  mandé  au  district  que  sur  le 
nombre  des  citoyens  tombés  au  sort,  il  n'y  a  que  54  remplaçants  ;  que 
la  réquisition  faite  en  vertu  de  l'article  V  de  la  loi  du  24  février  der- 
nier n'a  produit  que  neuf  habits  ;  qu'il  en  a  été  commandé  150  neufs 
complets  ;  que  l'on  a  cru  cette  mesure  plus  avantageuse  ;  que  les  acces- 
soires de  ces  150  habillements  feront  monter  cette  fourniture  à  près 
de  29,000». 

Les  commissaires  à  l'habiHement  ont  rendu  compte  qu'ils  avoient 
commandé  ces  150  babils. 

5.  Farines.  —  Les  commissaires  à  la  vente  des  farines  ont  rois  sur 
le  bureau  l'état  de  ces  ventes.  L'état  a  été  approuvé.  Lecture  a  été 
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faîte  d*un  arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  du  22  de  ce  mois, 
concernant  la  continuation  de  la  vente  de  ces  farines,  par  lequel  il  est 
dit  qu'il  sera  mis  cent  onze  sacs  de  farine  à  la  disposition  de  la  muni- 
cipalité pour  n'être  vendus  qu'à  ceux  qui  justifieroient  de  leur  indi- 
gence ;  il  est  arrêté  aussi  qu'il  sera  adressé  au  département  un  état  de 
ces  ventes. 

Sur  la  demande  des  commissaires  à  la  vente,  ils  sont  autorisés  à 
faire  imprimer  des  cartes  pour  être  remises  aux  administrateurs  de 
charité  des  paroisses,  qui  les  distribueront. 

6.  Bassin  de  la  Hotoie.  —  Produit  de  la  pêche.  —  Vu  l'état  de 
vente  du  poisson,  provenant  de  la  pêche  du  bassin  de  la  Hotoie,  arrêté 
au  Conseil  municipal  du  13  mars  dernier  ;  attendu  qu'il  est  constant 
que  le  citoyen  Pascaull,  officier  municipal,  a  reçu  le  produit  de  cette 
pêche  montant  à  135  >  9*. 

Le  citoyen  Galand,  officier  municipal,  a  présidé. 

•Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'en  exécution  de  l'arrêté 
du  Conseil  municipal,  du  13  mars  dernier,  la  somme  de  135*  9»  sera 
vereée  dans  la  caisse  municipale  et  môme  mise  publiquement  sur  le 
bureau,  en  la  prochaine  séance  du  Conseil  général. 

7.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  Des  dépulés  de  l'assem- 
blée populaire  sont  venus  présenter  une  pétition  par  laquelle  ils 
demandent  :  1°  le  recensement  des  blés  dans  tous  les  villages  ;  de  faire 
ordonner  aux  laboureurs  la  quantité  de  blé  qu'ils  doivent  fournir  pour 
approvisionner  le  marché  ;  les  y  faire  contraindre  par  la  force  armée 
en  cas  de  refus  ;  défendre  aux  amidonniers  de  faire  de  la  poudre  ; 
défendre  l'usage  de  la  poudre  ;  2^  que  la  guillotine  soit  érigée  près  de 
l'arbre  de  la  Liberté  ;  3o  que  le  poids  et  la  qualité  du  pain  soient  véri- 
fiés ;  moyennant  quoi,  est-il  dit,  l'assemblée  respectera  toutes  les  auto- 
rités constituées  et  s'engage  à  mourir  en  défendant  la  liberté  et  l'éga- 
lité ;  déclarant  qu'elle  est  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu 
le  soulagement  qu'elle  espère. 

Les  députés  ont  déclaré  verbalement  que  pareille  pétition  étoit  pré- 
sentée à  l'instant  au  département  et  au  district.  Sur  quoi,  le  procureur 
de  la  commune  a  requis  qu'attendu  que  les  deux  corps  administratifs 
étoient  saisis  de  la  connaissance  de  cette  pétition  il  ne  fut  rien  statué 
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sur  icelle  que  de  concert  avec  eux.  Le  président  a  dit  aux  députés 
qu'il  en  seroil  délibéré  et  que  d'après  la  conférence  qui  auroit  lieu 
entre  les  trois  corps  il  seroit  fait  réponse  demain  au  soir. 

Le  Conseil  général  a  déclaré  qu'il  se  formoit  en  comité  pour  aviser 
sur  les  objets  de  la  pétition  et  la  séance  publique  a  été  levée.  Le  Conseil 
général  retiré  en  comité,  considérant  l'importance  et  l'urgence  des 
objets  de  la  pétition,  arrête  qu'il  sera  sur-le-champ  député  vers  le 
directoire  du  département  et  vers  le  district  pour  leur  proposer  de 
conférer  de  concert.  Et  ont  été  nommés  Thuillart  et  Gérard-Sellier, 
vers  le  département  ;  et  Morand  et  Lamarre  vei*s  le  district. 

Ils  s'y  sont  rendus  sur-le-champ. 

Le  Conseil  général  est  resté  assemblé  pour  attendre  la  réponse  des 
députés.  Eux  de  retour,  la  séance  a  été  prorogée  à  demain  trois  heures 
après-midi. 

XCV 

Du  samedi  vingt-sept  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Hareux,  ofiicier 
municipal. 

1 .  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  La  pétition  de  l'assem- 
blée populaire  apportée  et  lue  en  la  séance  d'hier  a  été  relue.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
qu'il  sera  répondu  à  l'assemblée  populaire  : 

Sur  le  premier  objet  :  que  le  recensement  des  grains  dans  les  cam- 
pagnes, quand  il  ne  seroit  pas  abrogé  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  8  décembre  dernier,  ne  dépendroit  pas  de  la  municipalité; 

Que  la  municipalité  d'Amiens  n'a  d'autorité  que  dans  l'étendue  de 
sa  banlieue; 

Que  dans  cette  étendue  la  municipalité  emploiera  tous  les  moyens, 
que  la  loi  lui  permet,  pour  acquérir  la  connoissance  des  quantités  de 
grains  qui  y  existent  ;  qu'elle  les  accompagnera  d'invitations  aux  pro- 
priétaires de  gitiins  de  fournir  les  marchés  ; 

Qu'elle  ne  négligera  non  plus  aucun  des  moyens  qu'elle  a  déjà  mis 
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en  usage  pour  exciter  les  citoyens  aisés  à  venir  au  secours  de  leurs 
frères  indigents  ; 

Qu'enfin  la  Convention  nationale  s'occupe  en  ce  moment  d'une  nou- 
velle loi  sur  la  police  des  grains,  que  l'on  doit  attendre  avec  confiance. 

Sur  le  second  objet  :  que  l'érection  sur  la  place,  de  la  machine  d'exé- 
cution des  jugements  criminels  ne  dépend  point  de  la  municipalité  ; 
que  ce  spectacle  n'est  d'ailleurs  d'aucune  nécessité  dans  une  ville  si 
distinguée  par  le  bon  naturel  de  son  peuple. 

Sur  le  troisième  objet  :  que  le  peuple  doit  être  convaincu  de  la  vigi- 
lance àes  officiers  municipaux,  dans  l'exercice  de  la  police  sur  les 
boulangers,  par  les  condamnations  que  le  tribunal  municipal  prononce 
sans  indulgence  contre  chacun  des  boulangers  dénommés. 

Sur  le  quatrième  objet  :  que  la  défense  d'user  de  la  poudre  ne  pro- 
duiroit  pas  un  grand  avantage,  parce  que  les  amidonniers  ne  se  servent 
que  de  grains  avariés  et  qu'elle  priveroit  tout  à  coup  les  citoyens  qui 
exercent  cette  profession  des  moyens  de  faire  subsister  leurs  familles. 

Et  pour  développer  ces  motifs  à  l'assemblée  populaire,  le  Conseil 
général  nomme  commissaires  Jérôme,  officier  municipal  et  Brandi- 
courl,  notable,  qui  se  rendront  dans  celte  assemblée  avec  expédition 
des  présentes. 

2.  Thierry,  oificier  municipal.  —  Sur  €e  qu'il  a  été  observé  que  la 
pétition  de  l'assemblée  populaire,  dont  il  a  été  question  en  la  séance 
d'hier  et  en  celle-ci,  contient  des  objets  de  demande  et  des  expressions 
contraires  aux  lois  et  qu'elle  se  trouve  levètue  entr'autres  signatures 
de  celle  de  Thierry,  président,  qui  est  l'un  des  officiers  municipaux  ; 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment : 

lo  Qu'il  iraprouve  la  conduite  de  l'officier  municipal  Thierry, 
2*  Qu'expédition  des  présentes  sera  adressée  au  directoire  du  dépar- 
tement et  au  directoire  du  district. 

3.  Comité  de  surveillance.  —  Vu  la  lettre  de  la  commune  de 
Paris,  du  22  de  ce  mois,  contenant  mandat  contre  une  personne  domi- 
ciliée à  Forceville;  et  sur  ce  qu'il  a  été  dit,  par  le  comité  de  surveillance, 
qu^il  avoit  requis  verbalement  le  directoire  du  district  de  donner  les 
ordres  et  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  man- 
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dat  el  qu'il  s'y  éloil  refusé,  il  a  été  arrêté  que  le  comité  de  surveillance 
en  informeroit  le  comité  de  salut  public  de  la  commune  de  Paris. 

4.  Comité  de  surveillance.  —  Sur  le  compte  qui  a  été  lendu  par 
le  comité  de  surveillance  des  mesures  qu'il  a  prises  relativement  à  une 
lettre  reçue  du  comité,  concernant  le  citoyen  Harcourl-Beuvron  el 
notamment  de  la  caution  présentée  par  ledit  citoyen  en  la  personne  du 
citoyen  Durieux-Debret.  Le  Conseil  général  approuve  la  réception  de 
la  caution. 

5.  Comité  de  surveillance.  —  Ouï  le  comité  de  surveillance  sur 
la  lettre  écrite  à  la  municipalité  par  le  citoyen  Bouchotte,  ministre  de 
la  guerre,  le  Conseil  approuve  le  projet  de  réponse  à  cette  lettre. 

6.  Tambours  de  la  garde  nationale.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  3  avril,  concernant  l'emprunt  sur  la  caisse 
des  taxes  de  garde  nationale,  pour  subvenir  à  l'acquit  d'un  mandement 
délivré,  le  2  janvier  1793,  aux  tambours  de  la  garde  nationale,  mon- 
tant à  987 1 11 8  8<*.  Vu  les  délibérations  des  conseils  de  discipline  de 
sept  des  huit  bataillons  qui  consentent  à  l'emprunt;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  le  ciloyen 
Mercier,  adjudant  général,  el  le  citoyen  Maillart,  secrétaire  de  la  légion, 
acquitteront  le  mandement  ci-dessus  ;  pourquoi  expédition  des  pré- 
sentes sera  délivrée  aux  citoyens  Maillart  et  Mercier  pour  servir  d'auto- 
risation. 

7.  Assemblée  populaire.  —  Des  députés  de  l'assemblée  populaire 
sont  venus  apporter  une  pétition  de  l'assemblée  contenant  deux 
demandes,  la  première  d'accélérer  la  réception  de  la  Halle  ;  la  seconde 
requérant  improbation  de  la  conduite  des  citoyens  Laurent  el  Débon- 
naire, notables,  dont  l'assemblée  prétend  avoir  eu  à  se  plaindre,  lors  de 
la  réception  faite  hier  aux  députés  de  l'assemblée.  La  pétition  est 
demeurée  sur  le  bureau. 

Sur  le  premier  objet,  il  a  été  répondu  verbalement  aux  députés  que 
le  Conseil  général  s'est  déjà  occupé  d'accélérer  la  réception  de  la  Halle. 

Sur  le  second,  il  a  été  dit  que  les  deux  notables,  inculpés  par  l'as- 
semblée, ne  manqueroient  pas  de  détruire  l'imputation  à  la  salis- 
faction  générale  et  de  l'assemblée  et  de  toute  la  cité. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  229  — 

8.  Déserteurs.  —  Sur  le  rapport  des  .commissaires  nommés  à  la 
surveillance  des  déserteurs,  il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  nouvelle  et  itéra- 
tive réquisition  au  chef  de  la  légion  de  donner  des  ordres  très  précis  et 
très  formels  de  tenir  la  main  à  Texéculion  de  la  consigne  d'arrêter 
tous  les  volontaires  et  de  les  amener  à  la  Maison  commune. 

XCVl 

Du  lundi  vingt-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Delacroix. 

Séance  incomplète.  —  Notables  y  suppléant.  —  Attendu  que  les 
officiers  municipaux  ne  se  Irouvoienl  pas  en  nombre  suffisant,  attendu 
cependant  qu'il  est  très  urgent  d'expédier  les  affaires;  après  avoir 
différé  jusqu'à  sept  heures,  les  citoyens  Mille  père,  Dclaroche-Demailly, 
et  Dely,  notables,  ont  été  priés  de  prendre  séance  et  de  délibérer  sauf 
à  référer  du  motif  au  Conseil  général.  ^ 

Ducasse,  nolable,  a  pris  séance,  ainsi  que  Boucquet,  notable.  Gre- 
nier, notable,  Warmé,  notable. 

1.  Biens  nationaux.  —  16^.  —  Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  : 
la  première  des  officiers  municipaux  de  Chartres,  du  25  ;  la  seconde 
des  officiers  municipaux  d'Orléans,  du  27  ;  en  réponse  à  celles  qui 
leur  avoient  été  écrites  au  sujet  des  notifications  des  décrets  d'aliéna- 
tion de  biens  nationaux. 

Il  a  été  arrêté  de  renvoyer  ces  deux  lettres  au  commissaire  au  16® 
des  biens  nationaux. 

2.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  district,  du  27,  au  sujet  du  recrutement. 

Il  a  été  arrêté  de  répondre  au  district  :  V  que  leur  commissaire 
Galand  n'a  pas  .encore  remis  les  états  des  dix  sections  ;  2^  que  les  com- 
missaires à  l'habillement  s'occupent  toujours  de  l'objet  de  leur  mis- 
sion ;  3<>qn'à  fégard  des  habits  de  la  garde  nalionale  l'effet  de  la  réqui- 
sition n'auroit  pas  été  d'un  grand  avantage  pour  la  Nation.  Et  le  projet 
de  réponse  a  été  approuvé. 

3.  Aumale  à  dix  lieues  d'Amiens  et  à  six  de  Neufchâtel.  —.Vu  la 
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lettre  des  officiers  municipaux  d'Âumale,  du  27,  qui  mandent  que  la 
distance  de  leur  ville  à  Amiens  est  de  dix  lieues,  et  celle  d'Âumale  à 
Neufchâtel,  de  six  lieues  ;  il  est  arrêté  que  copie  de  celte  lettre  sera 
envoyée  au  commissaire  des  guerres. 

4.  Hôtel-Dieu.  —  Vu  la  réquisition  des  administrateurs  de  THôtel- 
Dieu,  du  21,  communiquée  par  le  dislrict  à  la  municipalité,  au  sujet 
des  lits  existant  chez  feu  Rabardel  qu'on  croit  appartenir  au  ci-devant 
évêque,  les  citoyens  Boucquet,  et  Laurent,  notables,  sont  nommés 
commissaires  pour  vérifier  l'existence  de  ces  lits  et  quel  en  est  le  pro- 
priétaire. 

5.  Certificats  de  résidence.  —  La  6®  section  du  titre  l^r  du  décret 
du  28  mars  dernier,  contre  les  émigrés,  concernant  les  certificats  de 
résidence  a  été  lue. 

Le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  proposera  demain  au  Conseil 
général  de  la  commune  les  deux  questions  suivantes,  pour  être  exa- 
minées et  disculées  et  référées  au  district  : 

1^  Les  citoyens  domiciliés,  rentiers  ou  pensionnaires  de  la  Nation, 
notoirement  connus  pour  avoir  toujours  résidé  et  qui  sont  également 
bien  connus  pour  n'être  ni  prévenus  d'émigration  ni  portés  sur  aucune 
liste  d'émigrés,  doivent-ils  être  assujettis,  lorsqu'ils  auront  besoin  de 
certificats  de  résidence,  aux  formes  prescrites  par  la  6©  section  du  titre 
4«rdu  décret  du  28  mars  dernier? 

2<>  Les  certificats  de  résidence,  qui  doivent  être  délivrés  selon  les 
formes  prescrites,  par  le  décret  du  28  mars  dernier,  doivent-ils  être 
délivrés  dans  les  assemblées  de  sections  ;  ou  l'article  26  qui  le  pres- 
crit n'est-il  applicable  qu'aux  villes  dans  lesquelles  il  y  a  des  assem- 
blées de  sections  en  permanence? 

6.  Étrangers.  —  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
21  mars  1793,  qui  porte  qu'il  sera  établi,  dans  chaque  commune  de 
la  République,  un  comité  chargé  de  recevoir  les .  déclarations  des 
étrangers  qui  y  résident  ou  qui  pourroient  y  arriver,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  proposé  au 
Conseil  général  de  la  commune  de  référer  au  département  des  moyens 
à  mettre  en  usage  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

7.  Reomteur.  —  Logement.  —  Vu  la  réquisition  du  capitaine 
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Le  Blanc,  du  19^  régiment  de  cavalerie,  aux  fins  qu'il  lui  soil  fourni 
un  logement  pour  lui,  pour  un  lieutenant  et  pour  Irois  dragons  et  un 
dépôt  pour  dix  à  douze  recrues,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il 
est  arrêté  qu'il  en  sera  référé  au  commissaire  des  guerres,  pour  y  être 
par  lui  pourvu  conformément  à  la  loi  du  10  juillet  1791,  aux  offres  de 
lui  prêter  Tintervention  des  soins  des  officiei*s  municipaux. 

8.  Noms  des  citoyens  inscrits  au  dehors  des  maisons.  —  Vu 

le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  29  mars  dernier,  qui  enjoint 
à  tout  propriétaire,  ou  principal  locataire,  de  faire  affichera  l'extérieur 
de  leurs  maisons  les  noms,  prénoms,  surnoms,  âge  et  profession  de 
tous  les  individus  résidant  dans  leurs  maisons,  il  est  arrêté  qu'il  sera 
publié  une  instruction  pour  Texécution  de  ce  décret. 

XCVII 

Du  mardi  trente  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Ilareux,  officier 
municipal. 

1.  Lecture  a  été  faite  des  actes  des  séances  du  Conseil  général  de 
vendredi  26  et  de  samedi  27  de  ce  mois,  et  de  ceux  du  Conseil  muni- 
cipal d'hier  lundi  29. 

2.  Produit  de  la  pêche  du  bassin  de  la  Hotoie.  —  Vu  l'article  6 
de  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  vendredi  26 
de  ce  mois,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  l'arrêté  du  13  mars  précé- 
dent, qui  porte  que  la  somme  de  135  >  9»  provenant  de  la  pêche  du 
bassin  de  la  Hotoie  sera  mise  aujourd'hui  sur  le  bureau. 

Après  que  le  citoyen  Limosin,  chef  de  bureau,  a  présenté  la  somme 
de  135  ï  9»  qui  lui  a  été  remise  par  le  citoyen  Pascault,  le  Conseil 
général  donne  acte  de  la  réintégration  publique  de  ladite  somme  de 
cent  trente-cinq  livres,  neuf  sols,  provenant  de  la  vente  du  poisson 
péché  dans  le  bassin  de  la  Hotoie  ;  arrête  que  cette  somme  sera  versée 
dans  la  caisse  des  menus  besoins  pour  être  employée  aux  menues 
dépenses  et  qu'il  sera  fait  mention  sur  le  registre  de  caisse  du  citoyen 
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Limosin  que  la  recetle  de  135  ^  9»  provient  de  la  vente  du  poisson 
péché  dans  le  bassin. 

3.  Grenier,  notable.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  leltre  du  citoyen 
Grenier,  notable,  qui  demande  :  1<*  un  congé  pour  s'absenler  et  qui 
offre  de  laisser  son  lîls  chargé  de  surveiller  la  vente  des  farines  du 
gouvernement  ;  2^  qui  demande  sa  démission  de  la  place  de  l'un  des 
commissaires  à  Thabillement. 

Sur  le  premier  objet,  le  Conseil  général  nomme  Louis  et  Calixte 
V  Grenier  fils,  commissaires  pour  la  vente  des  farines. 

Sur  le  second  objet,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  passé  à 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  le  nombre  des  commissaires  à  l'habille- 
ment suffit  pour  suppléer  le  citoyen  Grenier. 

4.  Prêtres  insermentés.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département,  de  ce  jour,  au  sujet  de  la  maison  de 
retraite  des  prêtres  inseimentés.  Cet  objet  a  été  renvoyé  au  comité  de 
secours. 

5.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Gossart,  tombé  au  sort  dans  le 
5«  bataillon,  a  présenté  pour  remplaçant  Marc  Dufour,  qui  a  été 
accepté. 

6.  Recrutement.  —  Le  citoyen  Galand,  officier  municipal,  com- 
missaire du  canton  pour  le  recrutement,  a  dit  qu'il  avoit  remis  direc- 
tement au  Procureur  syndic  du  district  les  états  des  dix  sections. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du 
directoire  du  département,  du  29  de  ce  mois,  qui  invite  le  Conseil 
général  de  la  commune  à  recevoir  favorablement  les  réclamations  des 
citoyens  Bellier,  Duflos  et  Roguier,  chefs  de  bureau  de  l'administration 
du  département,  auxquels  il  avoit  été  refusé  des  certificats  de  civisme. 

La  matière  discutée,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  : 

i^  Qu'il  sera  passé  de  nouveau  au  scrutin  pour  accorder  ou  refuser 
le  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Bellier,  Duflos  et  Roguier,  chefs 
de  bureau  du  département. 

2o  Qu'à  l'avenir  il  sera  passé  à  un  second  scrutin  pour  chacun  de» 
ceux  qui  auront  essuyé  un  refus  de  certificat  de  civisme. 
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8.  Hussards.  —  Revue.  —  Le  citoyen  Morgan,  colonel  du  réghnent 
de  hussards,  en  garnison  en  celle  ville,  est  venu  à  la  séance  inviler  le 
Conseil  général  de  la  commune  à  députer  deux  ofûciers  municipaux 
pour  assister  à  la  revue  de  son  régiment,  qui  doit  avoir  lieu  demain,  à 
dix  heures  du  malin^  devant  le  commissaire  des  guerres. 

Le  Conseil  général  nomme  commissaires  Jérôme  et  Thuillart,  offi- 
ciers municipaux. 

9.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du 
citoyen  Jean-Baptiste  Desailly,  auquel  le  certificat  de  civisme  avoit  été 
refusé,  qui  réclame  contre  ce  refus. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général,  vu  l'article  2 
de  la  délibération  n^  7  des  actes  de  cette  séance,  il  sera  procédé  à  un 
nouveau  scrutin.  « 

Le  Conseil  général  a  procédé  au  scrutin  : 

i^  Pour  le  citoyen  Roguier,  chef  de  bureau  au  département,  il  a  été 
arrêté  à  la  pluralité  de  dix-sept  boules  blanches,  contre  dix  noires,  qu'il 
lui  seroit  accordé  certificat  de  civisme. 

^  Pour  le  citoyen  Duflos,  chef  de  bureau  au  département,  il  a  été 
arrêté  à  la  pluralité  de  dix-huit  boules  blanches,  contre  neuf  noires,  qu'il 
lui  seroit  accordé  certificat  de  civisme. 

3®  Pour  le  citoyen  Bellier,  chef  de  bureau  au  département,  il  a  été 
arrêté  à  la  pluralité  de  vingt  boules  blanches,  contre  huit  noires,  qu'il 
lui  seroit  accordé  certificat  de  civisme. 

4®  Pour  le  citoyen  Jean-Baptiste  Desailly,  il  a  été  arrêté  à  la  plura- 
lité de  vingt-deux  boules  blanches,  contre  six  noires,  qu'il  lui  seroit 
accordé  certificat  de  civisme. 

10.  Rues  à  ouvrir.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  mémoire  intitulé  : 
Plan  d'opérations  à  suivre  pour  parvenir  à  l'amélioration  de  la  voie 
pnblique.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  l'examen  des  commissaires 
nommés  pour  l'amélioration  de  la  voie  publique. 

11.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  Lecture  a  été  faite,  de 
nouveau  de  la  pétition  de  l'assemblée  populaire  apportée  à  la  séance 
du  Conseil  général  de  la  commune,  du  ^7  de  ce  mois. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment, qu'il  sera  répondu  aux  signataires  de  la  pétition  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  23i  — 

10  Qu'ils  ont  été  induits  h  tous  égards  en  erreur,  soit  relativement 
aux  expressions  dont  ils  affectent  de  se  servir,  en  parlant  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  qu'ils  doivent  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  fon- 
damentale que  la  souveraineté  est  une  et  indivisible  ;  qu'elle  n'appar- 
tient qu'à  l'universalité  des  citoyens  de  la  République  et  non  à  aucune 
portion,  ni  section,  ni  corpot*ation,  ni  assemblée,  ni  société  quel- 
conques ;  —  soil,  relativement  à  la  conduite  et  au  civisme  des  citoyens 
Laurent  et  Débonnaire,  que  ces  deux  notables  n'ont  pas  repoussé  les 
députés  des  signataires  de  la  pétition  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  inviter 
ces  députés  à  laisser  terminer  la  discussion  de  l'objet,  dont  le  Conseil 
général  s'occupoit  alors  ;  que  cet  objet,  minutieux  en  apparence,  étoit 
cependant  bien  important,  puisqu'il  intéressoit  la  fidélité  de  la  gestion 
des  fmances  de  la  commune,  l'inJiégrité  des  administrateurs  de  ces 
finances,  l'honneur  du  Conseil  général  tout  entier. 

Que  le  civisme  des  citoyens  Laurent  et  Débonnaire,  notables,  n'a 
jamais  pu  être  mis  en  doute  ;  qu'ils  en  ont  donné  des  preuves  con- 
stantes dans  toutes  les  occasions  ;  que  ce  ne  peut  être  que  d'après  un 
rapport  inexact  que  les  signataires  de  la  pétition  ont  demandé  une 
improbation  de  la  conduite  de  ces  deux  citoyens  Laurent  et  Débon- 
naire ;  que  le  Conseil  général  déclare  unanimement  qu'ils  méritent, 
au  contraire,  la  confiance  dont  la  cité  les  a  honorés. 

2®  Qu'à  l'égard  de  la  réception  de  la  Halle  aux  grains,  le  Conseil 
général  s'en  est  occupé  dès  le  15  janvier;  que  des  experts  procèdent 
actuellement  à  la  visite  de  cet  édifice  pour  constater  s'il  est  en  état 
d'être  i*eçu  ;  que  des  commissaires  avoient  été  nommés,  avant  la  péti- 
lion,  pour^surveiller  et  accélérer  ces  opérations. 

12.  Secours  aux  pauvres.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  projet  du 
citoyen  Joli  tendant  à  assurer  la  subsistance  des  citoyens  nécessiteux. 

11  a  été  remis  à  l'examen  du  comité  de  secours. 

13.  La  séance  est  prorogée  à  demain. 
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XCVIII 


Du  mercredi  premier  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Jérôme  Guidée, 
officier  municipal. 

1.  Chevaux  de  luxe.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  départe- 
ment, daté  du  mois  d'avril,  concernant  les  chevaux  de  luxe. 

Il  a  été  arrêté  que  Bourgeois,  notable,  commissaire  en  cette  partie, 
conféreroit  avec  le  directoire  du  district  sur  ce  qui  esta  faire  par  la 
municipalité  pour  l'exécution  de  cet  arrèt^. 

3.  Camon.  —  Bateau  de  passage.  —  La  pétition  de  la  commune 
de  Camon,  envoyée  en  communication  à  la  municipalité,  tendant  à 
l'établissement  d'un  bateau  de  passage  sur  la  Somme,  a  été  lue. 

Elle  a  été  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  finances  et  de  voirie. 

« 

3.  Fusils.  —  Deux  députés  du  Conseil  général  du  département  sont 
venus,  en  la  séance,  requérir  qu'il  soit  délivré  des  fusils  au  8®  bataillon 
qui  doit  partir  demain. 

Vu  l'état  des  fusils  qui  se  trouvent  dans  le  magasin  de  la  Maison 
commune  et  duquel  il  résulte  qu'il  s'en  trouve  quatre-vingt-sept  en  bon 
état.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général,  considérant 
que  la  commune  est  obligée  d'armer  son  contingent  pour  le  recrute- 
ment ;  qu'il  est  manifestement  visible  que  le  nombre  de  87  fusils  ne 
suffira  point  pour  armer  34â  hommes,  qui  est  le  nombre  du  contingent 
de  la  commune  ;  que  la  garde  nationale,  qui  fait  un  service  journalier, 
ne  peut  être  privée  de  ses  armes  ;  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  ont  reconnu  cette  nécessité  et  ont  fait  rendre  les  armes 
qui  avoient  été  ôtées  à  plusieurs  gardes  nationaux  de  chaque  compa- 
gnie ;  que  ce  ne  sera  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  que  l'armement 
du  contingent  pourra  être  effectué,  mais  que  le  Conseil  général  mettra 
tout  en  œuvre  pour  remplir  cette  obligation. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  toutes  ces  consi- 
dérations seront  présentées  aux  membres  du  directoire  du  départe- 
ment et  qu'ils  seront  priés  d'y  avoir  égard  ;  qu'il  leur  sera  offert  d'ar- 
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mer  seulement  les  citoyens  tombés  au  sort  faisant  partie  du  contingent, 
qui  se  trouvent  habillés  et  qui  sont  au  nombre  de  quarante-neuf  quanta 
présent  ;  d'armer  pareillement  tous  les  autres  citoyens  non  remplaçanls, 
faisant  partie  du  même  contingent,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  été 
habillés  et  seront  prêts  à  partir.  Et  attendu  que  le  nombre  des  membres 
présents  n'est  pas  au  nombre  requis  pour  délibérer,  la  séance  a  été 
prorogée  à  demain,  avec  invitation  aux  absents  d'être  plus  exacts. 

XGIX 

Du  jeudi  deux  mai,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

1.  Constitution.  —  Le  Conseil  général,  sur  la  motion  de  Tun  de 
ses  membres,  arrête  qu'il  sera  envoyé  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  pour  l'inviter  à  accélérer  la  Constitution. 

2.  Arbres  à  abattre.  —  Vu  l'état  des  arbres  qui  sont  à  abattre 
dans  les  plantations  de  la  commune,  dressé  par  le  comité  de  finances, 
mis  sur  le  bureau,  dès  le  28  mars  dernier,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  les  arbres,  compris 
dans  cet  état,  seront  adjugés  au  plus  offrant  et  à  la  condition  que 
l'adjudicataire  fournira,  en  outre  du  prix  de  son  adjudication,  soixante 
cordes  de  bois  d'orme  qui  seront  remises  dans  la  cour  de  la  Maison 
commune  pour  servir  au  chauffage  de  la  chambre  du  Conseil. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  à  l'unani- 
mité des  voix  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Gérard,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  majorité  des  voix  contre  une  seule, 
qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Lefebvre-Hémart,  contrôleur  de  l'hôpital, 
un  certificat  de  civisme. 

4.  Maison  des  filles  pénitentes.  —  Le  Conseil  général  arrête  que 
le  bail  de  la  maison  des  ci-devant  filles  pénitentes,  rue  des  Capucins, 
sera  affiché  et  publié  pour  jouir  au  i^^  août  prochain. 

5.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
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arrête  qu*il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Gosselin-Béni- 
courl,  payeur  général  du  département  de  la  Somme,  à  la  pluralité  de 
quinze  boules  blanches  contre  deux  noires. 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Marie-Catherine  Chocquet,  qui  réclame 
contre  le  refus  de  certificat  de  civisme;  vu  l'arlicle  2  de  l'arrêté  n^  7, 
il  a  été  arrêté  qu'il  sera  passé  à  un  nouveau  scrutin.  Recueil  fait  des 
suffrages,  il  est  arrêté,  à  la  pluralité  de  douze  boules  noires  co  ntre 
quatre  blanches,  qu'il  ne  sera  pas  accordé  certificat  de  civisme  à  la 
citoyenne  Chocquet. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Vassel,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Revillon,  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  >era  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Couture  fils,  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Bron,  commis  au  district. 

Le  C&nseil  général  arrête  à  la  pluralité  de  toutes  boules  blanches 
qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Delarozière  fils, 
commis  au  district. 

Le  Conseil  général  dé  la  commune  arrête  qu'il  sera  accordé  certi- 
ficat de  civisme  au  citoyen  Magnier  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  arrête,  à  la  pluralité  de  quatorze 
boules  blanches  contre  une  noire,  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Breton,  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  arrête  à  Tunanimité  qu'il  sera  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Pruvol,  commis  au  département. 

Le  Conseil  général  arrête  à  l'unanimité  qu'il  sera  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Fiquet,  expéditionnaire  au  district. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  l'unanimité  des  voix,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Renaud,  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  delà  commune  arrête,  à  l'unanimité  des  voix,  qu'il 
sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Séville  fils,  âgé  de  dix-sept 
ans,  aspirant  à  l'École  du  génie. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  à  l'unanimité  des  voix, 
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quMl  sera  accordé  certifical  de  civisme  au  ciloyen  Frion,  commis  au 
déparlement. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  à  l'unanimité  des  voix,  qu'il 
sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Tonnel,  commis  au  dépar- 
tement. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  l'unanimité  des  voix,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  ciloyen  Gelé,  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  l'unanimité  des  voix,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Vermont,  commis  au  district. 

Le  Conseil  général  arrêle,  à  l'unanimité  des  voix,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  ciloyen  Moncourt,  commis  au  district. . 

6.  Guetteurs  du  beffroi.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanimement 
que  les  appointements  des  guetteurs  du  beffroi  seront  portés  à  deux 
cent  cinquante  livres  par  an,  au  lieu  de  deux  cents  livres,  à  compter  du 
le' de  ce  mois  et  à  la  condition  qu'ils  seront  plus  exacts  à  sonner  du 
cornet  après  dix  heures  du  soir. 

7.  Sergents  de  ville.  —  Habits.  —  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune arrêle  unanimement  que  quatre  sergents  de  ville,  le  trom))elte  de 
la  ville  et  le  gardien  de  la  Halle  seront  habillés  de  neuf  et  le  comité 
de  finances  est  chargé  d'y  pourvoir. 

8.  Contingent.  —  Ouï  le  rapport  des  commissaires  à  l'équipement 
du  contingent  du  recrutement,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait 
réquisition  au  chef  de  légion  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit 
fourni  demain,  à  huit  heures  du  malin,  dix  fusils  par  chacun  des  huit 
bataillons,  en  observant  de  les  faire  fournir  pour  ceux  des  gardes  natio- 
naux qui  se  font  plus  fréquemment  remplacer. 


Du  vendredi  trois  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

i.  Déserteurs.  —  Le  Conseil  général,  sur  le  rapport  des  commis- 
saires aux  déserteurs,  arrête  que  Jean-Baptiste  Ledru,  détenu  à  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  580  — 

Conciergerie,  sera  transféré  au  dépôt  des  déserteui^s  ;  qu^il  sera  écrit 
au  commandant  des  chasseurs  pour  savoir  le  motif  de  la  détention  de 
Ledru  ;  qu'il  sera  écrit  aussi  à  la  municipalité  de  son  domicile. 

2.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  François  Candas,  tombé  au  sort  dans 
le  4^  bataillon,  a  présenté  pour  remplaçant  Louis-Sébastien  Courcî  qui 
a  été  accepté. 

3.  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  chef  de 
légion,  datée  de  ce  jour,  conlenanl  observations  sur  la  réquisition  qui 
lui  a  été  faite,  en  vertu  de  la  délibération  du  jour  d'hier,  article  21, 
de  faire  fournir  dix  fusils  à  la  Maison  commune  par  chacun  des  huit 
bataillons,  pour  armer  le  contingent. 

Le  chef  de  légion  joint  à  sa  lettre  copie  de  deux  arrêtés  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dans  ce  département,  datés  des  24  et 
28  mars  dernier,  qui  suspendent  les  réquisitions  qui  avoient  déjà  été 
faites  pour  la  remise  des  armes  des  citoyens  qui  composent  la  garde 
nationale. 

Lecture  a  été  aussi  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Dulys,  commissaire 
au  recrutement,  datée  aussi  de  ce  jour,  qui  envoie  copie  d'une  lettre 
du  citoyen  Lamorlière,  du  30  avril  dernier,  qui  recommande  de  lui 
donner  connoissance  de  Timpossibilité  qui  se  rencontreroit  pour  armer 
quelques-uns  des  citoyens  du  contingent. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  vu  l'arrêté  du  jour  d'hier,  article  21 , 
qui  avoit  décidé  de  faire  une  réquisition  pour  faire  fournir  dix  fusils 
par  chacun  des  huit  bataillons,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  : 

lo  Qu'il  sera  envoyé  au  citoyen  Dulys,  commissaire  au  recrutement  ' 
copie  des  deux  arrêtés  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
portant  suspension  des  réquisitions  qui  avoient  été  faites  pour  la  remise 
des  armes  de  la  garde  nationale  ;  en  priant  le  citoyen  Dulys  de  fahre 
passer  ces  copies  au  citoyen  Delamorlière. 

2<>  Qu'il  sera  envoyé  pareille  copie  aux  directoires  du  département 
et  du  district. 

3o  Qu'il  sera  écrit  au  chef  de  légion  pour  lui  accuser  réception 
de  sa  lettre  et  des  deux  copies  qui  y  étoient  jointes  et  pour  l'en 
remercier. 


Digitized  by  VjOOQIC 


4.  Rectutement.  —  Habillement.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé 
par  les  commissaires  à  l'habillement  qu'ils  ne  peuvent  s'acquitter  avec 
certitude  de  leur  mission,  par  le  défaut  de  remise  des  états  du  contin- 
gent confiés  au  citoyen  Galand  par  les  dix  commissaires  des  sections  ; 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au 
district  et  au  commissaire  au  recrutement  pour  leur  donner  connois- 
sance  que  c'est  le  citoyen  Galand  qui  arrête  l'activité  de  l'opération 
du  recrutement  et  de  l'habillement  et  équipement,  par  le  défaut  par 
lui  de  remettre  les  étals  des  citoyens  tombés  au  sort,  qui  lui  avoient 
été  confiés  par  les  dix  commissaires,  et  qu'il  s'est  déjà  engagé  inutile- 
ment et  sans  effet  plusieurs  fois  à  remettre  à  la  municipalité  ;  qu'il 
sera  aussi  écrit  au  citoyen  Galand  pour  le  requérir  de  rechef  de  remettre 
les  états  dont  s'agit. 

5.  Volontaires.  —  Les  commissaires  au  recrutement  ont  observé 
qu'il  avoit  été  signé,  par  Galand  et  Pascault,  un  acte  pour  autoriser 
l'incorporation  de  Jean  Joli,  déjà  enrôlé  dans  les  volontaires,  dans  le 
8^  bataillon  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  après  que  Pascault  a 
quitté  la  présidence  et  que  Lescouvé,  maire,  a  pris  la  présidence  ;  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  improuve  la  conduite  des  citoyens  Galand 
et  Pascault  et  que  dorénavant  aucun  officier  municipal,  ni  notable,  ne 
pourra  signer  aucun  acte  que  ce^ne  soit  en  séance.  Il  déclare  improu- 
ver aussi  Bergeron,  notable,  qui  a  aussi  signé  l'acte  dont  s'agit. 

6.  Passeports.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  municipal  du  18  avril  der- 
nier, concernant  la  délivrance  des  passeports  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement,  en 

*  expliquant  l'arrêté,  qu'il  ne  sera  délivré  de  passeports  aux  parents 
d'émigrés  consignés  aux  termes  de  la  loi,  que  sur  une  permission 
écrite  du  Conseil  général  de  la  commune. 

7.  Recrutement.  —  États  des  sections.  —  Le  citoyen  Galand 
est  venu  à  la  séance. 

Il  lui  a  été  fait  nouvelle  et  itérative^  réquisition  de  remettre  à  la 
municipalité  les  états  des  dix  sections  du  recrutement.  Il  a  promis  de 
les  réintégrer  dans  l'heure.  Le  citoyen  Delabaie,  notable,  a  été  nommé 
commissaire  pour  aller  avec  le  citoyen  Galand,  chez  lui,  reprendre 
sur-le-champ  les  dix  états  dont  s'agit. 
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8.  Galand.  —  Lecture  a  été  faite  au  citoyen  Galand,  présent,  de 
Tarrêté  de  ce  jour,  article  5,  qui  improuve  sa  conduite. 

Après  l'avoir  entendu,  le  Conseil  général  confiiine  l'arrêté  d'impro- 
bation. 

9.  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  chef  de 
légion,  du  25,  qui  contient  des  observations  sur  les  états  de  la  garde 
nationale  qui  lui  ont  été  demandés. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  municipal,  dudit  jour 
25  avril,  qui  contenait  proposition  à  faire  au  Conseil  général  ;  la 
matière  discutée,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  : 

1o  Qu'il  sera  publié  une  invitation  à  tous  les  citoyens,  qui  ne  vivent 
que  du  travail  de  leurs  mains  et  qui  ne  paient  point  de  contributions, 
de  déclarer  au  capitaine  de  leur  compagnie  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  faire  volontairement  le  service  de  la  garde  nationale. 

2o  Que  pour  recevoir  ces  déclarations,  les  capitaines  de  chacune 
des  compagnies  seront  invités  par  le  chef  de  légion  à  se  transporter 
chez  chacun  des  citoyens  pour  recevoir  ces  déclarations. 

10.  Recrntement.  —  Le  citoyen  Delahaie  et  le  citoyen  Débonnaire 
ont  rapporté  les  états  des  dix  sections  du  tirage  au  sort  et  ont  dit  qu'ils 
en  avoient  donné  récépissé  au  citoyen  Galand  qui  l'avoit  désiré. 

11.  Tableaux  des  noms,  prénoms,  Ages  des  résidents.  —  Le 
projet  d'avertissement  sur  l'exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  29  mars  dernier,  qui  enjoint  à  tout  propriétaire  ou  principal 
locataire  de  faire  afficher,  à  l'extérieur  de  leur  maison,  les  noms,  pré- 
noms, âges  et  professions  de  tous  les  individus  résidents  dans  leur 
maison,  a  été  lu.  Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  projet  a  été 
unanimement  approuvé. 

12.  Garde  nationale.  —  Vu  la  requête  des  deux  compagnies  du 
1^  bataillon,  il  a  été  remis  à  en  délibérer  à  la  prochaine  séance,  attendu 
que  la  plupart  des  membres  avoient  quitté  la  séance. 
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CI 

Du  dimanche  cinq  mai  mil  sept  cent  qualre-vingt-treize,  Fan  premier 
delà  République,  sept  heures  du  soir. 

Farines.  —  Au  Conseil  permanent,  convoqué  extraordinairement, 
tenu  en  la  salle  du  Conseil  de  la  Maison  commune  ;  ouï  le  rapport  des 
commissaires  à  la  vente  des  farines  envoyées  par  le  gouvernement  ; 
lecture  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district  de  ce  jour  ;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil,  considérant  que  l'excessive 
cherlé  du  blé  exige  que  l'on  recourre  à  tous  les  moyens  possibles  et 
plus  prochains  pour  soulager  la  classe  indigente  ;  et  qu'il  n'en  est 
point  de  plus  prochain  que  de  prier  le  département  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  municipalité  une  nouvelle  quantité  de  sacs  de  farines,  de 
ceux  qui  restent  au  dépôt  du  district. 

Il  arrête  que  le  département  sera  prié,  comme  il  l'est  par  ces  pré- 
sentes, .de  faire  délivrer,  dès  demain,  cent  sacs  de  farines  qui  seront 
transportés  à  la  Visitation  pour  y  être  vendus  en  détail  aux  citoyens 
nécessiteux  au  prix  accoutumé. 

Cil 

Du  lundi  six  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier  de 
la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Les  lettres  reçues,  depuis  la  dernière  séance,  ont  été  mises  sur 
le  bureau. 

La  première,  du  citoyen  Rousseau,  du  29  avril,  par  laquelle  il 
demande  que  sa  créance  soit  liquidée  et  comprise  dans  l'état  des  dettes 
de  la  commune.  Cet  objet  a  été  renvoyé  au  comité  de  finances  pour 
en  faire  rapport. 

2.  Prêtres  insermentés.  —  La  seconde,  du  département,  du 
30  avril  dernier,  au  sujet  des  prêtres  insermentés  et  de  la  pension  de 
400*  à  leur  accorder.  A  celte  lettre  étoit  jointe  une  lettre  de  Thierri, 
officier  municipal,  qui  envoie  un  projet  d'état  des  prêtres,  renfermés 
dans  la  maison  de  retraite,  avec  l'aperçu  des  facultés  de  chacun. 

Il  a  été  arrêté  que  ces  états  seroient  vérifiés  par  le  comité  de  secours. 
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Il  est  arrêté  aussi  que  les  comités  de  secours  et  de  surveillance  se 
réuniront  pour  dresser  un  projet  de  règlement  pour  la  maison  de 
retraite  des  prêtres  insermentés;  qu'ils  proposeront  aussi  rétablisse- 
ment d'un  économe  ou  conciei^e  de  celle  maison. 

3.  Société  civique.  —  La  troisième,  du  directoire  du  département; 
du  4,  au  sujet  de  l'indemnité  accordée  à  la  Société  civique  et  autres, 
avec  copie  d'une  lettre  écrite  par  Amelot,  administrateur  des  domaines 
nationaux,  au  directoire  du  département,  le  1®'  de  ce  mois,  au  même 
sujet  ;  vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  relatif  au  décret 
du  29  mai*s  dernier  concernant  la  Société  civique  ;  cet  objet  est  ren- 
voyé au  comité  de  finances  pour  faire  accélérer  :  1«  les  élats  à  dresser 
pour  parvenir  à  toucher  le  16®  ;  2<>  pour  accélérer  la  rédaction  des 
représentations  à  faire  à  la  Convention  nationale,  au  sujet  du  décret  du 
29  mars  dernier. 

4.  Fusils.  —  La  quatrième,  du  directoire  du  district,  du  4,  qui 
envoie  copie  d'une  lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  du 
25  avril,  au  sujet  des  fusils  qui  avoienl  été  demandés  pour  armer  les 
volontaires  du  département. 

Le  district  annonce  que  le  ministre  est  dans  l'impossibilité  d'accor- 
der cette  demande  ;  il  prie  la  municipalité  dé  prendre  de  suite  toutes 
les  mesures  qu'elle  jugera  convenable  pour  mettre  à  exécution  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  février  dernier,  relative  à  l'armement. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  vu  l'arrêté  du  3  mai  dernier,  pris 
en  séance  du  Conseil  général  de  la  commune,  par  lequel  il  a  élé  dit 
qu'il  seroit  envoyé  au  district,  au  département  et  au  commissaire  au 
recrutement,  copie  des  réquisitions  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  des  24  et  28  mars  dernier,  qui  ont  suspendu  l'effet  des  réqui- 
sitions du  département  relatives  à  la  remise  des  armes  de  la  garde 
nationale. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  rap- 
peler et  l'envoi  déjà  à  lui  fait  des  deux  réquisitions  des  commissaires 
de  la  Convention  et  les  motifs  de  ces  réquisitions. 

5.  Recrutement.  —  La  cinquième,  du  citoyen  Dulys,  commissaire 
au  recrutement,  qui  demandoit  le  rassemblement  du  contingent.  11  y  a 
été  pourvu. 
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6.  Lits  militaires.  —  La  sixième,  de  Tenlrepreneur  des  lits  mili- 
taires, du  20  avril  dernier,  qui  se  plaint  des  dilapidations  de  ses  four- 
nitures dans  les  casernes  et  demande  que  la  municipalité  y  pourvoie, 
lors  du  départ  des  troupes  qui  tiendront  garnison  et  qu'elle  y  fasse  con- 
courir le  commandant  temporaire  de  la  place. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  una- 
nimement :  1^  Que  le  comité  de  logement  veillera,  lors  du  départ  de 
chaque  troupe,  à  la  vérification  de  Tétat  où  se  trouveront  les  fourni- 
tures des  casernes  ;  2«  Que  le  commandant  actuel  de  la  place,  auquel 
sera  envoyée  copie  de  cette  lettre,  sera  requis  de  concourir- de  son  côté 
à  la  vérification  de  l'état,  dans  lequel  seront  laissés  les  casernes  et  les 
fournitures  et  les  ustensiles,  lorsque  les  troupes  qui  les  occupent  en 
sortiront. 

7.  Députation  de  Bourgeois  et  Rousseau.  —  L'état  des  frais  de 
la  députation  des  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau  a  été  mis  sur  le 
bureau. 

11  a  été  renvoyé  au  comité  de  finances. 

8.  Cabriolet  réclamé.  —  La  pétition  du  citoyen  Leclerc,  qui  réclame 
un  cabriolet,  qui  se  trouvoit  dans  la  maison  où  étoient  les  effets  du 
ci-devant  évêque,  a  été  renvoyée  à  l'examen  des  citoyens  Boucquet  et 
Laurent,  commissaires,  qui  ont  apposé  les  scellés  sur  les  effets. 

9.  Offrandes.  —  L'état  des  offrandes  faites  ou  promises  à  la  cathé- 
drale, les  25  et  28  mars  dernier,  a  été  mis  sur  le  bureau. 

10.  Glène  fils,  commissaire  au  bureau  de  logement.  —  Vu  la 

pétition  du  citoyen  Charles  Glène,  commis  employé  au  bureau  de  loge- 
ment, qui  réclame  contre  la  diminution  de  traitement  proposée  dans  le 
nouveau  projet  d'organisation  des  bureaux,  la  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  de  finances  pour,  sur  son  rapport,  y  avoir  égard  en  statuant 
par  le  Conseil  général  sur  le  projet  d'organisation  djBS  bureaux. 

11.  Logement.  —  Sur  le  rapport  du  comité  de  logement,  il  est 
arrêté  que  tous  les  citoyens,  qui  logent  depuis  plusieurs  jours  des 
volontaires,  seront  délogés  et  qu'il  sera  préparé  un  renouvellement  de 
logement  chez  d'autres  citoyens.  Et  que  pour  connoitre  quels  sont  les 
citoyens  qui  ont  supporté  ce  logement  plus  de  trois  nuits,  ils  seront 
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invités  à  venir  le  déclarer,  demain,  au  bureau  de  logement,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  sept, 
et  à  en  justifier  par  la  représenlalion  soit  des  hommes,  soit  des  billets. 

12.  Recrutement.  —  Rassemblement.  —  Vu  la  lettre  du  citoyen 
Dulys,  de  ce  jourd'hui,  qui  prie  de  vouloir  bien  faire  ordonner  pour 
demain,  quatre  heures  après-midi,  un  rassemblement  général  dans  la 
cour  du  district  de  tous  les  volontaires  du  contingent  de  ce  district 
tant  de  la  ville  que  des  communes  voisines,  il  est  arrêté  qu'il  lui  sera 
répondu  que  sa  lettre  n'a  pas  été  reçue  assez  de  bonne  heure  pour 
pouvoir  faire  publier  dans  toute  la  ville  et  banlieue  l'avertissement  aux 
volontaires. 

13.  Cérémonie  religieuse.  —  Procession  générale.  —  Le  Con- 
seil municipal  nomme  pour  porter  la  châsse  de  Saint  Firmin  à  la  pro- 
cession générale  du  jour  de  l'Ascension,  les  citoyens  ci-après  nommés  : 
Carpentier  fils;  Morand  fils;  Grenier  fils;  Delaroche-Demailli  fils; 
Ducasse  ûls  ;  Delamarre-Solmon  fils;  lesquels  en  seront  avertis  en  la 
manière  accoutumée  par  le  huissier  de  la  commune. 

14.  Garde  nationale.  —  Renouvellement  des  officiers.  —  Il  a 
été  fait  lecture  d'un  imprimé  de  l'arrêté  du  directoire  du  district,  du 
3  de  ce  mois,  qui  fixe  à  dimanche  12  de  ce  mois,  le  renouvellement 
des  officiers  et  commandants  des  compagnies  et  bataillons  ;  et  au 
dimanche  suivant  le  renouvellement  des  officiers  de  l'état-major. 

15.  Hussards.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  des  hussards  se  per- 
nnettent  d'aller  à  cheval  sur  le  rempart,  dans  la  voirie  et  dans  la  grande 
allée  de  la  Hotoie,  ce  qui  est  contraire  à  la  sûreté  publique,  il  a  été 
arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  colonel  du  régiment  pour  fen  informer 
et  pour  le  requérir  de  donner  des  ordres  très  précis  pour  l'empêcher. 

16.  Dons  et  offrandes.  —  Vu  l'état  des  offrandes  faites  à  la  cathé- 
drale les  25  et  28  mars  dernier,  déjà  lu  ;  ouï  le  rapport  du  citoyen 
Delaroche,  trésorier  des  dons  et  offrandes,  duquel  il  résulte  qu'il  n'a 
plus  de  fonds  pour  subvenir  à  la  distribution  des  Recours  hebdoma- 
daires aux  femmes  et  enfants  des  volontaires. 

Il  est  arrêté  provisoirement:  l©  que  les  462*  provenant  des  dons  faits 
à  la  cathédrale,  les  25  et  28  mars,  seront  versés  ès-mains  du  citoyen 
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Delaroche  pour  être  employés  aux  distributions  des  secours  aux  parents 
de  volontaires;  2°  qu'il  sera  écrit  aux  citoyens  qui  ont  fait  des  soumis- 
sions de  les  réaliser  ès-mains  du  citoyen  Delaroche  pour  être  employés 
aussi  à  ces  mêmes  distributions. 

GUI 

Du  mardi  sept  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  de  relevée. 

Au  Conseil  général  de  la  commune  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Contribution  de  1791.  —  Dégrèvement.  —  Ouï  le  rapport  du 
comité  de  contributions,  le  procureur  de  la  commune  entendu  ;  le  Con- 
seil général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  l'infor- 
mer que  les  commissaires  par  lui  nommés,  pour  les  opérations  du 
dégrèvement  de  la  contribution  de  1791,  n'ont  pas  encore  opéré  dans 
la  banlieue,  et.  pour  le  prier  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  commis- 
saires terminent  leur  travail. 

2.  Logement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Dulys, 
commissaire  au  recrutement,  du  7,  par  laquelle  il  requiert  la  munici- 
palité, sous  la  responsabilité  des  officiers  municipaux,  de  lui  faire 
délivrer  à  compter  de  ce  jour,  de  nouveaux  billets  de  logements  pour 
40  hommes  à  chacun  des  agents  militaires  qui  se  présentera  sur  billet 
signé  de  lui. 

Onï  le  comité  de  logements,  le  procureur  de  la  commune  enlendu, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  1»  qu'il  sera  répondu  au 
citoyen  Dulys  qu'il  doit  savoir  que  c'est  à  celui  qui  fait  une  réquisition, 
d'être  responsable  de  cette  réquisition  et  non  à  ceux  à  qui  elle  est  faite  ; 
2°  que  si  le  citoyen  Dulys  a  entendu  invoquer  la  responsabilité  de  la 
municipalité  pour  la  forcer  à  satisfaire  à  la  réquisition  de  lui  délivrer 
des  billels  de  logements,  il  a  pris  une  mesure  inutile  et  superflue; 
qu'il  doit  savoir  par  expérience  que  la  municipalité  a  toujours  con- 
couru avec  zèle  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  pou  voient  accé- 
lérer les  opéralions  du  recrutement;  qu'elle  y  concourra  toujours  avec 
le  même  zèle,  mais  qu'il  est  bien  à  désirer  que  pour  rendre  ces 
mesures  plus  efficaces  et  plus  praticables,  le  citoyen  Dulys  n'attende 
pas  toujours  à  les  requérir  au  moment  même  ;  qu'il  ait  l'attention  d'en 
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prévenir  à  Tavance,  pour  que  la  municipalité  ail  au  moins  lé  temps  de 
préparer  ces  mesures. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  La  liste  des  citoyens  qui  demandent 
des  certificats  de  civisme  a  été  mise  sur  le  bureau. 

Après  qu'il  a  élé  passé  au  scrutin  par  boules  blanches  et  noires  ;  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête,  à  l'unanimité,  qu'il  sera 
accordé  certificats  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  : 

1**  Au  citoyen  Desmarais,  commis  aux  bureaux  du  district; 

2®  Au  citoyen  Achille  Langevin,  négociant  ; 

3®  Au  citoyen  Héren,  piqueur  des  travaux  du  canal,  qui  a  eu  trois 
boules  noires  ; 

¥  Au  citoyen  Vimeux,  ci-devant  commis  au  département,  à  la  plu- 
ralité de  dix-sept  boules  blanches  contre  cinq  noires  ; 

5»  Au  citoyen  Adrien  Bocquet,  piqueur  aux  travaux  des  routes,  à 
l'unanimité. 

4.  Dnry.  —  Le  Conseil  général,  ouï  le  rapport  des  commissaires 
de  la  4®  section,  arrête  unanimement  que  la  commune  de  Dury  sera 
dénoncée  au  district  pour  n'avoir  pas  renvoyé  à  la  municipalité 
d'Amiens  le  nommé  Hazart,  qui  y  éloil  sujet  au  contingent  et  qui  y 
est  tombé  au  sort  ;  et  pour  avoir  même  délivré  à  ce  particulier  un 
passeport  malgré  la  réclamation  des  commissaires  de  la  municipalilé. 

5.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête,  à  la  plu- 
ralité de  dix-sept  boules  blanches  contre  sept  noires,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Debaumont,  receveur  de  la  loterie 
nationale. 

Le  Conseil  général  arrête  à  l'unanimité  des  boules  blanches,  moins 
une  noire,  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Brocque- 
vieille,  commis  au  directoire  du  district. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  vingt- et- une  boules 
blanches  contre  une  noire,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Pierre-Augustin  Duméril,  commis  dans  les  bureaux  du 
directoire  du  district. 

Le  Conseil  général  arrête,  à  l'unanimité  des  voix  contre  une  boule 
noire,  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Grenier 
père,  notable. 
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Le  Conseil  général  arrête,  à  Tunanimité  des  voix,  à  l'exception  d'une 
boule  noire,  qu'il  sera  accordé  certifical  de  civisme  au  citoyen  Geruzel, 
commis  au  département. 

6.  Pain  au  beffroi.  —  Le  comité  de  secours  est  prié  de  faire  son 
rapport,  dans  le  plus  bref  délai,  de  la  fourniture  du  pain  aux  détenus 
au  beffroi. 

7.  Maison  et  cour  de  la  Malmaison.  —  Vu  la  résiliation  faite  par  le 
citoyen  Maréchal,  du  bail  de  la  maison  et  de  la  cour  de  la  Malmaison, 
ouï  le  rapport  du  comité  de  finances  ;  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  le  Conseil  général  arrête  que  le  bail  demeurera  résilié  faute 
par  Maréchal  d'avoir  présenté  caution  solvable  et  à  la  charge  par  lui 
de  payer  le  terme  à  écheoir  au  1®'  août  prochain. 

8.  Halle  aux  grains.  —  Les  commissaires  nommés  pour  surveiller 
les  opérations  des  experts,  qui  procèdent  à  la  visite  de  la  Halle  aux 
grains,  ont  rendu  compte  qu'ils  s'y  étoienl  transportés  et  ont  dit  qu'ils 
se  réservoient  à  donner  des  détails  ultérieurs  sur  cet  objet  dans  une 
séance  formée  en  comité. 

9.  Recrutement.  —  Vu  la  pétition  d'Amand  Petit  tombé  au  sort; 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  est  d'avis  que 
d'après  les  faits  exposés  en  la  pétition,  qui  ont  été  reconnus  exacts,  et 
d'après  la  considération  que  si  le  pétitionnaire  étoit  contraint  de 
marcher,  ses  père  et  mère  seroient  privés  de  tous  moyens  de  subsis- 
tance et  resteroient  à  la  charge  des  aumônes  publiques,  il  y  a  lieu  de 
le  dispenser  de  partir  sans  l'obliger  à  fournir  un  remplaçant. 

10.  État  général  à  dresser  de  tous  les  citoyens.  —  Ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'en  exécution  de 
l'arrêté  du  département  du  22  avril  dernier,  il  sera  dressé  un  état 
général  de  tous  les  citoyens  depuis  18  ans  jusqu'à  50  ans,  avec  mention 
des  infirmités  et  des  tailles  de  chacun  et  un  état  de  tous  les  citoyens 
qui  sont  enrôlés,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  volon- 
taires ;  que  le  comité  des  contributions  veillera  à  la  rédaction  de  ces 
états  ;  qu'il  sera  choisi  des  commissaires  dans  chacune  des  compagnies 
pour  dresser  ces  étals  ;  que  le  comité  de  logements  et  contributions 
présentera  la  liste  de  ces  commissaires. 

11.  Habillement.  —  Le  citoyen  Sellier,  l'un  des  commissaires  à 
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rhabillement,  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Augustin  Jourdain, 
du  2,  qui  envoie  plusieurs  habillements  dont  la  note  est  jointe  à  leur 
lettre. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Jourdain  pour  lui  accuser  réception  des  habille- 
ments compris  en  la  note  avec  mention  civique  de  son  zèle. 

CIV 

Du  vendredi  dix  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune  ou  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  résidence.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition 
de  la  dame  Choisœul-Goufier  {sic)y  relative  à  l'époque  de  la  délivrance 
des  certificats  de  résidence. 

Ouï  Damay,  substitut,  le  Conseil  général  de  la  commune  est  unanime- 
ment d'avis,  d'après  le  texte  de  l'article  25  de  la  loi  du  28  mars  der- 
nier, que  les  certificats  de  résidence  ne  seront  délivrés  qu'après  la 
huitaine  qui  suivra  le  huitième  jour  de  la  durée  de  l'afQche  et  publi- 
cation du  certificat. 

2.  Pain  au  beffroi.  —  Vu  l'arrêté,  du  7  de  ce  mois,  concernant  le 
pain  fourni  aux  détenus  au  beffroi,  ouï'le  rapport  du  comité  de  secours, 
le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête,  d'une 
voix  unanime,  qu'il  sera  fourni,  à  compter  de  demain  matin,  du 
pain  de  même  qualité  aux  détenus  au  beffroi  qu'à  ceux  détenus  dans 
les  autres  maisons  de  justice  ;  pourquoi  le  comité  de  finances  sera 
tenu  de  traiter  avec  le  boulanger  sans  retard. 

3.  Police  des  prisons.  —  Sur  les  observations  de  plusieurs 
membres  du  Conseil  général,  ouï  Damay,  substitut,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  qu'il  sera  recommandé  à  Galand  et  Thierri,  offi- 
ciers municipaux,  commissaires  à  la  police  des  prisons,  d'y  veiller  avec 
plus  d'exactitude,  sinon  que  le  Conseil  municipal  en  nommera  d'autres 
en  leur  place. 

4.  Gamisaire.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  du  9  de  ce  mois,  qui  porte  que  les  frais  de  ganiison 
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dus  au  citoyen  Rose  jusqu'à  ce  jour,  à  raison  de  45  sols  par  jour, 
seront  payés  des  deniers  communs  et  que  main-levée  de  la  contrainte 
sera  accordée  sauf  à  la  rétablir,  dans  la  quinzaine,  si  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  remise  au  district. 

5.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Benjamin  Moyècle,  tombé  au  sort  dans 
le  7«  batçiillon,  a  présenté  pour  remplaçant  le  citoyen  J.-B^  Ledoux, 
qui  a  été  accepté. 

6.  Certificats  de  civisme.  —  La  liste  des  citoyens,  qui  demandent 
des  certificats  de  civisme,  a  été  mise  sur  le  bureau  : 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  en  sera  accordé  : 

Au  citoyen  Saint-Quentin,  ci-devant  commis  aux  aides,  à  la  pluralité 
de  vingt-el-une  boules  blanches  contre  deux  noires  ; 

Au  citoyen  Vérel,  gaiiiisaire,  à  l'unanimité  des  boules  blanches  ; 

Au  citoyen  Brocquevieille,  lejeune,  d'Amiens,  commis  au  déparlement, 
à  la  pluralité  de  vingt-six  boules  blanches  contre  une  noire. 

7.  Députation  des  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau.  —  L'état  de 
la  dépense  faite  par  les  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau,  députés  par 
délibération  du  :26  février  dernier,  a  été  mis  sur  le  bureau. 

Cet  état  montant  à  798*  a  été  jarrêté  à  cette  somme. 

Sur  quoi  ayant  été  payé  300  ^  reste  498*  à  payer.  Il  est  arrêté  que 
le  paiement  de  cette  somme  sera  affecté  sur  la  somme  de  600*  prove- 
nant du  dédit  du  citoyen  Rebur.  Il  est  arrêté  aussi  qu'il  sera  fait  des 
remerciements  aux  citoyens  Bourgeois  et  Rousseau. 

8.  Habits  des  sergents  de  ville.  —  Le  Conseil  général,  ouï  le 
comité  de  finances,  arrête  que  le  produit  de  la  foire  de  Saint  Jean- 
Baptiste  sera  affecté  au  paiement  de  la  dépense  de  l'habillement  des 
sergents  de  ville. 

9.  Hôtel-Dieu.  —  Ouï  les  observations  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  l'Hôtel-Dieu,  il  est  arrêté  que  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu 
ne  seront  pas  portés  sur  le  tableau  d'inscription  à  cause  du  grand 
nombre  et  de  la  variabilité  (sic)  journalière  du  nombre. 

10.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête,  à  la  plu- 
ralité de  vingt-cinq  boules  blanches  contre  une  noire,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Michel,  commis  négociant. 
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Le  Conseil  général  arrête,  à  la  pluralité  de  vingt-deux  boules  blanches 
contre  une  noire,  qu'il  sera  accordé  certilicat  de  civisme  au  citoyen 
Tartas-Romainville,  ci-devant  major  de  la  place. 

11.  Hôpital  général.  —  Administrateurs.  —  Le  Conseil  général 
arrête  unanimement  qu'il  sera  député,  séance  tenante,  vei*s  le  direc- 
toire du  département,  pour  lui  réitérer  la  demande,  qui  lui  a  déjà  été 
faite,  de  renouveler  en  entier  les  administrateurs  de  l'hôpital  général. 

Et  dans  le  cas  ou  ce  renouvellement  n'auroit  pas  lieu,  il  sera  écrit 
au  comité  de  salut  public  pour  lui  en  exposer  la  nécessité. 

Et  ont  été  nommés  députés  Jérôme  Guidée,  officier  municipal  et 
Débonnaire,  notable. 

12.  Maison  de  retraite  des  prêtres  insermentés.  —  Le  Conseil 
génëi*al  a  nommé  unanimement  commissaires  à  la  maison  de  retraite 
des  prêtres  insermentés,  Bernard,  officier  municipal  et  Mutinot, 
notable. 

13.  Recrutement.  —  Déficit.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district,  de  ce  jour,  par  laquelle  ils  mandent 
que  sur  342  hommes,  que  la  commune  devoit  fournir  pour  son  con- 
tingent, le  résultat  du  tirage  n'a  produit  que  333  hommes. 

Que  sur  ces  333  hommes,  102  se  sont  trouvés  absents  et  21  ont  été 
refusés,  ce  qui  fait  132  hommes  de  déficit. 

Ils  engagent  la  municipalité  à  prendre  des  mesures  pour  le  fournis- 
sement de  ces  132  hommes. 

Avant  de  rien  statuer,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Galand,  qui  est 
commissaire  du  canton,  pour  le  recrutement,  sera  appelé  pour  instruire 
le  Conseil  général  de  la  commune  des  mesures  qu'il  a  promis  de  prendre 
pour  faire  paroître  les  absents. 

14.  Maison  de  la  Providence.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district,  du  10,  qui  recommande  de  faire  évacuer  la 
maison  des  filles  de  la  Providence,  des  religieuses  qui  y  sont  restées. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sei*a  notifié  aux  religieuses  qui  sont 
encore  à  la  maison  de  la  Providence  de  l'évacuer  sur-le-champ,  et 
nomme  les  citoyens  Lescouvé  et  Pascault  pour  assister  au  récolement 
des  meubles  et  effets  contenus  en  l'inventaire  de  cette  maison. 
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i5.  Recruteur.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  du  directoire  du 
district,  de  ce  jour,  qui  envoie  copie  d'une  lettre  du  citoyen  Delbret, 
représenlant  du  peuple,  député  de  la  Convention,  à  Péronne,  qui 
porte  que  le  citoyen  Leblanc  ne  doit  pas  recruter  ici  pour  le  19«  régi- 
ment. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  envoyé  copie  au  citoyen  Leblanc  de  la  lettre 
du  citoyen  Delbret. 

16.  Habillement  du  recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
arrêté  du  déparlement,  du  A  de  ce  mois,  qui  porte  qu'il  sera  délivré  à 
la  municipalité  dix  mille  livres  pour  subvenir  à  la  dépense  de  l'habille- 
ment du  contingent.  Il  a  été  mis  aussi  sur  le  bureau  un  mandat  de 
ladite  somme  de  1 0,000  ^ 

Il  a  été  arrêté  que  le  mandat  seroit  remis  aux  commissaires  de 
l'habillement  qui  sont  autorisés  à  en  loucher  le  montant  et  à  acquitter 
ce  mandat. 

17.  Bac  de  Camon.  —  Le  projet  de  réponse  à  la  requête  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Camon  tendant  au  rétablissement  d'un 
bateau  de  passage  sur  la  Somme,  entre  les  territoires  des  deux  com- 
munes, a  été  lu  et  approuvé. 

18.  Hôpital  général.  —  Les  citoyens  Jérôme  et  Débonnaire,  dépu- 
tés vers  le  département,  par  l'article  12,  ont  rapporté  que  le  dépar- 
tement éloit  disposé  à  procéder  au  renouvellement  des  administrateurs 
de  l'hôpital  général. 

19.  Hôpital  militaire  ambulant.  —  Sur  la  demande  faite,  dès 
avant  sept  heures,  par  le  citoyen  Bourgeois,  au  nom  du  citoyen  Duha- 
mel, régisseur  de  l'hôpital  ambulant,  pour  que  les  ouvriers  nécessaires 
aux  travaux  à  faire  dans  la  maison  du  séminaire,  soient  mis  en  réqui- 
sition permanente. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  réquisition  seroit  faite  sans  retard  et  que 
deux  commis  du  secrétariat  seroient  procurés  au  citoyen  Bourgeois 
pour  la  plus  prompte  expédition  de  ces  réquisitions. 

20.  Organisation  des  bureaux.  —  Le  projet  d'organisation  des 
bureaux  de  la^municipalité  a  été  mis  sur  le  bureau.  Il  a  été  remis  à 
en  délibérer  dans  une  séance  extraordinaire  indiquée  ù  dimanche 
prochain,  trois  heures  après-midi. 
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21.  Passeports.  —  Il  est  arrêté  que  les  passeports  délivrés  à  la 
dame  Choisœul-Goufier  (sic)  et  à  ses  enfants  et  domestiques  seront 
rapportés. 

CV 

Du  dimanche  douze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  six  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  de  la  commune. 

i.  Salut  de  la  Patrie.  —  Lecture  a  été  faite  de  plusieurs  lettres, 
arrêtés  et  réquisitions  qui  concernent  le  salut  de  la  pairie  et  dont 
Fobjet  a  occasionné  la  convocation  de  cette  séance  extraordinaire  : 

lo  D'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  H,  qui  envoie  copie 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  pour  faire  retirer,  dans  le  ressort 
de  celte  municipalité,  tous  les  chevaux  qui  ne  servent  pas  à  l'agri- 
culture, au  commerce  ou  à  des  besoins  d'une  nécessité  reconnue,  pour 
être  employés  au  service  des  armées. 

2°  De  la  copie  de  là  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  datée  du  I®""  mai, 
au  même  sujet. 

3^  D'une  lettre  du  Directoire  du  district,  du  M,  qui  envoie  une 
réquisition  de  faire  fournir,  pour  mardi  prochain,  14  de  ce  mois, 
trente  voitures,  chariots  et  charrettes  pour  le  transport  de  12,700 
hommes  des  troupes  de  ligne  de  l'armée  du  Nord  dans  le  déparlement 
de  la  Vendée. 

4o  D'une  réquisition,  dudit  jour  11,  donnée  par  le  directoire  du 
district. 

5®  D'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département  de  la  Somme,  du 
10  de  ce  mois,  imprimé,  contenant  dix  articles,  pour  meltre  en  état 
de  réquisition  permanente  tous  les  chevaux  et  voitures,  servant  à 
l'usage  des  postes  et  messageries,  ainsi  que  les  chevaux  et  voitures 
des  loueui^s  de  chevaux  et  ceux  de  luxe  ou  de  pure  commodité. 

6o  D'une  réquisition  du  procureur  général  syndic  du  département, 
donnée  cejourd'hui  en  la  séance  même,  à  l'effet  de  lever  la  consigne 
donnée  aux  portes,  pour  que  le  service  des  postes  aux  lettres  et  mes- 
sageries ne  soit  pas  interrompu. 

Les  membres  du  comité  permanent,  qui  a  eu  lieu  cette  nuit,  ont 
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rendu  compte  qu'en  exécution  de  l'article  1®'  de  l'arrêté  du  10  de  ce 
mois,  ils  avoient  requis  le  chef  de  légion  de  donner  la  consigne  à 
toutes  les  portes  de  la  ville  de  ne  laisser  sortir  aucuns  chevaux. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  : 

1®  Que  Télat  des  chevaux  de  luxe  ou  autres  qui  a  été  dressé  précé- 
demment, sera  vérifié  par  des  commissaires  du  Conseil  généi*al. 

2»  Que  les  mêmes  commissaires  veilleront  à  l'exécution  de  la  réqui- 
sition pour  fournir  trente  voitures,  chariots  et  charrettes. 

3"*  Que  la  consigne  donnée,  en  vertu  delà  réquisition  du  comité  per- 
manent, sera  réformée,  conformément  au  réquisitoire  du  procureur 
général  syndic,  afin  que  le  service  des  postes  el  messageries  ne^t 
pas  interrompu. 

Et  ont  été  nommés  commissaires,  Jérôme,  officier  municipal,  flénocq, 
Dely  et  Danel,  notables,  lesquels  se  feront  aider  par  le  commissaire 
de  police. 

2.  Falsification.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un  bon  pour  sortir 
par  la  porte  de  Beauvais,  accordé  au  citoyen  Carette,  daté  de  cejour- 
d'hui. 

Il  a  été  observé  que  ce  bon,  écrit  de  la  main  du  citoyen  Boucquet, 
l'un  des  membres  du  comité  permanent,  ne  portoit  qu'un  cheval  el 
une  voiture  et  qu'il  avoit  été  surchargé  de  quatre  chevaux. 

Il  est  arrêté  que  ce  bon  demeurera  au  secrétariat  après  avoir  été 
paraphé  du  maire  et  que  le  procureur  de  la  commune  fera  traduire 
Carette  au  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  avoir  falsifié  le  bon. 

3.  Prêtres  insermentés  évadés.  —  Bernard  et  Mutinot,  commis- 
saires à  la  maison  des  prêtres  insermentés  ont  observé  qu'ils  avoient 
trouvé,  à  leur  entrée  en  fonctions,  que  Castellas  et  Fournier,  prêtres, 
s'étoient  évadés  de  cette  maison  ;  qu'elle  n'étoit  ni  assez  close,  ni  assez 
sure  pour  qu'il  n'y  eût  pas  d'autres  évasions. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  donné  avis 
de  ces  évasions  au  directoire  du  déparlement;  qu'il  lui  sera  obsei*vé 
que  ces  évasions  n'ont  été  occasionnées  que  par  la  connoissance  anti- 
cipée que  les  prêtres  peuvent  avoir  eue  des  décrets  qui  ordonnent  leur 
déportation  à  la  Guyane,  décrets  qui  n'ont  pas  encore  été  envoyés  offi- 
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cidiement  à  la  municipalité,  tandis  que  l'on  assure  qu'ils  ont  déjà  élé 
lus  dans  l'assemblée  populaire  ;  qu'il  lui  sera  proposé  de  faire  trans- 
férer sur-le-champ,  pour  plus  de  sûreté,  à  la  maison  de  correction  au 
faubourg  delà  Hotoie  tous  les  prêtres  non  sexagénaires  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  déportés. 

3.  Permission  pour  sortir.  —  Il  est  arrêté  que  les  permissions, 
qui  seront  accordées  aux  citoyens  que  des  besoins  indispensables  obli- 
geront de  sortir  de  la  ville,  seront  signées  des  membres  du  comité 
permanent  et  cachelées  du  sceau  de  la  commune. 

CVI 

Du  dimanche  douze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  trois  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Prêtres  insermentés.  —  Les  citoyens  Bernard  et  Mutinot, 
commissaires  à  la  maison  des  prêtres  insermentés,  renfermés  à  la 
maison  des  ci-devant  filles  de  la  Providence,  ont  mis  sur  le  bureau 
l'état  des  prêtres  qui  restent  en  cette  maison,  avec  un  procès-verbal 
qui  constate  les  effets  trouvés  dans  la  chambre  de  Castellas,  évadé. 

2.  Domont,  maître  de  la  poste.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  reconnu  que 
le  citoyen  Domont,  maître  de  la  poste,  a  fourni  aujourd'hui  deux  che- 
vaux de  poste  à  un  particulier  malgré  la  réquisition  qui  met  tous  ses 
chevaux  en  état  de  permanence;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a 
été  arrêté  qu'il  ne  seroit  pas  traduit  pour  cette  première  fois,  mais  il 
lui  a  été  enjoint  de  satisfaire  demain  à  la  réquisition,  à  cinq  heures 
du  matin. 

3.  Passeport.  —  Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département,  du  11, 
qui  porte  qu'il  sera  accordé  passeport  à  la  dame  Choisœul-Goufier  (sic) 
pour  voyager  dans  les  différents  départements  où  elle  a  besoin  de 
prendre  des  certificats  de  résidence. 

Ou!  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
arrête  qu'il  sera  accordé  un  passeport  à  la  dame  Choisœul-Goufier  (^) 
pour  aller  dans  les  départements  où  elle  a  besoin  de  prendre  des 
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certificats  de  résidence,  en  donnant  par  elle  deux  cautions  qui  pourront 
être  celles  déjà  données  lors  des  passeports  rapportés. 

Sera  aussi  délivré  passeport  au  domestique,  âgé  de'61  ans,  muni 
de  carte  de  sa  section  à  Paris,  qui  doit  l'accompagner. 

4.  Certificat  de  résidence.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Charles- 
Louis-Hector  Harcourl,  communiquée  par  le  district,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  estime  que,  d'après  les  dispositions 
du  décret  du  28  mars  dernier,  il  n'est  pas  possible  de  dispenser  le  péti- 
tionnaire de  se  présenter  en  personne  pour  obtenir  des  certificats  de 
civisme. 

5.  Prêtres  insermentés.  —  Translation.  —  En  revenant  sur  le 
rapport  fait  par  Bernard  et  Mutinot  et  vu  l'arrêté  du  Conseil  général 
de  la  Maison  commune  de  ce  matin,  article  3,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  il  est  arrêté  unanimement  :  !<>  que  Lefebvre  et  Warmé  iront 
sur-le-champ  au  département  pour  y  solliciter  une  décision  sur  la 
demande  de  translation  des  prêtres  insermentés  non  infirmes  et  non  sexa- 
génaires de  la  maison  de  la  Providence  à  celle  du  dépôt,  attendu  que 
la  première  est  peu  sûre,  ce  qui  n'est  que  trop  prouvé  par  l'évasion  de 
Fournier  et  de  Caslellas  ;  2''  qu'il  sera  apposé  le  scellé  en  la  maison  où 
ledit  Castellas  demeuroit  avant  sa  réclusion  ;  à  l'effet  de  quoi  sera  fait 
par  le  comité  permanent  réquisition  au  juge  de  paix  Hallot. 

6.  Subsistances.  —  Décret  du  4  Mai,  —  Lecture  a  été  faite  du 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  4  mai  présent  mois,  relatif  aux 
subsistances. 

Il  a  été  rendu  compte  que  ce  décret  a  été  affiché  hier.  Ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  au  bureau  munici- 
pal à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'article  '1er  ^^  décret,  à  faire  tenir 
registre  des  déclarations  et  à  proposer  les  commissaires  pour  la  vérifi- 
cation de  ces  déclarations. 

7.  Prêtres  insermentés.  —  Leclure  a  été  faite  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  des  21  et  23  avril  dernier,  portant  que  les  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers,  frères  convers  et  lais,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  seront  transférés  à 
la  Guyane  française. 
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Il  est  arrêté  que  Tétat  des  prêtres  insermentés  non  infirmes,  non 
sexagénaires,  sera  envoyé  au  district. 

8.  Domont.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  constaté  que  Domont,  maître  de 
la  poste,  vient  de  contrevenir  une  seconde  fois  à  la  réquisition  perma- 
nente qui  lui  a  été  itérativement  notifiée  en  la  séance,  en  donnant  des 
chevaux  de  poste  à  un  voyageur  allant  à  Dunkerque. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  dressé  acte  de  cette  contravention  et  qu'elle  sera  dénoncée  au 
juge  de  paix  et  que  Domont  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur 
de  la  commune. 

9.  Cimetière  de  S^-Roch.  —  Hôpital  ambulant.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  pétition  du  directeur  de  l'hôpital  ambulant  établi  au  sémi- 
naire, qui  demande  que  le  cimetière  de  Saint-Roch  soit  indiqué  pour 
cimetière  de  l'hôpital. . 

Le  Conseil  général  arrête,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  qu'il 
sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui* proposer  de  désigner  pour 
cimetière  de  l'hôpital  ambulant  le  cimetière  de  Saint-Roch,  par  pro- 
vision. 

Sur  la  pétition  du  même,  à  ce  qu'il  soit  établi  un  corps  de  garde 
pour  la  police  de  cet  hôpital  et  qu'il  soit  entretenu  un  réverbère  devant 
le  corps  de  garde,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
considérant  que  l'hôpital  en  question  étant  purement  militaire,  le  corps 
de  garde  de  police  doit  être  un  poste  militaire,  et  que  toute  la  dépense 
que  son  établissement  et  ses  fournitures  occasionneront  doit  être  par 
suite  à  la  charge  du  même  déparlement  de  la  guerre;  arrête  que  les 
objets  de  la  pétition  seront  renvoyés  au  commissaire  des  guerres  et 
qu'il  en  sera  écrit  au  directoire  du  district. 

10.  Chevaux  et  voitures.  — Sur  les  observations  des  commissaires, 
nommés  pour  l'exécution  de  la  réquisition  concernant  les  chevaux  et 
voitures,  il  est  arrêté  qu'il  sera  publié  sur-le-champ  que  les  chevaux, 
charrettes  et  chariots  fournis  en  exécution  delà  réquisition  doivent  être 
rendus  demain,  à  quatre  heures  du  matin,  sur  la  place  de  la  Maison 
commune. 

11.  Projet  d'organisation  des  bureaux.  —  Le  projet  d'organisa- 
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tion  des  bureaux,  présenté  par  le  comité  de  finances,  discuté  au  Conseil 
municipal,  a  été  lu  en  la  séance. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement ce  qui  suit  : 

1"  La  division  des  travaux,  le  nombre  des  chefs  et  commis,  la  fixa- 
tion de  leurs  traitements,  sont  approuvés  jusqu'à  nouvelle  délibération. 

2°  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
il  est  arrêté  que  les  commis  alterneront  pour  le  service  des  comités 
permanents;  qu'il  y  en  aura  toujours  un  depuis  midi  jusqu'à  deux 
heures  indépendamment  du  service  accoutumé  ;  qu'il  y  en  aura  tou- 
jours aussi  un  pendant  la  nuit. 

3»  Que  les  commis  qui  viendront  ivres  au  bureau  seront  mis  à 
l'amende  de  /lO  sols  ;  pourquoi  le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les 
bureaux  où  il  sera  jugé  nécessaire. 

4o  Que  l'heure  d'entrée  dans  les  bureaux  sera  fixée  à  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  et.  pour  en  sortir  à  huit  heures  du  soir;  que 
ceux  qui  y  manqueront  seront  passibles  de  la  même  amende  de 
40  sols. 

12  La  séance  publique  a  été  levée.  Le  Conseil  général  s'est  formé 
en  Comilc  et  s'est  retiré  dans  la  chambre  intérieure  du  conseil. 

Lettres  ouvertes.  —  Commissaires  nommés.  —  Lecture  a  été 
faite  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département  du  11  Mai,  pris  en 
exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  du  28  avril  dernier  portant  que  les  lettres  venant  de  Télranger 
seront  visitées.  Par  l'article  1«f  il  est  ordonné  que  le  Conseil  général 
du  district  et  le  Conseil  général  de  la  commune  nommeront,  dans  le 
jour  de  la  réception  du  présent  arrêté,  chacun  un  commissaiœ  qui, 
conjointement  avec  le  citoyen  nommé  par  l'administration  du  départe- 
ment, seront  chargés  de  visiter  toutes  les  lettres  qui  arriveront  au 
bureau  de  la  poste  d'Amiens. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  commis- 
saire Thuillart,  officier  municipal,  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du 
département  sus-daté. 

13.  Le  chef  de  légion  sera  requis  de  renforcer  le  poste  de  la  maison 
de  retraite  des  prêtres  insermentés. 
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Du  mardi  quatorze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  six  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

1 .  Décrets  envoyés.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Directoire 
du  district,  du  14,  qui  envoie  des  exemplaires  de  plusieui's  lois. 

2.  Régisseur  de  la  maison  de  correction.  —  Le  Conseil  général 
arrêle  que  le  Procureur  de  la  commune  vérifiera  si  le  régisseur  de  la 
maison  de  correction  s'est  fait  inscrire  pour  obtenir  certificat  de  civisme, 
pour  sur  le  rapport  être  statué  ce  qu'il  conviendra. 

3.  Comité  de  surveillance.  —  Le  comité  de  surveillance  est  autorisé 
sur  la  demande  du  citoyen  Maugeon,  député  du  comité  de  surveillance, 
à  déléguer  quatre  membres  d'entre  ceux  qui  forment  le  comité  pour 
concourir  avec  le  citoyen  Maugeon  à  l'exécution  de  la  mission  dont  il 
est  chargé  par  le  comité  de  surveillance  de  la  Convention  nationale. 

4-.  Passeports.  —  Sur  la  demande  du  comité  de  surveillance,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'il  ne  sera 
plus  délivré  de  passeports  jusqu'à  ce  qu'il  en  sôit  autrement  délibéré  ; 
pourquoi  sera  écrit  au  commandant  militaire  pour  qu'il  soit  donné 
consigne  aux  portes,  conformément  à  l'arrêté. 

Et  d'après  observations,  il  est  arrêté  que  le  comité  de  surveillance 
sera  seul  chargé  de  délivrer  les  passeports  aux  personnes  auxquelles  il 
n'y  aura  pas  d'inconvénient  d'en  délivrer,  au  moyen  de  quoi  la  consigne 
n'aura  pas  lieu. 

5.  Régiment  de  hussards.  —  Etat  des  chevaux.  —  Les  citoyens 
Jérôme  et  Morand,  officiers  municipaux,  sont  nommés,  sur  la  réqui- 
sition du  colonel  du  10®  régiment  de  hussards  en  quartier  en  cette 
ville,  pour  assister  (J^main  à  l'état  des  chevaux  dudit  régiment. 

6.  Déserteurs  ennemis.  —  Vu  la  lettre  du  directoire  du  département, 
du  13,  qui  enjoint  à  la  municipalité  d'observer,  vis  à  vis  de  cinquante 
ou  cinquante-deux  déserteurs,  venant  de  Péronne,  les  dispositions  de 
la  loi  du  29  août  4792. 
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Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
commissaire  des  guerres  sera  invité  à  être  présent  demain  à  la  décla- 
ration, au  signalement  et  au  serment  des  cinquante  ou  cinquante-deux 
déserteurs. 

A  regard  de  Jean -Baptiste  Kratz,  natif  de  la  Lorraine  Allemande,  il 
sera  demandé  au  commissaire  des  guerres  de  lui  expédier  une  route 
pour  retourner  au  lieu  de  sa  naissance,  avec  la  subsistance  déterminée. 

7.  Président  de  TAssemblée.  —  Sur  la  motion  du  citoyen 
Débonnaire,  notable,  il  est  arrêté  que  la  question  ci-après  sera  mise 
à  Tordre  du  jour  : 

sera-t-il  nommé  un  président  au  Conseil  général,  lequel  présideroit 
pendant  un  mois  et  seroit  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés 
du  Conseil  général  ? 

8.  Contributions.  —  Le  comité  de  contributions  a  proposé  diverses 
questions  relatives  à  la  confection  du  lôle  de  contribution  mobilière. 

Les  résolutions  du  Conseil  général  ont  été  notées  en  marge  des 
questions  proposées  et  ces  résolutions  ont  été  remises  au  bureau  de 
contributions  pour  y  être  suivies. 

9.  Farines.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  département,  datée 
de  ce  jour,  par  laquelle  les  administrateurs  demandent  s'il  est  indif- 
férent à  la  municipalité  de  recevoir  des  farines  ou  du  blé  en  rempla- 
cement des  farines  qui  étoient  destinées  à  Tapprovisionnement  du 
marché  et  qui  ont  été  menées  à  l'armée  du  nord. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  qu'il  sera  mandé  au  directoire  du  département  que  s'il  est  possible 
que  le  remplacement  des  farines  puisse  être  effectué  aussi  promptement 
en  farines  qu'en  blé,  il  le  prie  de  faire  ce  remplacement  en  farines. 

40.  Convoi  de  chevaux.  —  Les  commissaires  nommés  pour 
l'exécution  de  la  réquisition  pour  le  convoi  de  Marcelpot  (sic)  ont  fait 
rapport  de  leur  mission  dont  ils  ont  dressé  procès-verbal. 

Il  est  arrêté  qu'il  en  sera  envoyé  copie  au  département. 

44.  Farines.  —  Le  compte  de  la  vente  des  farines  du  gouvernement, 
depuis  le  4er  jusqu'au  8  de  ce  mois,  montant  net  à  5,480  ^  4«  9  ^  a  été 
arrêté  et  sera  envoyé  au  district. 
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12.  Commissaires  adjoints.  —  Le  comilé  de  surveillance  a  proposé 
pour  commissaires  adjoints  du  citoyen  Maugeon,  Lescouvé,  maire  ; 
Thuillart,  officier  municipal  ;  Débonnaire  et  Warmé,  notables  ;  lesquels 
sont  chargés  dé  la  conduite  de  la  dame  Choisœul-Goufier  (siâ)^  de  sa 
familleel  de  ses  domestiques. 

Ce  que  le  Conseil  général  a  approuvé. 

cvin 

Du  Jeudi  seize  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  conseil  municipal,  où  présidoit  Pascault. 

1 .  État  de  la  place.  —  Le  citoyen  Morgan,  colonel  du  10®  régiment 
de  hussards,  commandant  militaire  de  la  place,  a  donné  communication 
d'une  lettre  à  lui  écrite  le  14  de  ce  mois  par  le  citoyen  Delbret, 
représentant  du  peuple,  député  de  la  Convention  nationale  près  les 
armées  du  nord,  qui  demande  en  quel  état  se  trouve  la  place. 

Lecture  faite  de  la  lettre,  le  conseil  municipal  nomme  les  ofliciers 
municipaux  Thuillard  et  Gérard-Sellier  pour  dresser  les  renseignements 
et  instructions  demandées. 

2.  Hontières.  —  Tourbage.  —  Vu  la  pétition  des  habitants  de 
Montières  qui  demandent  à  tourber  une  portion  de  leur  marais  commun. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal  arrête  qu'il 
ne  peut  y  avoir  difficulté  à  accorder  permission  aux  habitants  de  Montières 
de  tourber  une  portion  de  leur  marais  commun. 

3.  Farines.  -^  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du 
département,  datée  de  jour,  qui  envoie  copie  d'une  lettre  du  préposé 
aux  subsistances  qui  demande  quelle  quantité  de  son,  la  municipalité 
est  d'avis  de  faire  extraire,  par  le  blutage,  sur  le  quintal  de  farine. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal  arrête 
unanimement  :  1®  qu'il  sera  répondu  que  la  municipalité  désire  que 
tout  le  son  soit  extrait  des  farines  qui  doivent  être  données  en  rempla- 
cement de  celles  menées  à  Valenciennes,  parce  qu'autrement  le  peuple, 
auquel  ces  farines  sont  destinées,  n'y  trouveroit  plus  le  même  avanlage 
qu'auparavant  ;  2<>  que  le  département  sera  prié,  attendu  les  besoins 
urgents  du  peuple,  de  faire  mettre,  dès  demain,  trois  cents  sacs  de  farines 
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à  la  disposition  de  la  municipalité  pour  continuer  les  ventes  journalières 
au  peuple;  3®  que  le  citoyen  Jérôme,  officier  municipal,  sera  nommé 
commissaire  pour  suppléer  le  citoyen  Morand  qui  est  obligé  de  s'absenter 
pour  affaires. 

4.  Compte  définitif  du  Trésorier  receveur.  —  Le  compte  du 
trésorier- receveur  Bernard,  pour  les  derniers  temps  de  sa  gestion,  a 
été  mis  sur  le  bureau. 

Le  comité  de  finances  est  chargé  d'examiner  ce  compte  et 'd'en 
faire  rapport. 

5.  Prêtres  insermentés  déportables.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
arrêté  du  département,  du  13,  qui  autorise  le  Conseil  général  de  la 
commune  à  faire  transférer  à  la  maison  du  dépôt  du  faubourg  de  la 
Hotoie,  les  prêtres,  non  sexagénaires  ni  infirmes,  qui  sont  dans  le  cas 
d'être  déportés. 

Il  a  été  rendu  compte  que  cet  arrêté  avoit  été  exécuté. 

6.  Maison  d'arrêt.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  obsené  que  la  maison  d'arrêt, 
qui  étoit  établie  ci-devant  au  beffroi,  a  été  transférée,  depuis,  dans 
la  maison  des  ci-devant  frères  des  écoles  chrétiennes,  à  cause  de  l'insa- 
lubrité de  la  première;  que  la  maison  des  frères  des  écoles  a  été  ensuite 
désignée  pour  maison  des  prêtres  insermentés  ;  que  la  maison  de  retraite 
des  prêtres  a  été  ensuite  établie  dans  la  maison  au  fauboui^  de  Noyon, 
où  étoit  le  séminaire,  et  que  le  séminaire  a  été  transféré  dans  la  maison 
des  frères  ;  que  depuis,  encore,  la  maison  de  retraite  des  prêtres  a  été 
transférée  à  la  maison  de  la  Providence  ;  mais  qu'il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  plus  de  maison  d'arrêt  autre  que  celle  du  beffroi  qui  est  encore  tout 
aussi  insalubre  qu'elle  l'étoit. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
directoire  du  district  pour  lui  représenter  la  nécessité  de  désigner  un 
autre  édifice  pour  y  établir  la  maison  d'arrêt. 

7.  Administrateurs  de  l'hôpital  général.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  déparlement  de  la  Somme,  du  14, 
en  réponse  à  celle  qui  leur  avoit  été  écrite,  pour  leur  demander  le 
renouvellement  entier  des  administrateurs  de  l'hôpital  général  ;  ils 
promettent  d'envoyer  incessamment  leur  arrêté  à  ce  sujet. 
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Il  a  été  arrêté  de  faire  lecture  de  cette  lettre  demain  au  Conseil 
général  de  la  commune. 

8.  16«  des  biens  nationaux.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
districi,  du  15,  qui  envoie  l'étal  des  pièces  qui  restent  à  fournir  par  la 
municipalité  pour  mettre  l'administrateur  des  domaines  nationaux  en 
étal  d'opérer  la  liquidation  du  i6e  des  biens  nationaux  aliénés  à 
la  commune. 

Cet  état  sera  renvoyé  au  comité  de  finances  et  au  commissaire  du 
46®  des  biens  nationaux. 

9.  Hôtel-Dieu.  —  Maison  à  vendre.  —  Vu  la  délibération  des 
administrateurs  de  l'Hôtel-Diçu  qui  propose  de  vendre  une  maison 
n^  2,673  rue  des  Tripes,  de  laquelle  on  offre  3,500  ^  et  d'employer  ' 
cette  somme  à  rembourser  des  rentes  passives. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal  est  d'avis  que 
la  délibération  de  l'Hôtel-Dieu,  du  dix  de  ce  mois,  doit  être  autorisée. 

10.  Ponts  sur  le  canal  circulaire  extérieur.  —  Vu  la  pétition  de 
la  citoyenne  Aclocque  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  faire  transporter 
par  eau  les  grains  et  farines  des  moulins  qu'elle  exploite  à  Renancourt, 
et,  pour  faciliter  ce  transport,  de  lui  permettre  d'élever  le  plancher  des 
deux  ponts  sur  le  canal  circulaire  qui  entoure  le  bassin  de  la  Hotoie. 

Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  il  est  arrêté  qu'il  sera  permis  à  la  citoyenne  Aclocque  de  faire 
relever  le  plancher  des  deux  ponts  du  canal  circulaire  du  bassin  de  la 
Hotoie  à  l'effet  de  faciliter  le  transport  par  ce  canal  de  ses  blés  et 
farines,  conformément  au  projet  qui  a  été  lu  et  qui  sera  transcrit  à  la 
suite  des  présentes. 

11.  Demonchi,  capitaine.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de 
la  4®  compagnie  du  2©  bataillon  qui  demande  que  le  citoyen  Demonchi, 
leur  capitaine,  actuellement  en  état  d'arrestation,  soit  remis  en  liberté. 

Il  a  été  répondu  aux  députés  de  la  compagnie  que  le  citoyen 
Demonchi  étoit  retenu  par  ordre  d'un  commissaire  du  comité  de  sûreté 
et  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

12.  Vu  le  mémoire  du  citoyen  Boislel,  père,  qui  réclame  la  jouissance 
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du  filet  d'eau  des  fontaines  publiques,  qui  lui  a  été  concédée  par  délibé- 
ration du  21  août  1777. 
Il  a  été  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  secoui*s. 

13.  Meuniers.  —  Mouture  non  sujette  à  la  taxe.  —  Lecture  faiie 
de  la  pétition  des  meuniers  qui  demandent  qu'il  soit  accordé  une 
augmentation  du  prix  de  la  mouture. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal  arrête  qu'il 
n'y  a  point  lieu  à  statuer  sur  la  requête  et  que  c'est  aux  meuniers  à 
convenir  de  gré  à  gré  avec  les  particuliers  qui  leur  donnent  des  grains 
à  moudre,  sans  être  astreints  à  aucune  taxe. 

14.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  département,  datée  de  ce  jour,  qui  envoie  copie  d'une  lettre  du 
citoyen  Lamorlière,  commissaire  au  recrutement,  qui  se  plaint  de  la 
lenteur  que  Ton  apporte  dans  l'habillement  des  recrues  de  ce  district. 
Le  département  demande  de  lui  faire  part  des  dispositions  faites  à  cet 
égard  et  de  lui  faire  connoître  les  difiFérentes  fournitures  qui  se  trouvent 
façpnnées  et  en  magasin. 

Les  commissaires  à  l'habillement  sont  invités  de  mettre  le  conseil 
municipal  en  état  de  donner  les  connaissances  nécessaires. 

15.  Lecture  a  été  faile  d'une  copie  de  lettre  du  citoyen  Defoi'gue, 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre  de  la  5«  division,  envoyée  par  le 
directoire  du  district,  cejourd'hui,  qui  mande  qu'il  sera  payé  6  sols  par 
lieue  de  poste  aux  citoyens  qui  se  rendront  aux  dépôts  de  recrues,  pour 
s'y  rassembler  et  qu'au  moyen  de  cette  taxe  la  fourniture  de  l'étape 
demeure  supprimée. 

11  a  été  arrêté  de  communiquer  cette  copie  de  lettre  au  comité 
de  logement. 

Ponts  sur  le  canal  circulaire  extérieur  du  bassin  de  la  Hotoie. 

—  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Aclocque  père,  tendant  à 
obtenir  la  faculté  de  faire  transporter  par  eau  ses  grains  et  farines  des 
moulins  qu'elle  exploite  à  Renancourt  et  d'élever  le  plancher  des  deux 
ponts  du  bassin  de  la  Hotoie  pour  faciliter  ces  transports  ;  le  rapport 
de  rinspecteur  à  la  voirie  publique,  duquel  il  résulte  que  les  ouvrages 
qui  doivent  être  la  suite  de  cette  surélévation  ne  peuvent  nuire  à  la 
solidité  de  ces  ponts  ;  et  l'avis  du  comité  des  fmances  et  travaux  à  ce  sujet, 
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le  conseil  municipal  autorise  la  citoyenne  veuve  Aclocque  père,  à 
faire  élever  d'environ  huit  à  neuf  pouces  la  totalité  des  planchers  des 
deux  ponts  à  Textrémité  du  bassin  vers  le  couchant  pour  faciliter  le 
passage  des  bateaux  qui  transporteront  d'Amiens  à  Renancourt  des  blés 
et  autres  grains  destinés  à  la  mouture  et  qui  rapporteront  les  farines  en 
cette  ville,  à  la  charge  par  ladite  veuve  Aclocque  père,  de  faire  à  ses 
frais  la  dépose  et  repose  des  planchers,  de  fournir  les  bois,  madriers 
et  clous  à  pont  nécessaires,  en  remplacement  de  ceux  qui  se  trouveront 
pourris  et  rompus  dans  la  dépose  et  d'appeler  l'architecte  de  la  ville 
lors  de  l'exécution  desdits  ouvrages. 

La  citoyenne  Aclocque  sera  en  outre  tenue  de  rendre  le  passage  sur 
ces  ponts  praticable  par  des  marches  s'il  en  est  besoin  et  de  rétablir 
lesdits  ponts  h  la  hauteur  où  ils  sont  actuellement  si  par  la  suite  il  étoit 
reconnu  que  leur  rehaussement  soit  préjudiciable. 

CIX 

Du  vendredi  dix-sept  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq 'heures  d'après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

1.  Juges  de  paix  à  remplacer.  —  Le  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  district  est  venu  observer  qu'il  étoit  nécessaire  de  procéder 
au  remplacement  des  juges  de  paix  de  la  i^e  et  de  la  3«  section. 

Il  a  été  donné  connaissance  au  commissaire  national  que  le  Conseil 
général  de  la  commune  avoit  déjà  informé  le  directoire  du  district,  à 
qui  il  appartient  de  convoquer  les  assemblées  primaires,  de  la  démission 
des  deux  juges  de  paix  Magnier  et  Delambre. 

2.  Commandant  militaire.  —  Déserteurs.  —  Le  commandant 
militaire  de  la  place  est  venu  se  plaindre  de  ce  qu'ayant  fait  arrêter 
un  déserteur  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  le  comité  permanent  avQit 
fait  relâcher  ce  délenu. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  : 

1**  Qu'il  ne  sera  reçu  parles  comités  permanents  aucun  acte  de 
regret  et  qu'il  sera  défendu  à  Pèlerin  d'en  rédiger  ni  expédier  aucun. 
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2<>  Qu'il  sera  publié  un  avertissement  à  tous  les  pères,  mères  et 
maîtres  d'ateliers,  qui  ont  actuellement  chez  eux  des  enfants  ou  ouvriers 
enrôlés  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  volontaires,  de 
venir  le  déclarer  à  la  municipalité  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  fauteurs  de  désertion. 

3.  Colonel  de  hussards.  —  Le  commandant  militaire  de  la  place  a 
observé  qu'il  avoit  un  besoin  extrême  de  plusieurs  ouvriers  pour  mettre 
deux  escadrons  de  son  régiment  en  élal  de  partir  pour  l'armée;  qu'il 
requéroit  la  municipalité  de  dispenser  ces  ouvriers  du  service  de  la 
garde  pendant  le  temps  que  dureront  ces  travaux. 

11  a  été  arrêté  que  le  commandant  militaire  de  la  place  donneroit 
l'élat  nominatif  des  ouvriers  qu'il  emploiera  aux  travaux  de  son  régiment. 

4.  Billets  de  logement.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  mis  sur 
le  bureau  un  billet  de  logement  délivré  et  signé  du  citoyen  Dulys, 
commissaire  suppléant  pour  le  recrutement  de  l'armée  des  côtes. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Dulys  pour  lui 
observer  qu'il  a  outrepassé  les  bornes  de  son  pouvoir  en  s'immisçant 
dans  l'expédition  d'un  billet  de  logement  chez  un  citoyen  ;  qu'il  doit 
savoir  que  c'est  à  la  municipalité  seule  qu'il  appartient  de  délivi-er 
ces  billets. 

5.  Bruits  malveillants.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  des 
malintentionnés  répandoient  le  bruit  absurde  que  l'on  devoit  faire  des 
visites  domiciliaires  chez  chacun  des  citoyens  pour  en  enlever  des 
matelas,  des  draps  de  lit  et  de  l'argenterie. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune arrête  qu'il  sera  publié  un  avertissement  à  tous  les  citoyens 
pour  les  assurer  que  le  bruit  propagé  est  dénué  de  vraisemblance  ; 
que  le  Conseil  général  a  juré  de  maintenir  la  liberté  et  les  propriétés  ; 
qu'il  tiendra  ce  serment  et  qu'il  n'a  jamais  été  question  d'aucune 
visite  ni  d'enlèvement  de  matelas  ni  d'autres  meubles  que  ce  soit. 

6.  Garde  nationale.  —  Renouvellement  des  officiers.  —  Le 

Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  qu'il  sera  repré- 
senté au  directoire  du  district  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
importe  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  de  surseoir  au  renou- 
vellement des  officiers  de  la  garde  nationale. 
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7.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanime- 
menl  qu'il  sera  accordé  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Maillard, 
secrétaire  de  la  légion  de  la  garde  nationale. 

8.  Farines.  —  Les  citoyens  Morand-Boucher  et  Grenier,  commis- 
saires à  la  vente  des  farines  du  gouvernement,  ont  mis  sur  le  bureau 
deux  quittances  du  prix  desdiles  farines  versé  par  eux  ès-mains  du 
receveur  du  district  ;  la  première,  en  date  du  27  avril  dernier,  de  la 
somme  de  neuf  mille  trois  cent  quarante-neuf  livres,  onze  sols,  six 
deniers,  et  la  seconde,  en  date  du  15  de  ce  mois,  de  la  somme  de  cinq 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  livres,  un  sol,  neuf  deniers. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  que  les  deux  quittances  resteront  dépo- 
sées au  secrétariat  et  que  lesdits  citoyens  Morand  et  Grenier  en  demeu- 
reroîent  déchargés  et  qu'il  leur  sera  délivré  expédition  des  présentes 
pour  leur  servir  de  décharge. 

9.  —  La  séance  publique  a  été  levée  et  le  Conseil  général  s'est  formé 
en  Comité. 

Taxe  du  pain.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unani- 
mement que  la  taxe  du  pain  sera  faite  dorénavant  le  vendredi  dans  la 
séance  du  Conseil  général  ;  qu'elle  aura  lieu  dès  le  lendemain  samedi 
au  matin  ;  qu'elle  sera  affichée  dès  le  matin  sur  la  place  du  marché 
au  blé,  à  la  porte  du  corps  de  garde. 

10.  Placard  incendiaire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  qui  envoie  copie  d'un  placard  incendiaire 
qui  a  été  trouvé  affiché  dans  la  ville  et  qui  invite  la  municipalité  à 
prendre  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de  ce  placard. 

ex 

Du  lundi  vingt  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  neuf  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

1.  Réquisitions  de  foin,  paille  et  avoine.  —  Lecture  a  été  faite 
d^une  réquisition  imprimée  des  administrateurs  du  Conseil  général  du 
district  d'Amiens,  du  19,  qui  fixe  le  contingent  de  la  commune,. dans 
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la  fournituie  ^es  foins,  paille  et  avoine  requise  par  Tarrêté  du 
département  du  16,  à  24,600  bottes  de  foin,  14,400  bolles  de  paille 
et  1,800  septiers  d'avoine. 

Le  citoyen  Leconte,  commissaire  du  district,  nommé  suivant  Tacle 
du  19,  est  venu  à  la  séance  et  y  a  laissé  copie  de  sa  commission. 

Pour  l'exécution  de  cette  réquisition,  le  Conseil  général  a  nommé 
commissaires  : 

Pour  l'intérieur  de  la  ville  ." 

Delacroix,  Danel,  Carpentier,  Durosel,  Delaroche  de  Mailly,  Sauvai, 
Delaroche  l'aîné,  Delahaie,  Montégu,  Martin,  qui  se  diviseront  entre 
eux  les  dix  sections. 

Pour  les  faubourgs  et  banlieue  : 

Faubourg  de  Beauvais,  grand  et  petit  :  Morand.  Faubourg  de  Noyon  : 
Thierry.  Faubourg  de  Sainl-Pierre  :  Ducasse.  Fauboui'g  d'Hautoie  (sic)ei 
de  Hem  :  Galand.  Montières,  Etouvi  et  Grâce  :  Boucquet.  Renancourt: 
Lefebvre.  Petit-Saint-Jean  :  Pascault.  Boutillerie  et  Saint-Acheul  :  Dely. 
La  Neuville  :  Hénocq.  La  Voirie  :  Brandicourt.  Longpré  et  Bertricourl  : 
Bergeron.  Saint-Maurice  :  Jérôme. 

Il  est  arrêté  que  les  notables  porteront  un  ruban  tricolore  en  écharpe 
dans  l'exécution  de  leur  mission  ;  qu'ils  prendront  la  note  des  quan- 
tités de  foin,  de  paille,  de  fourrage  et  d'avoine  ;  le  nombre  des  chevaux 
et  bestiaux  ;  qu'ils  en  feront  rapport  demain  à  la  séance  du  Conseil 
général  indiquée  à  huit  heures  du  matin. 

2.  Hôpital  ambulant.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé,  par  le  ipvo- 
cureur  de  la  commune,  qu'il  avoit  été  passé  par  le  directeur  de 
l'hôpital  ambulant  un  marché  pour  la  fourniture  de  la  viande  de 
boucherie,  qui  n'a  été  précédé  ni  de  devis,  ni  d'affiche,  ni  de  publi- 
cation, et  que,  par  l'effet  de  ce  marché,  la  Nation  paiera  la  viande  sur 
le  pied  de  20»  la  livre  de  16  onces,  tandis  qu'elle  ne  se  vendoit  ici  que 
12  à  15»  la  livre  de  15  onces  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  en  sera  écrit  au  commissaire  des  guerres 
et  air  ministre. 
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CXI 

Du  mardi  vingt-et-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingl-lreîze,  l'an 
premier  de  la  République,  neuf  heures  du  malin. 

Au  Conseil  généra!  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  officier 
municipal. 

1.  Hussards.  —  Lecture  a  été  faite  d*un  acte  du  comité  permanent, 
d'bier  ^0,  qui  constate  qu'une  députation  de  huit  hussards  est  venue 
à  la  Maison  commune  pour  y  faire  part  qu'ils  ne  pouvoient  recevoir, 
dans  leur  corps,  les  trois  compagnies  qui  doivent  arriver,  le  23  du 
courant  en  cette  ville. 

Lecture  a  été  faite  aussi  d'une  lettre  du  citoyen  Jacques  Morgan  aux 
administrateurs  du  département  de  la  Somme,  du  20,  par  laquelle  il 
demande  à  faire  sa  démission.  Ledit  citoyen  Jacques  Morgan  est  venu 
à  la  séance  et  y  a  fait  prendre  en  considération  les  motifs  qui  le 
portent  à  donner  sa  démission. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  que  Laurent  et  Danel,  notables,  sont  députés  vers  le  départe- 
ment pour  aviser  avec  lui  aux  moyens  de  prévenir  les  désordres  et 
Teffusion  de  sang  qui  pourroient  être  les  suites  de  l'arrivée  des  trois 
compagnies  de  hussards,  dont  s'agit,  et  du  refus  du  reste  du  régiment 
de  les  recevoir  ;  que  lesdits  députés  s'uniront  au  commissaire  des 
guerres  pour  aller  au  département. 

2.  Réquisitions  de  foin,  paille  et  avoine.  —.Les  commissaires 
nommés  hier  pour  dresser  l'état  des  foins,  pailles  et  avoines,  existant 
en  cette  ville  et  banlieue,  ont  fait  rapport,  chacun  des  renseignements 
pris  dans  les  quartiers  qui  leur  ont  été  assignés.  Il  a  été  arrêté  que 
chacun  des  commissaires  reprendroit  son  état  pour  y  noter  les  quan- 
tités de  foin,  de  paille  et  d'avoine  disponibles  et  en  feront  rapport  à  la 
séance  publique. 

3.  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  <;|toyen 
Morgan,  chef  de  légion,  du  20,  qui  rend  compte  de  sa  conduite  relative 
au  renouvellement  des  ofûciers  de  l'état-major  de  la  garde  nationale. 

4.  Hôpital  général.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
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du  district,  du  20,  qui  envoie  expédition  de  Tarrêté  du  départemenl, 
du  18,  concernant  l'administration  de  Thôpital  Saint-Charles  et  qui 
cbarge  le  Conseil  général  du  renouvellement  des  membres  de  cette 
administration.  Il  a  été  ariêlé  qu'il  seroit  procédé  à  ce  renouvellement 
aujourd'hui  en  séance  publique. 

5.  Dépatation.  —  Les  citoyens  Danel  et  Laurent,  notables,  envoyés 
vers  le  département,  en  vertu  de  l'article  ier  de  cette  séance,  ont  fait 
rapport  de  leur  mission.  Ils  ont  dit  que  le  déparlement  avoit  dépêché 
un  exprès  à  la  Convention  nationale  sur  cet  objet,  que  s'ils  n'en  obte- 
noient  réponse  pour  demain,  trois  heures  après-midi,  les  trois  corps 
administratifs  se  réuniroient  pour  aviser  aux  moyens  d'éviter  les  trou- 
bles qu'occasionneroit  l'arrivée  des  trois  compagnies  de  hussards 
dont  s'agit. 

6.  Hussards.  —  Les  officiers  du  régiment  de  hussards  sont  venus 
déclarer  qu'ils  faisoient  leur  démission  par  les  motifs....  Ils  ont  été 
exhortés  à  continuer  leur  service. 

7.  Degré  du  méridien.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district,  du  21,  qui  envoie  un  arrêté  du  district,  du  5,  qui 
porte  que  la  municipalité  facilitera  par  tous  les  moyens  les  opérations 
des  citoyens  Delambre  et  Méchain,  de  l'académie  des  sciences,  commis- 
saires nommés  pour  la  mesure  géométrique  des  degrés  du  méridien  de 
Dunkerque  à  Perpignan,  à  l'effet  de  parvenir  à  l'uniformité  des  poids 
et  mesures. 

Le  Conseil  général  airêle  qu'il  concourra  avec  zèle  et  empressement 
aux  opérations  du  citoyen  Delambre,  de  l'académie  des  sciences,  natif 
de  cette  ville. 

CXII 

Dudit  jour  mardi  vingt-et-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard. 

1 .  Prisonniers.  —  Vu  les  observations  du  citoyen  Yarlet  fils,  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  district,  qui  réclame  qu'il  soit 
fourni  des  souliers  à  un  prisonnier  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
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le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour 
lui  représenter  la  nécessité  de  mettre  à  la  disposition  une  modique 
somme  pour  satisfaire  aux  besoins  des  prisonniers. 

2.  Comités  permanents.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  42  de  ce  mois  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  que  l'article  2  dudit  arrêté  sera  suivi  ;  en  consé- 
quence que  les  commis  des  bureaux  de  la  municipalité  alterneront 
pour  le  service  journalier  du  comité  permanent. 

3.  Hôpital  général.  —  Administrateurs.  —  Lecture  a  été  faite  de 
l'arrêté  du  directoire  du  déparlement,  du  48  de  ce  mois,  adressé 
cejourd'hui  à  la  municipalité  par  lettre  du  directoire  du  district,  datée 
du  20,  qui  porte  qu'il  sera,  sans  retard,  par  le  Conseil  général  de  la 
commune,  procédé  au  remplacement  des  administrateurs  de  l'hôpital 
général.Vu  l'arrêté  déjà  pris  par  le  Conseil  général  de  la  commune,  du 
23  mai  1792,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  : 

l®  Que  conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  du 
23  mai  1792,  l'administration  de  l'hôpital  général  sera  composée  de 
deux  ofGciers  municipaux,  quatre  notables  et  six  citoyens  extérieurs. 

2<>  Qu'il  sera  nommé,  par  les  douze  administraleuis,  l'un  d'entre 
eux  pour  faire  gratuitement  et  annuellement  la  recette  et  dépense  des 
revenus  et  charges,  ainsi  qu'il  a  toujoui^s  été  pratiqué  par  leurs  prédé- 
cesseurs. 

3o  Que  les  douze  administrateurs  seront  nommés  au  scrutin,  séance 
tenante,  savoir  les  deux  officiers  municipaux  par  liste  simple  ;  les  quatre 
notables,  de  même  et  les  six  externes,  de  même  ;  que  la  pluralité  relative 
sufQra  pour  les  deux  ofliciers  municipaux  et  les  quatre  notables  ;  mais 
qu'il  faudra  la  pluralité  absolue  pour  les  six  externes. 

Il  a  été  procédé  sur-le-champ  à  ladite  nomination. 

Recueil  fait  des  scrutins,  il  s'est  trouvé  que  les  deux  officiers  muni- 
cipaux plus  nommés  sont  : 

Morand- Boucher,  de  seize  voix. 

Jérôme-Guidée,  de  neuf  voix. 

Que  les  deux  plus  nommés  après  eux  sont  : 

Carpentier  et  Gérard-Sellier,  de  chacun  quatre  voix. 
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Que  les  quatre  notables  plus  nommés  sont  : 

Delaroche  l'aîné,  de  onze  voix. 

Lefebvre,  tabletier,  de  dix  voix. 

Brandicourt,  de  huit  voix. 

Baudelot,  de  sept  voix. 

Que  les  plus  nommés  après  eux  sont  : 

Danel,  de  sept  voix. 

Montégu,  de  six  voix. 

Que  les  six  citoyens  externes  plus  iaommés  sont  : 

Sellier-Joiron,  notable,  nommé  de  quatorze  voix  sur  vingt-et-une  voix. 

Que  les  cinq  autres  n'ont  point  réuni  la  majorité  absolue. 

Il  a  été  fait  recueil  des  dix  plus  nommés  après  Sellier-Joiron,  qui 
sont  :  Anselin  fils,  Bouchon  père,  Candillon,  Boucher  père.  Navel  père, 
Maillot  père,  Jérôme  Taîné,  Degand,  pâtissier,  Louis  Martin  et  Augustin 
Desjardins. 

Et,  parmi  ces  dix  se  sont  trouvés  nommés  : 

Anselin  fils,  négociant,  nommé  de  seize  voix. 

Jérôme  Taîné,  nommé  de  quinze  voix. 

Bouchon  père,  de  qualorae  voix. 

Maillot  père,  de  treize  voix. 

Et  Degand,  pâtissier,  de  dix,  et  que  les  dix  plus  nommés  après 
eux  sont  : 

Boucher  père,  de  neuf  voix. 

Navel  père,  de  huit  voix. 

Et  Augustin  Desjardins,  de  sept  voix. 

Louis  Martin,  de  cinq  voix. 

Et  Candillon,  de  trois  voix. 

4.  Prêtres  insermentés.  —  Médecin.  —  Vu  plusieurs  pétitions 
présentées  par  des  prêtres  insermentés  qui  allèguent  des  infirmités  ; 
.lesdites  pétitions  renvoyées  en  communication  par  le  directoire  du  dis- 
trict. Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune arrête  unanimement  que,  pour  pouvoir  donner  en  connaissance 
de  cause,  avis  sur  ces  pétitions,  les  pétitionnaires  seront  visités  par 
quatre  officiers  de  santé.  Depuis,  lecture  faite  de  l'article  8  de  la  loi  du 
26  août  4792,  oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
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nomme  le  citoyen  Denamps,  médecin,  pour  officier  de  santé,  en  exé- 
cution dudit  article  8  de  la  loi. 

5.  Garde  nationale.  —  État-major.  —  Lecture  a  été  faite  de 
l'arrêté  du  directoire  du  département,  du  18  de  ce  mois,  pris  sur  la 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  concernant  le  renou- 
vellement des  officiers  de  Télat-major  de  la  garde  nationale,  par  laquelle 
il  est  dit  que  ce  renouvellement  aura  provisoirement  lieu. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  commandant  en  chef  de  la  légion, 
du  20  de  ce  mois,  qui  rend  compte  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  en 
vertu  des  réquisitions  du  directoire  du  district,  pour  le  renouvellement 
des  officiers  et  de  l'état-major. 

6.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête,  à  l'unanimité  des  voix,  excepté  une  boule  noire,  qu'il  sera 
accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Gouvion  Saint-Léger,  ci-devant 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale. 

7.  Réquisition  de  foin,  paille,  avoine.  —  Les  commissaires  au 
recensement  des  foins,  pailles  et  avoines  existant  dans  les  ville,  faubourgs 
et  banlieue,  ont  fait  rapport  du  résultat  des  visites  faites  par  eux.  Le 
citoyen  Leconle,  commissaire  du  district,  est  venu  à  la  séance.  Il  lui  a 
été  donné  connaissance  de  ce  résultat.  Il  lui  a  été  demandé  aussi 
l'indication  du  magasin  où  dévoient  être  déposées  les  avoines  qui  pour- 
roient  être  fournies.  11  a  promis  de  donner  cette  indication  demain. 

8.  —  Le  Conseil  général  est  prorogé  à  demain,  deux  heures  après- 
midi. 

9.  Salle  de  spectacles.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait 
déduction  aux  comédiens  de  quatre-vingts  livres  pour  frais,  pour  cha- 
cune représentation,  et  il  les  autorise  à  augmenter  le  prix  des  places, 
savoir  : 

Premières  places,  45»  au  lieu  de  36». 
Secondes  »  30»  )>  24*. 
Troisièmes      »       20«  »        15». 

Et  le  parterre,       15  »  »        12*. 


18 
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CXIII 

Du  mercredi  vingt-deux  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  deux  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Galand. 

1.  Sergents  de  ville.  —  Le  Comité  de  flnances  a  rendu  compte 
que  les  habits  des  sergents  de  ville  étoient  faits  ;  qu'il  ne  s'agissoit  plus 
que  de  déterminer  la  forme  des  boutons,  il  est  arrêté  que  les  boutons 
seront  unis. 

2.  Réquisition  de  foin,  paille,  avoine.  —  L'état  général  des  foins, 
pailles  et  avoines  disponibles  existant  dans  les  ville,  faubourgs  et  banlieue 
a  été  arrêté.  Cet  état  a  été  remis  au  citoyen  Leconte,  commissaire  du 
district,  présent  à  la  séance.  Il  lui  a  été  remis  aussi  l'extrait  du  registre 
aux  appréciations,  qui  constate  que  le  septier  d'avoine  valoit,  au  marché 
du  15  de  ce  mois,  5*  6».  Le  citoyen  Leconte  a  déclaré  que  le  magasin 
des  avoines  étoit  indiqué  au  bâtiment  du  district.  Il  a  été  arrêté  que 
les  commissaires  déjà  nommés  se  retireront  chacun  dans  le  quartier 
qui  leur  a  été  assigné  pour  y  accélérer  les  fournitures  des  foins, 
pailles  et  avoines. 

Il  a  été  arrêté  aussi  qu'il  seroil  représenté  au  département  qu'il  est 
impossible  d'employer  au  transport  de  ces  fourrages  les  chevaux  et 
voitures  des  cultivateurs  de  la  banlieue  ;  qu'ils  sont  occupés  sans  cesse 
au  transport  des  équipages  des  troupes  du  passage,  indépendamment 
des  travaux  actuels  de  l'agriculture.  El  pour  faire  ces  représentations, 
ont  été  nommés  Danel  et  Laurent,  notables. 

3.  Hussards.  —  Pour  aviser  avec  le  département  et  le  district  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  troubles  que  Ton  prévoit  à  l'arrivée  de 
trois  compagnies  de  hussards,  attendues"  demain,  en  cette  ville,  et  qui 
ont  déjà  déterminé  tous  les  officiers  et  le  colonel  du  régiment  dehussards 
en  garnison  en  cette  ville  à  proposer  leur  démission,  le  Conseil  généi-al 
députe  les  citoyens  Laurent  et  Danel,  notables. 

4.  Parents  des  volontaires.  —  Secours.  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  arrête  que  les  commissaires  à  la  distribution  des 
secours  aux  parents  des  volontaires  seront  invités  à  se  rendre  au 
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prochain  Conseil  général,  avec  Télat  des  parents  des  volontaires  étant 
aux  fi'onlières,  pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  de  connaître  les 
déserteui^  de  toutes  les  armes,  qui  sont  en  cette  ville,  afin  de  les 
faire  rejoindre,  dans  le  bref  délai,  leurs  corps  respectifs. 

5.  Certificats  de  civisme.  —  Il  a  été  passé  au  scrutin  pour  déli- 
vrer des  certificats  de  civisme  à  plusieurs  citoyens. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Vecque,  portier  du  district. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Morgan,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Mercier,  adjudant  général  de  la  légion  de  la  garde  nationale. 

Il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  de  treize  boules  blanches,  contre  sept 
noires,  qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Delaporte, 
lieutenant  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

Il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  des  boules  blanches  contre  une  seule 
noire  qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Lami,  greffier 
des  eaux  et  forêts. 

Il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  des  boules  blanches  qu'il  seroit  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Dhervillez,  ci-devant  commis  aux  billets 
de  logement. 

Il  a  été  arrêté  à  la  majorité  des  boules  blanches,  contre  deux  noires 
seulement,  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Belle- 
gueule,  principal  du  collège. 

Il  a  été  arrêté  à  la  majorité  des  boules  blanches  contre  une  noire 
qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Godechau,  pension- 
naire de  la  Nation,  ci-devant  décoré  de  l'ordre  militaire. 

Il  a  été  arrêté  à  la  majorité  des  boules  blanches,  contre  une  noire, 
qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Roussel  de 
Belloy  Dromesnil,  pensionnaire  de  la  Nation. 

II  a  été  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  seroit  accordé  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Courtillier,  commis  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Il  a  été  représenté  que 
les  fonds  provenant  des  dons  et  offrandes,  qui  avoient  été  destinés 
à  ^courir  les  parents  des  volontaires  enrôlés,  étoient  épuisés  ;  que 
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les  secours,  promis  par  la  Convention  nationale,  n'étoient  pas  encore 
prêts,  parce  que  l'état  exigé  ne  pouvoit  encore  être  renvoyé,  faute  de 
représentation  des  certificats  qui  constatent  que  les  volontaires  sont 
réellement  à  leurs  drapeaux  ;  qu'il  étoit  cependant  d'équité  et  d'huma- 
nité urgente  de  suppléer  à  ce  secours  ;  qu'il  n'y  avoit  pour  cela  d'autre 
moyen  que  de  prier  le  département  de  faire  une  avance  à  la  muni- 
cipalité, acompte  des  secours  promis,  d'une  somme  quelconque  pour 
subvenir  à  la  continuation  d'une  distribution  de  2,000*  par  semaine  à 
tous  les  parents  des  volontaires.  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, les  citoyens  Danel  et  Laurent  sont  députés  pour  faire  cette 
demande  au  département. 

7.  Religieuses.  —  Vu  la  requête  présentée  par  les  ci-devant  reli- 
gieuses Philippe-Anne  Castellus,  Brunet  et  Hamel,  qui  demandent  la 
main-levée  de  scellés  apposés  sur  leurs  effets  et  délivrance  de  ces 
effets,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  les 
trois  pétitionnaires  à  se  pourvoir  au  département. 

8.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête,  à  l'unanimité  de  toutes  les  boules  blanches,  qu'il  sera  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Galand,  officier  municipal. 

9.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  à  l'unanimité,  qu'il 
sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Martin,  officier  municipal. 

10.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  à  l'unanimité  des 
boules  blanches,  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Pédot  fils,  commis  au  bureau  de  la  municipalité. 

H.  Pétitions.  —  Vu  la  pétition  de  la  veuve  Debrai,  renvoyée  en 
communication  à  la  municipalité,  avec  dix  pièces  justificatives.  Le  tout 
a  été  renvoyé  à  l'examen  du  conseil  de  surveillance. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Hibon,  qui  demandoit  à  être  employé  dans 
le  bureau  du  citoyen  Pèlerin,  il  a  été  arrêté  que  cette  pétition  serait 
rejelée,  attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  commis  en  cette  partie. 

12.  Voirie.  —  Alignement.  —  Le  Conseil  général,  vu  la  pétition 
du  citoyen  Rousseau,  propriétaire  de  la  maison  n®  5,224,  rue  des 
Corps-nuds-sans-tête,  qui  réclame  le  paiement  de  l'indemnité  à  lui  due 
pour  le  retranchement  de  terrain  qu'il  a  souffert  lors  de  l'alignement 
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à  lui  donné  par  la  municipalité  ;  le  procès-verbal  des  experts,  du 
7  mars  1793,  qui  règle  cette  indemnité  à  465 ^  7»  6**  ;  l'arrêté  du 
directoire  du  département,  du  27  avril  dernier,  qui  renvoie  ledit 
Rousseau  à  se  pourvoir  par  devant  la  municipalité,  pour  obtenir  le 
paiement  de  ladite  indemnité  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 
arrête  unanimement  : 

i^  Que  l'indemnité  due  audit  Rousseau  sera  et  demeurera  réglée  à 
4651  7»6^ 

2o  Que  cette  somme  sera  payée  sur  les  sols  additionnels  des  contri- 
butions de  1792. 

3o  Que,  cependant,  attendu  que  le  citoyen  Rousseau,  qui  est  peu 
fortuné,  souffriroit  beaucoup  s'il  étoit  obligé  d'attendre  la  perception, 
le  recouvrement  et  la  rentrée  de  ces  sols  additionnels  et  qu'il  auroit  dû 
être  préalablement  indemnisé  du  sacrifice  fait  de  sa  propriété  à  l'utilité 
et  à  la  décoration  publique  de  la  cité  ;  que  le  département  sera  prié 
de  faire  l'avance  à  la  municipalité  de  ladite  somme  de  4.65*  7«  6**, 
sauf  à  la  reprendre  soit  sur  les  sous  additionnels  ou  sur  les  fonds  de 
secours  revenant  pour  1792  à  la  commune. 

13.  Volontaires.  —  Déserteurs.  —  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune, ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  unanimement  que  tous 
les  déserteurs  des  troupes  de  ligne  ou  des  volontaires,  qui  sont  actuel- 
lement dans  la  ville  et  banlieue,  qui  ont  été  déclarés,  ou  qui  le  seront, 
et  qui  ne  seront  pas  sous  la  main  de  la  gendarmerie,  seront  admis  à 
passer  acte  de  regret  pourvu  qu'ils  se  soumettent  à  partir,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pour  rejoindre  leurs  drapeaux. 

14.  Maîtres  des  écoles  de  charité.  —  Vu  la  pétition  des  maîtres 
des  écoles  de  charité  qui  demandent  une  augmentation  de  traitement 
attendu  la  cherté  excessive  des  denrées  ;  cette  pétition  renvoyée  en 
communication  à  la  municipalité  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
conseil  général,  sur  le  rapport  du  comité  de  secours,  est  d'avis  una- 
nime qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  chacun  des  maîtres  des  écoles  de  cha- 
rité un  supplément  provisoire  de  cent  livres  de  traitement  annuel,  à 
commencer  du  1^  avril  dernier,  attendu  la  cherté  excessive  des 
denrées. 

15.  Général  d'Urre.  —  Le  général  d'Urre,  général  de  brigade. 
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commandant  en  chef  delà  12«  division  de  Tarmée  des  frontières  du  nord, 
est  venu  communiquer  au  Conseil  général  de  la  commune  Tordre  du 
général  Lamarche,  daté  du  quartier  général  de  Valenciennes,  du  14  de 
ce  mois,  qui  lui  attribue  le  commandement  des  villes  d'Amiens,  Âbbe- 
ville,  Montreuil  et  Hesdin. 

Il  a  été  arrêté  que  cet  ordre  seroit  registre  sur  le  registre  de  la  muni- 
cipalité. 

16.  Général  Delisle.  —  Le  général  de  brigade  Delisle  a  présenté 
Tordre  du  général  Dampierre,  daté  du  30  avril  dernier,  qui  Tautorise 
à  inspecter  toutes  les  troupes  à  cheval. 

17.  Hussards.  —  Les  citoyens  Danel  et  Laurent,  notables,  députés 
vers  le  département,  pour  les  objets  des  articles  2,  3  et  6  des  actes  de 
la  séance,  ont  fait  rapport  que  sur  l'article  3,  les  généraux  avoient  pris 
des  mesures  pour  donner  une  autre  destination  aux  trois  compagnies 
de  hussards  ;  que  sur  l'article  4,  le  département  y  avoit  pourvu  ;  que 
sur  Tarticle  6,  le  département  y  avoit  eu  pareillement  égard. 

18.  Faubourg  Beauvais.  —  Garde  messier.  —  Le  Conseil  général 
approuve  la  nomination  faite  par  les  habitants  du  faubourg  de  Beau- 
vais de  Charles  Lombard  pour  garde  messier  du  territoire  de  ce  fau- 
bourg. 

CXIV 

Du  jeudi  vingt-trois  mai  mil  sept  cent   quatre-vingt-treize.   Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  conseil  municipal,  où  présidoit  Pascault,  officier  municipal. 

1 .  Assemblée  des  trois  corps  administratifs.  —  Fortifications.  — 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  département,  du 

22,  qui  invite  la  municipahté  à  assister  par  députation  à  la  séance  du 

23,  dix  heures  du  matin,  où  devoit  se  rendre  le  général  d'Urre,  pour 
y  concerter  différents  objets  qui  intéressent  le  bien  pubhc.   . 

Il  a  été  rendu  compte  que  le  Conseil  général  s'étoit  assemblé,  ce 
matin, et s'étoit  rendu  au  déparlement;  qu'il  éloit question  de  nommer 
des  députés  pour  se  trouver,  demain  matin,  aux  visites  que  doivent 
faire  les  généraux  dUrre  et  Delisle,  des  fortifications  de  la  place. 
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Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  municipal  nomme  députés 
pour  assister  aux  visites  que  les  généraux  feront:  les  citoyens  Mille 
père  et  Lefebvre,  tabletier. 

9.  Subsistances.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  rendu  compte 
de  l'exécution  du  décret  du  4  de  ce  mois,  relatif  aux  subsistances. 

Vu  le  registre  ouvert  en  exécution  dudit  décret,  duquel  il  résulte 
qu'il  n'a  été  fait  que  quatre  déclarations  ;  le  conseil  municipal  arrête 
qu'il  sera  fait  nouvelle  publication  pour  avertir  les  citoyens  de  se  con- 
foi^mer  plus  exactement  au  décret. 

3.  Hontiëres.  —  Tourbage.  —  Vu  la  pétition  de  citoyens  qui 
demandent  à  participer  au  tourbage  de  Montières,  il  est  préalablement 
arrêté  que  la  pétition  sera  communiquée  aux  habitants  de  Montières 
et  de  Hem  pour  donner  des  renseignements. 

4.  Décrets.  —  Lecture  a  été  faite  de  quatre  lettres  du  Conseil 
général  permanent  du  district,  des  18, 49  et  22  de  ce  mois,  qui  envoient 
des  exemplaires  de  plusieurs  décrets  de  la  Convention. 

Le  1er,  du  23  avril,  relatif  à  la  découverte  et  à  la  poursuite  des 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 

Le  2®,  du  3  de  ce  mois,  qui  accorde  6  sols  par  lieue  de  poste 
aux  citoyens  qui  se  rendent  dans  les  lieux  de  dépôt,  désignés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  supprime  la  fourniture  de  Tétape. 

Le  3«,  du  16  de  ce  mois,  relatif  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures 
el  de  toutes  les  dispositions  arrêtées  soit  par  le  comité  de  salut  public, 
soit  par  le  Conseil  exécutif  provisoire. 

Le  4®,  du  4  mai,  qui  exempte  les  chefs,  sous-chefs  et  principaux 
commis  des  administrations  publiques  et  les  commis  employés  au  service 
des  postes,  des  mesures  civiques  présentées  par  des  citoyens  du  dépar- 
lement de  l'Hérault. 

Le  5®,  du  6  mai,  relatif  au  mode  de  recrutement  adopté  par  les 
départements  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

5.  Représentants  du  peuple  députés  aux  armées.  —  Arrêtés. 

—  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district,  du 
22,  qui  envoie  copie  de  cinq  arrêtés  pris  par  les  représentants  du 
peuple,  députés  de  la  Convention  nationale  aux  armées  du  nord. 
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Le  !«'  relatif  aux  fqurrages,  le  second  aux  charrois,  le  troisième 
prescrit  le  mélange  d'un  IX°>e  de  seigle  dans  les  rations  de  pain  des 
troupes.  Le  4®  supprime  les  rations  de  fourrage  aux  conducteurs  de 
voitures.  Et  le  5^  prescrit  l'évacuation  des  bouches  inutiles  des  places 
qui  seront  instamment  menacées. 

6.  Bureau  municipal.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du 
citoyen  Duclos,  commis  au  bureau  municipal,  contenant  projet  d'ordre 
à  suivre  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  requêtes. 

Il  a  été  arrêté  que  ce  projet  sera  référé  demain  à  la  séance  publique 
du  Conseil  génécal. 

7.  Recrutement.  —  Le  citoyen  Leconte,  l'un  des  administrateurs 
du  district,  commissaire  nommé  par  eux,  est  venu  requérir  le  conseil 
municipal  de  fournir  le  complément  du  contingent,  dans  trois  jours, 
du  recrutement;  il  a  dit  qu'il  restoit  encore  à  fournir  par  la  commune 
d'Amiens  cent  vingt-deux  hommes. 

Sur  quoi  il  a  été  observé  au  citoyen  Leconte  que  les  états  des  hommes 
reçus,  de  ceux  refusés,  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés,  n'ont  pas 
encore  été  remis  à  la  commune  ni  par  le  commissaire  Galand,  ni  par 
le  directoire  du  district  ;  que  sans  la  remise  de  ces  états  il  sera  impos- 
sible de  rappeler  ceux  qui  n'ont  point  paru  ;  et  le  citoyen  Leconte  a  été 
prié  de  faire  part  de  ces  observations  au  district. 

Le  citoyen  Leconte  a  donné  communication  d'une  lettre  de  l'adjoint 
du  ministre  de  la  guerre^  de  la  5®  division,  au  sujet  du  recrutement. 

8.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Lecture  a  été  faite: 
\o  d'une  lettre  des  administrateurs  du  déparlement,  du  23,  qui  annonce 
des  secours  pour  les  femmes  et  enfants  des  volontaires  ;  2®  de  l'arrêté 
de  l'administration  du  déparlement,  du  22,  qui  accorde  2,000'  pour 
être  distribuées  celte  semaine  ;  3®  d'un  mandat  de  ladite  somme  de 
2,000 1  au  nom  du  citoyen  Delaroche 

Il  a  été  arrêté  que  le  mandat  seroit  remis  audil  citoyen  Delaroche. 

9.  Réquisition  de  foin,  paille.  —  Le  conseil  arrête  que  le  district 
sera  prié  de  permettre  que  les  foins  et  pailles  à  fournir  pour  le  contin- 
gent soient  déposés  dans  l'église  de  l'Oratoire. 
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CXV 

Du  vendredi  vingt-quatre  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

1.  Fanboarg  Noyon.  —  Garde  Hessier.  —  Vu  la  nomination  faite 
par  les  habitants  du  faubourg  de  Noyon  du  citoyen  Etienne  Leclercq 
pour  garde  messier  de  leur  territoire,  ouï  le  procureur  delà  commune, 
le  Conseil  général  autorise  ladite  nomination. 

2.  Secours  aux  parents  de  volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  de 
l'arrêté  du  département,  du  22  de  ce  mois,  pris  sur  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune,  du  même  jour,  qui  accorde,  par 
emprunt,  une  somme  de  2,000  ^  pour  subvenir  à  la  distribution  de 
secours  aux  parents  des  volontaires. 

Il  a  été  rendu  compte  que  cet  arrêté  avoit  été  lu,  hier,  au  Conseil 
municipal  et  que  le  mandat  de  2,000  ^  qui  y  étoit  joint,  avoit  été  remis 
au  citoyen  Delaroche,  au  nom  duquel  il  éloil  expédié.  Ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  les  commissaires 
distributeurs,  nommés  en  chaque  paroisse,  seront  appelés,  demain, 
avec  les  membres  du  comité  de  secours,  pour  aviser  aux  moyens  de 
faire  la  distribution,  conformément  au  décret. 

3.  Médecin  des  prêtres.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  Denamps,  médecin,  du  24,  par  laquelle  il  s'excuse  d'accepter 
la  mission,  qui  lui  avoit  été  confiée,  par  l'article  4  des  actes  de  la 
séance  du  21  de  ce  mois,  concernant  les  prêtres  insermentés.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
unanimement  que  le  citoyen  Legrand,  médecin,  sera  prié  d'accepter 
la  mission  de  visiter  les  prêtres  insermentés,  conjointement  avec  le 
citoyen  Cornet,  chirurgien,  déjà  nommé. 

4.  Décret  sur  les  grains.  —  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  de 
l'exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  4  de  ce  mois, 
relatif  aux  subsistances  ;  attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  n'a  encore  été 
reçu  que  quatre  déclarations,  en  vertu  de  l'article  l®**  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  publié  un  nouvel 
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aveitissement  à  tous  les  citoyens  des  ville,  faubourgs  et  banlieue,  qui 
possèdent  des  grains  et  farines,  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  d'en 
venir  faire  la  déclaration  au  Comité  permanent,  dans  trois  jours  à 
compter  de  celui  de  la  publication,  sous  les  peines  de  confiscalion 
prononcées  par  le  décret;  pourquoi  ces  présentes  seront  imprimées, 
publiées  à  son  de  trompe  et  même  aux  prônes  des  pjiroisses  et  succui-sales. 

5.  Pompes.  —  Le  comité  de  secours  est  chargé  de  veiller  aux 
pompes  et  d'en  faire  faire  l'expérience  le  plus  tôt  possible. 

6.  Réquisition  de  foin,  paille,  avoine.  —  Les  commissaires 
nommés,  en  la  séance  du  iO  de  ce  mois,  pour  l'exécution  de  la  réqui- 
sition des  foins,  pailles  et  avoines  ont  rendu  compte  des  démarches 
qu'ils  ont  faites  et  des  difficultés  qu'ils  ont  épiouvées  dans  l'exécution 
de  leur  mission.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général, 
pour  maintenir  l'uniformité  et  l'ordre  dans  l'exécution  de  la  réquisition, 
nomme  le  citoyen  Pascault,  officier  municipal,  commissaire  général,  à 
l'effet  de  réunir  les  différents  rapports  des  commissaires  des  sections 
intérieures  et  extérieures. 

7.  Taxe  du  pain.  —  Vu  le  rapport  de  l'appréciation  des  blés,  depuis 
samedi  dernier  jusques  et  compris  cejourd'hui,  duquel  il  résulte  que  le 
bon  blé  a  valu  58 M»,  la  somme,  et  le  moyen  49H7»  9  ;  ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  la 
taxe  du  pain  restera  comme  la  semaine  dernière,  savoir  :  le  pain  bis 
blanc,  trente-un  sols  les  huit  livres,  et  le  pain  bis,  vingt-deux  sols  les 
huit  livres. 

8.  Hattres  des  écoles  de  charité.  —  Le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  unanimement  que  les  candidats,  qui  se  présentent  pour 
les  deux  places  d'instituteurs  des  écoles  de  charité  de  la  paroisse 
Notre-Dame,  seront  examinés  par  le  comité  de  secours,  auquel 
s'adjoindront  :  Jérôme,  officier  municipal  ;  Lefebvre,  Brandicourt, 
Laurent  et  Joiron-Delarue,  notables. 

9.  Rôle  de  la  contribution  noiobilière.  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  observé  que  c'étoit  demain,  i25  de  ce  mois,  qu'expiroil  la 
quinzaine  accordée,  par  l'arrêté  du  département,  du  9  de  ce  mois, 
pour  la  remise  au  district  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  1791,  à  défaut  de  quoi  le   garnisaire  seroit  renvoyé 
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s'établir  à  la  Maison  commune.  Le  commis  en  chef  du  bureau  des 
conlributions  a  été  appelé. 

10.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête,  à  l'unanimité  des  boules  blanches,  qu'il  sera  accordé  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Bellard,  secrétaire  écrivain  de  la  place. 

Il  arrête,  à  la  même  unanimité  qu'il  sera  accordé  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Bouleau. 

Il  arrête,  à  la  même  unanimité,  qu'il  sera  accordé  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Danzel,  receveur  de  l'Hôtel-Dieu. 

Il  arrête,  à  la  même  unanimité,  qu'il  sera  accordé  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Groquoison,  commandant  en  premier  du  septième 
bataillon. 

Il  arrête,  à  la  même  unanimité,  qu'il  sera  accordé  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Le  Marchant,  commandant  en  second  du  septième 
bataillon. 

Il  arrête,  à  la  même  unanimité,  qu'il  sera  accordé  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Pothron,  commis  dans  les  bureaux  du  district. 

11  arrête,  à  la  même  unanimité,  qu'il  sera  accordé  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Lecointe,  employé  dans  les  charrois  de  l'armée. 

H.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  Des  députés  de  l'As- 
semblée populaire  sont  venus  à  la  séance  ;  ils  y  ont  fait  lecture  d'une 
pétition  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  la  cherté  excessive  des  denrées  ; 
ils  ont  laissé  copie  de  la  pétition  sous  la  signature  de  Montégu,  pré- 
sident, Willard,Viard,  Barbrer,  Dumeige,  Duchesne,  Dumoulin,Vignon, 
Guibet,  Chamu,  Bernard -Furne,  Lucien,  Mallet,  François  Beaudouin. 

Il  a  été  arrêté  que,  pour  délibérer  sur  les  objets  de  la  pétition, 
le  Conseil  général  se  formera  en  Comité,  dimanche  prochain,  à  trois 
heures  après-midi. 

1â.  Procession  générale  du  Saint-Sacrement.  —  Sur  la  demande 
du  citoyen  Brandicourl,  premier  vicaire  épiscopal,  il  est  arrêté  que 
deux  membres  du  conseil  municipal  seront  nommés  pour  porter  les 
cordons  du  dais  à  la  procession  générale  du  Saint-Sacrement  et  pour 
inviter  le  déparlement  et  le  district  à  nommer  aussi  deux  membres  de 
leur  corps  pour  la  même  cérémonie.  Et  ont  été  nommés  Morand- 
Boucher  et  Jérôme,  officiers  municipaux. 
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CXVI 


Du  dimanche  vmgt-six  mai  mil  sept  cent  qualre-vingt-treîze,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Bernard,  officier  municipal. 

1.  Hôpital  général.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département,  du  25  de  ce  mois,  qui  approuve  la  nomination  faite 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  des  administrateurs  de  l'hôpital 
général. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  les 
nouveaux  administrateurs  de  l'hôpital  général  seront  installés  mercredi 
prochain  ;  pourquoi  il  leur  sera  écrit  et  aux  anciens  administrateurs. 

2.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  La  pétition  de  l'assemblée 
populaire  apportée  à  la  séance  publique  de  vendredi  dernier,  qui  con- 
tient plaintes  contre  les  accaparements  de  denrées,  a  été  relue.  Par 
celle  pétition  l'Assemblée  populaire  demande  : 

4®  Que  les  courtiers  d'épicerie  soient  chassés. 

2<>  Que  toutes  les  denrées  soient  vendues  sur  la  place  du  grand 
marché. 

3<>  Qu'il  soit  défendu,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  aux 
revendresses,  d'acheter  des  gens  de  campagne  aucunes  denrées  avant 
midi  sans  qu'elles  puissent  s'établir  sur  le  marché  avant  midi. 

4o  Qu'à  midi  précis,  la  petite  cloche  du  beffroi  sonne  pour  être  le 
signal  de  l'entrée  des  revendresses  au  marché. 

5o  Que  celles  d'entre  elles  qui  seront  convaincues  d'aller  au  devant 
des  denrées  soient  punies  rigoureusement. 

La  matière  mise  en  discussion,  il  a  été  question  d'abord  de  la  cherté 
excessive  et  de  l'accaparement  du  bois  à  brûler.  Cet  objet  a  été  ajourné. 
Il  a  été  question  ensuile  de  la  cherté  excessive  des  denrées  d'épicerie 
de  première  nécessité.  Il  a  été  reconnu  que  cette  cherté  excessive 
n'étoil  occasionnée  que  par  les  manœuvres  et  l'agiotage  des  courtiers  ; 
il  a  été  proposé  de  défendre  provisoirement  à  toutes  personnes  de 
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s'entremettre  du  courtage,  comme  tendant  à  favoriser  le  monopole  et 
les  accaparements,  sauf  à  en  référer  à  la  Convention  nationale. 

Sur  quoi,  le  procureur  de  la  commune  a  déclaré  que  la  loi  n'ayant 
point  prohibé  le  courtage,  il  ne  voyoit  point  sur  quelle  base  seroit  assise 
la  défense,  ni  quelle  seroit  la  peine  à  infliger  contre  ceux  qui  y  conlre- 
viendroienl.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  qu'il  sera  publié  des  défenses  à  toutes  personnes  de 
s'entremettre  du  courtage  de  marchandises  souspeine  d'être  poursuivies 
comme  fauteurs  d'accaparements  ;  qu'il  sera  référé  de  cette  défense  à 
la  Convention  nationale. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  plusieurs  particuliers  avoient  des 
dépôts  de  marchandises  dans  des  édifices  nationaux,  sur  lesquels 
édifices  se  trouvent  des  inscriptions  qui  annoncent  dépôts  de  stibsis- 
tances  nationales,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  directoire  du 
district  pour  lui  demander  s'il  est  informé  de  l'existence  de  ces  dépôts. 

Sur  le  second  objet  de  la  vente  des  denrées  ;  après  que  le  procureur 
de  la  commune  a  été  entendu  et  qu'il  a  observé  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'il  soit  dans  la  loi  d'empêcher  les  citoyens  de  traiter  avec  les  proprié- 
taires de  denrées,  pour  s'en  faire  fournir  à  destination  directe;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
qu'il  sera  publié  provisoirement  des  défenses  de  vendre  des  denrées 
ailleurs  qu'au  marché,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  qu'il  sera 
référé  de  cette  mesure  de  sûreté  à  la  Convention  nationale. 

Sur  le  troisième  objet  ;  ouï,  le  procureur  de  la  commune,  il  est 
unanimement  arrêté  que  les  défenses  aux  revendresses  d'aller  au  devant 
des  denrées  telles  que  œufs,  beurres,  fruits  et  légumes,  arrivant  du 
dehors  par  les  portes,  seront  publiées  de  nouveau  et  qu'il  sera  tenu  la 
main  à  l'exécution  de  ces  défenses. 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  objets;  que  l'objet  des  pétition- 
naires se  trouvera  rempli  par  la  mesure  prise  par  l'article  3. 

3.  Décret  des  subsistances.  —  Sur  les  observations  faites  rela- 
tivement à  la  manière  d'exécuter  le  décret  du  4  mai  relatif  aux  subsis- 
tances ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que 
les  acquits  à  caution,  pour  grains  amenés  au  marché  de  cette  ville, 
seront  déchargés  par  le  comité  permanent,  vérification  préalablement 
faite  sur  le  marché  par  un  préposé  que  le  Comité  y  commettra. 
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4.  Haximam  du  prix  des  grains.  —  Le  Conseil  général  arrête 
unanimement  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  département  pour  lui 
représenter  que  le  peuple  s'attend  que  la  fixation  du  maximum  du  prix 
du  blé  aura  lieu,  pour  le  terme  fixé  par  le  décret  sur  les  subsistances. 

5.  Hôpital  ambulant.  —  Le  Conseil  général,  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  arrête  unanimement  qu'il  sera  écrit  :  l®  au  directeur  de 
l'hôpital  ambulant  pour  lui  témoigner  que  le  Conseil  général  est  étonné 
qu'il  ait  fait  mettre  dans  son  hôpital  une  inscription  de  bureau  muni- 
cipal, sans  la  participation  de  la  municipalité  ;  2®  au  citoyen  Thierq, 
officier  municipal,  pour  l'engager  à  venir  remplir  les  fonctions  muni- 
cipales à  la  Maison  commune  ;  3®  au  citoyen  Lebel,  officier  municipal, 
pour  lui  faire  la  même  invitation. 

6.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  Il  sera  rédigé  un  projet  de 
réponse  à  la  pétition  de  l'assemblée  populaire  dont  il  est  question, 
article  2,  et  ce  projet  sera  rapporté  à  la  première  séance. 

CXVII 

Du  lundi  vingt-sept  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treiae,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  conseil  municipal,  où  présidoit  Bernard,  premier  officier  muni- 
cipal. 

1.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  Le  projet  de  réponse  à 
la  pétition  de  l'assemblée  populaire  lu  en  la  séance  publique  du 
vendredi  24,  a  été  relu.  Ce  projet  a  été  approuvé.  Les  citoyens  Jérôme, 
officier  municipal,  et  Malpart,  notable,  ont  été  députés  pour  aller 
en  donner  lecture  à  l'assemblée  populaire. 

2.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du 
25,  au  sujet  du  recrutement. 

3.  Réquisitions  aux  ouvriers.  —  Le  conseil  municipal  arrête  que 
les  Comités  permanents  sont  autorisés  à  donner  aux  ouvriei^,  sur  la 
demande  des  entrepreneurs,  toutes  réquisitions  dont  ils  auront  besoin 
pour  le  service  public. 

4.  Renancoort.  --  Tourbage.  —  Vu  la  pétition  des  habitants  de 
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Renancourt,  qui  demandent  à  être  autorisés  à  tourber  une  portion  de 
lenr  marais  commun,  il  a  été  arrêté  de  donner  avis  favorable. 

5.  Tableau  du  jury  de  jugement.  —  Le  conseil  municipal  nomme 
Jérôme  et  Lebcl,  officiers  municipaux,  pour  assister  à  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  le  l®»"  juin  prochain. 

6.  Farines  du  Gouvernement.  —  Le  citoyen  Morand-Boucher, 
l'un  des  commissaires  à  la  vente  des  farines  du  gouvernement,  a 
présenté  l'état  de  ces  ventes  depuis  le  15  jusqu'au  'ib  de  ce  mois.  Le 
montant  du  produit  net  en  a  été  arrêté  à  5,1641  qui  seront  versées  en 
la  caisse  du  district. 

7.  Prix  des  grains.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  département,  du  27,  au  sujet  de  la  fixation  du  maximum  du  prix 
des  grains. 

8.  Convois.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Marchand,  meunier  au 
fauboui*g  de  Hem,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté 
qu'elle  ne  sera  pas  mise  en  considération. 

CXVIII 

Du  mardi  vingt-huit  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Pascault,  officier 
municipal. 

i.  Assemblée  populaire.  —  Pétition.  —  Le  citoyen  Jérôme,  offi- 
cier municipal,  a  fait  rapport  de  la  lecture  qu'il  avoit  été  faire  à  l'as- 
semblée populaire  de  la  réponse  à  la  pétition  de  cette  assemblée. 

2.  Chariots  et  chevaux.  —  Réquisition.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  réquisition  du  Conseil  général  du  district,  du  27  de  ce  mois, 
qui  demande  qu'il  soit  fourni,  dans  les  deux  heures  et  sans  le  moindre 
délai,  vingt  chariots  ou  grandes  charrettes,  attelés  à  quatre  dievaux, 
qui  doivent  se  rendre  à  Saint-Pol,  pour  y  charger  des  pailles  et  avoines, 
d*où  elles  se  rendront  à  Arras.  Vu  les  représentations  faites  au  dépar- 
tement, le  mercredi  23  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  surcharge  que  les 
eoovois  de  transports  de  fouri^ages  occasionnent  aux  cnttivateurs  de  h 
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banlieue  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  généi*al  nomme 
Jérôme  et  Delahaie  députés  vers  le  département,  pour  lui  réitérer  les 
représentations. 

3.  Garde  nationale.  —  Permanence.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  Conseil  général  permanent  du  district,  du  28,  qui  envoie  des 
exemplaires  d'un  arrêté  du  département  de  la  Somme,  du  27,  concer- 
nant la  permanence  de  la  garde  nationale. 

4.  Garde  nationale.  —  Renouvellement  des  officiers.  —  Lecture 
a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  28,  qui  adresse 
l'extrait  du  procès-verbal  de  l'élection  des  chefs  adjudants  et  sous- 
adjudants  généraux  des  légions  de  la  garde  nationale  du  district. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  l'extrait  du  procès-verbal.  Ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
directoire  du  district  pour  le  prier  d'envoyer  les  noms  de  tous  les 
ofTiciers  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 

5.  Procession  générale  du  Saint -Sacrement.  —  Vu  Tarrêté  du 
Conseil  général  de  la  commune  du  24  de  ce  ixiois,  il  est  arrêté  que 
le  Conseil  général  de  la  commune  assistera  en  corps  à  la  procession 
générale  de  jeudi  prochain. 

6.  Garde  nationale.  —  Renouvellement  des  officiers.  —  Le 

citoyen  Morgan,  chef  de  légion,  est  venu  demander  qu'en  exécution  de 
l'arrêté  du  district,  qui  a  nommé  de  nouveaux  chefs  de  la  légion,  le 
jour  de  l'installation  soit  fixé. 

Sur  quoi,  vu  l'arrêté  du  Conseil  général  du  département,  du  27,  qui 
met  la  garde  nationale  en  réquisition  permanente,  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du 
district  pour  lui  représenter  que,  dans  les  circonstances  actuelles  de  la 
permanence  de  la  garde  nationale,  il  n'est  pas  possible  de  changer  les 
officiers. 

7.  Chariots  et  chevaux.  —  Réquisition.  —  Ouï  le  rapport  des 
citoyens  Jérôme  et  Delahaie,  députés  vers  le  département,  au  sujet  de 
la  réquisition  des  vingt  chariots  ou  charrettes,  il  est  arrêté,  unani- 
mement :  i^  qu'il  sera  expédié  des  réquisitions  à  tous  les  propriétaires 
de  chariots,  charrettes  et  chevaux  ;  2^^  qu'il  sera  fait  réquisition  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  â8Ô  — 

commandant  mililaire  de  la  place  et  au  chef  de  légion  pour  quMl  soit 
donné  sur-le-champ  des  ordres  aux  postes  des  portes  de  ne  laisser 
sortir  aucun  cheval  de  luxe,  soit  de  trait  ou  de  selle  ;  et  de  faire  faire 
des  londes  fréquentes  sur  les  remparts,  aux  environs  des  brèches,  afin 
d'empêcher  qu'on  y  fasse  descendre  des  chevaux  en  contravention  ; 
3**  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  aux  portes  pour  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  consigne  ;  et  ont  été  nommés  commissaires  :  pour  la  porte 
de  Beauvais,  Bernard,  officier  municipal  ;  pour  celle  de  Noyon,  Bouc- 
quel,  notable  ;  pour  celle  de  la  Hotoie,  Lamarre-Salmon  ;  pour  celle  de 
Saint-Pierre,  Hénocq  ;  pour  celle  de  Saint-Maurice,  Joiron-Delarue  ; 
pour  celle  de  la  Voirie,  Sauvai. 

8.  Camon.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  la  garde  nationale  de 
Camon,  qui  est  très  exacte  à  arrêter  les  volontaires  déserteurs,  manque 
d'armes  ;  qu'il  lui  a  été  fait  aussi  des  difficultés  sur  la  fourniture  de 
l'étape,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  : 
1°  qu'il  sera  écrit  au  déparlement  pour  l'inviter  à  procurer  des  armes 
à  la  garde  nationale  de  Camon  ;  2°  qu'il  sera  écrit  au  commissaire 
des  guerres  pour  l'informer  des  difficultés  que  l'on  a  fait  éprouver  à 
la  garde  nationale  de  Camon,  sur  la  fourniture  de  l'élape,  la  dernière 
fois  qu'elle  a  amené  ici  des  déserteurs. 

9.  Bureau  municipal.  —  Vu  le  projet  d'organisation  des  bureaux 
de  la  municipalité,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  que  les  Comités  permanents  renverront  loutes  les  requêtes  et 
tous  les  mémoires  au  chef  de  bureau  de  service  près  le  bureau  muni- 
cipal pour  êlre  inscrits  sur  le  registre  d'entrée  et  de  sortie,  et  y  être 
fait  mention  des  renvois  aux  Comités  respectifs. 

10.  Fortifications.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  rendu  compte 
que  les  trois  corps  administratifs  s'étoient  réunis  au  département  avec 
le  général  d'Urre  pour  y  aviser  aux  moyens  de  rétablir  les  fortifi- 
cations de  la  ville;  qu'il  avoit  été  arrêté  qu'il  seroit  travaillé  incessam- 
ment à  ces  ouvrages  ;  qu'il  seroit  ouvert,  par  chacun  des  trois  corps, 
une  souscription  pour  salarier  les  citoyens  qui  ne  seroient  pas  en  état 
de  sacrifier  une  ou  plusieurs  journées  de  travail  ;  qu'il  seroil  nommé 
un  caissier,  par  chacun  des  trois  corps,  pour  recevoir  le  montant  de 
ces  souscriptions. 

19 
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Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  unani- 
mement le  citoyen  Delaroche-Demailly,  caissier  de  la  souscription. 

11.  Fortifications.  —  il  a  été  mis  sur  le  bureau  copie  de  In  sous- 
cription du  10«  régiment  de  hussards  en  garnison  en  cette  ville  pour 
subvenir  au  rétablissement  des  fortifications  de  la  place. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  :  \^  qu'il 
sera  écrit  aux  officiers  et  soldats  du  10®  régiment  pour  les  féliciter  du 
zèle  patriotique  qu'ils  viennent  de  manifester  par  leur  souscription  ; 
2o  que  la  souscription  sera  insérée  dans  l'affiche  du  département. 

12.  Ecole  de  cliarité.  —  Paroisse  Notre-Dame.  —  Le  concours 
pour  les  places  d'instituteurs  de  l'école  de  charité  de  la  pai*oisse  Notre- 
Dame  est  fixé  à  vendredi  prochain,  au  matin. 

13.  Garde  nationale.  —  Attendu  la  réquisition  faite  à  la  garde 
nationale  par  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  27  de  ce  mois, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  :  i^  qu'il  ne 
sera  délivré  de  passeport  à  aucun  citoyen  de  la  garde  nationale  que 
sur  une  permission  écrite  du  Conseil  général  ;  2°  qu'il  n'en  sera  point 
délivré  à  ceux  qui  seront  requis  de  prêter  le  serment  civique  et  qui 
refuseront  de  le  prêter  ;  3®  que  tous  Içs  citoyens  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  qui  seroient  munis  de  passeports  de  date  antérieure  au 
présent  arrêté  et  qui  n'en  ont  pas  encore  fait  usage,  seront  ramenés  à 
la  municipalité  pour  y  faire  viser  leur  passeport  ;  pourquoi  sera  donné 
consigne  au  chef  de  légion  à  cet  effet. 

14.  Lettres  chargées  à  l'adresse  des  émigrés.  —  Vu  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  département,  délivré  le  27  par  le  district  pour 
l'exécution  du  décret  du  9  de  ce  mois,  relatif  aux  lelti'es  chargées  ou 
non  chargées  dans  les  bureaux  de  poste,  à  l'adresse  des  pei'sonnes  por- 
tées sur  la  liste  des  émigrés,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  a  nommé  au  scrutin  pour  commissaires  :  Jérôme, 
officier  municipal  ;  Laurent,  notable  ;  et,  pour  suppléants,  Delaroche 
l'ainé  et  Delahaie,  notables. 

15.  Recrntement.  —Vu  l'état  des  citoyens  de  cette  ville,  enrôlés  dans 
le  8e  bataillon,  depuis  le  29  mars  dernier,  et  l'état  de  ceux  enrôlés  dans 
les  troupes  de  ligne,  il  a  été  arrêté  que  ces  deux  états  seront  adressés 
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au  directoire  du  district  et  qu'il  lui  sem  observé  que,  d'après  le  nombre 
des  citoyens  présentés  pour  le  contingent  et  d'après  le  nombre  d'hommes 
compris  dans  les  deux  états  ci-dessus  énoncés,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
la  commune  a  excédé  le  nombre  d'hommes  qui  lui  étoit  demandé  pour 
le  recrutement. 

16.  Garde  nationale.  —  Manquement  an  aervice.  —  Le  Conseil 
général  arrête  unanimement  qu'il  sera  demandé  au  directoire  du 
district  d'autoiiser  le  Conseil  général  à  prononcer  contre  chacun  des 
citoyens  qui  manquera  au  service  de  la  garde  nationale  une  taxe  de 
3>,  au  lieu  de  30»  pour  la  première  fois,  et  de  doubler  progressivement 
cette  taxe  pour  chacun  des  autres  manquements  consécutifs,  et  vingt- 
quatre  heures  de  salle  de  discipline. 

17.  Farines  du  Gouvernement.  —  Le  citoyen  Morand,  l'un  des 
commissaires  à  la  vente  des  farines  du  gouvernement,  a  mis  sur  le 
bureau  la  quittance  de  cinq  mille  cent  soixante-quatre  livres  qu'il  a 
versées  ès-mains  du  receveur  du  district. 

U  a  été  arrêté  que  cette  quittance  restera  déposée  au  secrétariat  et 
qu'il  sera  expédié  copie  des  présentes  au  citoyen  Morand  pour  lui 
valoir  de  décharge. 

18.  Recrutement.  —  Habillement.  —  Ouï  les  commissaires  à 
l'habillement  des  volontaires  ;  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
que  le  directoire  du  district  sera  prié  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
municipalité  une  nouvelle  somme  de  dix-mille  livres,  pour  subvenir 
au  paiement  des  fournitures  faites  pour  l'habillement  des  volontaires, 
en  justifiant  de  l'emploi  de  la  somme  déjà  accordée  et  du  nombre  des 
volontaires  équipés  et  habillés. 

CXIX 

Du  vendredi  trente-et-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Av  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Foins,  pailles,  avoines.  —  Ouï  le  rapport  du  commissaire, 
nommé  le  24  de  ce  mois,  pour  la  fourniture  des  foins,  pailles  et 
avoines,  duquel  il  résulte  que  le  commissaire  est  obligé  d'employer 
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des  ouvriers  pour  la  main-d'œuvre  des  foins  et  pailles,  qui  sont 
amenés  en  cette  ville  pour  satisfaire  à  la  réquisition.  Le  Conseil 
général  arrête  que  le  district  sera  requis  de  subvenir  à  ces  frais  de 
manutention  et  de  main-d'œuvre  sur  les  étals  du  citoyen  Pascault, 
commissaire  ;  et  pour  lui  faire  cette  réquisition,  ont  élé  nommés 
députés  Pascault  et  Laurent. 

2.  Pompes.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  secours  sur  l'état  des 
pompes  ;  vu  l'état  estimatif  des  réparations  à  y  faire  ;  le  procureur 
de  la  communeentendu  ;  le  Conseil  général  arrête  que  les  réparations 
énoncées  dans  l'étal  mis  sur  le  bureau  seront -exécutées  sans  délai. 

3.  Service  municipaL  —  Ouï  le  comité  de  finances,  qui  a  repré- 
senté que,  faute  de  fonds,  toutes  les  parties  du  service  de  Tadminis- 
tralion  municipale  sont  sur  le  point  de  manquer;  que  les  corps  de 
garde  de  la  garde  nationale  ne  sont  plus  fournis  de  lumière  ;  que  le 
service  et  l'entretien  des  pompes  à  incendie  se  trouve  arrêté  ;  le  pro- 
cureur de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
arrête  qu'il  sera  représenté  au  département  qu'il  est  de  toute  nécessité 
de  venir  au  secours  de  la  municipalité,  en  lui  accordant,  à  titre 
d'emprunt,  une  somme  de  dix  mille  livres  à  prendre  sur  la  somme 
attribuée  à  la  municipalité  dans  les  fonds  de  charité  et  de  secoui*sde 
l'année  4792,  à  la  charge  de  la  remplacer  par  les  sous  additionnels 
locaux  de  4792  ;  que  cette  somme  est  de  toute  nécessité  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  journalières  de  la  municipalité;  que  ces  repré- 
sentations seront  portées  au  département  par  des  députés  qui  insiste- 
ront sur  l'urgence  de  ce  secours.  Et  ont  été  nommés  Bernard  et 
Delahaye. 

4.  Magasins  de  subsistances.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Vérac,  préposé  aux  subsistances,  pour  le  requérir 
de  faire  feiiner  les  vitraux  des  magasins  des  fourrages  afin  de  les 
mettre  à  l'abri  d'incendies. 

5.  Recrutement.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  directoire 
du  district,  du  27  de  ce  mois,  concernant  le  recrutement  ordonné 
par  la  loi  du  24  Février  dernier,  lequel  arrêté  a  été  apporté  à  la  muni- 
cipalité par  le  citoyen  Leconte,  commissaire  du  district  ;  ouï  le  rapport 
des  commissaires,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
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général  arrête  unanimement  qu'il  sera  publié  une  injonction  à  tous  les 
citoyens  tombés  au  sort  pour  le  recrutement,  de  se  trouver  dimanche 
prochain,  huit  heures  du  malin,  en  la  grande  salle  d'audience,  quoi 
qu'ils  aient  été  refusés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

A  laquelle  assemblée  le  citoyen  Galand  a  promis  de  se  trouver  avec 
les  commissaires  des  sections. 

6.  Maîtres  d'école.  —  Paroisse  Notre-Dame.  —  Ouï  le  rapport 
des  commissaires  nommés  pour  examiner  les  candidats  qui  se  sont 
présentés  pour  les  places  d'instituteurs  des  écoles  de  charité  de  la 
paroisse  Notre-Dame  ;  le  procureur  de  la  commune  entendu  ;  le 
Conseil  général  arrête  que  le  concours  sera  prorogé  jusqu'à  mardi 
prochain,  à  midi,  pour  être  statué  sur  le  choix  et  l'admission  en  la 
séance  publique  du  même  jour. 

7.  Hôpital  général.  —  Serment.  —  Sur  les  obs^ervations  des 
administrateurs  de  l'hôpital  général,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement que  le  serment  civique  sera  exigé  de  tous  les  individus  qui 
résident  dans  l'hôpital  général  soit  dirigeants,  soit  dirigés  ;  à  l'effet 
de  quoi  des  commissaires  du  Conseil  général  s'y  transporteront  demain 
à  trois  heures  après-midi. 

Et  sur  la  réquisition  des  administrateurs  présents,  le  Conseil  général 
arrête  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  distrait  de  cette  maison, 
il  y  sera  commis  deux  citoyens  avec  pouvoir  de  requérir  la  force 
publique  en  cas  de  besoin  et  de  se  faire  remettre  les  clefs  de  la  maison. 

Et  ont  été  nommés  les  citoyens  Hamori  et  Pélissier  ;  et  il  leur  a  été 
adjoint  le  citoyen  Lefebvre,  lils. 

Il  est  ordonné  aussi  au  commissaire  Glène  de  surveiller  la  maison. 

8.  Thierry,  officier  municipal.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre 
du  citoyen  Thierry,  officier  municipal,  du  29  de  ce  mois,  en  réponse 
à  celle  qui  lui  avoil  été  écrite,  en  vertu  d'arrêté  du  26. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  citoyen  Thierry  a  signé  des  actes 
relatifs  à  l'hôpital  militaire  ambulant,  en  qualité  d'officier  municipal, 
malgré  qu'il  n'ait  reçu  aucune  mission  du  Conseil  général,  ni  du 
Conseil  municipal  à  cet  effet. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ;  le  Conseil  général  arrête  : 
i*  Que  le  citoyen  Thierry  sera  censuré  pour  avoir  souscrit  des  actes 
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comme  officier  municipal,  sans  avoir  été  délégué  à  cel  effet  ;  2<»  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Thierry  pour  lui  mander  que  sa  réponse  du 
29  de  ce  mois  n'est  ni  convenable  ni  catégorique  ;  qu'il  doit  dire 
nettement  s'il  est  dans  l'intention  de  remplir  ses  devoirs  d'officier 
municipal  avec  plus  d'exactitude  et  d'assiduité  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à 
présent;  que  faute  de  répondrele,  Conseil  général  prendra  les  mesures 
légales  pour  le  faire  remplacer. 

9.  Parents  de  volontaires.  —  États  de  secours.  —  Les  états  des 
parents  des  volontaires  qui  ont  droit  aux  secours  de  la  Nation,  ont  été 
arrêtés  et  signés  et  seront  adressés  aux  directoires  de  district  et  de 
département. 

10.  Mise  en  liberté  de  Choiseoil-Gouffier.  —  Les  citoyens  maire, 
Thuillart,  Débonnaire,  commissaires  nommés  pour  accompagner  la 
citoyenne  Choisœul-Gouffier  (^tV;),  en  vertu  de  la  commission  du  comité  de 
sûreté  générale  et  de  surveillance,  ont  rendu  compte  de  leur  mission. 

Ils  ont  mis  sur  le  bureau  l'arrêté  du  comité,  du  25  de  ce  mois,  qui 
porte  que  la  citoyenne.  Choisœul-Gouftier  et  les  citoyennes  ses  filles 
seront  mises  en  liberté  avec  les  pei*sonnes  de  sa  maison,  à  la  chai^ 
de  vivre  dans  l'arrondissement  de  la  commune  d'Amiens,  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux  à  la  garde  desquels  elle  demeure 
confiée  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Ils  y  ont  mis  aussi  un  autre  arrêté  du  comité  dudit  jour  concernant 
le  citoyen  Demonchi. 

Lecture  a  été  faite  de  ces  deux  arrêtés.  Le  comité  de  surveillance 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  deux  arrêtés. 

il.  Grains.  —  Fixation  du  prix.  -  -  Lecture  a  été  faite  :  1®  de  la 
lettre  du  Conseil  général  du  district  d'aujourd'hui,  qui  envoie  des 
exemplaires  de  l'arrêté  .du  directoire  du  département,  du  27,  relatif  à 
la  fixation  du  prix  des  grains  dans  les  marchés  du  département  de  la 
Somme  ;  2**  de  l'arrêté  dont  s'agit. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que 
l'arrêté  du  département  sera  publié  et  affiché  dans  l'étendue  de  cette 
municipalité. 

12.  Taxe  du  pain.  —  Vu  le  rapport  du  prix  du  blé,  depuis  et 
compris  le  samedi  25  de  ce  mois,  jusques  et  compris  ce  jour,  duquel 
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il  résulte  que  le  prix  commun  du  bon  blé  est  de  56*  18*3^  la  somme 
et  celui  du  blé  moyen  est  de  46"  6  «  la  somme,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  petit  blé  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
nrrêle  que  le  pain  bis  blanc  sera  laxé,  pour  la  semaine,  à  vingt-huit  sols 
les  huit  livres,  et  le  pain  bis,  à  vingl-et-un  sols. 

13.  Garde  de  la  halle.  ~  Le  Conseil  général  arrête  unanimement 
que  Cahon,  gardien  de  la  halle  et  des  bureaux,  jouira  de  la  même 
augmentation  que  les  sergents  de  ville  à  compter  de  la  même  époque. 

14.  Le  Conseil  général  sera  convoqué  extraordinairement  lundi. 

cxx 

Du  lundi  trois  juin  mil  sep  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoil  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  de  la  commune,  du  30  avril  dernier,  concernant  le 
second  tour  de  scrutin  en  faveur  de  ceux  qui  auroient  essuyé  un  refus 
de  certificat  de  civisme. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête,  à  la 
majorité  des  voix,  que  ledit  arrêté  du  30  avril  dernier  sera  rapporté 
et  cependant  qu'il  sera  exécuté  vis  à  vis  du  citoyen  Delvaux,  régisseur 
du  dépôt,  auquel  le  certificat  de  civisme  vient  d'être  refusé. 

i:  Foire  de  la  Saint  Jean-Baptiste.  —  Le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  unanimement,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  qu'il 
sera  exigé  des  locataires  des  boutiques  et  loges  de  la  prochaine  foire 
de  la  Saint  Jean-Baptiste,  le  payement  d'avance  des  loyers  de  ces  loges 
et  boutiques  ;  et  sera  expédié  copie  du  présent  arrêté  au  commissaire 
de  police  qui  est  chargé  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

3.  Recrutement.  —  Vu  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du 
i«r  bataillon,  duquel  il  résulte  que  Georges  Du  val  a  été  présenté  par 
les  sept  citoyens  de  la  36«  brigade  dont  il  ne  faisoit  point  partie.  Ouï 
le  citoyen  Charles  Guibet,  l'un  des  sept.  Le  procureur  de  la  commune 
entendu,  la  matière  discutée,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
que  Georges  Duval  ne  sera  considéré  que  comme  remplaçant  et  qu'il 
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sera  habillé  aux  frais  de  ceux  qu'il  représente,  sauf  néanmoins  à  déli- 
bérer sur  Tadmission  dudit  Georges  Du  val. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commuoe 
arrête  qu'il  sera  passé  au  scrutin  pour  Jean-François-Marie  Martin, 
commis  au  dépôt,  qui  demande  cerlifical  de  civisme  et  qui  a  prêté  en 
la  séance  le  sennent  civique. 

Calcul  fait  des  boules,  il  s'en  est  trouvé  dix-sept  blanches •  contre 
quatres  noires. 

5.  —  Sur  la  demande  faite  d'un  certificat  de  civisme  par  le  citoyen 
Crépin  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  ne  sera 
point,  quant  à  présent,  passé  au  scrutin  pour  le  citoyen  Crépin,  attendu 
qu'il  ne  se  trouve  pas  encore  dans  aucune  des  classes  de  citoyens  aux- 
quels la  loi  impose  l'obligation  de  rapporter  le  certificat  de  civisme. 

6.  —  Sur  la  demande  de  Claude-Joseph  Besançon,  commis  au  bureau 
de  la  comptabilité  des  fourrages,  il  lui  a  été  accordé  certificat  de  civisme 
à  la  majorité  de  vingt-et-une  boules  blanches  contre  une  seule  noire. 

7.  Médecins  des  prêtres.  —  Vu  l'acte  du  Conseil  général,  du  34  mai 
dernier,  qui  a  nommé  les  citoyens  Le  Grand,  médecin  et  Cornet,  chi- 
rurgien, pour  officiers  de  santé  à  l'effet  de  visiter  les  prêtres  détenus 
au  dépôt  de  la  Hotoie.  11  est  arrêté  que  lesdits  citoyens  Le  Grand  et 
Cornet  seront  priés  de  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  exercer  la 
mission. 

8.  Recrutement.  —  Habillement.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général 
de  la  commune  qui  porte  que  le  district  sera  prié  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  municipalité  une  seconde  somme  de  10,000"  pour  continuer 
de  subvenir  à  la  dépense  de  l'habillement  du  recrutement  ;  vu  l'étal 
des  objets  fournis  aux  volontaires  montant  à  S0,764i  indépendamment 
des  objets  fournis  depuis.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  :  1<>  que  l'étal  sera  arrêté  et  adressé  au 
district  ;  2*"  qu'il  sera  demandé  au  directoire  du  district  une  somme  de 
15,000*  au  lieu  de  10,000*  demandées  par  l'arrêté  du  28  mai  dernier. 

9.  Municipalité.  —  Défaut  de  fonds.  —  Les  citoyens  Bernard  el 
Delahaie,  nommés  par  arrêté  du  31  mai  dernier,  pour  solliciter  un 
secours  par  forme  d'emprunt  sur  les  fonds  de  secours,  ont  rapporté 
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qu'ils  avoient  obtenu  du  département  un  mandat  de  2,400 >  à  prendre 
sur  les  fonds  de  secours  destinés  aux  ateliers  de  charité  pour  1792,  à 
charge  de  remplacement. 

Il  a  été  arrêté  que  ce  mandai  seroit  remis  au  citoyen  Jacquin,  tré- 
sorier-receveur de  la  ville,  qui  est  autorisé  à  l'acquitter  et  qui  n'en 
fera  emploi  que  sur  des  applications  spéciales. 

40.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  qu'il  sera  délivré  cerlilicat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après 
nommés  : 

Au  citoyen  Pèlerin,  commis  en  chef  au  bureau  militaire  de  la  muni- 
cipalité, à  la  pluralité  de  vingt  boules  blanches  contre  deux  noires. 

Au  citoyen  Cordonnier,  commis  à  l'hôpital  ambulant,  à  runanimité 
des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Thomas-Fii*min  Descroix,  élève  du  génie,  à  la  pluralité 
de  dix-huit  boules  blanches  contre  une  noire. 

Au  citoyen  Dutilloy,  commis  au  district,  à  la  pluralité  de  douze 
boubles  blanches  contre  deux  noires. 

41.  Grains.  —  Visites  domicilières.  —  Vu  le  registre  aux  décla- 
rations faites  en  vertu  du  décret  du  4  mai  dernier,  relatif  aux  subsis- 
tances. 

Sur  la  motion  du  citoyen  Gérard-Sellier,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  i**  qu'il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations  de  grains  faites  en 
vertu  de  l'article  1^^  du  décret  du  4  mai  dernier  ;  2®  que  ces  commis- 
saires seront  nommés  au  Conseil  général  qui  est  indiqué  à  demain 
matin,  sept  heures  ;  3^  qu'il  sera  envoyé  au  district  le  résultat  des 
déclarations  reçues  ;  iP  qu'il  sera  représenté  au  district  que,  d'après 
le  résultat  des  déclarations  reçues  et  d'après  le  futur  résultat  des  véri- 
fications de  ces  déclarations,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  ne  se  trouvera 
pas  dans  les  ville,  faubourgs  et  banlieue,  une  quantité  suffisante  de 
grainç  pour  approvisionner  le  marché  de  la  ville,  pendant  cette  semaine  ; 
qu'il  est  de  nécessité  urgente  de  prendre  \€s>  mesures  les  plus  actives 
pour  faire  apporter,  par  les  cultivateurs  du  dehors,  des  quantités  suffi- 
santes pour  fournir  journellement  le  marché  ;  ^  qu'en  attendant  l'effet 
de  ces  mesures,  le  district  sera  requis  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
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rounicipsfiité  trois  cenls  sacs  de  farine  du  gouvernement,  pour  être 
vendus  aux  boulangers  et  aux  citoyens  dés  demain  et  jours  suivants. 
Et  ont  été  nommés  commissaires  pour  porter  sur-le-champ  la  déli- 
bération au  district  les  ciloyens  Jérôme  et  Delahaie. 

12.  Etrangers.  —  Le  Conseil  général,  vu  le  décret  du  31  mars  der- 
nier, qui  porte  qu'il  sera  établi  dans  chaq^ie  section  de  la  République, 
un  comité  pour  recevoir  les  déclarations  des  étrangei's  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  arrête  unanimement  que  le  directoire  du  département 
sera  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  en  vertu  du  décret  susdaté, 
il  sera  établi  dans  chacune  des  dix  sections  de  cette  commune,  qui  ne 
sont  pas  en  permanence,  un  comité  pour  recevoir  les  déclarations  des 
étrangers,  ou  s'il  sera  seulement  formé  un  seul  comité,  attendu  que  les 
sections  ne  sont  pas  permanentes  actuellement. 

GXXl' 

Du  mardi  quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  huit  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Grains.  —  Jérôme  a  rendu  compte  que  lui  et  Delahaie  avoienlélé 
porter  hier,  à  l'issue  de  la  séance,  la  délibération  concernant  les  grains; 
que  n'ayant  trouvé  personne  au  district  ils  avoienl  laissé  Texpédition 
au  portier. 

Il  a  été  aiTêlé  que  Jérôme  relourneroit  sur-le-champ  au  district, 
pour  y  solliciter  la  décision  sur  la  délibération  dont  s'agit.  Il  s'y  est 
rendu  sur-le-champ. 

2.  Grains.  —  En  exécution  de  l'article  1*^  de  la  délibération  d'hier 
concernant  les  grains,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  commis- 
saires qui  doivent  vérifier  les  déclarations  de  grains  reçues. 

Et  ont  été  nommés  : 

Pour  les  sections  de  la  ville  : 

l'e  section  ......  Delacroix. 

2«      — Danel. 

3«      — Carpentier. 

4«      — Durosel. 
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5«  section Deiaroche-Demailly. 

6«      — Sauvai. 

7«      — Delaroche  l'aîné. 

8«      — Delahaie. 

9«      — Montégu. 

10«      —  ......  Martin. 

Pour  la  banlieue  : 
Faubourg  de  Beauvais,  grand  et  petit .     .      Boucquel. 

Faubourg  de  Noyon Thierry. 

Faubourg  de  Saint-Pierre Ducasse. 

Faubourg  de  la  Hotoie  et  de  Hem    ...      Galand. 

Montières,  Etouvi  eè  Grâce Bousquet. 

Renancourt  . Lefebvr^, 

Petit-Saint-Jean Pascauit. 

fioutillerie  et  Saint-Acheul Delys. 

La  Neuville ;      Hénocq. 

La  Voirie Brandicourl. 

Longpré  et  Bertricourt Bergeron. 

Saint-Maurice Jérorae-Guidé. 

Les  commissaires  sont  chargés  d'inviter  les  brasseurs  de  leur  arron- 
dissement à  mettre  au  marché  chacun  une  quantité  de  pamelle. 

Il  sera  publié  une  invitation  à  tous  les  citoyens  de  mettre  au  marché 
tes  quantités  de  grains  qui  excèdent  leur  approvisionnement. 

Il  sera  rappelé,  dans  la  publication,  le  contenu  des  articles  28  et  29 
du  décret. 

Pour  maintenir  la  tranquillité,  la  compagnie  de  planton  sera  requise 
de  se  mettre  sur  les  armes  et  de  se  tenir  à  la  Maison  commune. 

GXXH 

Du  mardi  quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  I«f  de  la 
République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé, 
maire. 

i.  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la  séance  d'hier  et  de  celle  de  ce 
matin. 
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2.  Certificat  de  résidence.  — .  Sur  les  observations  faites  par  le 
nolable  Warmé,  au  sujet  d'un  (terlificat  de  résidence;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  cet  objet  est  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

3.  Prêtres.  —  Les  commissaires  à  la  maison  des  prêtres  insermentés 
ont  mis  sur  le  bureau  l'état  nominatif  de  ces  prêtres  avec  leurs  facullés. 

Il  a  été  arrêté  qu'auparavant  d'envoyer  cet  état  au  district,  chacun 
des  prêtres  y  dénommés  fera  et  signera  la  déclaration  de  ses  facullés. 

4.  Hôpital  militaire  ambulant  établi  au  faubourg  de  Noyon.  — 
Lectpre  a  été  faite  d'une  lettre  du  commissaire  des  guerres  Arcambal, 
datée  de  ce  jour,  qui  piie  la  municipalité  de  seconder  de  tout  son 
pouvoir  l'entrepreneur  des  ouvrages  de  l'hôpital  militaire  ambulant 
établi  au  faubourg  de  Noyon. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement que  les  maîtres  et  ouvriers  de  chaque  état,  dont  l'entrepreneur 
aura  besoin,  seront  mis  en  élat  de  réquisition  permanente  sur  son 
indication  et  que,  pour  accélérer  ces  réquisitions,  il  en  sera  imprimé  des 
formules  qui  seront  remplies  et  signées  par  les  comités peimanenls  qui 
en  feront  registre. 

5.  Maîtres  d'école  de  charité.  —  Paroisse  Notre-Dame.  —  Ouï 
le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  l'examen  des  aspirants  aux 
places  de  maîtres  des  écoles  de  charité  de  la  paroisse  Notre-Dame. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  : 

V  Que  les  deux  maîtres  d'école  de  la  paroisse  Notre-Dame  seront 
nommés  au  scrutin  ; 

2o  que  le  premier  maître  occupera  la  maison  n**  1048  et  que  le 
second  maître  occupera  la  maison  n®  5070  ;  pourquoi  ils  ne  jouiront 
chacun  que  de  400  ^  de  traitement. 

Et  ayant  été  procédé  au  scrulin  il  s'est  trouvé  que  les  citoyens 
Brandicourt  et  Laurent  ont  été  les  plus  nommés.  • 

6.  Général  d'Urre.  —  L'aide  de  camp  du  général  d'Urre  est  venu 
prévenir  que  ce  général  étoit  arrivé  et  qu'il  désiroit  conférer  avec  le 
Conseil  général. 

Sur  quoi  le  Conseil  général  est  convoqué  à  demain,  pour  être  tenu 
en  comité,  à  9  heures  du  matin. 
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7.  Blés.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  Conseil  général  du 
département,  du  4,  qui  annonce  qu'il  a  chargé  le  citoyen  Vérac, 
préposé  aux  subsistances,  de  faire  mettre  sur  le  marché  60  sacs  de  blé 
du  poids  de  300  >  chacun. 

Les  citoyens  Gérard-Sellier  et  Thuillart,  commissaires  en  celte  partie, 
ont  rendu  compte  que  ces  soixante  sacs  avoient  été  vendus  aux  bou- 
langers pour  les  mettre  en  état  de  faire  du  pain  aujourd'hui. 

Ils  ont  rendu  aussi  compte  que,  sur  leurs  sollicitations,  le  directoire 
du  district  avoit  requis  le  préposé  aux  subsistances.de  mettre  à  la 
disposition  de  la  municipalité  cent  sacs  de  farines  ;  qu'ils  avoient  même 
adressé  en  leurs  noms  cette  réquisition  au  citoyen  Vérac. 

Sur  quoi,  le  Conseil  général,  attendu  l'extrême  besoin  du  peuple, 
approuve  les  démarches  et  sollicitations  des  commissaires  et  arrête 
qu'il  sera  vendu  aux  boulangers  quarante  sacs  de  ces  farines,  sous  la 
direction  du  citoyen  Baudelot,  commissaire  en  cette  partie. 

8.  Membres  du  Conseil  général,  ne  peuvent  accepter  de  mission 
au  dehors.  —  Il  est  arrêté  unanimement  qu'il  seia  écrit  au  directoire 
du  district  etaudépartement  pour  leur  représenter  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles  où  les  membres  du  Conseil  général  ne  peuvent  sul'tire 
aux  travaux  multiples  de  l'administration,  il  est  impossible  qu'ils 
puissent  accepter  aucune  mission  à  exercer  hors  de  l'étendue  de  cette 
municipalité;  pourquoi  ils  sont  priés  de  ne  point  déléguer  au  dehors 
des  membres  du  Conseil  général. 

9.  Hôpital  général.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune, du  31  mai  dernier,  concernant  le  serment  des  individus  existant 
à  l'hôpital  général  ;  vu  le  procès  verbal  dressé  par  les  commissaires, 
qui  se  sont  transportés  le  lendemain  samedi  i^^  juin  présent  mois, 
duquel  il  résulte  que  les  sœurs  de  l'hôpital  ont  refusé  de  prêter  le 
serment  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  l'acte  du 
Conseil  général  du  31  mai  et  le  procès-verbal  des  commissaires  du 
l^"^  juin  seront  adressés  aux  administrateurs  de  l'hôpital  général,  avec 
i^commandation  de  pourvoir  au  refus  de  serment. 

10.  Gonuais  des  bureaux.  —  Traitements.  —  Ouï  le  rapport  du 
comité  de  finances,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
général  de  la  commune  arrête  unanimement  :  !<>  que  l'augmentation 
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des  chers  et  commis  des  bureaux,  réglée  par  la  nouvelle  organisalioa 
des  bureaux,  commencera  i  courir  du  1«>*  avril  dernier;  2o  que  le 
citoyen  Fleuri  sera  payé  de  ses  appointements  à  compter  de  ladite 
époque  du  1®^  avril  sur  le  prix  de  sept  cents  livres  par  an  ;  3®  que  le 
citoyen  Glène,  commis  au  bureau  du  logement,  sera  payé  de  ses  appoin- 
tements sur  le  pied  de  trois  cents  livres  par  an  à  compter  de  l'édiéance 
du  dernier  mandement. 

11.  Bureaux.  —  Surnuméraires.  —  Sur  les  observations  de 
plusieui*s  membres  du  Conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général,  considérant  que  plusieui*s  surnuméraires  se  sont 
introduits  dans  les  bureaux  de  la  municipalité  sans  le  gré  des  comités 
et  souvent  à  leur  insu,  qu'ils  viennent  ensuite  après  un  laps  de  temps 
réclamer  des  appointements,  il  est  arrêté  unanimement  qu'il  ne  sera 
reçu  aucun  surnuméraire  dans  les  bureaux  de  la  municipalité,  que 
du  consentement  formel  du  comité  de  finances. 

12.  Avoine.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  district,  datée  de  ce  jour,  qui  envoient  copie  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement, du  deux  de  ce  mois,  qui  déclare  que  l'avoine  n'est  pas  dans  le 
cas  d'être  vendue  d'après  la  fixation  du  maximum. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  l'arrêté.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  :  1*  qu'il  sera  représenté  au  département  que 
la  suspension  de  l'exécution  de  la  fixation  du  prix  des  grains  et  farines 
à  l'égard  des  avoines  entratneroit  de  grands  inconvénients  et  nuiroit  à 
l'approvisionnement  des  marchés  ;  que  s'il  étoit  libre  de  vendre  l'avoine 
à  de^  prix  excessifs,  tandis  que  les  blés  et  farines  ne  seroient  vendus 
qu'au  prix  fixé  par  le  maximum,  il  pourroit  arriver  que  des  cultivateurs 
préféreroient  employer  les  petits  blés  et  les  pamelles  à  la  nourriture 
de  leurs  bestiaux  ;  2^  qu'il  sera  prié  par  cette  considération  de  rapporter 
son  arrêté  du  2  de  ce  mois  ;  S^  qu'il  en  sera  référé  aussi  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  ^  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  disti*ict  pour  le 
prier  d'adresser  plus  promptement  à  la  municipalité  les  arrêtés  du 
département,  afin  de  la  mettre  mieux  en  état  de  concourir  à  leur 
exécution. 

13.  Pain.  —  Le  Conseil  général,  sur  la  motion  du  citoyen  Jérôme, 
arrête  qu'il  ne  çera  fait  à  l'avenir  qu'une  seule  qualité  de  pain. 
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Et  sur  des  observations  faites  par  plusieurs  membres,  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  vu  l'arrêté  du  précédent  conseil  général  de  là 
commune,  la  matière  est  renvoyée  à  la  séance  publique  de  vendredi 
prochain  pour  y  être  discutée,  examinée  et  recevoir  toutes  les  obser- 
vations que  les  citoyens  jugeront  à  propos  de  faire  parvenir  à  la 
municipalité.  I 

14.  ParentJB  de  volontaires.  — Secours.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  directoire  du  département,  du  â,  qui  accuse  réception 
de  rétat  des  secours  à  donner  aux  parents  des  volontaires  et  annonce 
qu'il  a  expédié  un  mandai  de  200  '  pour  ce  secours. 

15.  Le  citoyen  Pascault,  officier  municipal,  est  entré  et  a  rendu 
compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  au  Petit-Saint-Jean,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  cejourd'hui  au  matin. 

16.  Arbres  à  la  Hotoie.  —  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication  des  deux  cent  cinquante-sept  arbres  marqués  à  la  Hotoie 
a  été  mis  sur  le  bureau,  lu  et  approuvé. 

17.  Postes  aux  lettres.  —  Emigrés.  —  Sur  les  observations  des 
commissaires  nommés  en  vertu  du  décret  du  9  mai  dernier,  il  est 
arrêté  que  le  directoire  du  district  sera  requis  d'envoyer  au  directeur 
de  la  poste  le  tableau  des  émigrés  du  département,  afm  de  pouvoir 
mettre  à  exécution  le  décret. 

•18.  Hussards.  —  L'Assemblée  populaire  leur  présente  un 
étendart.  —  Des  députés  de  l'assemblée  populaire  sont  venus  réitérer 
l'invitation  au  Conseil  général  d'assister  à  la  présentation  qu'elle  doit 
faire  d'un  étendard  au  régiment  des  hussards. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  assistera  en  corps  à  cette  présentation 
qui  doit  avoir  lieu  demain  et  même  à  la  bénédiction  s'il  est  possible. 

CXXIII 

Du  mercredi  cinq  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  neuf  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Leseouvé,  maire. 

1.  Prêtres.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  les  commissaires 
Bernard  et  Mutinot,  nommés  pour  l'inspection  des  prêtres  renfermés 
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à  la  Providence,  ne  peuvent  étendre  leurs  soins  à  ceux  renfermés  au 
dépôt  du  faubourg  de  la  Hotoie. 

Le  Conseil  général  nomme  Guichart,  notable,  pour  inspecter  les 
prêtres  détenus  au  dépôt  de  la  Hotoie  ;  pourquoi  le  régisseur  du  dépôt 
le  reconnoitra  en  qualité  de  commissaire  du  Conseil  général  en  cetle 
partie. 

2.  Grénéral  d'Urre.  —  Le  général  d'Urre  est  venu  à  la  séance. 

il  a  engagé  le  Conseil  général  de  la  commune  à  concourir  à  Texécu- 
tion  des  mesures,  concertées  avec  les  trois  corps  administratifs,  pour  le 
rétablissement  des  fortifications  de  la  place,  pour  la  sûreté  des  magasins 
et  la  réparation  des  armes  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Geuermont,  ingénieur,  a  fait  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
nécessité  de  rétablir  les  fortifications  des  places  de  la  Somme. 

11  a  été  fait  lecture  aussi  du  procès-verbal  de  la  séance  des  trois  corps 
administratifs  tenue  en  la  présence  du  général. 

i^  A  l'égard  du  projet  de  rétablissement  des  fortifications  de  la  place, 
il  a  été  rendu  compte  que,  dans  la  séance  du  28  mai,  il  avoit  été 
nommé  un  caissier  pour  recevoir  les  souscriptions  destinées  au  rétablis- 
sement des  fortifications. 

11  est  arrêté  que  le  département  sera  prié  de  faire  remettre  au  Conseil 
général  de  la  commune  une  expédition  en  forme  du  procès-verbal  de  la 
séance  des  trois  corps  ;  pour,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  être  ppis 
par  le  Conseil  général  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  lui  pour 
concourir  à  l'accélération  des  mesures  arrêtées  ;  pour  solliciter  même 
les  députés  du  département  à  la  Convention  nationale. 

Et,  pour  lui  porter  cette  prière,  ont  été  nommés  Bernard  et 
Lamarre-Solmon. 

2*  A  l'égard  de  la  sûreté  des  magasins  de  subsistances  et  de  fourrages, 
il  est  arrêté  que  les  citoyens  Vérac  et  Delahaie,  préposés  aux  subsistances, 
seront  requis  de  donner  l'état  des  magasins  existant  en  cette  ville. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  sera  requis  de  faire  poser  des 
sentinelles  à. chacun  des  magasins. 

11  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  représenter  qu'il 
convient,  pour  la  plus  grande  sûreté  de  ces  magasins,  de  ne  point 
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souffrir  qu'il  y  ait  des  ménages  qui  y  fassent  leur  habitation  non  plus 
que  des  dépôts  particuliers  de  denrées. 

3»  A  regard  de  la  réparation  des  fusils  de  la  garde  nationale,  il  est 
arrêté  que  cette  réparation  sera  faite  sans  retard  ;  pourquoi  le  dépar- 
tement sera  prié  de  procurer  les  fonds  nécessaires. 

Les  armuriers  et  serruriers  seront  mis  à  cet  effet  en  état  de  réquisition 
permanente. 

La  réparation  se  fera  au  fur  et  à  mesure,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
qu'une  partie  des  gardes  nationales  de  chaque  compagnie  qui  remette 
ses  armes  à  la  réparation. 

Pour  procurer  des  plombs  à  faire  des  balles,  le  Conseil  général 
nomme  Hénocq  et  Delahaie,  députés  vers  le  district;  il  les  charge 
d'inviter  le  district  à  nommer  de  sa  part  deux  députés  lesquels  visiteront 
de  concert  tous  les  édifices  nationaux  pour  y  constater  les  quantités  de 
plomb  que  Ton  en  pourroit  extraire  sans  nuire  à  l'édifice  ;  lesquelles 
quantités  de  plomb  seront  converties  en  balles  à  tirer  de  différents 
calibres. 

3.  Hussards.  —  Étendard.  —  Les  citoyens  Bellegueule,  président, 
et  Cordier,  du  département,  sont  venus  pour  se  réunir  au  Conseil  général 
pour  assister  à  la  bénédiction  de  Tétendard  que  la  société  populaire 
doit  présenter  aujourd'hui  aux  hussards. 

Le  Conseil  général  a  nommé  pour  y  assister  :  Lescouvé,  maire  ; 
Pascault,  Martin. 

4.  Maison  des  filles  pénitentes.  —  Vu  la  pétition  des  fabricantes 
de  coton  qui  occupent  la  maison  des  ci-devant  filles  pénitentes,  rue 
des  Capucins,  à  titre  d'école  gratuite  de  filature,  et  qui  demandent  à 
continuer  d'occuper  cette  maison  à  titre  gratuit. 

Vu  la  délibération  de  la  municipalité,  du  7  août  1788,  quiavoit  laissé 
cette  maison  à  la  disposition  du  bureau  d'encouragement  à  l'effet  d'y 
établir  une  école  gratuite. 

Vu  le  titre  2  du  règlement  du  bureau  général  de  charité,  autorisé 
par  lettres  patentes  du  mois  d'août  1788,  ouï  le  substitut,  le  Conseil 
général,  considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  municipalité 
à  donner  la  jouissance  gratuite  de  cette  maison  ne  subsistent  plus;  que 
le  bureavi  d'encouragement  ne  subsiste  plus  ;  que  l'école  gratuite  de 
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filature  qui  [subsistoit  sous  la  direction  du  bureau  général  de  charité 
doit  tenir  lieu  de  celle  dont  s'agit  ;  qu'elle  peut  être  plus  utilement 
établie  dans  Tenceinte  de  Thôpital  général  qui  est  le  véritable  bureau 
des  pauvres,  arrête  unanimement  qu'il  sera  mis  néant  sur  la  pétition 
des  fabricantes  de  colon. 

5.  Général  d'Urre.  —  Bernard  et  Lamarre,  députés  vers  le  dépar- 
tement, de  retour,  ont  dit  que  le  département  avoit  répondu  que  la 
délibération  des  trois  corps  n'étoit  qu'un  projet  ;  qu'ils  en  enverroient 
cependant  incessamment  expédition. 

Sur  quoi  il  a  été  fait  une  réquisition  par  écrit  au  département  pour 
obtenir  l'expédition  dont  s'agit.  Et  la  réquisition  a  été  remise  à  Bernard 
et  Lamarre  pour  la  remettre. 

6.  Adjudant  général  de  la  garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  citoyen  Mercier,  adjudant  général  de  la  garde  nationale, 
du  5  de  ce  mois,  qui  déckire  donner  sa  démission.  Il  se  plaint  de  ce 
que  des  citoyens  ont  pris  les  armes  sans  ses  ordres  aujourd'hui.  Le 
Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1o  Qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Mercier  pour  lui  représenter  que  dans 
les  circonstances  actuelles  il  ne  peut  quitter  son  poste  avant  d'avoir 
été  remplacé  ; 

2o  qu'il  lui  sera  donné  connaissance  que  les  citoyens  qui  se  sont 
armés  cejourd'hui  n'avoiedt  pour  objet  que  d'accompagner  le  drapeau 
ou  étendard  que  la  société  populaire  offre  aux  hussards. 

7.  Département.  —  Les  citoyens  Bernard  et  Lamarre-Solmon  sont 
revenus  du  département  ;  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'y  avoient  trouvé 
aucun  membre. 

CXXIV 

Du  jeudi  six  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier  de 
la  République. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Thuillard,  ofûcier  municipal. 

1.  Sobsistances  et  fourragoB  de  l'armée.  —  Lecture  a  été  Taiie 
d'une  lettre  du  préposé  aux  subsistances  militaires,  du  6^  qui  envoie 
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Tétat  indicatif  des  magasins  employés  au  service  des  fourrages  de  la 
place. 

Lecture  a  été  aussi  feile  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Vérac,  préposé 
des  subsistances  militaires,  du  6  de  ce  mois,  qui  envoie  l'état  indicatif 
des  magasins  des  vivres. 

Ces  deux  états  ont  été  adressés  sur  le  champ  au  commandant  de  la 
garde  nationale. 

Attendu  qu'il  est  renseigné  dans  cet  état  que  le  département  a  fait 
acheter  dix  sept  cent  cinquante  ^sacs  de  riz  dont  la  majeure  partie  est 
encore  à  fournir  ;  il  est  arrêté  que  deux  députés  seront  envoyés  au 
département  pour  le  prier  de  donner  des  renseignements  sur  la  desti- 
nation de  ce  riz,  et  ont  été  nommés  RigoUot  et  Delys. 

^.  Comité  de  subsistances.  —  Sur  ce  qu'il  a  été^  observé  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  où  la  ville  est  menacée  de  manquer  de 
subsistances  et  où  elle  ne  peut  s'en  procurer  que  du  dehors,  il  seroit 
expédient  qu'il  fût  formé  un  comité  de  subsistances  composé  de  membres 
du  département,  du  district  et  du  Conseil  général,  auquel  comité 
seroienl  appelés  des  députés  de  la  garde  nationale  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  proposé  au  Conseil  général  du 
département  et  au  Conseil  général  du  district  de  former  un  comité 
permanent  de  subsistances  composé  de  telle  quantité  de  membres  de 
chacun  des  trois  corps  que  le  département  jugera  à  propos  de  déterminer. 
Auquel  comité  seront  appelés  des  députés  de  la  garde  nationale  pour 
concerter  avec  eux  les  mesures  d'exécution  ;  les  membres  duquel  comité 
rendroient  compte  chaque  jour  à  leurs  corps  respectifs  de  ces  mesures. 

Et  ont^été  nommés  Rigollot,  procureur  de  la  commune  et  Delys, 
notable. 

3.  Adjudant  général.  —  Les  commandants  des  bataillons  sont  vei^us 
à  la  séance  pour  y  faire  part  de  l'intention  où  ils  étoient  d'aller  inviter 
le  citoyen  Mercier,  adjudant  général  de  la  garde  nationale  à  reprendre 
ses  fonctions. 

Le  Conseil  général  a  approuvé  cette  démarche  et  a  même  nommé 
deux  députés  pour  se  joindre  aux  commandants  de  bataillons.  Thuil- 
ïart  et  Warmé  ont  été  nommés  à  cet  effet. 

Les  commandants  de  bataillons  sont  revenus  avec  les  députés  du 
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conseil  municipal.  Le  citoyen  Mercier,  adjadanl  générai  de  la  garde 
nationale,  est  venu  avec  eux  et  a  déclaré  que  d'après  les  nouveaux  témoi- 
gnages de  confiance  qu'il  venoit  de  recevoir  de  s^  concitoyens,  il  repren- 
droit  les  fonctions  d'adjudant  général. 

4.  Sûreté  des  magasins.  —  D'après  les  observations  du  citoyen 
Mercier,  adjudant  général,  il  est  arrêté  :  1^  que  pour  fournir  des 
sentinelles  aux  magasins  de  subsistances  et  de  fourrages,  la  garde 
nationale  occupera  le  poste  des  Rabuissons;  2<>  que  le  commandant 
militaire  de  la  place  sera  requis  d'établir  un  poste  auprès  du  magasin 
à  fourrage  existant  dans  l'église  de  St-Firmin  à  la  Porte,  pour  veiller 
à  sa  conservation  et  de  faire  poser  des  sentinelles,  pour  le  même  effet, 
aux  magasins  des  Jacobins  et  des  Ecoles-Chrétiennes. 

Sur  les  observations  du  même  commandant  de  la  garde  nationale,  il 
est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  faire  part 
de  ces  mesures  et  pour  lui  représenter  que  tant  qu'il  y  aura  des 
particuliers  habitant  dans  les  édiOces  des  magasins  nationaux,  la  garde 
nationale  ne  pourra  être  responsable  de  la  sûreté  des  magasins.     ' 

11  sera  demandé  aussi  aux  citoyens  Vérac  et  Delahaie  de  faire  connoître 
au  commandant  de  la  garde  nationale  les  cartes  ou  autres  signes  qu'ils 
donneront  aux  ouvriers  qu'ils  emploieront  dans  les  magasins  pour 
qu'ils  puissent  être  admis  à  y  entrer. 

5.  Sûreté  publique.  —  Attendu  les  circonstances  actuelles  qui 
exigent  un  surcroît  de  vigilance  et  de  force  publique  ;  il  est  arrêté  que 
4e  commandant  de  la  garde  nationale  sera  requis  de  tenir,  chaque  jour, 
en  état  de  service,  en  outre  du  service  journalier,  une  réserve  de 
quarante  hommes  toujours  prêts  à  se  porter  soit  aux  marchés  aux 
grains  soit  ailleurs  où  le  cas  l'exigera. 

6.  Remise  de  blé.  —  Les  citoyens  Rigollot  et  Delys,  de  retour  du 
département,  ont  rapporté  un  arrêté  du  Conseil  général,  de  ce  jour, 
qui  porte  que  le  citoyen  Vérac  remettra  à  la  municipalité  cent  trente- 
et-un  sacs  de  blé,  du  poids  de  300^  chacun,  pour  être  vendus.  L'arrêté  a 
été  remis  aux  citoyens  Carpentier  et  Laurent  pourrenvoyer  la  délivrance 
et  faire  la  vente. 

7.  Garde  nationale.  —  Discipline. —  Le  Conseil  général,  de  concert 
avec  les  commandants  de  la  garde  nationale,  a  député  vers  le  directoire 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  309  - 

du  district,  pour  le  prier  de  prendre  en  considération  Tarrèté  du 
Conseil  général  du  28  mai  dernier,  relatif  aux  peines  à  infliger  pour 
manquements  de  service  de  la  garde  nationale.  Waimé,  Falise  et 
Robutel  s'y  sont  rendus.  Étant  de  retour,  ils  ont  rapporté  que  le  prési- 
dent du  district  les  avoit  assurés  que  le  conseil  du  district  alloit  s'en 
occuper. 

8.  Hussards.  —  Le  citoyen  colonel  des  hussards  est  venu  prévenir 
qu'il  y  auroit,  demain,  à  sept  heures  du  matin,  assemblée  des  trois 
corps  administratifs  au  bureau  du  département. 

9.  Habillement  du  contingent.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un 
mandat  de  10,000  ^  expédié  par  le  directoire  du  département,,  à 
prendre  sur  le  receveur  du  district,  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
l'habillement  du  contingent  de  la  commune,  dans  le  recrutement 
ordonné  par  décret  du  24  février  dernier. 

Ce  mandat  a  été  remis  au  citoyen  Warmé,  notable,  l'un  des  commis- 
saires, qui  est  autorisé  à. en  toucher  le  montant. 

cxxv 

Du  vendredi  sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  sept  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

Subsistances.  —  Comité  composé  de  Membres  des  trois  corps. 

—  Le  Conseil  général  a  député  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres 
au  département  pour  assister  à  l'assemblée  des  trois  corps  qui  doit  se 
tenir  à  l'effet  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances. 

Les  députés  de  retour  ont  rapporté  qu'il  avoit  été  convenu  dans 
l'assemblée  des  trois  corps  qu'il  seroit  formé  un  comité  de  subsistances 
composé  de  deux  membres  de  chacun  des  trois  corps. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  pour  le  Conseil  général  de  la 
commune  :  Carpentier,  officier  municipal  et  Monlégu,  notable. 

Le  Conseil  général  s'est  occupé  de  faire  porter,  sur  le  champ,  sur  le 
marché  au  blé,  des  quantités  de  blé  proportionnées  aux  quantités  décla- 
rées. Le  relevé  du  registre  a  été  remis  au  citoyen  Bernard,  officier 
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municipal.  Des  réquisitions  ont  été  expédiées  aux  citoyens  possesseurs 
de  blés  à  Teffet  de  faire  porter  au  marché  de  ce  jour. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département 
de  cejourd'hui,  qui  arrête  que  Yérac,  préposé  des  subsistances,  fera 
remettre  à  la  disposition  de  la  municipSIité  trois  cents  sacs  de  blé  du 
poids  de  deux  Cents  livres  chacun,  en  déduction  des  farines  qui  lui  ont 
été  remises. 

CXXVI 

Du  vendredi  sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après  midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Comité  de  subBistances.  —  Le  Procureur  de  la  commune  a 
rendu  compte  des  mesures  prises  par  les  trois  corps  administratifs 
réunis  pour  assurer  l'approvisionnement  du  marché  au  blé  de  cette  ville. 

Il  a  dit  qu'il  avoit  été  formé  un  comité  de  subsistances,  composé  de 
deux  membres  de  chacun  des  trois  corps  ;  qu'il  avoit  été  convenu  aussi 
qu'il  seroit  nommé  des  commissaires  pour  aller  dans  les  marchés  du 
dehors  pour  y  faire  des  achats  de  blé  à  la  destination  du  marché. 

2.  Prix  du  blé.  —  Les  citoyens  Cordier  et  Lecoq,  commissaires  du 
Conseil  général  du  département,  sont  venus  à  la  séance. 

Ils  y  ont  fait  lecture  du  procès-verbal  dressé  au  déparlement  sur  les 
plaintes  faites  par  le  citoyen  Vassel,  cultivateur  à  Labye,  qui  a  amené 
du  blé  au  marché  de  celte  ville,  que  ce  blé  a  été  injustement  réputé 
d'une  classe  au-dessous  du  blé  moyen  et  vendu  au-dessous  du  prix  du 
blé  moyen.  Ils  ont  apporté  réchantillon  de  ce  blé  déposé  au  département. 

Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  que  les  boulangers  de  la  ville  avoient 
apporté  à  la  maison  commune  un  échantillon  du  même  blé,  il  a  été 
arrêté  de  comparer  les  deux  échantillons  pour  constater  s'ils  sont  pareils. 

Comparaison  faite  des  deux  échantillons,  ils  ont  été  reconnus  être  du 
même  blé.  Le  Conseil  général  a  ordonné  ensuite  que  des  experts  seroient 
mandés  en  la  séance  pour  constater  si  ce  blé  devoit  être  rangé  tlans  la 
classe  du  moyen,  ou  au-dessous  ou  au-dessus. 

Gosselin,  mesureur,  et  un  boulanger,  ayant  été  appelés,  ayant  vu  les 
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échantillons  et  les  ayant  estimés  d'après  le  maximun,  ils  ont  déclaré 
que  le  blé  étoit  d'une  qualité  au-dessus  du  moyen  mais  au-dessous  du 
premier  et  qu'il  valoit  43  ^  la  somme. 

Sur  quoi,  vérification  faite  de  la  quantité  vendue,  qui  s'est  trouvée 
être  de  cent  neuf  séptiers  atrprixde  6^  40»  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit 
payé  72  UuditVassel  pour  indemnité,  et  tous  les  membres  du  Conseil 
général  ont  contribué  à  cette  somme  ainsi  que  le  citoyen  Cordier,  com- 
missaire du  département. 

3.  Marché  au  blé.  ~  Approvisionnement.  —  Lecture  a  été  faite 
de  l'arrêté  du  Conseil  généml  du  département,  du  6,  imprimé,  contenant 
des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'approvisionnement  du  marché 
au  blé. 

4.  Achats  de  blé.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  qu'indé- 
pendamment de  ces  mesures,  le  Conseil  général  du  département  avoit 
arrêté  qu'il  seroit  fait  des  achats  de  blés  dans  les  marchés  des  environs, 
par  des  commissaires  que  la  municipalité  nommeroit  et  auxquels  le 
département  feroit  remettre  des  fonds  ;  que  ces  blés  seroient  transportés 
à  Amiens,  pour  être  vendus  au  marché;  qu'il  s'agissoit  de  procéder  au 
choix  des  citoyens  à  présenter  au  département  pour  le  mettre  en  état 
de  nommer  parmi  eux  tel  nombre  de  commissaires  qu'il  jugeroit  à 
propos. 

Le  Conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  qu'il 
sera  nommé  dix  citoyens  hors  du  Conseil  général  de  la  commune,  dont 
les  noms  seront  présentés  au  département  pour  être,  parmi  eux,  choisis 
huit  commissaires,  à  l'efiet  d'aller  dans  les  marchés  aux  grains  des 
environs  y  faire  des  achats  de  grains,  de  blé  surtout,  pour  l'approvi- 
sionnement du  marché  de  cette  ville. 

Il  a  été  procédé  à  cette  nomination  au  scrutin.  Ont  été  nommés  : 

1.  Dupuis,  du  Marché  au  blé,  nommé  de  treize  voix. 

2.  ioseph  Sellier,  de  treize  voix. 

3.  Glène,  (ils  aine,  de  douze  voix. 

4.  Leclerc,  rue  de  la  Barette,  de  sept  voix. 

5.  Dupuis,  rue  des  Chaudronniers,  de  sept  voix. 

6.  François  Langlet,  rue  St-Leu,  de  sept  voix. 

7.  Grécourt,  Basse  rue  Notre-Dame,  de  sept  voix. 
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8.  Poiré,  épicier,  rue  St-Leu,  de  sept  voix. 

9.  Lalou,  corroyeur,  de  six  voix. 

10.  Vallet-Dumanoir,  cultivateur,  de  six  voix. 

Lesdits  citoyens  seront  avertis  de  leur  nomination  et  invités  à  se 
présenter  au  département  pour  y  recevoir  leurs  instructions. 

5.  Taxe  du  pain.  —  Vu  l'étal  du  prix  des  trois  sortes  de  blés  ven- 
dus au  marché,  depuis  et  compris  samedi  dernier,  jusques  et  compris 
ce  jour  ;  eu  égard  à  ce  que  le  prix  du  blé  a  été  plus  cher  samedi  que 
les  autres  jours  de  la  semaine;  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il 
est  arrêté  que  le  pain  bis  blanc  sera  taxé  vingt-cinq  sols,  les  huit  livres, 
et  le  pain  bis,  dix-neuf  sols  six  deniers,  les  huit  livres. 

6.  Haitres  d'école.  —  Les  citoyens  Brandicourt  et  Laurent,  maîtres 
d'école  de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  ont  prêté  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  République,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  d'instruire 
les  écoliers  dans  les  principes  de  la  République  et  de  mourir  a  leur 
poste  en  défendant  ces  principes. 

GXXVII 

Du  dimanche  neuf  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  sept  heures  après  midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune. 

Où  présidoit  Delacroix,  officier  municipal. 

1.  Parents  de  volontaires.  Secours.  —  lia  été  mis  sur  le  bureau 
une  pétition  des  femmes  des  volontaires  qui  sont  aux  frontières,  ten- 
dant à  obtenir  les  secours  qui  leur  sont  alloués  par  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  ;  elle  étoit  appuyée  d'une  lettre  du  Directoire  du 
département  qui  redemande  que  l'étal  exigé  par  les  décrets  pour  tou- 
cher ces  secours  soit  fait  conformément  à  la  loi  ;  celui,  déjà  fait  et  en- 
voyé, étant  improuvé. 

A  été  remis  sur  le  bureau  l'état  déjà  fait.  Vu  que  cet  état  ne  remplit 
pas  le  but  de  la  loi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que 
le  commis  Cornette  fera  un  nouvel  état  conforme  à  ce  que  la  loi  exige 
suivant  le  modèle  qui  lui  sera  donné  ;  qu'il  lui  sera  adjoint  ceux  des 
commis  du  greffe,  qui  seront  trouvés  nécessaires  pour  le  parachever  le 
plus  promplement  possible. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  343  — 

Comme  le  besoin  des  femmes  de  volontaires  est  urgent,  il  est  arrêté 
de  députer  vers  le  département  pour  obtenir,  s'il  est  possible,  une  nou- 
velle avance  et  de  nouveaux  secours  pour  ces  femmes.  Les  citoyens 
Jérôme  et  Grenier  sont  députés  pour  cet  objet. 

2.  BruitB  publics.  —  Un  membre  du  Conseil  a  dit  que  le  bruit  se 
répandoitque  des  émissaires  étoient  dans  la  ville  pour  exciter  la  force 
armée  sur  Paris;  que  le  département  pouvoit  peut-être  être  instruit 
de  ces  bruits  ;  qu'il  éioil  prudent  que  le  Conseil  de  la  commune  sût 
de  cette  administration  si  ces  bruits  étoient  fondés. 

Arrêté  en  conséquence  qu'il  en  sera  écrit  au  département  pour  en 
être  informé. 

Arrêté  aussi  qu'il  sera  écrit  au  commandant  temporaire  de  la  place 
pour  l'appeler  de  suite  au  Conseil,  afin  de  prendre  de  concert  avec  lui 
des  mesures  de  surveillance  et  de  sûreté  générale. 

3.  Subsistances.  —  Le  citoyen  Montégu,  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  composer  le  Comité  des  subsistances,  a  fait  lecture  d'un 
arrêté  des  commissaires  aux  subsistances  réunis  et  assemblés  au  dépar- 
tement cejourd'hui,  à  dix  heures  du  matin,  lequel  porte  qu'il  apparoît 
auxdits  commissaires  que  les  arrêtés  du  département  et  de  la  commune, 
sur  les  subsistances,  se  croisent  et  se  contredisent. 

Ces  arrêtés  mis  sur  le  bureau  ayant  été  relus,  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  il  est  arrêté  que  les  commissaires  aux  subsistances  s'en 
tiendront,  quant  à  présent,  aux  arrêtés  du  département  et  de  la  muni- 
cipalité. 

4.  Mesures  de  sûreté.  —  Le  citoyen  Morgan,  comniandant  tempo- 
raire de  la  Ville,  est  entré  au  Conseil  ;  on  lui  a  fait  part  des  mesures 
de  sûreté  générale  à  prendre.  Il  a  été  requis  de  donner  la  consigne  aux 
portes  de  la  ville  de  conduire  à  la  maison  commune  tous  les  étrangers 
entrant  et  sortant,  même  ceux  qui  seroient  munis  de  passeports. 

5.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Les  citoyens  Jérôme  et 
Grenier,  de  retour  de  leur  mission,  ont  dit  que  le  déparlement  donnera 
à  la  municipalité  une  somme  de  deux  mille  livres  en  avance,  pour  être, 
cette  semaine,  distribuée  aux  femmes  et  parents  de  volontaires,  et  que, 
de  suite,  la  municipalité  leur  fera  parvenir  un  mémoire  expositif  des 
besoins  pt  secours  nécessaires  aux  femmes  et  parents  des  volontaires. 
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afin  de  l'envoyer  au  minisire  pour  qu'il  y  fasse  droit.  Les  femmes  des 
volontaires  ont  été  appelées  au  Conseil.  Il  leur  a  été  fait  part  des  dispo- 
sitions du  département  et,  à  la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune, il  leur  a  été  fait  lecture  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
des  26  novembre  1792  et  4  mai  1793,  qui  accordent  des  secours  aux  ' 
familles  des  militaires  de  toutes  les  armes. 

6.  Pont  de  la  petite  Hotoie.  —  Le  citoyen  Dufossé,  garde  des  plan- 
tations de  la  ville,  est  venu  dire  que  l'on  avoit  enlevé  un  bras  du  pont 
du  petit  Hotoie  (sic)  et  que  le  second  pouvoit  être  enlevé  celte  nuit  ; 
Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  autorise  ledit  citoyen  Du- 
fossé  à  faire  enlever  le  pont  du  petit  Hotoie  et  à  le  faire  mettre  en  lieu 
de  sûreté. 

CXXVHI 

Du  lundi  dix  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier  de 
la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Les- 
couvé,  maire. 

1.  Sections  de  la  commune.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du 
département,  du  6  de  ce  mois,  qui,  d'après  la  question  à  lui  proposée, 
par  le  Conseil  général  de  la  commune,  arrête  que  les  déci*ets  de  la 
Convention  des  21  et  30  mars  dernier  seront  exécutés. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment que  les  dix  sections  de  la  commurie  seront  convoquées  le  mer- 
credi prochain  douze  Juin  présent  mois,  trois  heures  après-midi,  pour 
procéder,  dans  chacune  section,  à  la  formation  d'un  comité  chargé  de 
recevoir  les  déclarations  des  étrangers  qui  y  résident  ou  qui  pourront 
y  arriver. 

Et  ont  été  nommés  commissaires,  pour  l'ouverture  de  chacune  des 
sections,  savoir  : 

Pour  la  l'«  section,  Denamps,  professeur. 

—  2e      —      Despréaux. 

—  3e      —    •  Louis  Martin. 

_      4e      _      St-Riquier,  l'aîné. 
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Potir  la  5«      —      Dhemllez-Laurent. 

—  6e      ......  . 

—  7e      — 

—  8e        — 

—  9e       - 

—  10e       —        ....      . 

2*  Achats  de  blés.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  départe- 
ment, du  8,  qui  réduit  à  quatre  le  nombre  des  commissaires  nommés 
par  le  Conseil  génér^  de  la  commune,  le  7  de  ce  mois,  pour  faire  des 
acbats  de  blés. 

3.  Grains.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  nomme  Warmé  et 
Grenier,  commissaires,  pour  assister  le  citoyen  Leciercq,  commissaire 
du  district,  pour  la  vérification  des  quantités  de  subsistances  qui 
existent  dans  l'étendue  de  cette  municipalité. 

4.  Députés  de  la  Somme  à  la  Convention  nationale.  —  Décla- 
ration, -r-  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département,  du  10,  qui  envoie  copie  de  la  déclaration  de  la  majeure 
partie  des  députés  du  département  à  la  Convention  nationale. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  cette  déclaration  datée  de  Paris,  du  cinq, 
signée  Pierre-Florent  Louvet,  Gantois,  Dufetel,  Asselin,  Vérité,  Dele- 
cloy,  Louis  Riveri,  François  et  Martin. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'on 
enverra,  pour  toute  réponse  au  département;  le  décret  rendu  par  la  Con- 
vention nationale,  le  1er  de  ce  mois,  sur  les  événements  relatés  dans  la 
déclaration  des  députés  de  la  Convention  nationale  ;  et  que  le  décret 
et  les  présentes  seront  réimprimés  et  affichés  ;  et  que  la  déclaration 
des  députés  sera  dénoncée  à  la  Convention  nationale  en  observant  que 
le  Conseil  général  de  la  commune,  toujours  attaché  à  l'unité,  à  l'indi- 
visibilité de  la  République,  à  l'unité  de  la  représentation  nationale,  ne 
connoit  ni  factions,  ni  partis  et  qu'il  demeurera  attaché  à  la  Convention 
nationale  et  aux  décrets  émanés  d'elle. 

5.  Farines.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  sur  le 
rapport  du  citoyen  Baudelot,  commissaire  à  la  vente  des  farines  emprun- 
tées du  magasin  de  subsistances,  que  ces  farines  ne  seront  payées  par 
les  boulangers  que  sur  le  pied  de  trois  sols^jx  deniers  la  livre. 
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6.  Recnitement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Dulys,  commissaire  au  i-ecrutement,  du  8,  qui  demande  réponse  sur 
les  71  fusils  qu'il  avoit  demandés  et  sur  le  fournissement  (sic)  du  déficit 
du  contingent. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  commissaire  aux  armes  rendra 
compte  du  nombre  des  fusils  restant. 

A  regard  du  déficit,  les  sections  seront  invitées  à  concourir  à  son 
fournissement. 

7.  Hôpital  général.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  général,  du  6,  et  d'une  délibération  desdîts  admi- 
nistrateurs au  sujet  des  mesures  prises  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  au  sujet  de  cet  hôpital. 

8.  Assemblée  populaire.  —  Une  députation  de  l'assemblée  popu- 
laire est  venue  au  Conseil  général  de  la  commune  ;  elle  a  demandé  si 
le  citoyen  Delecloy,  député  de  la  Convention  nationale,  étoil  passé  par 
cette  ville,  si  la  municipalité  en  avoit  connoissance  officielle. 

Il  leur  a  été  donné  connoissance  de  l'arrêté  article  4  ci-dessus. 

CXXIX 

Du  mardi  onze  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune. 
Où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  La  lecture  des  actes  de  la  dernière  séance  a  été  faite. 

2.  Approvisionnement  des  marchés.  —  H  a  été  remis  sur  le 
bureau  trois  pièces  relatives  aux  mesures  prises  pour  assurer  l'appro- 
visionnement du  marché  aux  grains  de  cette  ville  :  1*"  une  délibération 
du  Conseil  général  du  département,  jdu  8,  en  onze  articles  ;  2<>  une  autre 
délibération  du  même  Conseil  général,  du  même  jour,  qui  restreint  au 
nombre  de  quatre  les  commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  de 
la  commune,  le  7,  pour  acheter  des  blés  ;  3^  des  observations  des 
membres  du  comité  de  subsistances,  envoyées  en  communication  par 
le  département  et  par  ledistrict. 
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Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  est  d'avis  d'adop- 
ter toutes  les  mesures  proposées  dans  les  observations. 

3.  DéputéB  de  la  Somme.  —  Déclaration.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  Conseil  général  du  département  au  Conseil  général  de 
la  commune,  de  cejourd'hui,  en  réponse  à  celle  à  lui  écrite  cejour- 
d*hui,  au  sujet  de  Tenvoi  d'une  copie  de  la  déclaration  des  députés  de  la 
Somme  à  la  Convention  nationale.  Il  a  été  fait  aussi  lecture  de  la  copie 
de  la  lettre  écrite  par  le  Conseil  général  du  département  à  rassemblée 
populaire  au  même  sujet. 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  d'hier,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  général  arrête  unanimement. 

lo  Qu'il  persiste  dans  son  arrêté  d'hier  ;  en  conséquence  que  la  décla- 
ration des  députés  du  déparlement  de  la  Somme  à  la  Convention  sera 
dénoncée  à  la  Convention. 

2<»  Qu'il  sera  répondu  à  la  lettre  du  déparlement  ;  que  le  projet  de 
réponse  sera  soumis  à  la  première  séance  du  Conseil  général. 

3®  Que*rassemblée  populaire  sera  félicitée  sur  le  zèle  qd'elle  a  mani- 
festé hier  pour  le  maintien  de  Tunion,  de  la-paix  et  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République;  et  pour  cette  mission  ont  été  nommés 
Lescouvé,  maire,  Mille  et  Laurent,  notables. 

4""  Il  est  arrêté  unanimement  que  le  projet  d'adresse  ou  avertisse- 
ment aux  citoyens  d'Amiens  pour  les  prémunir  contre  les  faux  bruits 
répandus  à  l'occasion  de  ce  qui  est  arrivé  à  la  Convention  nationale, 
dont  lecture  a  été  faite  en  cette  séance,  a  été  arrêté  pour  être  imprimé, 
publié  et  affiché. 

4.  Marché  au  blé.  —  Sur  le  compte  rendu  de  l'état  journalier  de 
l'approvisionnement  du  marché  au  blé  ;  attendu  qu'il  en  résulte  que  la 
quantité  exposée,  chaque  jour,  par  l'effet  des  réquisitions  faites  dans  les 
districts  ne  sufiGt  pas  pour  la  consommation  des  habitants  ;  ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune  ;  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que 
deux  députés  se  rendront  sur  le  champ  au  département  pour  lui  repré- 
senter cette  insuffisance  ;  pour  le  prier  de  faire  augmenter  les  quantités 
de  blé  à  requérir  des  districts  ;  pour  le  prier  aussi  de  faire  partir 
incessamment  les  quatre  commissaires,  qu'il  a  nommés  par  son  arrêté 
du  8,  pour  aller  acheter  des  blés  dans  les  départements  voisins. 
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Et  ont  été  nommés  Carpentier  et  Montégu. 

5.  Tonrbage,  Petit  marais  d'Amiens.  —  Le  comité  de  Gnances  a 
proposé  un  projet  de  tourbage  à  mettre  en  adjudication  dans  le  petit 
marais  d*Âmiens. 

Ouï  le  procureur,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  adjugé  un  tour- 
bage dans  un  demi  journal  du  petit  marais  d'Amiens,  à  la  condition 
de  fournir  50  piles  de  tourbes. 

6.  Société  civique.  —Le  projet  d'adresse  à  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  demander  le  rapport  de  son  décret,  du  28  mai*s  derm'er, 
qui  accorde  des  indemnités  à  la  Société  civique  et  à  Morgan,  Jourdain 
et  Davelui,  a  été  mis  sur  le  bureau. 

Lecture  faite,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  le  projet  d'adresse  sera  et  demeurera  approuvé  ; 
qu'il  sera  imprimé  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  exemplaires  ; 
quMl  sera  envoyé  au  citoyen  Saladin,  député  à  la  Convention  nationale, 
qui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  son  attachement  à  la  cité,  singu- 
lièrement au  sujet  de  cette  affaire,  et  qui  sera  prié  de  les  continuer  en 
cette  occasion  et  de  faire  appuyer  la  demande  en  rapport  du  décret. 

7.  Volontaires.  Secours  à. leurs  parents.  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune,  considérant  que  les  étals  des  parents  de  volontaires, 
qui  ont  droit  aux  secours  promis  par  le  décret  du  26  novembre  der- 
nier, n'ont  pas  été  dressés  conformément  au  modèle  annexé  au  décret, 
par  la  fausse  interprétation  que  les  préposés  en  cette  partie  ont  donnée 
à  la  loi  ;  qu'il  est  indispensable  de  dresser  ces  états  de  nouveau  et  de 
les  accompagner  de  pièces  justificatives  qui  exigeront  et  des  recherches 
et  des  délais  ;  que  ces  retards  deviendroient  préjudiciables  à  nombre 
de  citoyens  nécessiteux,  qui  comptent  sur  ce  secours  ;  que  ces  citoyens 
sont  venus  en  foule  à  la  Maison  commune  y  représenter  leur  misère 
et  leurs  besoins  qui  ne  sont  que  trop  réels;  qu'il  est  de  l'équité  et  de 
l'humanité  d'employer  tous  les  moyens  conciliables  avec  la  loi  pour 
accélérer  ces  secours  ;  que  le  déparlement  et  le  district,  vers  lesquels 
la  municipalité  a  député  à  ce  sujet,  touchés  de  la  situation  de  ces 
citoyens  si  intéressants  ont  manifesté  les  dispositions  où  ils  sont  de 
concourir  à  l'amélioration  de  ces  secours  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 
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1^  Il  sera  apporté  la  plus  grande  célérité  à  la  confection  des  nou- 
veaux états  prescrits  par  les  décrets  des  26  novembre  et  i  mai 
derniers. 

2o  Pour  d'autant  mieux  faciliter  cette  accélération,  le  département 
sera  prié  de  se  contenter  de  la  citation  des  actes  de  naissance,  vérifiés 
sur  les  registres  déposés  à  la  municipalité  et  certifiés  par  elle. 

3o  En  attendant  le  parachèvement  de  ces  états,  le  département  est 
prié  de  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, à  valoir  sur  les  secours  décrétés,  une  somme  de  dix  mille 
livres  pour  être  distribuée  en  à-compte  aux  parents  des  volontaires 
enrôlés. 

8.  Subsistances.  —  Les  citoyens  Carpentier  et  Montégu,  de  retour 
du  département,  ont  dit  qu'ils  avoient  des  mesures  à  proposer  qui  ne 
pouvoient  être  exposées  qu'en  comité.  Lecture  a  été  faite  des  actes 
ci-dessus  ;  la  séance  a  été  levée  et  le  Conseil  général  s'est  formé  en 
comité. 

Ouï  le  rapport  des  citoyens  Carpentier  et  Montégu,  le  Conseil 
général  nomme  les  citoyens  Delahaie  et  Joiron,  notables,  commissaires 
à  l'effet  de  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  soupçonnés 
de  n'avoir  pas  fidèlement  déclaré  les  grains  qu'ils  possèdent  ;  ils  sont 
autorisés  à  saisir  ces  grains  et  à  en  dresser  procès-verbal  qui  sera 
rapporté  au  procureur  de  la  commune. 

CXXX 

Du  jeudi  treize  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  municipal. 
Où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Subsistances.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  proposé, 
demain,  au  Conseil  général  de  nommer,  pour  les  subsistances,  un  com- 
missaire central,  auquel  les  différents  commissaires  déjà  nommés  ver- 
seront le  montant  des  ventes  de  blés  et  farines  faites  par  chacun  d'eux  ; 
el  qui  en  comptera  au  receveur  du  district. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  département^ 
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du  13,  en  réponse  i  celle  qui  leur  avoit  été  écrite  au  sujet  des  sub- 
sistance^. 

Le  Conseil  municipal,  vu  les  élals  des  visites  domiciliaires  des  grains 
et  subsistances,  ouï  le  substitut,  arrête  que  les  vingt-trois  commissaires 
nommés  remettront,  demain,  les  étals  au  citoyen  Jérôme,  officier  muni- 
cipal, l'un  desdil»  commissaires,  lequel  en  dressera  Tétat  général  pour 
être  adressé  au   district. 

2.  2^  Section.  Comités  de  surveillance.  —  Les  députés  de  la 
seconde  section  sont  venus  à  la  séance.  Ils  ont  remis  sur  le  bureau  un 
arrêté  de  leur  section  par  lequel  ils  requièrent  la  municipalité  de  lui 
faire  remettre  un  état  plus  complet  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
de*  voter. 

Lecture  faite,  ouï  le  substitut,  qui  a  observé  que  la  réquisition  faite 
par  la  seconde  section  seroit  vraisemblablement  faite  par  les  autres 
sections  et  que  tous  les  membres  du  Conseil  général  étant  occupés  des 
objets  divers  et  multipliés  de  l'administration,  il  leur  seroit  impossible 
de  se  livrer  à  la  confection  des  nouveaux  tableaux  des  citoyens  votant; 
il  seroit  peut-être  plus  expédient  d'engager  chaque  section  à  nommer 
des  commissaires  pour  dresser  dans  chacune  section  le  tableau  des 
citoyensayant  droit  d'y  voter.  Le  Conseil  municipal  arrête  unanimement: 

io  Que  chaque  section  sera  invitée  à  nommer  des  commissaires 
dans  son  sein  pour  dresser  le  tableau  de  tous  les  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l'assemblée  de  la  section. 

2<>  Qu'il  sera  publié  une  invitation  à  tous  les  citoyens  de  se  rendre 
plus  exactement  à  l'assemblée  de  leur  section. 

3.  Ambulance  de  l'armée.  —  Sur  les  observations  faites  en  la 
séance  par  l'inspecteur  de  l'ambulance  de  l'armée  du  Nord,  qu'il  doit 
arriver  incessamment  en  cette  ville  une  quantité  de  subsistances  et 
d'effets  de  l'armée  ;  qu'il  seroit  d'une  prudence  sage  et  patriotique  de 
préparer  à  l'avance  des  magasins  et  dépôts  pour  les  y  resserrer  ;  vu 
l'état  des  édifices  nationaux  restant  encore  à  vendre  en  cette  ville,  ouï 
le  substitut,  le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  que  cet  état  sera 
adressé  au  Directoire  du  district,  avec  prière  et  réquisition  de  Caire 
vider  ces  édifices  de  tous  les  effets  particuliers  et  de  les  tenir  préparés 
pour  le  service  de  l'armée.  ;         ; 
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4.  Contribution  mobilière.  Matrice  du  r61e  de  1791.  —  La  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  1791  a  été  mise  sur  le 
bureau,  arrêtée  et  souscrile. 

Le  citoyen  Delacroix  a  été  nommé  commissaire  pour  la  déposer  au 
directoire  du  district  el  en  tirer  récépissé. 

5.  Secrétaire-greffier.  —  Sur  les  observations  du  secrétaire-gref- 
fier ;  ouï  le  substitut,  le  Conseil  municipal  arrête  que  le  cabinet  du 
secrétaire-  greffier  sera  fermé  de  manière  que  personne  n'y  puisse 
entrer  en  son  absence  et  à  son  insu,  afin  de  lui  laisser  les  moyens  d'y 
conserver  l'ordre  dans  les  papiers. 

6.  Comités.  —  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  municipal  arrête  qu'il 
sera  recommandé  expressément  à  chacun  de  ses  membres  de  se  rendre 
plus  exactement  aux  différents  comités  dont  ils  font  partie  et  de  s'y 
rendre  aux  jours  fixés  pour  leur  tenue,  afin  que  les  requêtes  et  objets, 
qui  leur  sont  renvoyés,  el  qui  s'accumulent,  soient  expédiés  avec  plus 
de  célérité 

7.  Meubles  déposés  aux  Célestins.  —  Le  procès-verbal  dressé,  le 
29  mai,  aux  Célestins  par  le  commissaire  des  guerres  et  les  citoyens 
Thierry  et  Galand  a  été  mis  sur  le  bureau. 

8.  Blés  pour  Reims.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  dépar- 
tement, du  13,  qui  annonce  le  passage  par  cette  ville  de  mille  sacs  de 
blé  pour  Reims. 

9.  Recrutement.  —  L'arrêté  du  département  du  13  concernant  le 
recrutement,  a  été  mis  sur  le  bureau,  il  en  sera  référé  demain  au 
Conseil  général. 

CXXXI 

Du  vendredi  quatoi*ze  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune. 
Où  présidoit  Lescouvé,  maire. 
i.    Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  étant  passé  au 
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second  tour  de  scrutin  pour  accorder  ou  refuser  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Delvaux,  régisseur  du  dépôt  ;  il  avoil  d'abord  été  annoncé 
qu'il  se  Irouvoit  dix-huit  boules  blanches  contre  quinze  noires.  Sur  ce 
qu'il  a  été  observé  que  le  nombre  total  des  boules  jetées  dans  l'unie 
excédoit  le  nombre  des  volants,  il  a  été  passé  de  nouveau  au  scrutin 
par  appel  nominal.  Le  nombre  des  votants  s'est  trouvé  en  total  de 
vingt-six.  Vérification  et  calcul  des  blanches  et  des  noires,  il  s'est  trouvé 
quatorze  boules  noires  contre  douze  blanches. 

En  conséquence,  le  Conseil  général  décide  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
donner  certificat  de  civisme  au  sieur  Delvaux,  régisseur  du  dépôt. 

2.  Garde  nationale.  État-major  et  Officiers.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  district,  du  13, 
qui  envoient  copie  d'une  lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur  au 
déparlement,  le  12,  au  sujet  du  renouvellement  de  l'état-major  et  des 
officiers  de  la  garde  nationale.  Le  district  mande  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  réponse  du  ministre. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  1®  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  demander 
de  nouveau  l'état  nominatif  des  officiers  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies nouvellement  élus,  en  lui  observant  que  plusieurs  compagnies 
n'avoient  pas  renouvelé  les  leurs;  2°  que  cet  élat  nominatif  sera 
adressé  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  avec  des  apos- 
tilles sur  les  citoyens  nommés  ;  3o  qu'il  sera  député  vers  le  départe- 
ment pour  le  prier  de  suspendre  l'installation  des  officiers,  nouvelle- 
ment nommés,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  sûreté  ait  répondu. 

Et  ont  été  nommés  députés  à  cet  effet  Bourgeois  et  Delahaie,  notables. 

3.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  se  formera  en 
comité,  à  neuf  heures  du  soir,  pour  s'occuper  des  subsistances. 

4.  Département.  —  Le  projet  de  réponse  à  la  lettre  du  Conseil 
général  du  département,  du  H,  a  été  lu. 

Le  Conseil  général  l'approuve. 

5.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  à  l'una- 
nimité certificat  de  civisme  au  citoyen  Dreulette,  concierçe  de  la  mai- 
son de  justice. 

6.  Remplaçant.  —  Le  citoyen  Pierre  Roger  tombé  au  sort  dans  le 
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4«  bataillon,  a  présenté  pour  remplaçant  le  citoyen  Antoine  Dourlens 
qui  a  été  admis. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  à  l'una- 
nimité des  boules  blanches,  excepté  une  noire,  certificat  de  civisme 
au  citoyen  Lavallart  père,  ancien  receveur  des  aides. 

Le  Conseil  général  accorde,  à  l'unanimité,  certificat  de  civisme  au 
citoyen  Guénaud,  garde  d'artillerie  à  la  citadelle. 

Le  Conseil  général  accorde,  à  l'unanimité,  certificat  de  civisme  au 
citoyen  Morillot  contrôleur  des  actes. 

8.  Illumination  publique.  —  Le  comité  de  finances  a  fait  son  rap- 
port sur  la  pétition  de  l'entrepreneur  de  Tillumination  publique. 

Ouï  ledit  rapport,  dont  lecture  a  été  faite,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement 
ce  qui  suit  : 

1^  Le  Comité  de  finances  est  autorhé  à  examiner  de  nouveau  l'état 
de  ce  qui  est  dû  à  l'entrepreneur  de  l'illumination  ;  à  arrêter  ledit  état 
contradictoirement  avec  l'entrepreneur  et  à  lui  délivrer  un  double 
pour  lui  valoir  de  reconnoissance. 

2<>  A  compter  de  cejourd'hui,  il  sera  alloué  à  l'entrepreneur  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent  du  montant  de  la  somme  qui  se  trouvera  lui 
être  due  d'après  l'arrêté  énoncé  en  l'article  i . 

30  Dans  le  cas  où  il  sera  vérifié  que,  depuis  1776,  le  prix  des  huiles 
a  été  supérieur  à  55^  le  cent,  il  sera  alloué  à  l'entrepreneur,  à  compter 
du  service  prochain,  l'excédent  de  prix  des  huiles  au-dessus  de  55 ^  le 
cent,  en  justifiant  par  lui  de  la  quantité  employée  et  de  la  quotité  des 
prix  courants. 

9.  Promenade  de  la  Hotoie.  —  Le  comité  de  finances  a  fait  son 
rapport  sur  la  pétition  présentée  au  Directoire  du  département,  le 
11  de  ce  mois,  par  les  habitants  du  faubourg  d'Hotoie  qui  réclament 
presque  la  totalité  de  l'étendue  actuelle  de  la  Hotoie. 

Lecture  faite  du  projet  d'avis,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Con- 
seil général  adopte  unanimement  l'avis  qui  tend  aies  déclarer  mal  fondés. 

10.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde,  unanimement,  certificat  de  civisme  au  citoyen  Sellier,  employé 
dans  les  charrois,  et  au  citoyen  Haloux  aussi  employé  dans  les  charrois. 
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11.  Neuvième  section.  —  Lecture  a  été  faite  de  Tarrêté  de  la  9« 
section,  daté  dil  13,  qui  déclare  qu'elle  restera  en  permanence  jusqu'à 
ce  que  le  tableau  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  soit  dressé,  et 
qui  nomme  un  commissaire  à  l'effet  de  dresser  ce  tableau. 

12.  Garde  nationale.  —  Les  citoyens  Bourgeois  et  Deiahaie,  de 
retour  du  département,  ont  rapporté  que  le  Directoire  approuvoit  les 
mesures  proposées  par  l'article  2  ci-dessus. 

13.  Grains.  Visites  domiciliaires.  —  Le  Conseil  général  s'est  formé 
en  comité,  s'étant  retiré  dans  la  chambre  du  Conseil.  Il  a  été  arrêté 
unanimement  d'après  les  observations  faites  par  plusieurs  membres 
que  les  visites  domiciliaires  seroient  réitérées  pour  découvrir  les  blés 
et  autres  grains  non  déclarés. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  à  l'effet  de  ces  visités,  savoir  :  les 
citoyens  Joiron  et  Deiahaie  pour  les  maisons  suspectées  des  rues  du 
Séminaire,  Neuve,  du  Loup,  du  Soleil,  de  Metz  l'évêque,  du  Puits- 
vert  et  des  Augustins  ;  les  citoyens  Pascault  et  Danel  pour  les  trois 
Cloîtres  et  la  rue  des  Jacobins. 

CXXXII 

Du  samedi  quinze  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  trois  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune. 
Où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Membres  du  département  en  état  d'arrestation.  —  Lecture 
a  été  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  14,  adressée  aux 
maire  et  officiers  municipaux,  qui  envoie  expédition  en  forme  (}u 
décret  de  la  Convention  nationale  qui  suspend  de  leurs  fonctions,  met 
en  état  d'arrestation  et  ordonne  de  conduire  à  la  barre  delà  Convention 
nationale,  les  membres  du  directoire  du  département  de  la  Somme,  qui 
ont  concouru  à  l'arrêté  du  10  de  ce  mois,  relativement  à  la  déclara- 
tion des  députés  du  département. 

Lecture  a  été  aussi  faite  du  décret  daté  du  14-. 

Le  citoyen  Morgan,  colonel  des  hussards,  commandant  temporaire 
et  le  citoyen  Renaud,  commandant  de  la  gendarmerie  sont  venus  à  la 
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séance.  Le  citoyen  Mercier,  adjudant  général  de  la  garde  nationale,  s'y 
est  rendu  aussi  à  l'effet  de  concerter  l'exécution  dudit  décret. 

Il  a  été  d'abord  trouvé  expédient  d'envoyer  un  commissaire  du 
Conseil  général  à  chacune  des  six  portes  de  la  ville  pour  veiller  à  ce 
qu'aucun  ne  sorte  de  la  ville  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Et  ont  été  nommés  : 

Pour  la  porte  de  la'Hotoie,  Delahaie. 

Pour  la  porle  de  Beauvais,  Joiron-Delarue. 

Pour  la  porle  St-Pierre,  Danel. 

Pour  la  porte  de  Noyon,  Bourgeois. 

Pour  la  porte  de  la  Voirie,  Sauvai. 

Pour  la  porte  St-Maurice,  Boucquet  ;  auxquels  il  est  donné  pouvoir 
d'empêcher  de  sortir  qui  que  ce  soit  de  la  ville  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 
de  requérir  la  force  publique  à  cet  efiet  et  de  faire  faire  des  patrouilles. 

Il  a  été  nommé  deux  commissaires  pour  aller,  avec  le  citoyen  Renaud 
au  déparlement,  y  constater  les  signataires  de  l'arrêté  du  département, 
du  iO.  Et  ont  été  choisis  Thuillart  et  Carpenlier. 

Il  a  été  fait  réquisilion  au  commandant  de  la  garde  nationale  de 
mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  grenadiers  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  tranquillité. 

Le  citoyen  Flesselles,  l'un  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment, est  entré  à  la  séance.  Il  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  datée  de 
ce  jour,  signée  de  hii,  de  Biart,  Caron,  Demonchi,  et  Thierry,  par 
laquelle  ils  disent  qu'ils  ont  été  informés,  dès  cejourd'hui  neuf  heures 
du  matin,  qu'il  cxistoit  un  décrel  de  la  Convention  nationale  qui  les 
met  en  état  d'arrestation  et  qu'ils  font  toutes  offres  de  se  soumettre  au 
décret  de  la  Convention  nationale. 

Lecture  a  été  faite  de  cette  lettre. 

Le  citoyen  Renaud,  commandant  de  la  gendarmerie,  et  les  citoyens 
Carpentier  et  Thuillart,  nommés  pour  aller  en  exécution  de  l'ordre  du 
ministre,  constater  quels  étoient  les  signataires  de  l'arrêté  du  départe- 
ment, du  10,  de  retour  du  département,  ont  rendu  compte  qu'ils  avoient 
constaté  que  les  signataires  de  l'arrêté  étoient  : 

Biart,  président  d'âge;  Flesselles;  Verrier;  Daullé;  Pavie;  Pierre- 
Louis  Cordier  ;  Vérel  ;  Demonchi  ;  Gamain  ;  Caron  ;  Quillet  et  Thierry. 
Ils  ont  dressé  procès-verbal  du  tout.  D'après  l'offre  faite  par  la  lettre 
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ci-dessus  datée  des  administrateurs  sus-nommés,  ceux  qui  se  trouvent 
actuellement  en  cette  ville  se  sont  rendus  à  la  Maison  commune,  savoir  : 
Biarl  ;  Flesselles  ;  Verrier  ;  Daullé  ;   Demonchi  ;  Gamain  ;  Caron  ; 
Quillet;  administrateurs;  Thierry,  procureur  général. 

Ils  ont  dit  que  les  citoyens  Cordier  et  Vérel,  deux  des  adminislra- 
leurs,  se  Irouvoient  à  Paris  pour  y  solliciler,  auprès  du  ministre  de 
rintérieur,  des  subsistances,  et  que  le  citoyen  Pavie  éloitchez  lui;  qu'il 
lui  avoit  été  envoyé  un  exprès  pour  Taverlir  de  se  rendre  avec  eux. 

Le  Conseil  général,  de  l'avis  du  commandant  militaire,  du  comman- 
dant de  la  gendarmerie,  arrête  que  les  citoyens  administrateurs  du 
département  et  le  procureur  général  syndic  sus-nommés  resteront  en 
état  d'arrestation,  dans  le  bâtiment  des  séances  du  département,  sou^ 
la  garde  d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  avec  la  consigne  de 
ne  laisser  sortir  aucun  des  sus-nommés,  à  moins  qu'il  ne  soit  accom- 
pagné d'un  garde  national. 

Il  arrête  aussi  que  la  translation  des  citoyens  ci-dessus  nommés  sera 
faite  par  la  gendarmerie  nationale,  suivant  les  ordres  du  commandant. 
Comme  il  résulte  du  procès- verbal,  dressé  par  les  citoyens  Renaud, 
Thuillart  et  Carpentier,  que  la  minute  de  l'arrêté  du  département,  du 
10,  ainsi  que  la  minute  de  la  déclaration  des  membres  de  la  Conven- 
tion, n'étoient  pas  encore  transcrites  sur  le  registre  du  département  et 
que  ces  minutes  ont  été  remises  aux  trois  citoyens  et  qu'il  pourroil 
résulter  des  inconvénients  de  ce  déplacement  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  il  a  été  unanimement  arrêté  que  les  deux  minutes  seront 
réintégrées  au  secrétariat  du  département  par  les  trois  citoyens  sus- 
nommés, après  qu'il  en  aura  été  pris  copie  collationnée,  sous  la  signa- 
ture du  maire  et  du  secrétaire  greffier,  et  que  des  doubles  de  celte 
collation  seront  remis  soit  aux  administrateurs  sus-nommés,  soit  au 
citoyen  Renaud. 

2.  Société  populaire  d'Abbeville.  —  Avant  la  levée  de  la  séance, 
il  a  été  remis  une  lettre  signée  Petit  et  un  arrêté  de  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  d'Abbeville,  dn  14  de  ce  mois,  qui  adhère  à 
l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  10  de  ce  mois,  relative- 
ment à  la  déclaration  de  neuT  députés  à  la  Convention. 

3.  Subsistances.  —  Sur  ce  que  plusieurs  boulangers  sont  venus 
se  plaindre  qu'ils  manquoient  de  blé  pour  fournir  du  pain  aux  citoyens 
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qui  ont  coutume  de  s'en  pourvoir  chez  eux;  vu  le  registre  aux  décla- 
rations des  quantités  de  grains,  il  est  arrêté  que  les  citoyens,  ci-après 
nommés,  seront  requis  de  livrer  par  emprunt  les  quantités  de  blé 
ci-après,  savoir  :  * 

Les  ci-devant  religieuses  de  la  Providence  demeurant  chez  la  veuve 
Isnard,  huit  sommes  ; 

Le  citoyen  Palyart,  rue  des  Orfèvres,  trois  sommes  ; 

La  veuve  Guérard-Cannet,  deux  sommes  ;  que  ces  réquisitions  seront 
faites  par  les  citoyens  Delaroche  de  Mailly  et  Galand,  officier  munici- 
pal, lesquels  commissaires  constateront  les  qualités,  en  garderont 
échantillon  et  distribueront  aux  boulangei*s.  • 

CXXXIII 

Du  dimanche  seize  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  quatre  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire. 
Ou  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Hussards.  Commandant  temporaire.  —-  Le  citoyen  Mont- 
mayeur,  se  disant  capitaine  d'une  compagnie  du  régiment  de  hussards, 
en  garnison  en  cetle  ville,  s'est  présenté  à  la  séance  pour  y  réitérer  la 
notification  qu'il  avoit  faite,  ce  matin,  au  comité  permanent,  de  la  réso- 
lution où  il  étoit  de  prendre  le  commandement  temporaire  de  la  place, 
en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  3  mai  dernier. 

Le  citoyen  Morgan,  colonel  du  même  régiment,  qui  sô  trouve  en 
possession  de  cette  qualité  de  commandant  temporaire,  ayant  été  invité 
à  la  même  séance  pour  lui  être  fait  part  de  cette  prétention,  a  déclaré 
en  pleine  séance  au  citoyen  Montmayeur  que  lui  colonel  conserveroit 
le  commandement  temporaire  et  ne  permettroit  pas  que  le  citoyen 
Montmayeur  résidât  en  cette  ville,  où  il  est  arrivé  sans  ordre  ni  roule. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  Commune,  vu  l'arrêté  du  Conseil 
général  delà  commune,  du  21  mai  dernier,  relatif  à  l'annonce  de  l'arri- 
vée de  trois  compagnies  de  hussards  en  cette  ville  et  à  la  répugnance 
manifestée  par  tout  le  corps  de  les  recevoir  et  par  suite  duquel  il  a  été 
donné  à  ces  trois  compagnies  une  autre  destination  ;  le  Conseil  général. 
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considérant  que  le  colonel  Morgan  esl  en  possession  actuelle  du  cora* 
mandement  temporaire  de  la  place  ;  qu'il  n'est  point  apparu  au  Con- 
seil général  qu'il  ait  été  envoyé  en  celle  place  aucun  oITicier  de  gi^ade 
supérieur  muni  d'ordre  ou  roule  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Montmayciir  n*esl  revêtu  d'aucun  ordre 
ni  route,  pour  venir  résider  spécialemenl  en  cette  ville  et  que  la  com- 
pagnie à  la  tête  de  laquelle  il  esl,  se  trouve  en  quartier  dans  un  autre 
lieu  ;  déclare  que,  dans  les  circonstances,  il  ne  peut  régulièrement  recon- 
noître  d'autre  commandant  temporaire  de  la  place  que  l'officier  militaire 
qui  en  est  actuellement  en  possession  ;  arrête  que  ces  présentes  seront 
adressées  au  minisire  de  In  guerre,  au  département  et  au  colonel 
Morgan  ;  qu'il  en  sera  donné  copie  au  citoyen  Montmayeur. 

Lecture  ayant  été  faite  de  l'acte  ci-dessus,  le  citoyen  Montmayeur  a 
dit  qu'il  n'avoit  besoin  ni  d'ordre,  ni  route,  pour  venir  en  celte  ville; 
qu'il  s'y  rendoit  en  vertu  du  décret  sus-daté. 

Sur  quoi  le  citoyen  colonel  chef  de  brigade  Morgan  a  répondu  que 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  du  23  mai  dernier,  portant  que  les 
trois  compagnies,  dont  est  question,  doivent  rester  à  l'Isle-Adam  et  les 
ordres  généraux  portant  que  tout  militaire  qui  s'absente  sans  permis- 
sion de  son  corps  doit  y  être  reconduit,  il  fera,  en  exécution  de  c«s 
ordres,  reconduire  ledit  citoyen  Montmayeur  à  son  corps. 

2.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  Conseil  général  du  département,  de  cejourd'hui  16,  qui 
propose  de  nommer  deux  commissaires  qui  seront  chargés  de  se  trans- 
porter dans  les  municipalités  des  districts  de  Monldidier  et  Doullens, 
les  plus  voisines  de  cette  ville,  à  l'effet  de  se  faire  rendre  compte  des 
quantités  de  grains  qui  peuvent  y  exister  et  de  requérir  les  possesseui's, 
qui  en  ont  une  surabondance,  d'en  apporter  au  marché  de  cette  ville. 
Le  Conseil  général  arrête  que  les  citoyens  Joseph  Sellier  et  Leclercq, 
de  la  Barette,  déjà  désignés  le  7  de  ce  mois,  se  présenteront  au  dépar- 
tement pour  y  être  nommés  commissaires. 

3.  Marché  au  blé  transféré  dans  la  rue  du  Vieux  Séminaire.  — 

Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  !e  marché  au  blé  n'est  plus  fourni  suffisam- 
ment ;  que  les  quantités  de  grains  qui  s'y  apportent  sont  vendues  en 
quantités  très  inégales  ;  que  des  citoyens  aisés,  dans  la  crainte  d'une 
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disette,  qu'ils  accélèrent,  font  acheter  double  provision  ;  qu'ils  y 
emploient  des  personnes  inlei'posées  ;  que  des  pauvres  se  prêtent  même 
à  ces  fraudes;  que  les  boulangers  sont  réduits  souvent  à  ne  pouvoir 
cuire,  faute  de  blés;  qu'un  moyen  d'assurer  l'approvisionnement  de 
lous  les  citoyens,  ce  seroil  de  les  inviter  à  ne  point  acheter  de  grains 
pour  cuire  du  pain,  mais  à  s'en  fournir  lous  également  chez  les  bou- 
langers et  k  assurer,  par  préférence,  les  achats  de  grains  faits  par  les 
boulangers;  qu'il  conviendroil  aussi  pour  mieux  assurer  la  liberté  et 
la  sûreté  du  marché  au  blé  de  changer  le  lieu  de  sa  tenue  actuelle  et 
de  le  transférer  dans  la  rue  du  Vieux  Séminaire  qui  est  vaste,  spacieuse 
et  qui  n'offre  que  deux  issues  d'une  gaide  facile  ;  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement,  attendu  la  néces- 
sité des  circonstances  :  1®  que  les  boulangers  seront  autorisés  à  faire 
de  préférence  leurs  achats  de  grains  jusqu'à  une  heure  après-midi  ; 
2<>  Que  le  marché  au  blé  sera  tenu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  rue 
du  Vieux  Séminaire  ;  et  sera  la  présente  imprimée,  publiée  et  affichée, 
et  des  exemplaires  remis  aux  postes  pour  avertir  les  fermiers  et  labou- 
reurs de  la  fixation  du  nouveau  marché. 

4.  Halle  aux  grains.  Nouveaux  commissaireB.  —  Sur  ce  qu'il  a 
été  observé  que  les  commissaires,  nommés  pour  surveiller  les  opérations 
des  experts  choisis  pour  la  réception  de  la  halle  aux  grains;  ne  peuvent 
remplir  leur  mission,  parce  qu'il  leur  en  a  été  confié  d'autres  aussi 
urgentes  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme 
les  citoyens  Pascault,  Mille,  Lefebvre  et  Warmé,  à  l'effet  de  ce  que 
dessus. 

CXXXIV 

Du  lundi  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  neuf  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  extraordinaire. 
Où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Subsistances.  --  Le  Conseil  général  s'est  assemblé  pour  aviser 
aux  moyens  de  prévenir  les  funestes  efi^ets  du  défaut  d'approvisionne- 
ment de  subsistances.  Il  a  été  observé  que,  d'après  les  déclarations 
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reçues  de  la  pari  des  citoyens  ;^  d'après  les  vérifications  de  ces  décla- 
ralions  ;  d'après  les  visites  faites  par  les  commissaires  dii  district  dans 
les  municipalilés  voisines,  il  éloit  Irop  bien  reconnu  qu'il  n'y  existoil 
point  de  grains  en  quantité  suffisante  pour  l'approvisionnement  du 
marché  ;  que  le  peu  que  l'on  y  avoit  trouvé  étoit  épuisé  ;  que  la  ville 
étoit  sur  le  point  de  manquer  absolument  de  pain  ;  qu'il  étoit  de  la 
nécessité  la  plus  urgente  d'y  pourvoir;  que  l'on  n'apercevoit  d'auti^ 
moyens  de  préserver  les  quarante  mille  âmes  qui  habitent  cette  cilé 
des  horreurs  de  la  disette,  que  de  demander  aux  administrations  supé- 
rieures à  être  autorisé  à  emprunter  le  tiers  des  blés  et  farines,  qui  sont 
au  port  de  S^- Valéry,  à  la  condition  de  remplacer  cette  quantité  en 
nature  ou  de  la  solder  en  numéraire  au  choix  des  propriétaires  ;  qu'il 
étoit  instant  d'employer  cette  ressource;  qu'il  n'y  avoit  pas  un  moment 
à  perdre  ;  qu'il  étoit  encore  d'autres  mesures  de  prévoyance  à  prendre 
pour  assurer  à  l'avenir  l'approvisionnement  du  marché,  telles  que  des 
primes  ou  des  prix  à  accorder  pour  encourager  cet  approvisionnement; 
Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement ce  qui  suit  : 

1o  II  sera  demandé  au  département  d'autoriser  la  municipalité  à 
envoyer  sur-le-champ  au  port  de  St-Valery  pour  y  faire,  en  son  nom, 
emprunt  du  tiers  des  grains  et  farines  qui  s'y  trouvent  et  qui  sont 
destinés  au  secours  des  pays  en  disette.  Lequel  emprunt  sera  fait  à  la 
condition  de  remplacer  en  nature  ou  de  solder  en  numéraire,  au  choix 
des  propriétaires.  Et  pour  faire  celte  demande  ont  été  députés  vers  le 
département,  Delaroche  l'aîné  et  Mille,  notables. 

2°  Il  sera  ouvert  une  souscription  volontaire  pour  accorder  des  prix 
d'encouragement  aux  fermiers  laboureurs  ou  blatiers  qui  auront  amené 
une  plus  grande  quantité  de  blés  et  farines  en  cette  ville,  à  l'époque 
qui  sera  déterminée. 

30  II  y  aura  cinq  différents  prix  :  le  premier  de  trois  mille  livres  ; 
le  second  de  quinze  cents  livres  ;  le  troisième  de  mille  livres  ;  le  qua- 
trième de  six  cents  livres  et  le  cinquième  de  trois  cents  livres. 

k^  Pour  avoir  droit  à  ces  prix  il  faudra  avoir  amené  au  marché 
d'Amiens  la  plus  grande  quantité  de  grains  et  farines,  jusqu'au  quinze 
août  prochain. 
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5®  Le  minimum  de  quantité  pour  arriver  au  dernier  et  cinquième 
prix  sera  de  cent  sommes  de  blé,  mesure  d'Amiens. 

6*  Le  citoyen  Jérôme,  officier  municipal,  est  nommé  trésorier  de  la 
souscription.  Il  est  même  autorisé  à  se  transporter  dans  les  maisons 
des  citoyens  pour  exciter  leur  civisme  et  en  recueillir  les  fruits. 

7*  Il  sera  tenu  registre  à  la  municipalité  des  noms  de  ceux  qui  amè- 
neront chaque  jour  des  grains  et  farines  au  marché  et  des  quantités 
amenées  par  chaque  particulier,  pour  servir  à  connoilre  ceux  qui 
auront  droit  aux  différents  prix  cî-dessus. 

8*  La  présente  délibération  sera  portée  au  ministre  de  l'intérieur 
par  deux  députés  nommés  au  scrutin  et  pris  dans  le  sein  du  Conseil 
général. 

Et  ont  été  nommés  Gérard-Sellier,  officier  municipal  et  Delahaie, 
notable,  il  leur  sera  alloué  à  chacun  douze  livres,  par  jour,  pour  leurs 
dépenses,  non  compris  les  frais  de  voitures  pour  aller  et  revenir.  Le 
tout  sera  pris  sur  le  produit  de  la  souscription  volontaire. 

9®  Pour  l'exécution  de  l'emprunt  arrêté  par  l'article  l®*",  le  Conseil 
général  nomme  Thuillart,  officier  municipal  et  Lefebvre,  notable,  qui 
sont  autorisés  à  se  rendre  sur-le-champ  à  S'-Valery  et  auxquels  il  sera 
alloué  les  mêmes  indemnités  qu'aux  députés  pour  Paris. 

2.  Invpntaire  des  effets  du  ci-devant  évêque.  —  Vu  la  lettre  des 
administrateurs  du  district,  du  15,  le  Conseil  général  nomme  commis- 
saires pour  assister,  avec  les  commissaires  du  district,  à  l'inventaire  des 
nneubles  et  effets  de  l'ex-évèque  Machault,  les  citoyens  Herny  et 
Duroselle. 

cxxxv 

Du  lundi  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune. 
Où  présidoil  Lescouvé,  maire. 

Subsistances.  —  Le  Conseil  général  a  revu  les  actes  du  matin  et 
tous  ceux  précédents  relatifs  aux  moyens  d'assurer  l'approvisionnement 
du  marché  au  blé. 
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Il  a  vu,  avec  loule  Tinquiétude  que  doit  inspirer  une  presque  certi- 
tude de  disette  prochaine,  que  les  moyens  arrêtés  n'auroienl  point  refli- 
cnriié  de  pourvoir  aux  besoins  du  jour  encore  moins  à  ceux  du  lende- 
main. Dans  une  circonstance  aussi  critique,  il  a  été  observé  que  la 
réunion  des  trois  corps  éloil  de  nécessité  pressante  et  irrémissible. 
Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
de  se  rendre  sur-le-champ  au  directoire  du  département  et  d'y  appeler 
le  directoire  du  district  pour  aviser,  de  concert,  aux  moyens  de  pourvoir 
au  besoin  actuel  ;  et  il  s*y  est  rendu  en  corps,  muni  d*expédition  des 
présentes  et  a  député  plusieurs  de  ses  membres  pour  y  inviter  le  direc- 
toire du  district. 

GXXXVI 

Du  même  jour  lundi  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  quatre-ving-ttreize, 
Tan  premier  de  la  République,  huit  heures  du  soir. 

Subsistances.  —  Le  Conseil  général  de  retour  a  constaté  qu'il  s'étoit 
rendu  au  département  ;  qu'il  lui  avoil  fait  Texposé  et  la  proposition 
qui  suit  : 

«  La  ville  d'Amiens,  peuplée  de  40,000  âmes,  manque  de  subsis- 
D  tances.  Les  déclarations  de  grains  faites  par  les  habitants,  les 
"h  vérifications  de  ces  déclarations,  avoient  déjà  prouvé  qu'il  n'en 
D  existoit  pas  pour  les  nourrir  pendant  une  semaine  seulement.  Il  avoit 
»  été  reconnu,  par  le  département,  que  le  district  d'Amiens  n'offroil 
»  aucune  ressource  à  cet  égard.  Les  réquisitions  faites  aux  cultivateurs 
»  des  districts  de  Montdidier  et  de  Doultens,  les  seuls  sur  lesquels  on 
D  avoit  compté,  n'ont  point  rempli  cet  espoir. 

»  Le  marché  d'aujourd'hui  n'a  point  suffi  aux  menus  approvision- 
»  nements  des  citoyens  les  plus  nécessiteux  ;  les  boulangers  n'ont  pu 
D  y  faire  aucun  achat  ;  ils  n'ont  pu  cuire  ;  pltis  des  trois  quarts  des 
D  habitants  de  la  ville,  auxquels  ils  fournissent  du  paiâ,  n'ont  pu  en 
T>  avoir  aujourd'hui  ;  ils  en  auront  encore  moins  demain. 

»  Le  besoin  est  aussi  impérieux  qu'urgent;  toutes  ressources  inté- 
»  rieures  et  extérieures  manquent  absolument;  l'on  ne  peut  envisager 
»  qu'avec  effroi  les  mouvements  tumultueux,  les  désordres  qui  seront 
»  la  suite  de  <;ette  crise. 
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»  Il  n'est  plus  qu'une  seule  ressource  prochaine,  le  salut  du  peuple, 
»  la  loi  suprême  l'autorise. 

»  Les  magasins  de  subsistances  militaires  sont  abondamment  four- 
»  nis  ;  il  est  constant  que  l'armée  du  Nord,  forte  de  140,000  hommes, 

>  est  approvisionnée  pour  plus  de  quatre  mois;  c'est-à-dire  jusqu'au 
»  i«r  octobre  et  au-delà. 

»  Dans  ces  circonstances,  il  devient  de  nécessité  indispensable  et  de 
»  salut  public  d'emprunter  à  ces  magasins  une  quantité  suffisante  de 

>  blés  pour  subvenir auxbesoins  de  cejouretàceuxdes  jours  suivants. 
»  Il  seroil  facile,  d'ici  au  premier  octobre  prochain,  de  remplacer 

»  les  quantités  empruntées;  la  subsistance  des  armées  ne  pourroiten 
»  souffrir  et  le  salut  de  la  cité  se  trouveroit  assuré. 

^  Les  trois  corps  hésiteroient-ils  à  prendre  cet  emprunt  sous  leur 
f  responsabilité  ?  Ils  n'auront  jamais  une  occasion  plus  signalée  de 

>  prouver  à  leurs  concitoyens  qu'ils  se  dévouent  pour  le  salut  public.  ^ 
Le  directoire  du  département  ayant  déclaré  ne  pouvoir  délibérer  sur 

cette  proposition,  le  Conseil  général  de  la  commune  s'est  retiré  au  direc- 
toire du  district.  Il  lui  a  fait  part  de  la  crise  oiî  la  ville  se  trouvoit  et 
lui  a  fait  lecture  de  l'exposé  ci-dessus.  Le  directoire  du  district,  touché 
des  besoins  de  la  cité,  a  unanimement  déclaré  approuver  l'emprunt  pro- 
posé par  le  Conseil  général  de  la  commune. 

Sur  quoi,  le  Conseil  général,  de  retour  à  la  Maison  commune,  a 
unanimement  arrêté  que,  sous  la  responsabilité  des  membres  du  Con- 
seil général  et  sous  celle  promise  par  le  directoire  du  district,  le  citoyen 
Vérac, "préposé  aux  subsistances,  sera  requis  de  prêter  aujourd'hui 
pour  servir  aux  besoins  urgents  des  citoyens  qui  manquent  de  pain, 
deux  cents  sommes  de  blé  de  six  septiers  chacune,  mesure  de  cette 
ville,  pour  être  distribuées  aux  boulangers,  sans  aucun  retard  ;  que  les 
députés  du  Conseil  général,  nommés  en  la  séance  du  matin,  seront 
chargés  de  faire  autoriser  cette  mesure  de  salut  public  ;  pourquoi  expé- 
dition des  présentes  leur  sera  remise  ;  qu'il  en  sera  adressa  aussi  expé- 
dition au  directoire  du  district,  en  lui  témoignant  combien  le  Conseil 
général  est  sensible  à  la  générosité  civique  avec  laquelle  il  partage  la 
responsabilité  des  membres  des  deux  corps. 

Un  échantillon  du  blé  emprunté  sera  déposé  cacheté.  Le  Conseil 
général  nomme  commissaire  pour  recevoir  et  distribuer  les  deux  cents 
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sommes  de  blé,  le  citoyen  Jérôme,  ofTicier  municipal  qui  fera  recette 
du  prix  ;  il  nomme  pour  ses  adjoints  les  citoyens  Thierry  et  Lamarre- 
Solmon.  L'Obligation  formelle  de  réintégrer  les  deux  cents  sommes 
dans  le  plus  bref  délai,  et  en  qualités  exactement  pareilles  ;  sera  insérée 
dans  la  réquisition  au  citoyen  Vérac. 

GXXXVII 

Du  mardi  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
'  Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune. 
Où  présidoil  Lescouvé,  maire. 

1.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  proposition  présentée 
au  directoire  du  département,  le  18  de  ce  mois,  par  le  comité  de  sub- 
sistances pour  traiter  de  600  sacs  de  farines  pesant  chacun  325',  pour 
le  prix  de  cent  dix  livres  le  sac,  ce  qui  comprend  au-dessus  du  maxi- 
mum les  frais  de  voilure  et  de  transport. 

Cette  proposition  est  envoyée  à  la  municipalité  pour  avoir  son  avis. 
Le  Conseil  général  de  la  commune  est  d'avis  que  la  proposition  du 
comité  de  subsistances  doit  être  acceptée.  Et  attendu  le  besoin  urgent 
de  la  cité,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait,  comme  il  fait  par 
ces  présentes,  réquisition  au  comiïé  de  subsistances  de  mettre  à  la  dis- 
position du  commissaire  de  la  municipalité  les  six  cents  sacs  de  farines, 
dont  s'agit,  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  arriveront.  El  nomme  commis- 
saire, Boucquet,  notable. 

2.  Longpré  et  S^-Maurice.  —  Le  comité  de  finances  a  fait  rapport, 
sur  la  requête  présentée  par  les  habitants  de  Longpré  et  S*-Maurice, 
au  déparlement,  aux  fins  d'être  autorisés  à  tourber  dans  les  marais 
communs. 

Lecture  faite  de  ce  rapport,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général,  en  adoptant  ce  rapport,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  la  requête  et  sera  le  rapport  inséré  sur  les  registre  de  la 
municipalité. 

3.  Petit  S*-Jean.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  présentée 
par  les  habitants  du  Petit  S*-Jean  qui  demandent  à  tourber  dans  les 
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marais  communs.  Il  a  été  fait  lecture  aussi  d'un  projet  d'avis  sur  cette 
pétition. 

Le  Conseil  général  adopte  l'avis  tendant  à  ce  qu'il  soit  mis  néant  sur 
la  pétition. 

i.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  nomme  commissaires  pour 
la  police  du  marché  au  blé  le  citoyen  Galand,  officier  municipal,  déjà 
en  fonctions,  et  le  citoyen  Bergeron,  notable. 

5.  Produit  des  ventes  de  blé  et  farines.  —  Le  Conseil  général 
nomme  le  citoyen  Mille,  notable,  caissier  général  pour  recevoir  des 
commissaires  particuliers  chargés  des  ventes  de  blés  et  farines  les  pro- 
duits de  ces  ventes  et  en  verser  le  total  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district. 

6.  Subsistances.  —  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  aux 
subsistances  de  la  qualité  et  valeur  des  farines  vendues  en  dernier 
lieu  aux  boulangers.  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  les  farines  sont 
de  qualité  inférieure  à  celles  précédemment  vendues,  il  a  été  arrêté 
qu'elles  ne  seront  payées  qu'à  raison  de  quatre  sols  la  livre. 

7.  Dixième  section.  —  La  dixième  section  de  la  commune  a  fait 
remettre  à  la  municipalité  le  procès-verbal  de  la  nomination  de  douze 
citoyens  pris  dans  son  sein  pour  former  un  comité  de  surveillance  sur 
les  étrangers  habitués  dans  son  arrondissement,  aux  termes  du  décret 
du  21  mars  dernier.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  géné- 
ral arrête  unanimement  : 

1o  Que  les  membres  du  comité  de  la  dixième  section  entreront  sans 
délai  en  fonction  et  que  leurs  noms  seront  inscrits  sur  le  présent 
registre  ainsi  qu'il  suit  :  Duflos,  instituteur,  élu  de  61  voix;  DoUé, 
assesseur,  de  55  voix  ;  Florent  Vast,  de  51  voix  ;  Delattre,  notaire, 
de  51  voix  ;  Mathon,  avoué,  de  50  voix  ;  Vallet,  avoué,  de  48  voix  ; 
Boucher,  coupeur  de  velours,  de  41  voix  ;  Petit,  ex-oratorieri,  de  35 
voix;  Guillol,  épicier,  de  34  voix  ;  Marchant  l'aîné,  de  31  voix  ;  Bouin, 
huissier,  de  31  voix;  Crépin-Bertin,  de  28  voix. 

Les  suppléants  sont  :  Baron,  ex-procureur,  de  26  voix  ;  Everard, 
musicien,  de  26  voix  ;  Lefebvre,  ex-notaire,  de  25  voix  ;  Brézin  père, 
de  24  voix  ;  Vimeux,  sculpteur,  de  24  voix  ;  Farolet,  de  24  voix; 
Boui^eois,  maçon,  de  23  voix  ;  Duponchel,  greffier,  de  21  voix  ; 
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Clément  l'aîné,  de  20  voix;  Boidin  père,  de  19  voix;  Brunel,  droguiste, 
de  19  voix  ;  Renard,  rue  du  Collège,  de  18  voix. 

2°  Qu'il  sera  donné  avis  aux  neuf  autres  sections  que  la  dixième  a 
terminé  son  opération  et  qu'elles  seront  invitées  à  l'imiter. 

3*  Qu'il  sera  publié  à  cet  effet  un  avertissement  aux  sections  avec 
indication  de  l'heure  des  assemblées  à  six  heures  après-midi. 

4°  Et  le  Conseil  général  déclare  que  la  dixième  section  a  fait  preuve 
de  civisme  et  d'exactitude. 

5o  Sur  l'observation  faite  que  Petit,  huitième  nommé,  et  ex-oralo- 
rien,  est  dans  le  cas  de  l'exclusion  prononcée  par  l'article  2  du  décret, 
le  Conseil  général  arrête  que  Petit  doit  être  rejeté  de  la  nomination  et 
sur  plusieurs  autres  observations,  au  sujet  de  différents  sujets  nommés, 
le  Conseil  général  renvoie  au  comité  de  surveillance  pour  prendre  des 
éclaircissements. 

8.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  un  cer- 
tificat de  civisme  au  citoyen  Lavallard  fils,  à  l'unanimité  des  boules 
blanches,  excepté  une  noire. 

Le  Conseil  général  accorde  un  certificat  de  civisme,  à  l'unanimité 
des  boules  blanches,  au, citoyen  Desjardins,  commis  au  bureau  de  la 
guerre,  fils  d'Augustin  Desjardins. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  au  citoyen  J.-B** 
Poullain,  garde  des  charrois  de  Tarmée,  à  l'unanimité. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  au  citoyen  Jean- 
Thomas  Poullain,  ci-devant  receveur  des  aides. 

Le  certificat  de  civisme  a  été  acqordé  à  l'unanimité  des  boules 
blanches  au  citoyen  Lucas,  adjudant  des  charrois  de  l'armée. 

9.  Garde  nationale.  Renouvellement  des  officiers.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  pétition  présentée  par  le  citoyen  Desmoulins  au  direc- 
toire du  district,  le  14-  de  ce  mois,  au  sujet  du  renouvellement  de 
l'état-major  et  des  officiers  des  bataillons  et  compagnies  de  la  garde 
nationale  et  qui  a  été  renvoyée  en  communication  à  la  municipalité. 

Le  Conseil  général  arrête  :  1°  qu'il  sera  répondu  au  district  que 
tous  les  faits  allégués  en  la  pétition  sont  vrais;  2<^  que  le  district  sera 
prié  itérativement  de  remplir  le  vœu  qui  lui  a  été  exprimé  par  l'ai^rêté 
du  Conseil  général,  du  14  de  ce  mois. 
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10.  Farines.  —  Le  Conseil  général  autorise  le  citoyen  Bouquet  & 
requérir  délivrance  des  trois  voitures  de  farines  arrivées  cejourd'hui 
et  qui  ne  font  point  partie  des  600  sacs  énoncés  en  l'article  i«r. 

CXXXVIII 

Du  vendredi  vingt-un  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

i.  Halle  aux  grains.  — ^  Pascault,  Mille,  Lefebvre  et  Warmé,  com- 
missaires nommés,  le  16  de  ce  mois,  pour  veiller  à  Faccélération  des 
opérations  de  la  réception  de  la  halle  aux  grains  ont  fait  rapport  de 
la  visite  de  cet  édifice.  Ouï  le  rapport,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  le  Conseil  général  arrête  :  1®  que  les  ouvrages  énoncés  en 
l'aperçu  dressé  par  Rousseau,  architecte,  le  24  avril  dernier,  et  qui 
ne  font  point  partie  des  ouvrages  contenus  au  devis,  seront  incessam- 
ment exécutés. sous  la  surveillance  des  commissaires  nommés.  2*  Que 
lesdits  commissaires  continueront  de  veiller  à  l'accélération  des  opé- 
rations des  experts.  3o  Qu'ils  s'occuperont  aussi  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  règlement  pour  la  police  intérieure  de  la  halle  aux  grains. 

2.  Dixième  section.  Comité.  —  Le  citoyen  Crépin-Bertin^  député  de 
la  dixième  section,  est  venu  à  la  séance.  Il  a  dit  qu'il  étoit  chargé  par 
sa  section  :  1°  de  remercier  le  Conseil  général  de  la  mention  honorable 
qu'il  avoit  accordée  à  la  section  sur  les  registres  de  la  municipalité  et 
dans  l'arrêté  imprimé  ;  2"  de  prier  le  Conseil  général  d'examiner  de 
nouveau  si  le  citoyen  Petit,  ex-oratorien,  nommé  par  la  section,  comme 
bon  patriote,  l'un  des  douze  du  comité  de  la  section,  ne  doit  pas  res- 
ter valablement  nommé  ;  3<^  de  demander  un  local  pour  la  tenue  du 
comité  de  la  section. 

Sur  le  3*  objet,  il  est  arrêté  qu'il  sera  avisé  aux  moyens  de  procurer 
des  locaux  pour  la  tenue  des  comités.     . 

Sur  le  2*,  il  est  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  le  Conseil  général  a  décidé  à  cet  égard,  dès  le  18  de  ce  mois,  et 
qu'il  sera  délivré  copie  de  cet  arrêté  à  la  dixième  section. 

22 
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3.  Membres  du  Conseil  général  ne  pouvant  être  nommés  à 
aucune  place  lucrative.  —  Sur  la  motion  de  Tun  des  membres  da 
Conseil  général,  appuyée  par  plusieurs,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'aucune  des  places 
lucratives  à  la  nomination  soit  du  Conseil  municipal,  soit  du  Conseil 
général  de  la  commune,  ne  pourront  être  conférées  à  qui  que  ce  soit 
des  membres  du  Conseil  général  ;  il  arrête  aussi  que  tous  ses  membres 
seront  invités  à  s'abstenir  d'accepter  quelque  place  lucrative  que  ce 
soit  qui  se  Irouveroit  vacante,  par  une  suite  du  refus  fait  de  certificat 
de  civisme  par  le  Conseil  général. 

i.  Dévouement  du  District  au  salut  du  peuple  d'Amiens.  —  Lec; 
ture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district,  du  19,  qui 
envoient  extrait  du  procès-verbal,  du  47,  qui  constate  le  dévouement 
continuel  du  district  pour  le  salut  des  citoyens. 

Lecture  a  été  aussi  faite  du  procès-verbal  du  Conseil  général  du 
district  qui  consent  à  l'emprunt  fait  de  subsistances  sur  les  magasins 
militaires.  Ouï  le  procureur  de  la  conomune,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  qu'il  sera  écrit  au  Conseil  général  du  district  pour  lui 
réitérer  l'expression  de  ses  sentiments  fraternels  de  reconnaissance 
pour  le  dévouement  dont  il  a  donné  des  preuves. 

5.  Déclarations  de  grains.  Vérification.  —  Sur  ce  que  le  citoyen 
Leclercq,  commissaire  nommé  par  le  district  pour  vérifier  les  décla- 
rations de  grains,  faites  par  les  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
en  exécution  du  décret  du  A  mai  dernier,  a  demandé  qu'il  fût  nommé 
des  adjoints  pour  l'assister  dans  ces  vérifications  ;  sur  ce  qu'il  a  été 
observé  qu'un  seul  commissaire  ne  pourroit  avoir  terminé  ces  vérifi- 
cations avant  la  moisson  même  et  qu'elles  deviendroient  par  là  inutiles  ; 
que  pour  rendre  ces  vérifications  efficaces  et  salutaires,  il  faudroil 
nommer  un  nombre  de  commissaires  proportionné  à  l'étendue  de  la 
ville,  pour  opérer  en  môme  temps  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour 
lui  exposer  la  nécessité  de  nommer  des  commissaires  en  nombre 
suffisant  pour  pouvoir  faire  la  vérification  des  déclarations  des  quan- 
tités de  grains  existant  en  celte  ville  et  banlieue,  en  même  temps,  en 
un  seul  jour,  afin  de  rendre  ces  vérifications  plus  efficaces  et  afin 
d'éviter  les  fraudes  clandestines. 
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'  6.  Prêtres  insermentés.  —  Les  commissaires  à  la  police  de  la 
maison  de  relraile  des  prêtres  insermentés,  ont  mis  sur  Ic-bureau  l'élat 
de  ces  prêtres  qui  ont  déclaré  Tinsuflisance  de  leurs  revenus  ;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que 
rélal  souscrit  en  la  séance  sera  adressé  au  directoire  du  district,  avec 
prière  de  solliciter  promptement  le  supplément  de  subsistance  jusqu'à 
concurrence  de  400 ^  chacun. 

7.  Prôtres  infirmes.  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  les  citoyens 
Legrand,  médecin,  et  Cornet,  officier  de  santé,  nommés  pour  visiter 
les  prêtres  détenus  au  dépôt,  déjà  mis  sur  le  bureau  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  préablement  que  le  procès- 
verbal  dont  s'agit  sera  renvoyé  aux  deux  officiers  de  santé,  qui  Font 
souscrit,  et  qu'ils  seront  invités  à  y  dire  nettement  si  les  prêtres  dont 
ils  ont  constaté  les  infirmités  peuvent  être,  ou  non,  transportés  à  la 
Guyane. 

8.  Illumination.  —  Lecture  faite  de  la  nouvelle  pétition  des  entre- 
preneurs de  l'illumination,  concernant  l'augmentation  demandée  de 
Texcédenl  du  prix  des  huiles  ;  ouï  le  rapport  du  comité  de  finances 
qui  est  d'avis  que  cet  excédent  de  prix  au-dessus  de  60  >  le  cent  doit 
être  alloué,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général 
renvoie  à  sa  première  séance  la  décision  sur  cet  article;  pourquoi  il 
sera  placé  le  premier  sur  la  feuille. 

9.  Septième  section.  —  Vu  l'arrêté  de  la  septième  section  relatif 
au  projet  de  nouvelle  division  des  dix  sections  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  que  l'arrêté  de  la  septième  section 
sera  envoyé  aux  neuf  autres. 

10.  Taxe  dn  pain.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanimement  que 
la  taxe  du  pain  restera  comme  elle  est  savoir  : 

Pain  bis  blanc,  les  huit  livres,  vingt-cinq  sols. 
Pain  bis,  les  huit  livres,  dix  neuf  sols  six  deniers. 
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CXXXIX 

Du  samedi  vingt-deux  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire.  • 

1.  Subsistances.  —  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  écrite,  le 
21  de  ce  mois,  par  Gérard-Sellier  et  Delahaie,  députés  de  la  commune, 
envoyés  à  Paris  pour  demander  au  ministre  de  l'intérieur  des  secours 
de  grains.  Par  cette  letlre  les  députés  annoncent  que  le  ministre  a  déjà 
disposé  des  subsistances,  qui  se  trouvoient  au  port  de  S'-Valery  et 
dont  la  commune  avoit  demandé,  par  sa  délibération  du  17  de  ce 
mois,  à  emprunter  le  tiers. 

Le  Conseil  général,  considérant  que  les  besoins  des  habitants  sont 
de  la  plus  imminente  urgence  ;  que  le  peuple  e3t  encore  venu  en  foule 
aujourd'hui  à  la  Maison  commune  les  y  exposer  ;  considéi*ant  que  tant 
que  la  fixation  du  prix  des  grains  subsistera,  il  ne  pourra  plus  exister 
de  circulation  d'un  département  à  l'autre  parce  que  les  blatiers,  qui 
entretenoient  cette  circulation,  ne  pourront  amener  au  marché* 
d'Amiens  des  grains  qu'ils  ne  pourront  y  vendre  au  même  prix  qu'ils 
les  auroient  achetés  au  dehors,  et  que  quand  le  maximum  seroit  levé 
et  la  circulation  rétablie,  les  quantités  des  grains  qu'ils  pourroient 
amener  ne  suffiroient  pas  à  beaucoup  près  pour  assurer  la  subsistance 
de  tous  les  individus  qui  s'approvisionnent  au  marché  d'Amiens  ;  que 
ce  marché,  qui  se  tient  chaque  jour,  ne  sert  point  seulement  à  l'approvi- 
sionnement des  40,000  habitants  de  la  ville  et  banlieue,  mais  encore 
à  l'approvisionnement  des  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  des 
environs,  a  plus  de  six  lieues  à  la  ronde. 

Considérant  qu'il  faut  au  moins  600  quintaux  de  blé  pour  suffire  à 
l'approvisionnement  de  chaque  jour  ;  que  d'ici  au  l®»"  septembœ  Ton 
ne  peut  compter  sur  les  grains  de  la  prochaine  moisson  qui  ne  seront 
récoltés  ni  aménagés  pour  cette  époque  ;  qu'il  est  de  toute  nécessité 
de  prendre  des  moyens  pour  assurer  cet  approvisionnement  jusqu'à 
l'époque  ci-dessus  ;  qu'il  faut  donc  à  cet  effet  pouvoir  compter  au 
moins  sur  36,000  quintaux  de  blé. 
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Considérant  que  toutes  ressources  intérieures  sont  épuisées,  que  la 
nécessité  enti^îne  et  même  contraint  le  Conseil  général  à  emprunter, 
aux  magasins  de  subsistances  militaires,  six  cents  quintaux  de  blé  qui 
doivent  y  être  nécessairement  réintégrés  ;  qu'il  ne  reste  plus  d'espoir 
que  dans  les  secours  extérieurs. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune,  des  16  et  47 
de  ce  mois  ;  vu  celle  du  Conseil  géiîéral  du  district  d'Amiens,  du  17  ; 
ouï  le.  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  d'une  voix 
unanime  ce  qui  suit  : 

1o  Le  ministre  de  l'intérieur  est  requis  de  procurer  un  secours  de 
30,000  quintaux  de  blé  à  la  commune  d'Amiens  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  ses  40,000  habitants  et  de  ceux  des  villes,  bourgs  et  villages 
voisins  jusqu'au  1«'  septembre  prochain. 

^^  Gérard-Sellier  et  Delahaie,  députés  de  la  commune  à  Paris,  sont 
autorisés  de  nouveau  à  exposer  au  ministre  les  besoins  des  habitants 
d'Amiens  et  à  lui  faire  la  demande  des  36,000  quintaux  de  blé  ;  pour- 
quoi des  expéditions  des  présentes  seront  adressées  auxdils  députés 
pour  en  présenter  une  au  ministre  ;  ils  sont  autorisés  aussi  à  repré- 
senter au  ministre  les  suites  funestes  du  maximum. 

3^  Saladin,  de  la  Somme,  député  à  la  Convention  nationale,  est  prié 
de  joindre  ses  instances  aux  demandes  et  aux  représentations  des 
députés  de  la  commune  et  de  les  appuyer  partout  où  besoin  sera. 

¥  Les  administrateurs  du  district  et  du  département,  qui  connaissent 
les  besoins  pressants  de  la  cité  et  qui  ont  déjà  tant  pris  de  soins  pour  y 
subvenir,  sont  priés  d'autoriser  la  présente  délibération,  dont  leur  sera 
adressé  expédition. 

2.  Subsistances.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  17  de  ce  mois,  par  laquelle  le  préposé  des  subsistances 
militaires  a  été  requis  de  prêter  200  sommes  de  blé  pesant  ensemble 
600  quintaux  pour  subvenir  aux  besoins  extrêmes  du  peuple,  à  la 
chai*ge  de  le  rembourser  dans  le  plus  bref  délai  et  qui  de  plus  a  chargé 
les  députés  de  la  commune  de  demander  au  ministre  de  la  guerre 
Tautorisation  de  cette  mesure  de  nécessité  et  de  salut  public. 

Le  Conseil  général  considérant  qu'il  seroit  impossible  d'effectuer  le 
remplacement  si  la  commune  n'éloit  secourue  par  des  approvisionne- 
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ments  de  grains  étrangers.  Considérant  que  les  demandes  qu'elle  a 
fait  faire  à  ce  sujet  par  ses  députés  au  ministre  de  Tintérieur  ne  pou- 
voiénl  qu'être  accueillies,  accordées  et  promplement  remplies  ;  que 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  la  disette  et  de  mettre  la  commune  en 
état  de  réintégrer  les  600  quintaux  de  blé  empruntés  des  magasins  de 
subsistances  militaires  ;  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  una- 
nimement ce  qui  suit  :  « 

Gérard-Sellier  et  Delahaie,  ses  députés^  sont  chargés  de  nouveau  de 
demander  au  ministre  de  la  guerre  l'autorisation  de  l'emprunt  fait  au 
magasin  de  subsistances  militaires  et  la  permission  de  remplacer  cet 
emprunt  avec  lés  blés  de  secours  demandés  par  la  cité  et  qu'elle  a 
droit  dans  les  circonstances  actuelles  d'attendre  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

3.  Société  civique.  —  Vu  l'adresse  à  la  Convention  nationale, 
approuvée  le  41  de  ce  mois,  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  et 
Delahaie,  notable,  députés  de  la  commune  à  Paris,  sont  autorisés  à 
présenter  cette  adresse  au  nom  de  la  commune  à  la  Convention. 

4.  Ventes  de  blés.  —  Le  citoyen  Hareux,  officier  municipal,  est 
nommé  caissier  général  du  produit  des  ventes  de  blés  et  farines,  con- 
jointement avec  le  citoyen  .Mille,  déjà  nommé,  qui  a  désiré  un  second. 

5.  Foire  Saint- Jean-Baptiste.  —  Ouï  le  rapport  des  membres  du 
comité  de  finances,  commissaires  à  la  foire  de  Saint-Jean-Baptiste, 
le  procureur  de  la  commune  entendu,  après  avoir  entendu  Milon, 
citoyen  domicilié,  Desnoyers,  Vallet  et  la  citoyenne  Lemort,  forains,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1°  Les  loges  de  la  foire  seront  occupées  de  préférence  par  les 
forains. 

2o  La  loge  qui  avoil  été  retenue  par  Milon,  domicilié,  sera  occupée 
par  le  premier  des  forains  qui  l'a  retenue  ;  pourquoi  sera  restitué  à 
la  citoyenne  Lemort  la  somme  de  40*  qu'elle  avoit  payée  pour  le  loyer  ; 
sa  quittance  sera  annulée  et  le  citoyen  Desnoyers,  premier  inscrit 
pour  la  même  loge,  l'occupera. 

S^  Le  loyer  des  loges  sera  augmenté  pour  la  foire  prochaine  ;  pour- 
quoi le  comité  de  fmances  présentera  le  projet  d'augmentation  pour 
être  arrêté  et  en  être  donné  connaissance  aux  forains  avant  la  foire. 
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Du  lundi  vingt-quatre  juin  rail  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  trois  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

i*  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  le  ministre  de  Tintérieur  aux  administrateurs  du  département  de 
la  Somme,  le  2â  de  ce  mois,  par  laquelle  il  mande  qu'il  ne  peut  dis- 
poser des  grains  étant  à  Saint- Valéry  ;  mais  que  d'après  les  sollici- 
tations du  citoyen  Flesselles,  Tun  des  membres  du  département 
mandés  à  Paris  par  la  Convention  nationale,  il  envoie  un  mandat  de 
seize  cents  quintaux  de  farines  à  prendre  au  Havre.  Ouï,  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  :  i^  Que  le  département 
sera  prié  et  requis  de  destiner  les  seize  cenis  quintaux  de  farines  à 
prendre  au  Havre  pour  l'approvisionnement  de^la  ville  ;  2*  Que  le 
citoyen  Thuillart,  ofTicier  municipal,  sera  présenté  au  département 
comme  commissaire  pour  aller  au  Havre,  muni  du  mandat  adressé  au 
département,  pour  se  faire  faire  délivrance  des  seize  cents  quintaux 
de  farines  ;  3**  Que  le  commissaire  nommé  se  concertera  avec  le 
département  sur  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  de  faire 
amener  en  cette  ville  les  seize  cents  quintaux  de  farines  dont  s'agit. 

2.  —  La  séance  a  été  rendue  publique  et  les  portes  ouvertes. 

Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde,  à  l'unanimité 
des  boules  blanches,  certificat  de  civisme,  au  citoyen  Pierre  Corneille, 
ci-devant  receveur  des  aides  à  la  porte  de  la  Holoie. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  accorde,  à  l'unanimité  des  boules 
blanches  moins  une  noire,  certificat  de  civisme,  au  citoyen  Jean- 
Jacques  de  Casancan  de  Goës,  ci-devant  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  de  Conti,  muni  d'un  brevet  de  citoyen  d'Amiens,  du  22 
février  4790. 

Le  Conseil  général,  sur  la  motion  de  plusieurs  de  ses  membres;  ouï 
le  procureur  de  la  commune,  arrête  unanimement  qu'avant  de  passer 
au  scinitin  sur  les  demandes  de  certificats  de  civisme  qui  seront  faites 
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par  des  élraugers  résidant  en  celte  ville,  il  sera  demandé  aux  muni- 
cipalités du  domicile  ordinaire  de  ces  étrangers,  ou  de  leur  domicile 
dernier,  des  renseignements  sur  la  conduite  civique  de  ces  individus. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  aux  ci-après  nommés, 
savoir  : 

Au  citoyen  Roger,  employé  dans  les  charrois  de  l'armée,  à  l'unani- 
mité des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Hemi,  épicier  en  cette  ville,  à  l'unanimité  des  boules 
blanches. 

Au  citoyen  Soastre,  teinturier  en  cette  ville,  à  Tunanimité  des 
boules  blanches. 

Au  citoyen  Bontemps,  ci-devant  commis  aux  aides,  à  l'unanimité 
des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Gailleri,.  garde  du  dépôt  de  mendicité,  à  l'unanimité 
des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Quignon,  garde  du  dépôt  de  mendicité,  à  l'unanimité 
des  boules  blanches.* 

Au  citoyen  Hermé,  ci-devant  receveur  des  aides  à  la  porte  de  la 
Hotoie,  à  l'unanimité  des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Desavoie,  capitaine  des  charrois  de  l'armée,  à  l'una- 
nimité des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Mallet,  natif  de  Tournai,  employé  dans  les  hôpitaux 
ambulants,  à  l'unanimité  des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Philippe  Warenghien,  gamisaire,  à  l'unanimité  des 
boules  blanches. 

Au  citoyen  Jean-Baptiste  Carpentier,  commis  au  district,  à  l'una- 
nimité des  boules  blanches. 

Au  citoyen  Victor  Lefebvre,  commis  au  district,  à  l'unanimité  des 
boules  blanches. 

Au  citoyen  Mille,  commis  au  Directoire  du  district,  à  l'unanimité. 

Au  citoyen  Hommassel,  commis  au  district,  à  l'unanimité  des 
boules  blanches. 

3.  Garde  nationale.  —  Renoavellement  des  officiers  et  sons- 
officiers.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Dumont,  député  de  la 
Somme  à  la  Convention,  du  23,  qui  envoie  expédition  du  décret  da 
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22,  qui  déclare  nul  le  renouvellement  des  ofQciers  et  sous-officiers  de 
la  garde  nationale. 

Lecture  a  été  aussi  faile  du  décret.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  unanimenment  : 

1»  Que  le  décret  sera  envoyé  par  copie  au  commandant  de  la 
garde  nationale. 

2»  Qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Dumont  pour  l'en  remercier. 

4.  Flesselles,  membre  du  département.  —  En  relisant  l'article  W 
des  actes  de  la  séance  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Flesselles,  Tun  des  membres 
du  département,  pour  le  remercier  du  zèle  civique  avec  lequel  il  a 
sollicité  et  obtenu  du  ministre  de  l'intérieur  des  approvisionnements 
de  subsistances. 

5. Marché  au  blé.  —  Les  citoyens  Bernard,  officier  municipal  et 
Hénocq,  notable,  ont  été  nommés  commissaires  au  marché  au  blé. 


CXLl 


Du  mardi  vingt-cinq  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit  Les- 
couvé,  maire. 

1.  Seaux  d'incendie.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  de  finances  sur 
la  nécessité  de  faire  réparer  trois  cents  seaux  aux  incendies  ;  le  pro- 
cureur de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  de  la  commune 
autorise  le  comité  de  finances  à  faire  réparer  les  trois  cents  seaux  aux 
incendies  et  à  y  employer  jusqu'à  la  somme  de  300  ^  et  nomme  le 
citoyen  Bernard,  l'un  des  membres  du  comité,  pour  passer  le  marché 
de  cette  réparation. 

2.  Projet  de  Constitution.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  circulaire 
imprimée  du  ministre  de  l'intérieur,  du  21  de  ce  mois,  par  laquelle  il 
envoie  des  exemplaires  en  placard  du  nouveau  projet  de  constitution. 

Il  a  été  rendu  compte  que  des  exemplaires  de  ce  projet  avoient  été 
envoyés  aux  dix  sections,  à  chacun  des  faubourgs  et  villages  de  la 
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banlieue  et  à  la  société  populaire.  Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au 
ministre  pour  lui  accuser  réception  des  exemplaires  de  ce  projet. 

3.  Administrateurs  du  département.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
écrit  imprimé,  arrivé  par  la  poste  avec  le  cachet  du  comité  de  surveil- 
lance et  souscrit  du  timbre  de  l'assemblée  nationale  intitulé  :  Exposé 
de  la  conduite  des  administrateurs  du  département  de  la  Somme 
à  ta  Convention  nationale. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune  et  sur  son  réquisitoire,  le  Conseil 
général  de  la  commune,  étonné  de  voir  que,  contre  toute  attente,  la 
conduite  qu'il  a  tenue  en  cette  occasion  est  inculpée,  arrête  unani- 
mement que  cette  conduite  sera  exposée  dans  tout  son  jour  et  envoyée 
avec  les  pièces  y  relatives  à  la  Convention  nationale  et  spécialement  au 
comité  de  surveillance. 

Et  le  projet  d'exposé  sera  rapporté  demain  en  une  séance  quf  sera 
convoquée  à  onze  heures  du  matin. 

4.  Illumination.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  21  de  ce 
mois,  qui  a  remis  à  statuer  en  cette  séance  sur  le  troisième  objet  de 
la  pétition  des  entrepreneurs  de  Tillumination  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  sur  le  prix  des  huiles  au-dessus  de  55  >  le  cent  ;  lecture 
faite  des  nouvelles  observations  des  entrepreneurs,  la  matière  discutée, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment : 

1<>  Que  pour  tenir  lieu  aux  entrepreneurs  de  l'illumination  de  toute 
indemnité  du  surhaussement  du  prix  des  huiles,  il  leur  sera  alloué 
une  somme  de  trois  mille  livres  en  sus  de  la  somme  à  quoi  monte  la 
dépense  du  service  ordinaire,  à  compter  du  Ic""  octobre  prochain,  jus- 
qu'au 1er  avril  suivant,  sauf  à  statuer  pour  les  années  suivantes  ; 

2o  Qu'à  l'égard  de  la  dépense  pour  le  service  extraordinaire,  il  sera 
alloué  aux  entrepreneurs  une  augmentation  de  vingt  pour  cent,  con- 
formément à  la  délibération  du  Conseil  général  du  12  août  1792,  à 
compter  du  leravril  1792. 

5.  Force  publique.  —  Décret  du  30  mai  1793.  —  Lecture  a  été 
faite  du  décret  delà  Convention  nationale,  du  30  mai  1793,  relatif  au 
mode  de  réquisition  de  la  force  publique. 
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Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment pour  Texécution  dudit  décret  : 

V  Qu'il  sera  écrit  à  chacun  des  capitaines  de  la  garde  nationale 
pour  leur  demander  Télat  nominatif  de  tous  les  citoyens  de  leur  arron- 
dissement. 

2°  Qu'ils  seront  priés  de  distinguer  dans  ces  étals  les  trois  diffé- 
renles  classes  de  citoyens,  conformément  à  Tarlicle  \^^  du  décret. 

S^  Qu'il  sera  fait  mention  aussi  dans  ces  états  des  armes  à  feu  qui 
se  trouvent  en  la  possession  des  citoyens. 

4®  Que  le  citoyen  Joiron,  notable,  commissaire  nommé  en  cette 
partie,  veillera  h  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus  ;  pourquoi  tous 
les  états  demandés  par  les  articles  ci-dessus  seront  remis  audit  citoyen 
Joiron. 

6.  Subsistances.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Morand,  relative  aux 
subsistances,  appuyée  par  la  société  populaire,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1*>  Que  les  Comités  établis  dans  chacune  des  dix  sections,  en  vertu 
du  décret  du  21  mars  dernier,  seront  invités  à  nommer  un  commissaire 
de  cinquante  maisons  qui  surveillera  à  ce  que  chacun  des  citoyens  ne 
s'approvisionne  pas  doublement  de  subsistances  ;  qui  recevra  les 
déclarations  des  quantités  de  grains  et  farines  de  chacun  ;  qui  déli- 
vrera une  carte  à  chacun  pour  aller  au  marché  aux  grains  ;  qui  dé- 
noncera ceux  qui  se  refuseront  aux  déclarations,  comme  aussi  les 
contrevenants  aux  règles  relatives  à  l'approvisionnement. 

7  Tourbes.  —  Vu  la  pétition  relative  aux  abus  dans  la  vente  des 
tourbes  et  à  la  nécessité  d'assurer  l'approvisionnement  de  cette  den- 
rée de  première  nécessité  pour  le  chauffage  du  peuple;  ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  : 

1*  Qu'il  sera  demandé  au  département  de  remettre  en  vigueur  les 
règlements  concernant  la  jauge  des  piles  de  tourbes. 

2<>  Que  le  commissaire  de  police  veillera  à  la  jauge  des  voitures, 
tant  aux  portes  que  sur  le  quai. 

3*  Que  pour  assurer  l'approvisionnement  de  tourbes  pendant  l'hiver, 
il  sera  passé  un  marché  avec  des  marchands  de  tourbes  pour  les  obli- 
ger, moyennant  les  conditions  qui  seront  convenues,  d'avoir  toujours 
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un  magasin  garni  de  cent  piles  de  tourbes,  jusqu'au  l»»"  avril  prochain, 
à  commencer  du  i«r  octobre  précédent. 
Et  le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  le  projet  de  marché. 

8  Garde  nationale.  Renouvellement  des  officiers  et  sons-offi- 
ciers. —  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
22  de  ce  mois,  qui  annule  le  renouvellement  des  officiers  et  sous- 
olficiers  de  la  garde  nationale.  Il  a  été  rendu  compte  qu'une  copie  de 
ce  décret  avoit  été  envoyée  au  commandant  de  la  garde  nationale. 

9.  —  Sur  ce  qui  a  été  observé  que  plusieurs  citoyens  négligent  de 
se  conformer  au  décret  qui  enjoint  d'afficher  aux  portes  le  tableau  des 
individus  résidant  dans  les  maisons.  Il  est  arrêté  que  l'avertissement  à 
ce  sujet  sera  publié  de  nouveau. 

iO.*  Jurés  de  jugement.  —  Les  citoyens  Pascault  et  Lamarre- 
Solmont  sont  nommés  commissaires  pour  assister  à  la  formation  du 
tableau  des  douze  jurés  de  jugement,  le  i^^^  juillet  prochain,  à  neuf 
heures  du  matin. 

CXLII 

Du  mercredi  vingt-six  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  onze  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Députés  de  la  Somme.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  projet  de 
lettre  à  la  Convention  nationale,  rédigé  d'après  l'arrêté  troisième  des 
actes  de  la  séance  d'hier,  contenant  exposé  de  la  conduite  du  Conseil 
général  de  la  commune,  au  sujet  de  la  déclaration  faite  par  les  députés 
de  la  Somme  à  la  Convention,  relativement  aux  journées  des  31  mai  et 
2  juin  derniers. 

Le  projet  a  été  arrêté  et  souscrit  et  même  approuvé  en  ce- qu'il 
contient  les  actions  de  grâces  à  la  Convention  pour  la  Constitution 
qu'elle  vient  de  rédiger. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  de  Gérard  Sellier  et  Delahaie, 
députés  de  la  commune,  des  24  et  25. 
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2.  Certificat  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
citoyen  François  Lavigne,  capitaine  d*inranterie,  natif  de  cette  ville, 
qui  demande  un  certificat  de  civisme. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  de  le  lui  délivrer,  en  relatant  que  le 
Conseil  général  a  déjà  rendu  justice  à  cet  égard  au  citoyen  Lavigne. 

3.  Députés  de  la  Somme.  —  Il  a  élé  fait  seconde  lecture  du 
projet  de  lettre  à  la  Convention  nationale  relaté  à  l'article  i^^.  Il  a  été 
approuvé,  et  il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  seroit  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

CXLIII 

Du  mercredi  vingt-six  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  quatre  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maii*e. 

1.  Subsistances.  —  Le  maire  a  dit  que  le  Conseil  général  étoit 
convoqué  extraordinairement  pour  aviser  aux  moyens  de  subvenir  à  la 
disette  des  blés  et  farines  qui  se  fait  sentir  d'une  manière  inquiétante  ; 
que  plus  de  huit  cents  femmes  sont  actuellement  à  la  Maison  commune 
et  demandent  du  pain  ;  que  le  marché  est  désert  aujourd'hui  ;  que  les 
réquisitions  faites  aux  municipalités  des  districts  n'ont  rien  produit  ; 
que  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  exigeoit  impérieusement 
qu'il  fut  pourvu  sans  le  moindre  délai  à  ce  besoin  ;  que  sur  l'avis 
donné  de  ces  circonstances  critiques  au  département  et  au  district,  il 
avoit  été  jugé  convenable,  par  le  département,  de  réunir  dans  le  lieu 
de  ses  séances,  des  députés  du  district  et  de  la  municipalité,  afin  de  se 
'  concerter  sur  la  nécessité  pressante. 

Sur  quoi,  attendu  le  péril  imminent  de  disette  et  des  troubles  qui 
peuvent  en  résulter,  ou!  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
députe  vers  le  département  Jérôme  et  Hareux,  officiers  municipaux,  et 
les  charge  d'exposer  les  besoins  impérieux  du  peuple,  les  dangers 
qu'il  y  auroit  à  ne  point  y  pourvoir  sur  le  champ  ;  les  charge  aussi 
de  requérir  délivrance  des  blés  et  farines  qui  pourront  êtœ  recouvrés 
pour  être  distribués,  sur  le  champ,  au  peuple,  sauf  à  aviser  aux 
mesures  à  prendre  pour  subvenir  aux  besoins  de  demain. 
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2.  Hussards.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  Tait  part  au  Conseil  général,  par 
le  citoyen  Morgan,  colonel  du  iO  régiment  de  hussards  en  garnison 
en  cette  ville,  de  Tordre  de  partir  d'ici  le  premier  juillet  prochain  ; 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  représenté  au  mi- 
nistre de  la  guerre  tous  les  inconvénients  qui  résulteroient  du  départ 
de  cette  troupe  tels  :  1^  que  le  dénuement  de  force  publique  où  la 
place  se  trouveroit  ;  ^^  la  cessation  des  ateliers  subsistant  pour  Tha- 
billement,  l'armement  et  l'équipement  de  cette  troupe  ;  3"  l'inutilité 
dont  seroit  pour  l'armée  ce  régiment  dans  l'état  où  il  est  ;  4o  le  peu 
de  ressources  qui  se  trouveroient  à  Lille  pour  suppléer  à  tous  les  be- 
soins de  ce  régiment  et  les  moyens  réunis  ici  pour  y  pourvoir. 

Et  le  projet  de  lettre  à  ce  sujet  a  été  rédigé,  lu,  approuvé  et 
souscrit. 

CXLIV 

Du  jeudi  vingt-sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Hareux,  ofDcier 
municipal. 

4.  Grains.  —  Il  est  arrêté  que  les  citoyens  de  cette  ville  qui  ont 
été  requis  de  faire  porter  des  grains  au  marché  seront  tenus  des  frais 
de  transport  de  ces  grains. 

Le  citoyen  Martin,  officier  municipal,  est  nommé  commissaire  aux 
visites  de  blés  et  farines  au  lieu  du  citoyen  Boucquet. 

2.  Autel  de  la  patrie.  —  Il  a  été  dit  que  l'autel  de  la  patrie  qui  > 
étoit  déposé  dans  l'église  des  ci-devant  Célestins  ne  pouvoit  plus  y 
rester.  Le  citoyen  Warmé  est  nommé  pour  demander  au  district  la 
permission  de  placer  cet  autel  dans  l'église  des  Sainte-Marie. 

3.  Subsistances.  —  Les  citoyens  Hareux  et  Jérôme,  députés,  par 
acte  d'hier,  vers  le  département  pour  y  faire  part  du  défaut  de  grains 
sur  le  marché,  et  pour  requérir  la  délivrance  de  la  plus  grande  quan- 
tité de  grains  possible,  ont  fait  rapport  qu'il  leur  avoit  été  délivré  neuf 
cents  septiers  de  blés  provenant  des  émigrés  suivant  l'arrêté  du  dépar** 
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tement  dudit  jour  d'hier,  ^.  Lecture  a  été  fait  de  cet  arrêté.  Ils  ont 
rendu  compte  que 600 septiers  avoienl  été  vendus  en  détail  au  peuple; 
que  280  scpliers  avoient  été  vendus  aux  boulangers  et  20  sepliers 
livrés  au  citoyen  Grenier  qui  en  fera  don  aux  pauvres. 

L'état  du  produit  de  la  vente  de  ces  grains  sera  rapporté  à  la  séance 
de  demain. 

5.  Marché  au  blé.  —  Les  citoyens  Jérôme,  officier  municipal,  et 

N ,  sont  nommés  commissaires  pour  la  police  du  marché  de 

demain. 

6.  Cominis8aires  par  50  maisons.  —  Sur  les  observations  des 
députés  des  sections,  il  est  arrêté  que  les  commissaires  à  nommer  par 
les  sections  seront  nommés  par  les  comités. 

7.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département,  du  27,  qui  prie  de  députer  quatre  membres 
du  Conseil  général  pour  se  trouver  demain  à  neuf  heures  du  matin,  en 
la  salle  du  Conseil  général  du  département,  pour  conférer  sur  les 
subsistances. 

Le  Conseil  général  nomme  à  cet  effet  Pascault,  Brandicourt,  Grenier 
et  Delys. 

CXLV 

Du  vendredi  vingt-huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  six  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé, 
maire. 

1 .  Marais  de  Longpré.  —  Vu  la  pétition  des  habitants  de  Longpré,  du 
36  de  ce  mois,  envoyée  en  commmunication  à  la  mimicipalité;  vu  le  rôle 
de  contribution  foncière  auquel  les  habitants  de  Longpré  sont  portés 
pour  raison  de  la  portion  de  pré,  dont  s'agit,  qui  ne  fait  point  partie 
des  marais  communs,  n**  2,713  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  estime  que,  sans  approbation  du  titre  de  commune  que 
s^arrogent  les  habitants  de  Longpré,  il  y  a  lieu  :  l^  de  les  autoriser  à 
faire  dans  ce  pré  le  tourbage  qu'ils  demandent  ;  2<'  d'ordonner  le 
récolementdu  tourbage  précédemment  fait  dans  ce  même  pré  ;  3^  d'or- 
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donner  que  Fortin  et  Fourré,  adjudicataires  de  ce  tourbage  rendront 
compte  des  dépenses  et  paiements  faits  sur  ce  tourbage. 

2.  Prêtres  insermentés.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil,  général  de  la 
commune,  du  2i  de  ce  mois,  relatif  aux  prêtres  insermentés  détenus 
au  dépôt  ;  le  procès-verbal  de  visite  desdils  prêtres,  du  4«r  de  ce  mois, 
et  un  autre  du  22  ;  oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  que  lesdits  procès-verbaux  seront  envoyés  au  district. 

3.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune,  malgré 
la  multitude  des  affaires  qui  Taccablenl,  et  qui  sont  depuis  longtemps 
à  l'ordre  du  jour,  a  consacré  cette  séance  publique  à  l'objet  impor- 
tant des  subsistances. 

Ses  devoirs,  les  sentiments  de  la  compassion  fraternelle,'  les  plaintes 
de  ses  concitoyens  lui  en  imposent  la  loi. 

La  rareté  des  grains  se  fait  toujours  sentir  sur  le  marché  d'Amiens 
et  menace  de  dégénérer  en  une  disette  affreuse.  C'est  après  avoir 
médité  sur  les  causes  de  celte  rareté,  sur  les  palliatifs  employés 
jusqu'alors  pour  la  faire  cesser,  qu'il  va  proposer  les  véritables  moyens 
d'y  remédier  efflcacement. 

i.  La  proximité  des  armées  du  Nord  ;  les  troupes  nombreuses  dont 
elles  sont  composées  ;  les  amas  immenses  de  subsistances  faits  pour 
leur  approvisionnement  ;  les  achats  considérables  de  grains,  faits  à 
cet  effet  dans  le  déparlement  de  la  Somme  et  particulièrement  sur  le 
marché  d'Amiens,  onl  réduit  celle  ville  au  point  de  ne  pouvoir  tirer  des 
grains  pour  sa  subsistance  que  des  départements  limitrophes. 

Celte  ressource  qui  ne  lui  étoil  accessible  que  par  la  circulation  se 
trouve  paralysée.  On  ne  peut  espérer  ni  exiger  des  cultivateurs,  éloigna 
de  dix,  quinze  et  vingt  lieues,  qu'ils  viennent  amener  au  marché 
d'Amiens  des  grains  qu'ils  ont  la  certitude  de  vendre  au  même  prix 
dans  des  marchés  plus  voisins.  11  est  bien  plus  impossible  encoœ  aux  ' 
blaliers  d'entretenir  celle  circulation  d'un  département  à  l'autre  tant 
qu'ils  ne  pourront  revendre  sur  le  marché  d'Amiens  les  grains  qu'ils  y 
amèneront  du  dehors,  qu'au  même  prix  qu'ils  les  auront  achetés. 

2.  Le  département,  le  district  et  la  commune  ont  usé  de  tous  les 
moyens  praticables  pour  garnir  le  marché  d'Amiens  ;  mais  ces  moyens 
n'ont  été  que  des  palliatifs  impuissants  ;  des  visites  domiciliaires  ont 
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eu  lieu  dans  toutes  les  communes  des  cinq  districts  du  département 
ainsi  que  dans  la  ville  et  n'ont  présenté  que  des  résultats  désespérants  ; 
des  réquisitions  ont  été  faites  aux  possesseurs  des  grains  ;  des  prix 
ont  été  promis  et  annoncés  ;  on  s'est  vu  réduit  à  l'extrémité  d'em- 
prunter les  gi^ains  des  magasins  militaires  ;  des  commissaires  ont  été 
délégués  au  dehors  pour  aller  traiter  d'achats  de  grains  et  de  farines 
et  autorisés  à  joindre  au  maximum  du  prix  les  frais  de  voyage,  de 
transport  et  de  commissaires.  Déjà  plus  de  80,000 *  ont  été  empruntés 
et  employés  pour  subvenir  à  ces  frais  et  au  déficit  du  produit  des 
ventes.  L'état  de  détresse  des  finances  de  la  commune,  l'extinction  totale 
de  son  crédit,  ne  lui  laissent  plus  de  i*essources  ;  le  mal  apaisé  un 
jour  se  reproduit  le  lendemain  et  n'offre  qu'un  avenir  effrayant. 

Des  députés  de  la  commime  sollicitent  des  secours  en  grains  auprès 
du  ministre  ;  mais  quels  qu'ils  soient,  ils  ne  suffiront  pointa  tous  les 
besoins  jusqu'au  temps  de  la  récolte  ;  et,  en  attendant  qu'ils  soient 
réalisés,  il  est  urgent  de  pourvoir  journellement  à  ses  besoins. 

S.  La  commune  ne  peut  y  parvenir  qu'en  obtenant  un  secours  pécu- 
niaire assez  considérable  pour  la  mettre  en  état  de  faire  faire  au  dehors 
des  achats  de  grains  en  quantités  proportionnées,  non  seulement  au 
nombre  des  habitants  de  la  ville,  qui  s'élève  à  près  de  4-0,000  âmes, 
mais  encore  au  nombre  des  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  des 
environs,  qui  s'approvisionnent  aussi  au  marché  de  cette  ville.  Il  n'est 
pas  moins  indispensable  de  subvenir  aussi  aux  dépenses  journalières 
d'approvisionnement,  qui  s'élèvent  déjà  à  une  somme  si  considérable, 
d'après  l'état  qui  en  a  été  dressé,  qui  est  mis  sur  le  bureau  et  qui  sera 
joint  à  ces  présentes  ;  par  toutes  ces  considérations,  le  procureur  de 
la  commune  entendu,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unani- 
mement ce  qui  suit  : 

1»  Il  conjufe  la  Convention  nationale,  au  nom  des  quarante  mille 
habitants  d'Amiens  et  de  plus  de  soixante  mille  habitants  des  villes, 
bourgs  et  villages  des  environs,  de  plus  de  six  lieues  à  la  ronde,  de  faire 
payer  à  la  municipalité  une  somme  de  six  cents  mille  livres  à  prendre 
sur  le  46™®  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  municipalité,  pour  ladite 
somme  être  employée  en  achats  des  quantités  de  grains  nécessaires, 
pour  sauver  cette  multitude  des  horreurs  de  la  famine,  jusqu'à  la 
récolte. 

23 
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âo  II  demande  aussi  que  le  produit  des  ventes  des  blés  et  farines 
accordés  par  le  gouvernement,  dont  Télat  est  mis  sur  le  bureau,  et 
qui  sera  joint  h  ces  présentes,  soit  laissé  à  la  disposition  de  la  munici- 
palité, pour  subvenir  aux  frais  journaliers  d'approvisionnements  du 
marché. 

3^  Le  département  et  le  district,  auxquels  sera  adressé  expédition 
des  présentes,  sont  priés  d'appuyer  les  demandes  de  la  commune  dont 
ils  connaissent  les  besoins. 

4.  Subsistances.  —  Le  projet  de  règlement  des  fonctions  des  com- 
missaires à  nommer  par  cinquante  maisons,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  25  de  ce  mois,  pour  veiller  à  la  distribution  égale  des  subsistances, 
a  été  lu  et  approuvé. 

Il  a  été  arrêté  que  les  citoyens  seroient  invités  à  se  proposer  pour 
ces  fonctions,  pour  suppléer  à  celles  des  sections  qui  ne  pourroient  se 
rassembler. 

5.  Pionniers.  —  L'arrêté  du  directoire  du  département,  du  8  de 
ce  mois,  concernant  la  levée  de  pionniers  ;  l'arrêté  du  district,  du  9, 
qui  flxe  le  contingent  de  la  commune  à  44,  ont  été  lus. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  publié  un  avis  portant  que  ceux  qui  voudront 
s'enrôler  s'adressent  à  la  municipalité,  sauf,  si  cet  avertissement  ne 
procuroil  pas  le  nombre  demandé,  à  faire  assembler  les  citoyens  sujets 
à  le  fournir,  section  par  section. 

6.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  départe- 
ment, de  ce  jour,  qui  met  à  la  disposition  de  la  municipalité  cinquante 
sacs  de  blés  pour  être  vendus  aux  boulangers  et  au  peuple. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district  qui  annonce  la  délivrance 
de  ces  cinquante  sacs  de  blés. 

Carpenlier  et  Mutinot  ont  été  nommés  commisaires. 

7.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune,  voulant 
régler  les  fonctions  des  commissaires,  qui  doivent  être  nommés  par 
cinquante  maisons  dans  chacune  des  dix  sections,  pour  veiller  à  l'égale 
distribution  des  subsistances,  suivant  la  délibération  du  25  juin  pré- 
sent mois  ;  le  procureur  de  la  commune  entendu,  arrête  unanimement 
ce  qui  suit  : 

io  Chaque  commissaire  ira  dans  chacune  des  cinquante  maisons  de 
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son  arrondissement  pour  y  recevoir,  de  chaque  chef  de  '  ménage,  la 
déclaration  des  quantités  de  grains,  que  chacun  possède  et  il  prendra 
tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi  pour  en  faire  la  vérification. 

^0  II  prendra  aussi  la  déclaration  du  nombre  des  individus  à  nourrir 
dans  chaque  ménage. 

30  II  prendra  encore  la  déclaration  de  chacun  des  chefs  de  ménage, 
afin  de  savoir  s'ils  prennent  du  pain  au  boulanger,  ou  s'ils  vont 
acheter  du  blé  au  marché. 

4^^  Il  veillera  à  ce  que  ceux  qui  ont  du  blé  et  des  farines  chez  eux 
n'aillent  pas  encore  acheter  du  pain  chez  le  boulanger. 

50  S'il  éprouvoit  des  refus  de  la  part  de  quelque  habitant  de  son 
arrondissement,  sur  les  déclarations  énoncées  dans  les  articles  4,  2  et 
3,  il  dénoncera  les  refusants,  sur  le  champ,  au  comité  permanent  qui 
les  fera  poursuivre  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  ou  qui 
les  fera  appeler  sans  délai  pour  répondre  devant  le  comité. 

6^  Ceux  qui  voudront  aller  acheter  du  blé  au  marché  seront  tenus 
de  prendre  une  carte  du  commissaire  de  leur  arrondissement.  La 
carte  sera  présentée  sur  le  marché  au  commissaire  municipal  ou,  en 
son  absence,  à  l'officier  de  la  garde  nationale,  commandant  le  poste 
du  marché  au  blé.  Aussitôt  que  le  porteur  de  la  carte  aura  été  fourni 
d'une  quantité  de  blé  proportionnée,  tant  au  nombre  des  individus  de 
sa  famille  qu'à  la  quantité  qui  se  trouvera  sur  le  marché,  la  carte  sera 
anéantie,  afin  qu'elle  ne  serve  point  deux  fois  en  un  même  jour. 

70  Les  noms  des  commissaires  qui  auront  été  nommés  dans  chacune 
des  dix  sections,  avec  les  numéros  des  cinquante  maisons  de  l'arron- 
dissement de  chacun,  seront  envoyés  par  les  sections  à  la  municipalité 
et  il  en  sera  dressé  un  tableau  général  qui  sera  imprimé  et  affiché, 
afin  que  chacun  reconnoisse  lesdits  commissaires. 

S^  Il  sera  en  outre  remis  à  chacun  des  commissaires  un  exemplaire 
de  la  présente  délibération  qui  lui  servira  de  pouvoir  et  sur  lequel 
exemplaire  sera  fait  mention  de  son  nom. 

9®  Ledits  commissaires  seront  encore  chargés  de  veiller  aux  autres 
objets  de  bien  et  de  sûreté,  qui  leur  seront  délégués,  selon  les  occu> 
rences  et  en  vertu  d'arrêté  spécial. 

8.  Marché  au  blé.  —  Oui  le  rapport  du  comité  de  surveillance, 
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duquel  il  résulte  qu'il  se  commet  des  abus  dans  le  marché  au  blé, 
que  malgré  la  quantité  de  blé  qui  s'y  est  distribuée  hier,  chacun  n'a 
pas  été  approvisionné,  tandis  que  d'autres  se  sont  procuré  double  et 
triple  provision  ;  qu'il  en  est  même  qui  ont,  par  une  avarice  sordide, 
fait  un  vil  trafic  de  leur  fausse  apparence  de  besoin  et  ont  par  cette 
odieuse  manœuvre  privé  de  véritables  nécessiteux  de  la  faculté  de  se 
procurer  subsistance.  Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Con- 
seil général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  dans  chacune  des  maisons  de 
la  ville  et  banlieue,  à  l'effet  de  constater  les  quantités  de  blés  et  farines 
qui  s'y  trouvent  et  à  qui  elles  appartiennent. 

2*  Ces  visites  auront  lieu,  le  dimanche  à  7  heures  du  matin,  pour 
qu'elles  soient  plus  efficaces,  et  elles  seront  faites  partout  en  même 
temps. 

3<>  La  garde  nationale  sera  mise,  à  cet  effet,  sous  les  armes  à  l'heure 
indiquée.  Pourquoi  le  commandant  temporaire  ou  le  commandant  de 
la  légion  seront  requis  de  donner  les  ordres  nécessaires. 

4o  Chacun  des  huit  bataillons  sera  rassemblé  devant  la  porte  du 
commandant. 

Un  commissaire  du  Conseil  général  se  rendra  à  chacun  des  bataillons 
et  y  choisira,  de  concertavec  les  commandants  et  officiers,  un  ou  plusieurs 
commissaires,  dans  chacune  des  compagnies,  pour  faire,  dans  l'arron- 
dissement de  leur  compagnie,  les  visites  prescrites  par  l'article  l^r. 

5»  Cette  mesure  sera  indépendante  de  celles  prescrites  par  l'arrêté 
du  môme  jour,  concernant  la  délivrance  des  cartes  à  ceux  qui  vont  au 
marché  au  blé. 

6o  Les  commissaires  ainsi  choisis  dans  les  compagnies  tiendront  état 
exact  des  noms  de  ceux  qu'ils  auront  visités,  du  nombre  des  individus 
de  chaque  famille  ;  des  quantités  de  grains  et  farines  qui  s'y  trouveront 
et  diront  si  la  famille  prend  son  pain  chez  le  boulanger  ou  si  elle 
achète  du  grain  au  marché. 

7o  Et  ont  été  nommés  les  membres  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  4«r  bataillon,  Pascault,  officier  municipal. 

Pour  le  2e       —       Joiron,  notable. 

Pour  le  3®       —        Carpentier,  officier  municipal. 

Pour  le  4e       —       Baudelot,  notable. 
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Pour  le  5«  bataillon,  Warmé,  notable. 
Pour  le  6«       —       Débonnaire,  notable. 
Pour  le  7«       —       Danel,  notable. 

Pour  le  8«  —  Lefebvre,  notable;  à  chacun  desquels  sera 
délivré  expédition  des  présentes. 

CXLVI 

Du  lundi  premier  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  trois  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la  dernière  séance. 

2.  Subsistances.  —  Sur  la  proposition  faite  par  Martin,  ofTicier 
municipal,  de  faire  procéder  à  la  visite,  par  experts,  des  farines  dont  le 
comité  de  subsistances  à  traité  avec  des  fariniers  du  dehors.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  c'est  au  comité  de  subsistances  à  faire  constater 
rétat  des  farines  dont  il  a  traité,  à  mesure  qu'il  les  reçoit. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés,  à  l'unani- 
mité des  boules  blanches  : 

Au  citoyen  Caussin,  commis  au  district; 

Au  citoyen  Sainneville,  chef  du  bureau  municipal  des  contributions  ; 

Au  citoyen  Thomas  Michaul,  ancien  employé  des  fermes  ; 

Au  citoyen  Coquerel,  ancien  employé  ; 

Au  citoyen  Jean-Baptiste  Caron,  ancien  employé. 

4.  Subsistances.  —  Sur  ce  que  les  boulangers  sont  venus  à  la  séance 
pour  demander  que  la  municipalité  leur  fasse  délivrer  des  blés  pour 
les  mettre  en  état  de  cuire  ; 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  tjue  Montégu,  notable, 
sera  député  vers  le  district,  sur  le  champ,  pour  leur  faire  part  des 
besoins  actuels  des  boulangers  et  pour  leur  demander  s'ils  ont  à  leur 
disposition  des  blés  ou  des  farines  el  pour  les  requérir  de  délivrer  à  la 
municipalité  ce  qu'ils  ont  à  leur  disposition. 
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5.  Ventes  de  grains.  —  Comptabilité.  —  Vu  la  feuille  du  Geoseil 
général  extraordinaire,  du  jeudis?  juin  dernier,  concernant  la  compta- 
bilité des  ventes  des  grains  obtenus  du  gouvernement  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrèle  unanimement  qu'il  y  aura 
séance  demain,  à  neuf  heures  du  matin,  à  TefiTet  d'arrêter  les  états  de 
produits  des  ventes  de  blés  et  farines  du  gouvernement  ;  pourquoi  les 
commissaires  particuliers,  nommés  pour  ces  différentes  ventes,  seront 
invités  à  se  trouver,  à  cet  effet,  demain,  à  la  séance  pour  y  présenter 
ces  états. 

6.  Commandant  temporaire  de  la  place.  —  Le  citoyen  Lépreux, 
lieutenant-colonel  du  14®  régiment  de  chasseurs  infanterie  légère,  en 
quartier  en  cette  ville,  est  venu  notifier  au  Conseil  général  qu'il  prenoit 
le  commandement  temporaire  de  la  place  au  lieu  du  colonel  du 
10«  régiment  de  hussards  qui  part  de  cette  ville. 

7.  Subsistances.  —  Ouï  le  rapport  du  citoyen  Montégu,  député 
vers  le  district  pour  obtenir  des  blés  à  distribuer  aux  boulangers,  le 
Conseil  général  arrête  que  le  district  sera  requis  de  mettre  à  la  dis- 
position de  la  municipalité  treize  cents  sej^tiers  de  blés,  pour  être 
vendus  aujourd'hui  aux  boulangers. 

Et  pour  faire  cette  réquisition  et  la  distribution  de  la  quantité  aux 
boulangers,  Thierry,  officier  municipal,  a  été  nommé  commissaire  ;  il 
proportionnera  cette  distribution  aux  besoins  de  chaque  boulanger. 

Et  depuis,  l'objet  mis  en  discussion,  il  est  arrêté  qu'il  sera  distribué 
à  chacun  des  74  boulangers,  deux  sommes  de  blé  faisant  douze 
septiers  chacun. 

8.  Les  députés  rendent  compte  de  leur  mission.  —  Les  citoyens 
Gérard-Sellier,  officier  municipal  et  Delahaie,  notable,  députés  de  la 
commune,  par  délibération  du  47  de  ce  mois,  pour  solliciter  auprès 
du  ministre  un  secours  de  trente-six  mille  quintaux  de  grains,  ont 
rendu  compte  de  leur  mission. 

Ils  ont  mis  sur  le  bureau  : 

4©  Une  lettre  écrite,  le  28  juin  dernier,  par  le  ministre  aux  admi- 
nistrateurs du  département,  par  laquelle  il  leur  envoie  deux  mandats 
l'un  de  2,000  quintaux  de  farines  et  l'autre  de  500  quintaux  de  seigle 
à  prendre  au  Havre. 
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2**  Une  lettre  du  chef  de  la  seconde  division  du  bureau  de  la  guerre, 
écrite  an  Conseil  général  de  la  commune,  le  28  juin,  par  laquelle  il 
approuve  l'emprunt  fait  par  la  commune  au  préposé  des  subsistances 
militaires,  sous  la  condition  que  ces  grains  seront  remplacés  par  les 
grains  que  la  commune  doit  recevoir  du  Ministre  de  Tlntérieur. 

Sur  l'objet  des  2000  quintaux  de  farines  et  500  quintaux  de  seigle, 
les  citoyens  Gérard-Sellier  et  Delahaie  sont  députés  vers  le  département, 
pour  lui  remettre  les  mandats  de  ces  deux  quantités  de  comestibles  et 
pour  en  requérir  la  totalité  pour  les  besoins  de  la  commune. 

Sur  Tobjet  de  l'emprunt  fait  au  préposé  des  subsistances  militaires, 
les  deux  députés  sont  chargés  de  faire  pçirt  au  département  de  l'auto- 
risation de  cet  emprunt. 

Les  citoyens  Gérard-Sellier  et  Delahaie  ont  été  remerciés  de  leur 
zèle  et  du  succès  de  leur  mission. 

Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Thuiliart,  officier  municipal,  député  au  Havre  pour  se  faire  délivrer 
les  1,600  quintaux  de  farines  accordés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  expédier  ces 
farines  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  préférer  la  voie  par 
terre  ;  il  prévient  qu'il  faudra  tenir  au  moins  45  à  46,000*  pour 
le  paiement  des  voituriers  et  prendre  des  précautions  pour  assurer  les 
convois  sur  la  route. 

Les  citoyens  Gérard-Sellier  et  Delahaie,  députés  déjà  nommés,  sont 
chargés  de  faire  part  de  cette  lettre  au  département;  de  le  prier 
d'autoriser  la  municipalité  à  prendre,  sur  le  produit  des  ventes  des 
grains,  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  voituriers  ;  de  prier  aussi 
le  département  d'écrire  au  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  l'effet 
de  le  requérir  de  faire  assurer  les  convois  dans  l'étendue  de  son 
ressort. 

40.  Secours  de  grains.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
district,  du  30  juin,  au  sujet  de  la  demande  de  600,000*  de  secours 
faite  par  la  commune  à  la  Convention  pour  subvenir  à  des  achats  de 
grains. 

44.  Assemblée  populaire.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  deux  péti- 
tions de  l'assemblée  populaire  ;  la  4^©  au  sujet  de  la  suppression  des 
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courtiers  ;  la  2^  au  sujet  d'un  partage  provisoire  des  marais  commu- 
naux ;  et  une  3«  au  sujet  des  riz  étant  dans  les  magasins  des 
négociants. 

Sur  le  4®'*  objet  concernant  les  courtages  ;  il  a  été  fait  lecture  d'une 
lettre  écrite  par  le  département,  dès  le  7  juin  ;  il  a  été  arrêté  que  copie 
de  celte  lettre  sera  envoyée  à  la  société  populaire. 

Sur  le  2«  objet  concernant  les  marais  communaux  ;  le  comité  de 
finances  est  chargé  de  l'examiner  et  d'en  faire  proraptement  rapport. 

Sur  le  3«  objet  concernant  les  riz  ;  le  comité  de  secours  est  chargé 
d'en  faire  rapport. 

12.  Farines  du  Havre.  —  Les  citoyens  Sellier  et  Delahaie,  de  retour, 
du  département,  ont  dit  que  le  déparlement  avoil  trouvé  nécessaire 
d'envoyer  auprès  du  citoyen  Thuillarl,  commissaire  de  la  municipalité 
au  Havre,  un  courrier  extraordinaire  pour  lui  porter  le  mandai  des 
2,000  quintaux  de  farines  et  celui  des  500  quintaux  de  seigle  ;  que  ce 
courrier  se  rendroit  d'abord  auprès  de  l'administration  de  la  Seine- 
Inférieure,  pour  y  faire  viser  lesdils  deux  mandats  et  se  iransporleroil 
ensuite  au  Havre,  pour  remetlre  lesdils  mandats  au  citoyen  Thuillarl, 
ou,  s'il  éloil  parti,  au  citoyen  qu'il  aura  chargé  de  la  commission  ;  sur 
quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  le 
citoyen  J-B^  Dupuis  pour  courrier  extraordinaire  ;  auquel  ont  été 
remis  les  deux  mandats  avec  expédition  des  présentes. 

43.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  ne 
sera  plus  passé  au  scrutin  pour  certificats  de  civisme,  si  au  préalable 
le  pétitionnaire  ne  justifie  pas  qu'il  a  prêté  son  serment  civique  en 
séance  publique. 

Le  Conseil  général  accorde  unanimement  les  certificats  de  civisme 
aux  citoyens  ci-après  : 

Magnier  ;  Dominique  Marchand  ;  Pierre  Duval  ;  Duroisel  ;  Claude 
Bruslé  ;  Pierre-François  Bellavoine  ;  Amable  Bellavoine  ;  Jean-Philippe 
Wallon  ;  François  Capelier  ;  Louis  Pinchedé  ;  Frédéric  Formel  ;  Jean- 
François  Garbe;  Louis  Cornet  ;  Jean-Baptiste  Roger. 

A  l'égard  de  Jacques-François  Puissant,  il  a  été  sui'sis.  Il  a  été  accm*- 
dé  à  Henri  Dimpre,  mais  il  ne  lui  sera  délivré  qu'après  qu'il  aura 
justifié  d'un  congé  en  forme. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  361  — 
GXLVIl 

Du  mardi  deux  juillet  rail  sept  cent  quai re-vingl-lreize,  Tan  premier 
de  la  République,  neuf  heures  du  malin. 

État  général  des  ventes  de  blé.  —  Le  Conseil  général  s'est 
assemblé,  en  la  chambre  du  conseil,  pour  procéder  à  Tétat  général  du 
produit  des  ventes  des  blés  et  farines  mis  par  le  gouvernement  à  la 
disposition  de  la  municipalité. 

CXLVIII 

Dudit  jour  mardi  deux  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  «inq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit  Lescouvé, 
maire. 

1 .  Lecture  a  été  faile  des  actes  de  la  dernière  séance. 

2.  Visites  domiciliaires.  — Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  a  été 
fait,  dimanche  dernier,  des  visites  domiciliaires  pour  constater  les 
quantités  de  blés  et  farines  existant  dans  la  ville  ;  que  les  commis- 
saires, nommés  pour  surveiller  ces  visites  en  chaque  bataillon,  n'ont 
pas  encore  rapporté  le  résultat  de  leur  arrondissement.  Ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  y  aura  séance, 
demain  matin,  pour  recevoir  les  rapports  et  que  les  commissaires  y 
seront  appelés  spécialement. 

3.  Pionniers.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  a  été  publié  un 
avertissement  pour  inviter  les  citoyens  qui  voudroient  s'inscrire  au 
nombre  des  pionniers,  à  se  faire  inscrire  à  la  municipalité  ;  que  cet 
avertissement  n'a  pas  produit  à  beaucoup  près  le  nombre  demandé  à 
la  commune.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  par 
Delacroix,  Brandicourt  et  Delaroche  l'aîné,  commissaires  nommés  à 
cet  efifet,  il  sera  procédé  à  la  vérification  du  nombre  de  citoyens  dans 
le  cas  de  contribuer  au  fournissement  des  quarante  quatre  pionniers, 
demandés  à  la  commune.  Ils  répartiront  entre  les  dix  sections,  le 
nombre  que  chacune  devra  fournir  ;  pourquoi  les  dix  sections  seront 
convoquées. 
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4.  Certificat  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  du  29,  qui  envoie  la  réclamation  du  citoveo 
Delvaux,  régisseur  du  dépôt  de  mendicité,  contre  le  refus  de  certificat 
de  civisme  qu'il  a  essuyé,  le  14  juin.  Jl  a  été  fait  aussi  lecture  du 
mémoire  du  sieur  Delvaux. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  Ja  commune 
arrête  :  1^  qu'il  sera  écrit  au  ministre  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  à  l'occasion  du  refus  de  certificat  de  civisme  fait  à  Del- 
vaux  et  pour  détruire  les  faussetés  alléguées  dans  son  mémoire  ; 
2<>  que  copies  de  l'acte  du  17  juin  et  de  celui  du  21  du  même  mois 
seront  jointes  à  la  réponse  ;  3^  qu'il  sera  envoyé  copie  de  ces  mêmes 
actes  au  directoire  du  département. 

5.  Subsistances.  — Les  citoyens  Gérard-Sellier  et  Delahaie,  députés 
à  Paris  pour  les  subsistances,  par  arrêté  du  Conseil  général  du  17  de 
ce  mois,  ont  mis  sur  le  bureau  l'état  de  leurs  dépenses. 

Il  en  résulte  que  l'étal  montoit  à  528*,  savoir:  Pour  11  jours  à 
raison  de  12*  pour  chacun  d'eux,  264'.  Frais  de  voiture  441.  Frais 
de  poste  220». 

Mais  les  députés  ayant  déclaré  n'avoir  dépensé  que  205'  et  ne 
vouloir  être  remboursés  que  de  cette  somme,  au  lieu  des  264*  qui 
leur  étoient  alloués,  c'est  59'  à  déduire  sur  les  528',  ce  qui  réduit  la 
dépense  totale  à  469'. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  délivré  mandement  de  cette  somme  et  que  le 
département  sera  prié  d'autoriser  la  municipalité  à  en  faire  acquitter 
le  montant  sur  le  produit  des  ventes  de  blés. 

6.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général,  ayant  passé  au 
scrutin  pour  certificats  de  civisme,  en  a  accordé  aux  citoyens  qui 
suivent  : 

Hurtault,  ci-devant  employé,  à  l'unanimité;  Gloria,  ci-devant  em- 
ployé, à  l'unanimité;  Billot,  ci-devant  employé,  à  l'unanimité  ;  Tondu, 
ci-devant  chanoine  régulier,  avec  trois  noires  ;  Jean-Martin  Tribon, 
ci-devant  cordelier,  une  noire  ;  Breban,  ci-devant  cordelier  ;  Hacot, 
ci-devant  frère  lai  capucin;  Loignon,  prêtre  ci-devant  bernardin; 
Laurent  le  jeune,  ci -devant  frère  lai  capucin  ;  Leroi,  ci -devant 
chapelain  de  Saint -Denis  ;  Buttin,  ci -devant  cordelier;  Boullenger, 
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ci-devant  religieux  de  la  forêt  de  Sénart  ;  Beugnet,  ex-religieux  de  la 
forêt  de  FonleCraull;  Barbier,  ex-cordelier  ;  Damien-Millefin,  ex- 
augustin  ;  au  citoyen  Everard,  avec  une  seule  noire  ;  au  citoyen  Walon, 
ex-chapelain  ;  au  citoyen  Arcambal,  commissaire  des  guerres  ;  au 
citoyen  Laurendeau,  ex-religieux,  vicaire  épiscopal;  au  citoyen  Baillet, 
ex-jacobin,  vicaire  épiscopal  ;  au  citoyen  Dècle,  prêtre  ;  au  citoyen 
Lefranc,  ex-carme  ;  au  citoyen  Gassel,  vicaire  épiscopal. 

CXLIX 

Du  mercredi  trois  juillet  mil  î>ept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil  Lescouvé,  maire. 

4.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  voit,  avec 
toutes  les  inquiétudes  d'une  sollicitude  paternelle,  que  la  rareté  des 
grains  se  perpétue  sur  le  marché  de  celle  ville  ;  que  les  causes  passées 
et  présentes  de  cette  rareté  se  font  toujours  sentir  ;  que  les  moyens 
employés  jusqu'alors  pour  y  remédier  n'ont  été  que  des  palliatifs  im- 
puissants ;  que  le  danger  d'une  disette  affreuse  est  toujours  imminent 
et  que  l'on  ne  peut  l'éviter  qu'en  prenant  des  mesures  suffisantes, 
promptes  et  efficaces. 

Considérant  que  les  causes  de  la  rareté  sont  la  proximité  des  armées 
du  Nord  ;  le  nombre  considérable  de  troupes  dont  elles  sont  composées; 
les  approvisionnements  immenses  faits  pour  assurer  leurs  subsistances  ; 
les  achaU^  de  grains  qui  ont  eu  lieu  à  cet  effet  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  la  Somme  et  spécialement  sur  le  marché  d'Amiens,  ce  qui 
réduit  cette  ville  à  la  nécessité  de  ne  pouvoir  recevoir  d'approvisionne- 
rnents  que  des  départements  limitrophes  ;  mais  que  la  circulation  entre 
ces  départements  et  celui  de  la  Somme  se  trouve  paralysée  par  deux 
circonstances  ;  la  première  parce  que  les  cultivateurs  éloignés  préfèrent 
vendre  leui^s  grains  dans  les  marchés  plus  voisins  de  leur  domicile,  n'étant 
plus  attirés  au  marché  d'Amiens  par  l'espoir  d'y  vendre  plus  cher.  La 
seconde  parce  que  les  blattiers  ne  peuvent  plus  acheter  dans  les  fermes 
et  que  s'ils  achetoienl  sur  les  marchés  éloignés  au  prix  du  maximum, 
ils  ne  pourroient  revendre  qu'au  même  prix  sur  le  marché  d'Amiens, 
ce  qui  les  réduit  à  l'impossibilité  absolue  d'acheter  et  de  vendre. 
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Considérant  que  tous  les  moyens,  employés  jusqu'à  présenl^pour 
assurer  la  subsistance  des  40,000  habitants  de  la  ville  et  de  tous  ceux 
des  villes,  bourgs  et  villages  de  plus  de  six  lieues  à  la  ronde,  qui  s'ap- 
provisionnent chaque  jour  à  son  marché,  n'ont  pourvu  qu'à  des  besoins 
momentanés  et  ne  rassurent  point  sur  l'avenir. 

Que  les  visites  domiciliaires,  dans  la  ville  et  dans  les  cinq  districts, 
ont  démontré  qu'il  n'y  avoit  de  ressources  que  dans  ceux  de  DouUens 
et  de  Montdidier  ;  que  les  réquisitions  faites  aux  cultivateurs  de  ces 
deux  districts  n'ont  jamais  produit,  un  seul  jour,  le  fournissement 
entier  du  marché  ;  que  sans  les  quantités  de  blés  et  farines  mises  à  la 
disposition  de  la  municipalité  par  le  gouvernement,  il  y  aurait  eu 
disette  réelle  ;  que,  le  17  juin  dernier,  le  besoin  étoit  si  ui'gent,  les 
plaintes  si  multipliées,  si  pressantes,  et  le  danger  si  imminent,  que  le 
Conseil  général  et  le  district  se  résolurent  à  l'emprunt  fait  au  préposé 
des  subsistances  militaires. 

Que  des  commissaires,  délégués  par  le  comité  de  subsistances,  ont 
fait  au  dehors  des  achats  de  blés  et  de  farines  à  des  prix  qui  excé- 
doient  nécessairement  celui  du  maximum,  par  l'addition  inévitable  des 
frais  de  voyage,  de  transports  et  d'emmagasinement  ;  que,  par  respect 
pour  le  décret  du  4-  mai,  ces  blés  et  farines  n'ayant  été  vendus  aux 
boulangers  et  aux  citoyens  que  sur  le  pied  du  maximum,  il  en  est 
résulté  un  déficit  considérable  ;  que  sur  1,326  sacs  de  farines  achetés 
au  compte  du  comité,  dont  le  prix  s'élève  à  148,538^  2»  6^,  il  se  trouve 
déjà  46,810*  18»  de  déficit  ;  que  le  comité  est  actuellement  hors  d'état 
de  continuer  des  opérations  aussi  onéreuses,  s'il  n'est  mis  de  nouveaux 
fonds  à  sa  disposition. 

Que  les  députés  de  la  commune  ont  été  envoyés  au  Ministi*e  de 
l'Intérieur,  en  vertu  de  délibération  dudit  jour  17  juin,  pour  lui 
demander  un  secours  de  36,000  quintaux  de  grains;  qu'ils  ont  été 
chargés  aussi  d'exposer  au  Ministre  de  la  Guerre  les  circonstances 
extrêmes  qui  avoient  nécessité  l'emprunt  fait  au  préposé  des  subsis- 
tances militaires. 

Que  le  Ministre  de  la  Guerre  a  eu  l'humanité  d'autoriser  cet  emprunt 
et  d'en  reculer  le  remplacement  au  temps  où  la  commune  au  l'oit 
obtenu  les  secours  de  grains  demandés  au  Ministre  de  Tlntérieur. 

Mais  que  ce  secours  se  trouve  réduit:  lo'à  1,600  quintaux  de 
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farines  à  prendre  au  Havre,  accordés  aux  sollicilalions  du  citoyen 
Flesselle  ;  2«  à  2,000  autres  quintaux  de  farines  et  500  quintaux  de 
seigle  à  prendre  aussi  au  Havre,  accordés  aux  sollicitations  des  députés 
de  la  municipalité.  Qu'un  commissaire  de  la  municipalité  est  déjà  au 
Havre  pour  faire  expédier  les  1,600  quintaux  ;  qu'il  vient  de  lui  être 
dépêché  un  courrier  pour  lui  porter  les  mandats  de  supplément  ;  que, 
sans  un  secours,  il  seroit  de  toute  impossibilité  de  satisfaire  aux  frais 
des  premières  voitures  qui  sont  attendues  avec  tant  d'impatience. 

Que  tous  ces  moyens  sont  évidemment  insuffisants  ;  qu'il  est 
d'absolue  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  promptes  et  efficaces 
et  plus  étendues,  pour  préserver  de  disette  et  les  habitants  d'Amiens 
et  ceux  des  environs  qui  s'approvisionnent  journellement  à  son  marché. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ;  vu  les  délibérations  des 
17,  21  et  28  juin,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit: 

1o  II  conjure  la  Convention  nationale,  au  nom  des  40,000  habitants 
d'Amiens  et  de  tous  ceux  des  villes,  bourgs  et  villages  de  plus  de  six 
lieues  à  la  ronde,  qui  s'approvisionnent  chaque  jour  au  marché 
d'Amiens,  d'accorder  à  la  municipalité  une  somme  de  600,000*  à 
prendre  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur; 
pour  ladite  somme  être  employée  en  achats  de  grains  nécessaires  pour 
sauver  cette  multitude  d'hommes  des  horreurs  de  la  famine  ;  il 
offre  de  remplacer  ce  qui,  dans  celte  somme,  excéderoit  la  portion 
attribuée  à  la  municipalité,  soit  par  voie  d'emprunt,  soit  en  assignats 
sur  les  parties  du  16®  non  encore  grevées  d'affectation. 

2<>  Il  demande  aussi  que  pour  mettre  la  municipalité  en  état  de 
subvenir  aux  besoins  actuels  des  fi*ais  journaliers  de  subsistances, 
comme  paiement  de  voitures,  de  main-d'œuvre,  de  voyages  et  autres, 
il  soit  laissé  à  sa  disposition  le  produit  des  ventes  de  blés  et  farines 
déjà  accordés  par  le  gouvernement.  Il  offre  de  remplacer  par  l'une  ou- 
l'aulre  des  deux  voies  indiquées  en  l'article  l^r. 

3o  Expédition  des  présentes  sera  portée  sans  retard  au  département 
et  au  district,  avec  prière  instante  d'appuyer  les  demandes  y  contenues. 

4^  Il  en  sera  adressé  aussi  expédition  à  Saladin,  représentant  à  la 
Convention  nationale,  dont  l'attachement  à  la  cité  a  déjà  été  éprouvé 
efficacement  et  qui  ne  manquera  pas  d'en  donner  une  nouvelle  preuve 
dans  une  occasion  si  pressante. 
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2.  Blés  au  marché  de  Nesle.  --  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
considérant  qu'en  attendant  Tautorisation  et  Teffet  des  mesures 
proposées  par  son  arrêté  de  ce  jour,  pour  assurer  rapprovisionnemenl 
de  ses  concitoyens 'jusqu'à  la  prochaine  récolte,  il  n'est  pas  moins 
pressant  de  se  procurer  des  subsistances  pour  chaque  jour  de  cette 
semaine  ;  que  le  moyen  le  plus  pratique  seroil  d'envoyer  acheter  des 
blés  sur  le  marché  de  Nesle,  où  il  s'en  trouve  abondamment  ;  mais  que 
pour  faire  ces  achats,  il  est  nécessaire  de  se  procurer  des  fonds.  Qu'il 
n'y  a  d'autre  voie,  pour  s'en  procurer,  que  de  demander  au  départe- 
ment qu'il  autorise  la  municipalité  à  employer  à  ces  achats  jusqu'à 
concurrence  de  60,000 *,  à  prendre  sur  le  produit  des  ventes  de  blés 
el  farines  étant  en  ses  mains  et  à  charger  un  commissaire  de  faire  ces 
achats  ;  que  sans  cette  ressource,  la  ville  manqueroit  absolument  de  pain. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  unanimement  que  le 
département  sera  prié,  attendu  l'urgence  du  besoin,  d'autoriser  la  muni- 
cipalité :  !^  à  dépenser  en  achats  de  blés  pour  fournir  le  marché  jusqu'à 
concurrence  de  60,000^  à  prendre  sur  le  produit  des  ventes  de  blés 
et  farines  obtenus  du  gouvernement  ;  S®  à  envoyer  à  Nesle  un  com- 
missaire chai*gé  de  faire  ces  achats  ;  3**  à  ajouter  au  prix  du  maximum 
les  frais  de  transport  de  Nesle  jusqu'à  Amiens,  ainsi  que  tous  les 
autres  frais  indispensables.  El  le  Conseil  général  présente  pour  com- 
missaire le  citoyen  Warmé. 

3.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
Thuillart,  officier  municipal,  député  au  Havre,  datée  du  30  juin,  par 
laquelle  il  réitère  l'avis  par  lui  donné  précédemment  des  motifs  qui 
l'avoient  déterminé  à  préférer  la  voie  de  terre  à  celle  de  mer,  pour 
l'expédition  des  1,600  sacs  de  farines.  Il  envoie  le  tableau  des  expédi- 
tions de  ces  1 ,600  sacs  ;  il  recommande  d'en  faire  part  au  département, 
afin  qu'il  se  concerte  avec  celui  de  la  Seine-Inférieure,  pour  assurer 
les  convois  de  ces  comestibles.  Carpenlier,  officier  municipal,  et  le 
secrétaire-greffier  ont  été  porter  la  lettre  au  départemenL 

CL 

Du  jeudi  quatre  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  quatre  heures  après-midi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  367  - 

Au  Conseil  généi^l  extraordinaire  de  ia  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1 .  Blés  de  Nesle.  —  Leclure  a  élé  faite  de  Tarrêlé  du  directoire  du 
département,  de  ce  jour,  qui  autorise  ladélibérnlion  du  Conseil  général 
de  la  commune  du  jour  d*hier,  article  2,  ayant  pour  objet  des  achats 
de  blés  à  faire  aux  marchés  de  Nesle  et  autres.  Le  Conseil  général 
nomme  le  citoyen  Warmé,  notable,  commissaire  pour  faire  des  achats 
de  blés  sur  le  marché  de  Nesle,  et  autres  marchés,  à  Teffet  d'approvi- 
sionner la  ville  d'Amiens. 

H  lui  est  recommandé  de  se  concerter  avec  le  citoyen  Gollache,  Tun 
des  administrateurs  du  département. 

2.  Pionniers.  —  Ouï  le  rapport  de  Delacroix,  Brandicourt  et  Dela- 
roche  Faîne,  commissaires,  nommés  le  2  de  ce  mois,  pour  préparer 
Topération  du  tirage  des  quarante  quatre  pionniers,  demandés  à  la 
commune,  par  les  arrêtés  du  département,  du  8,  et  du  district  du  9. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  ce  qui  suit  c  1«>  Les  citoyens  des  dix  bataillons  de  la  garde 
nationale,  depuis  18  jusqu'à  50  ans,  se  rassembleront  dimanche  pro- 
chain, 7  de  ce  mois,  trois  heures  après-midi,  dans  les  lieux  ci-après 
indiqués,  à  l'effet  d'y  procéder  au  fournissement  fies  quarante-quatre 
pionniers  demandés  à  la  commune,  par  les  arrêtés  du  département, 
du  8  et  du  district,  du  9. 

2o  D'après  le  tableau  de  recensement  des  citoyens  des  dix  bataillons, 
il  sera  fourni  un  pionnier  sur  55  hommes.  ^ 

3^  Le  premier  bataillon  s'assemblera  à  la  salle  des  arquebusiers, 
grande  me  de  Beauvais,  devant  Galand. 

Le  second  bataillon,  à  la  salle  de  la  Malemaison,  devant  Hareux. 

Le  troisième  bataillon,  au  vestibule  de  la  salle  du  tribunal  de 
commerce,  devant  Gérard-Sellier. 

Le  quatrième  bataillon,  au  parvis  de  la  cathédrale,  devant  Bernard. 

Le  cinquième  bataillon,  à  l'église  de  l'Hôtel-Dieu,  devant  Martin. 

Le  sixième  bataillon,  à  l'église  du  collège,  devant  Thierry. 

Le  septième  bataillon,  à  la  salle  de  physique  du  collège,  devant 
Pascault. 

Le  huitième  bataillon,  à  la  salle  de  l'arbalète,  devant  Jérôme. 
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Le  neuvième  bataillon,  à  Thôpital  général,  devant  Morand-Boudier. 

Le  dixième  bataillon,  à  la  chapelle  collatérale  de  l'église  paroissiale 
de  Saint-Jacques,  devant  Delacroix. 

Et  sera  la  présente  délibération  publiée,  imprimée  et  affichée  pour 
servir  de  convocation. 

GLI 

Du  vendredi  cinq  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard,  officier 
municipal. 

1.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Pierre  Derrey,  datée  du  Havre,  du  2  de  ce  mois,  par  lacjuelle  il  donne 
avis  que  le  citoyen  Thuillart  l'a  chargé  de  la  réception  et  expédition 
des  1,600  quintaux  de  farines  accordés  à  la  Municipalité  ;  qu'il  a  eo 
conséquence  traité  avec  des  voituriers  qui  prélendoient  être  payés 
jusqu'à  11*  au  cent. 

Le  citoyen  Thuillart,  de  retour  du  Havre,  a  rendu  compte  de  sa 
mission  ;  il  dit  qu'il  n'avoit  pas  vu  le  courrier  à  lui  expédié,  le  2  de  ce 
mois,  en  vertu  d'un  arrêté  du  l®'  pour  lui  annoncer  la  quantité  de  2,000 
quintaux  de  farines  et  de  500  quintaux  de  seigle  à  prendre  au  Havre. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  aiiète  unani- 
mement ce  qui  suit  : 

i^  Il  sera  écrit  au  citoyen  Derrey  pour  le  prier  de  continuer  l'expé- 
dition des  2,000  autres  quintaux  et  des  500  quintaux  de  seigle  obtenus 
par  les  citoyens  Gérard-Sellier  et  Delahaie  et  pour  l'autoriser  à  traiter 
avec  les  voituriers  à  tels  prix  qu'il  jugera  nécessaires. 

2°  Qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  du  Havre  pour  la  remercier  de 
la  fraternité  avec  laquelle  ^lle  a  concouru  aux  expéditions  des  farines 
dont  s'agit;  pour  la  prier  de  continuer  ses  bons  oflices  et  d'accorder 
ses  bons  offices  au  citoyen  Derrey. 

âo  Le  citoyen  Thuillart  a  été  remercié  de  ses  bons  soins  dans  l'exécu- 
tion de  sa  mission. 

2.  Farines  du  Havre.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  qu'il  est 
déjà  arrivé  en  cette  ville  plusieurs  voitures  de  farines  du  Havre»  il  a  été 
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arrêté  que  le  département  seroit  consulté  sur  les  questions  de  savoir  : 
1®  à  quel  prix  ces  farines  seroient  vendues  ;  2**  comment  et  à  qui  elles 
seront  vendues. 

3.  Blés;  maximum.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département,  de  cejourd'hui,  qui  porte:  V  que  les  blés  apportés 
par  des  cultivateurs,  des  lieux  où  il  se  tient  des  marchés,  seront  payés 
sur  le  pied  du  maximum  des  marchés  les  plus  voisins;  2^  que  l'excé- 
dent du  maximum  et  le  prix  des  voitures  seront  supportés  par  ceux  qui 
achèteront  desdits  blés  ;  pourquoi  le  directoire  du  district  tiendra  note  de 
ces  prix  qu'il  remettra  aux  commissaires  chargés  de  la  revente  de  ces  blés. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  représenté  au  département  qu'il  résulteroit  de  l'exécution  de  son 
arrêté  :  1°  Que  le  prix  du  lîlé  se  trouveroil  être,  sur  le  marché 
d'Amiens,  au-dessus  du  maximum,  ce  qui  seroit  contraire  au  décret 
du  4  mai  ;  2°  One  la  taxe  du  pain  seroit  par  suite  élevée  au-dessus  de 
la  proportion  du  maximum. 

4.  Attroupement.  —  Sur  ce  que  le  commandant  du  6®  bataillon  est 
venu  rendre  compte  que  des  femmes  éloient  attroupées  au  district 
pour  s'y  faire  délivrer  des  blés,  malgré  ce  qui  a  déjà  été  vendu  sur 
les  400  sepliers  mis  à  la  disposition  de  la  municipalité,  en  vertu  d'arrêté 
du  département  de  ce  jour. 

Le  Conseil  général,  considérant  que  malgré  les  soins  persévérants 
pris  pour  procurer  la  subsistance  à  chacun  des  citoyens,  il  est  plusieurs 
femmes  qui  mettent  en  œuvre  des  supercheries  pour  se  faire  délivrer 
plusieurs  fois  dans  un  même  jour  des  quantités  de  blé  ;  qu'il  est  bien 
intéressant  d'éclairer  ces  fraudes  et  de  les  réprimer  ;  que  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  exigent  qu'il  soit  pris  sur  le  champ 
des  mesures  aussi  fermes  que  promptes  et  vigoureures. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  unanimement  que  la 
séance  sera  levée  et  que  le  Conseil  général  se  rendra,  sur  le  champ,  en 
corps,  au  lieu  de  l'allroupement  et  que  des  membres  délégués  iront 
faire  des  visites  chez  les  personnes  soupçonnées  de  s'approvisionner, 
dans  le  même  jour,  au-delà  des  besoins  de  leur  famille. 

Le  Conseil  général  est  revenu  à  la  Maison  commune,  et  la  séance 
publique  a  été  rouverte. 

24 
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5.  Sécurité  publique.  —  tl  est  arrêté  qu'il  sera  publié  un  avertis- 
sement pour  prévenir  que  ceux  ou  celles  qui  exciteroni  des  troubles  et 
attroupements  sur  le  marché  au  blé,  sous  prétexte  qu'ils  manquent  de 
subsistances,  et  qui  seront  reconnus  avoir  chez  eux  une  quantité  suffi- 
sante de  blé  ou  de  pain,  seront  poursuivis  selon  la  rigueur  de  la  loi 
sur  les  attroupements. 

6.  Visites  de  grains.  —  Le  Conseil  géné(*al  sera  convoqué 
demain,  huit  heures  du  matin,  pour  y  recevoir  le  résultat  des  visites 
domiciliaires  faites,  dimanche  dernier,  à  l'effet  de  constater  les  quan- 
tités de  grains  existantes. 

7.  Commissaires  par  50  maisons.  —  Le  Conseil  général  s'occupera 
de  la  nomination  antérieurement  arrêtée,  de  commissaires  par  cin- 
quante maisons. 

8.  Députés  envoyés  au  département.  — Et  sur  le  champ,  Haœux, 
Brandicourt,  Montégu,  Delys,  commissaires  envoyés  au  département, 
sont  rentrés  en  la  séance,  de  retour  du  département. 

Ils  ont  rendu  compte  que  le  département  avoit  promis  de  faire 
délivrer  à  la  municipalité  les  quantités  de  grains  qui  arriveroient  par 
l'effet  des  réquisitions.  Ils  ont  rapporté  aussi  qu'ils  avoient  fait  au 
département  les  représentations  arrêtées,  par  l'article  3  des  actes  de  la 
séance,  au  sujet  du  maximum. 

9.  Conmiissaires  par  50  maisons.  —  Vu  l'article  7  des  actes  de 
la  séance,  le  Con  (ûl  général,  en  expliquant  ledit  article,  arrête  que  les 
membres  du  Conseil  général  se  diviseront  entre  eux  les  maisons  de  la 
ville  à  raison  de  250  maisons,  parmi  lesquelles  ils  choisiront,  de 
50  maisons  en  50  maisons,  des  commissaires  qui  seront  chargés  des 
fonctions  énoncées  en  l'article  8  des  actes  du  28  juin  dernier. 

CLII 

Du  samedi  six  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  huit  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  de  la  commune  extraordinairement  prorogé,  où 
présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Marché  au  blé.  —  Commissaires.  —  Le  Conseil  général 
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nomme  commissaires  pour  assister  aujourd'hui  au  marché  au  blé: 
Morand-Boucher,  officier  municipal  ;  Brandicourl,  Delaroche  Talné, 
Mille,  notables.  H  est  arrêlé  qu'à  commencer  de  lundi  les  commis- 
saires seront  nommés  par  ordre  du  tableau. 

2.  Commissaires  par  50  maisons.  —  Le  Conseil  général  a  nommé 
commissaires  à  Teffet  de  choisir,  chacun,  cinq  commissaires  dans 
rétendue  qui  leur  sera  assignée,  savoir  : 

Depuis  le  n^       1  jusqu'à   250,  Lefebvre,  labletier. 


251 

—       50O,  Morand-Boucher. 

501 

—       750,  Gérard-Sellier. 

751 

—     1000,  Baudelot. 

1001 

—     1250,  Delacroix. 

1251 

'—     1500,  Delahaie. 

1501 

—     1750,  Hénocq. 

1751 

—     2000,  Hareux. 

2001 

-     2250,  Danel. 

2251 

—     2500,  Delaroche  l'aîné. 

2501 

-     2750,  Thuillarl. 

2751 

—     3000,  Gaiand. 

3001 

—     3250,  Delaroche-Demailly 

3251 

—     3500,  Joiron. 

3501 

—     3750,  Ducasse. 

3751 

-     4000,  Mille. 

4001 

—     4250,  Lescouvé. 

4251 

—     4500,  Brandicourl. 

4501 

—     4750,  Débonnaire. 

4751 

—     5000,  Bernard. 

5001 

—     5400,  Grenier. 

3.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
citoyens  Ballandier  et  Dupuis,  datée  du  Havre,  du  4,  par  laquelle 
Ballandier  mande  que  la  municipalité  du  Havre  lui  a  adressé  Dupuis, 
député  de  la  commune,  qui  lui  a  remis  deux  bons  du  Ministre  de 
l'Inlérieur,  l'un  de  2,000  quintaux  de  farines  et'  l'autre  de  500  de 
seigle  et  qu'ils  sont  tombés  d'accord  d'expédier  ces  farines  par  eau  à 
Rouen,  pour  les  faire  parvenir  à  Amiens  par  terre. 
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Vu  l'arrêté  d'hier  qui  confirme  la  mission  du  citoyen  Pierre  Derrey 
du  Havre  et  la  lettre  écrite  cejourd'hui  audit  citoyen;  le  Procureur  de 
la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  à  Pierre 
Derrey  pour  le  charger  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  citoyen  Ballan- 
dier  et  de  tout  faire  pour  que  l'expédition  ail  lieu  par  terre  comme 
elle  a  commencé. 

4.  Infirmiers.  —  Vu  le  procès-verbal  dressé,  cejourd'hui,  par  les 
commissaires  aux  prisons,  qui  constate  que  six  infirmiers  de  l'hôpital 
militaire  ambulant  ont  été  envoyés  à  la  conciergerie  par  ordre  du 
ciloyen  Arcambal,  commissaire  des  guerres.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  il  est  arrêté  que  le  procès-verbal  sera  adressé  à  l'accusateur 
public,  pour  servir  de  dénonciation  du  fail  arbitraire  du  commissaire 
des  guerres. 

5.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  ciloyen 
Derrey,  du  Havre,  du  4-,  qui  annonce  le  départ  de  six  voitures  de 
farines. 

6.  lUamination.  —  La  nouvelle  pétition  de  l'entrepreneur  de 
l'illumination  au  sujet  de  l'augmentation  du  prix  des  huiles  a  été 
remise  à  la  première  séance. 

7.  Choiseul-Gooffier.  —  Vu,  par  le  Conseil  général  de  la  commune, 
l'exposé  de  la  citoyenne  Adélaïde-Marie-Louise  Gouffier,  épouse  de 
Marie-Gabriel-Florent-Auguste  Choiseul-Gouffier,  ci-devant  ambassa- 
deur à  Constanlinople,  portant  que  quoique  par  un  arrêté  du  déparle- 
ment de  Paris,  du  12  janvier  dernier,  il  ait  élé  ordonné  que  son  nom 
seroit  rayé  de  toutes  les  listes  d'émigrés  ;  plusieurs  parties  de  domaines, 
qui  lui  appartiennent  patrimonialement  dans  divers  départements  de 
la  République,  ont  été  séquestrés  ;  que  lorsqu'elle  s'est  adressée  aux 
corps  administratifs  pour  avoir  main-levée  de  ce  séquestre,  on  lui  a 
observé  que  la  loi  du  28  mars  dernier  exigeoit  le  renouvellement  des 
certificats  de  résidence  sur  lesquels  elle  avoit  obtenu  du  département 
de  Paris  ledit  arrêté  du  12  janvier  ;  qu'elle  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  concilier  le  désir  qu'elle  auroit  de  remplir  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  par  lesdits  corps  administratifs  avec  l'arrêté  du  Comité 
de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale,  du  25 
mai  dernier,  qui  ordonne  qu'elle  restera  dans  la  ville  d'Amiens,  sous 
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la  surveillance  el  la  garde  des  officiers  municipaux  ;  que  d'ailleurs  sa 
non-émigralion  se  constate  bien  plus  par  les  certificats  de  sa  résidence 
à  Constantinople  que  par  les  certificats  qui  lui  ont  été  délivrés  depuis 
son  retour  dans  la  République,  puisque  ce  retour  ne  datant  que  du 
mois  d'octobre  dernier,  elle  ne  rempliroit  pas,  en  renouvelant  ces 
derniers  certificats,  le  vœu  de  la  loi  du  28  mars  ;  qu'elle  requiert  que 
le  Conseil  général,  prenant  sa  position  en  considération,  décide  si  elle 
peut  sortir  du  territoire  de  la  commune  ;  et  dans  le  cas  contraire  donne 
connoissance  d'une  manière  légale  de  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale  aux  corps  administratifs,  afin  de  démontrer  l'impossibilité  où 
elle  se  trouve  de  se  transporter  dans  les  lieux  de  la  République,  où  il 
lui  a  été  délivré  des  certificats  de  résidence,  depuis  son  retour  de 
Constantinople. 

Le  Conseil  général,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  et  arrête  que, 
vu  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
du  25  mai  dernier,  qui  ordonne  que  la  citoyenne  Goufiïer  restera  dans 
l'étendue  de  la  commune  d'Amiens,  sous  la  surveillance  et  la  garde 
des  officiers  municipaux,  il  ne  sera  accordé  aucune  permission  à 
ladite  Gouffier  de  voyager  hors  du  territoire  de  ladite  commune  ; 
qu'elle  continuera  au  contraire  d'y  rester  conformément  audit  arrêté 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  et  que,  pour  justifier 
à  qui  il  appartiendra  dudil  arrêté,  il  en  sera  délivré  à  ladite  Gouffier 
copie  collationnée,  avec  l'expédition  du  présent. 


CLIll 


Du  lundi  huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  piemier 
de  la  République,  sept  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Défaut  d'assiduité  aux  séances.  —  Sui-  ce  qu'ij  a  été  observé 
que  plusieurs  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  ne  se  trou- 
vent point  exactement  à  l'heure  indiquée  pour  les  séances,  quoique 
légalement  avertis.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  trouveront 
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pas  exactement  à  l'heure  indiquée  pour  les  séances,  seront  censurés  et 
leurs  noms  imprimés  dans  la  feuille  du  département,  tous  les  samedis. 

2.  Blés  de  Nesle.  —  Le  citoyen  Warmé,  notable,  député  à  Nesle, 
pour  achats  de  blés,  a  rendu  compte  de  sa  mission.  Il  a  mis  sur  le 
bureau  le  procès-verbal  qu'il  a  tenu  de  ses  opérations. 

3.  Travaux  des  fortifications.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  capitaine  du  génie  en  chef,  à  Amiens,  Rêveront,  du  7,  qui  propose 
de  publier  une  souscription  pour  avoir  des  travailleurs. 

Il  a  été  arrêté  de  concourir  à  cette  mesure  en  y  ajoutant  une  invita- 
tion à  ceux  qui  auront  assez  de  zèle  pour  travailler  gratuitement  de 
venir  se  faire  inscrire. 

CLIV 

Du  mardi  neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la  séance  du  jour  d'hier. 

2.  Défaut  d'assiduité  aux  séances.  —  Vu  l'acte  concernant  le 
défaut  d'assiduité  des  membres  du  Conseil  général  aux  séances  et  la 
mesure  adoptée  pour  réprimer  ce  défaut  ;  ouï  le  procureur  de  la 
République,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1o  Que  la  mesure  arrêtée,  hier,  sera  suivie;  en  conséquence  que  les 
noms  de  tous  les  membres  du  Conseil  général,  qui  manquent  aux 
séances,  seront  imprimés  et  insérés  dans  les  affiches  du  département. 

2"  Qu'en  plus  de  cette  mesure,  il  sera  dressé  un  tableau  des 
membres  du  Conseil  général  avec  mention  des  séances  auxquelles 
chacun  aura  assisté  depuis  le  renouvellement  de  la  municipalité  ;  et 
que  ce  tableau  sera  envoyé  aux  assemblées  primaires,  aûn  que  les 
citoyens  connoissent  ceux  qui  se  sont  rendus  dignes  de  la  confiance 
publique. 

3.  Avoines.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  ne  se  trouve  point 
d'avoine  dans  la  ville  pour  la  nourriture  des  chevaux  employés  aux 
travaux  des  arts  et  manufactures  ;  qu'il  y  a  eu  des  plaintes  réitérées 
de  la  part  des  teinturiers  apprêteurs  et  des  voiluriers  du  port.  Ouï  le 
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procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Joiron-Delarue 
et  Delahaie,  notables,  pour  aller  sur  le  champ  au  district  y  exposer  ce 
besoin  et  pour  les  prier  d'y  pourvoir. 

4.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  nomme  le  citoyen  Warmé, 
notable,  commissaire  pour  recevoir  les  blés  amenés  au  dépôt  du  ci- 
devant  couvent  de  Sainte-Marie,  les  distribuer  aux  boulangers  et  envoyer 
chaque  jour  au  marché  les  quantités  qui  seront  déterminées. 

5.  Marché  au  blé.  —  Le  Conseil  général  approuve  la  nomination 
faite  des  citoyens  Leclercq  et  Gricourt  pour  préposés  à  la  vente  des 
blés  mis  à  la  disposition  de  la  municipalité  ;  ces  deux  citoyens  feront 
la  recette  de  ces  blés  vendus  au  marché  ;  ils  en  rendront  compte 
chaque  jour  aux  commissaires  du  Conseil  général  ;  il  leur  sera  offert  à 
chacun  cent  sols  par  jour  pour  indemnité. 

6.  Hôpital  général.  —  Les  citoyens  Sellier-Joiron  et  Maillot, 
députés  de  Tadministration  de  l'hôpital  général,  sont  venus  à  la  séance 
demander  une  décision  sur  la  délibération  des  administrateurs,  du  5 
juin  dernier.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de 
la  commune  arrête  unanimement  : 

i^  Qu'il  sera  écrit  aux  administrateurs  de  l'hôpital  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  énoncé  dans  l'acte  du  Conseil  général,  du  3i  mai 
dernier,  que  cet  acte  avoit  été  pris  sur  la  motion  des  membres  pré- 
sents de  l'administration  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  cet  acte  à  été  pro- 
voqué par  des  membres  du  Conseil  général,  membres  en  même  temps 
de  l'administration  de  l'hôpital,  mais  qu'ils  ne  l'ont  provoqué  qu'en 
celte  première  qualité. 

?•  Qu'il  leur  sera  mandé  aussi  que  s'il  a  été  nommé  alors  deux 
surveillants  à  l'hôpital,  ce  n'étoit  point  par  l'effet  d'un  défaut  de  con- 
fiance dans  l'administration  de  la  part  du  Conseil  général  ;  que  la* 
crainte  d'une  dilapidation  imminente  avoit  seule  excité  le  zèle  du 
Conseil  général. 

3®  Que  ces  surveillants  cesseront  toutes  fonctions  et  remettront  les 
clefs  aux  administrateurs. , 

Au  surplus,  en  statuant  sur  différentes  motions  relatives  à  la  police 
intérieure  de  la  maison,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il 
sera  envoyé  aux  directoires  du  district  et  du  département  expédition  du 
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procès-verbal  des  commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune,  qui 
constate  le  refus  de  prêter  serment,  de  la  part  des  sœurs  de  la  maison 
de  rhôpital. 

7.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  de  Tarrêlé  du  département, 
du  6,  concernant  la  demande  fai((3  par  la  commune  d*un  secours  de 
600,000^  pour  procurer  des  subsistances  aux  citoyens  de  la  ville  et 
des  environs. 

11  a  été  arrêté  qu'il  en  seroit  envoyé  copie  au  citoyen  Saladin,  avec 
prière  d'accuser  réception  de  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  4. 

8.  Illumination.  —  Vu  la  nouvelle  pétition  de  Tentrepreneur  de 
l'illumination  sur  l'arrêté  du  25  juin  concernant  l'indemmié  demandée 
à  cause  de  l'augmentation  du  prix  des  huiles;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que,  pour  tenir  lieu 
aux  entrepreneurs  de  l'illumination  de  toute  indemnité  à  cause  de 
l'augmentation  du  prix  des  huiles,  il  leur  sera  accordé  une  augmen- 
tation de  trente  pour  cent  sur  le  tolal  de  la  dépense  du  service  ordi- 
naire, du  i«r  octobre  1793  au  1«r  avril  1794. 

9.  Sergent  de  ville.  —  Le  Conseil  général  a  nommé  Benoit-Bernard, 
sergent  de  vilte,  au  lieu  de  Langlois  qui  a  remercié  ;  et  ledit  Bernard 
a  prêté  le  serment  civique  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonc- 
tions. 

10.  Garde  nationale.  —  Vu  la  pétition  du  7«  bataillon,  lecture 
aussi  faite  d'une  lettre  de  l'adjudant  général  de  la  Garde  nationale, 
sans  date;  le  tout  relatif  aux  service  et  discipline  de  la  Garde  nationale; 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  le  tout  au 
Comité  militaire  qu'il  charge  de  solliciter,  auprès  du  districi,  reflet  de 
la  délibération  du  Conseil  général  du  28  mai  dernier. 

H.  Farines  du  Havre.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanimement 
que  les  farines  venant  du  Havre  seront  vendues  aux  boulangers  à 
raison  de  vingt  livres  du  cent  pesant,  poids  de  marc. 

Et  pour  assurer  la  rentrée  à  la  municipalité  des  sacs  contenant  ces 
farines,  il  sera  exigé  des  boulangers  dix  livres  pour  chacun  sac,  laquelle 
somme  de  dix  livres  leur  sera  restituée  en  rapportant  le  sac. 
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12.  Grains  et  comestibles.  —  L'état  général  des  grains  el  comes- 
tibles trouvés  dans  la  ville,  le  jour  des  visites  domiciliaires  faites  le 
dimanche  30  juin  dernier,  a  été  mis  sur  le  bureau. 

Il  en  résulte  :  qu'il  ne  s'y  trouvoit  que  i®  16^2  septiers  de  blés  ; 
2®  327-i  livres  de  farines  ;  3^  6  septiers  et  demi  de  pamelle  ;  4^  69183* 
pesant  de  riz;  5^  2431  septiers  d'orge;  6**  1094  septiers  d'avoine; 
7®  que  dans  toutes  les  maisons  où  il  s'est  trouvé  des  grains,  il  y  avoit 
5770  individus  ;  et  il  est  bien  à  remarquer  que  ces  5770  individus  ne 
sont  qu'une  très  faible  portion  des  40,000  âmes  composant  la  popula- 
tion de  la  ville. 

Il  est  arrêté  que  cet  état,  avec  les  présentes,  seront  adressés  au 
district. 

Il  sera  encore  observé  que  les  1094  septiers  d'avoine,  qui  existoient 
le  dimanche  30  juin,  sont  consommés,  et  au-delà,  depuis  ce  temps. 

13.  Blés.  —  Le  citoyen  Lefebvre,  notable,  qui  étoit  commissaire 
pour  recevoir  el  payer  les  blés  de  réquisition,  a  remis  les  états  des 
blés  reçus  et  vendus. 

Il  est  arrêté  que  le  tout  sera  remis  au  citoyen  Warmé,  commissaire 
nommé  ci-devant. 

14.  Prix  pour  ceux  qui  amèneront  le  plus  de  grains.  —  Les  deux 
questions  proposées  en  la  séance  d'hier  ont  été  lues.  Ouï  le  procureur 
de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  amènent  volon- 
tairement des  blés  au  marché  d'Amiens,  sans  toucher  ni  excédent  de 
maximum  ni  frais  de  transport,  qui  ont  droit  de  concourir  aux  prix. 

GLV 

Acte  constitutionnel.  ~  Proclamation.  —  Cejourd'hui  jeudi  onze 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier  de  la  République, 
trois  heures  après-midi  ;  le  Conseil  général  de  la  commune  s'est 
assemblé  en  la  salle  d'audience  de  la  Maison  commune,  sur  l'invitation 
à  lui  faite  par  deux  députés  de  l'administration  du  département  et  en 
vertu  de  deux  lettres  el  d'un  arrêté  de  cette  administration  en  date  de 
ce  jour. 

Il  s'est  de  là  rendu,  sur  la  même  invitation  au  lieu  des  séances  du 
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déparlement  où  tous  les  corps  civils  el  militaires  avoient  été  aussi 
invités,  et  se  sont,  trouvés  pour  la  proclamation  de  Tacte  constitutionnel 
reçu  ce  même  jour. 

La  proclamation  a  été  faite  aux  places  et  carrefours  ordinaires,  en 
présence  de  tous  les  corps  revêtus  de  leurs  marques  distinctives. 

La  Garde  nationale  étoit  sous  les  arraes^  drapeaux  déployés. 

Les  troupes  de  ligne  en  quartier  en  cette  ville,  savoir  :  les  chasseurs 
et  les  dragons,  étoient  aussi  sous  les  armes. 

Chaque  proclamation  a  été  précédée  d'un  ban  au  son  des  trompettes 
el  au  bruit  des  tambours. 

Les  administrateurs  du  département  ont  été  reconduits  par  tous  les 
corps  au  lieu  de  leui^  séances. 

GLVI 

Du  vendredi  douze  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé, 
maire. 

1 .  Assiduité  aux  séances.  —  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la 
dernière  séance.  En  relisant  Tarticle  2  de  ces  actes  concernant  Tinas- 
siduilé  aux  séances,  il  a  été  recommandé  au  bureau  municipal  de 
veiller  à  son  exécution. 

3.  Chef  de  légion.  —  Le  citoyen  Morgan,  commandant  en  chef  de  la 
légion,  est  venu  à  la  séance  faire  part  qu'il  étoit  de  retour  en  celte  ville. 

3.  26<^  régiment  cavalerie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  leiire  du 
commandant  du  26®  régiment  de  cavalerie,  en  quartier  en  cette  ville, 
par  laquelle  il  expose  la  circonstance  qui  l'a  obligé  de  mettre  son 
corps  sur  pied,  aujourd'hui,  quoiqu'il  n'eût  été  requis  que  de  fournir 
un  détachement. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrrête  qu'il  sera  mandé  au 
colonel  du  26^  régiment  que  te  zèle  avec  lequel  il  a  satisfait  à  la 
réquisition  est  louable  ;  mais  qu'il  est  trop  instruit  des  lois  de  la 
discipline  militaire  pour  ne  pas  savoir  qu'aucune  troupe  ne  peut 
augmenter  la  force  requise  d'elle,  sans  le  gré  et  mêtne  sans  l'oindre 
exprès  de  l'officier  qui  se  trouve  commandant  temporaire. 
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4.  Recmtement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Dulys,  com- 
missaire au  recrutement,  de  ce  jour. 

5.  Prix  pour  ceux  qui  amèneront  le  plus  de  grains.  —  La  lecture 
des  actes  de  la  dernière  séance  qui  avoit  été  interrompue  a  été  conti- 
nuée. En  passant  sur  le  14®  et  dernier  article,  il  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  au  département  pour  le  prier  d'autoriser  les  prix  annoncés  par 
délibération  du  17  juin  dernier. 

6.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il 
sera  nommé  un  préposé  pour  recevoir  les  farines  du  Havre,  à  leur 
arrivée,  et  faire  la  recette  du  prix  des  ventes,  en  donnant  caution. 

Et  pour  nommer  ce  préposé  le  Conseil  général  sem  convoqué 
extraoïxlinairement  demain  après-midi. 

7.  Acte  constitutionnel.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  district,  de  cejourd'hui,  qui  envoie  des  exem- 
plaires :  1o  de  Tacte  constitutionnel  ;  2o  du  décret  du  97  juin  qui 
ordonne  la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  la  sanction  de 
la  Constitution  ;  3®  du  décret  du  96  juin  qui  approuve  l'adresse  aux 
françois.  Il  a  été  aus>i  fait  lecture  du  décret  du  27  juin.  Le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  airête 
unanimement  : 

1o  Que  les  dix  assemblées  primaires  seront  convoquées,  dimanche 
prochain,  14  juillet,  à  huit  heures  du  matin. 

^'^  Que  les  assemblées  primaires  seront  tenues  dans  les  lieux  ci-après 
et  seront  ouvertes  par  les  commissaires  ci-après  nommés,  savoir  : 

La  l^e  section,  1-509,  faubourg  de  Beauvais  ;  à  l'hôpital  général  ; 
Denamps,  professeur. 

La  2«  section,  503-1001,  petit  faubourg  Beauvais  ;  salle  des  arque- 
busiers ;  Bourgeois,  professeur. 

La  3®  section,  1009-1447,  faubourg  de  la  Hotoie  ;  Malemaisoq  ;  Louis 
Martin.  * 

La  4®  section,  1448-1948,  Saint-Maurice  ;  chapelle  Saint-Jacques  ; 
Saint-Riquier. 

La  5«  section,  1949-9545,  Longpré,  Bertricourt  ;  vestibule  du 
tribunal  de  commerce;  Dhervillez-Laurent. 
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La  6®  seclion,  2546-3019,  faubourg  Sainl-Pierre  ;  église  de  rilôlel- 
Dieu  ;  Radiguel-Vaulour. 

La  7e  seclion,  3020-3633,  Pelit-Sainl-Jean,  Renanconrl  ;  salle  de 
Tarbalèle  ;  Froidure. 

La  8®  section,  3634-4'200,  Hem,  iMontières,  Etouvi  ;  église  du 
collège  ;  Lescaillel. 

La  9©  seclion,  4201-481 1,  Voirie,  Neuville,  Saint-Acheul,  Boulillerie; 
anlisalle  (sic)  du  Collège  ;  Duméril  père. 

La  10®  section,  4812-5400,  faubourg  Noyon  ;  salle  de  physique  du 
collège  ;  Crousel. 

3<>  Que  la  convocation  sera  publiée  et  affichée  à  son  de  trompe. 

8.  Assemblées  primaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  leilre  des 
administrateurs  du  district,  de  ce  jour,  qui  invitent  la  municipalité  à 
accélérer  la  convocation  des  assemblées  primaires  ;  qui  en  fixe  le  jour 
à  dimanche. 

9.  Delvaux,  régisseur  du  dépôt  de  mendicité.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  pétition  du  sieur  Delvaux,  régisseur  du  dépôt  de  mendicité, 
communiquée  par  le  district,  au  sujet  du  refus  éprouvé  par  lui  d'un 
certificat  de  civisme.  Oiiï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'il  sera  envoyé  au  dépar- 
tement copie  de  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
avec  copies  des  pièces  qui  y  ont  été  jointes. 

10.  Jauge  des  piles  de  tourbes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  Directoire  du  département,  du  9,  qui  envoie  deux  exemplaires  de 
l'arrêté  qu'il  a  rendu  concernant  la  jauge  des  piles  et  la  contenance 
des  charrettes,  sacs  et  mannes  de  tourbes.  Ouï  le  substitut  ;  il  est 
arrêté  que  ce  règlement  sera  promulgué  dès  qu'il  en  aura  été  remis 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  à  la  municipalité. 

11.  Employés  des  bureaux  du  département.  —  Lecture  a  été 
faite  d^une  lettre  du  département,  du  10,  qui  envoie  un  arrêté  de  ce 
jour  ^concernant  les  employés  de  ses  bureaux.  Ouï  le  substitut;  It 
Conseil  général  arrête  qu'il  en  sera  envoyé  copie  au  commandant  de 
la  Garde  nationale,  et  qu'il  sera  proposé,  à  la  prochaine  séance, 
d'étendre  les  dispositions  de  cet  arrêté  aux  employés  des  bureaux  de 
la  municipalité. 
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12.  Tourbage  à  Longpré  et  Saint-Maurice.  —  Vu  la  nouvelle 
pétition  des  habitants  de  Longpré  et  Saint-Maurice  envoyée  en  com- 
munication par  le  district,  le  Comité  de  linances  est  chargé  d'examiner 
et  de  faire  rapport  en  la  séance  de  mardi. 

CLVII 

Du  samedi  treize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit.Lescouvé. 

1.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  ~  Vu  Tinrèté  du  Direc- 
toire du  départemeni,  du  12,  concernant  les  secours  aux  parents  des 
volontaires;  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement: 

1o  Qu*il  sera  distribué  aux  parents  des  vôloniairesles  deux  semaines 
échues  cejourd'hui,  sur  le  pied  des  distributions  établies  selon  les 
étals  des  commissaires  des  paroisses,  en  acompte  de  ce  qui  revient  à 
chacun  d'eux  suivant  le  décret. 

2°  Que  les  commissaires  distributeurs  feront  note  exacte  de  ce  qui  n 
déjà  été  touché  par  chacun  des  parents. 

3o  Qu'il  sera  aussi  envoyé  auxdits  commissaires  distributeurs  la  note 
des  volontaires  qui  ne  sont  point  à  leurs  drapeaux  afin  qu'ils  rejettent 
les  parents  de  ces  volontaires  de  Tétat  de  paiement. 

2.  Passage  de  troupes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
district,  du  13,  qui  annonce  le  passage  par  cette  ville  du  iO®  bataillon 
de  la  Seine-Inférieure  et  d'une  compagnie  de  chasseurs-tirailleurs. 

3.  Farines  du  Havre.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  12, 
qui  porte  qu'il  sera  nommé  un  préposé  pour  recevoir  les  farines  du 
Havre  et  le  produit  des  ventes. 

Ouï  le  substitut,  il  est  arrêté  :  1°  que  le  citoyen  Mutinot  fils,  sera  et 
demeurera  nommé  préposé  sous  la  caution  du  citoyen  Mutinot,  son 
père,  qui  fera  sa  soumission  ;  2o  qu'il  sera  alloué  au  préposé  un  traite- 
ment de  cent  sols  par  jour,  moyennant  quoi  il  sera  tenu  de  veiller  à 
la  réception  des  farines,  à  l'emmagasinement,  à  la  distribution  et 
recelte. 
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Sur  la  molion  de  plusieurs  membres  du  Conseil  général  ;  il  esi 
arrêté  que  les  préposés  à  la  vente  des  blés  et  celui  à  la  vente  des 
farines  tiendront,  jour  par  jour,  état  exact  des  blés  et  farines  qu'ils 
recevront,  des  quantités  qu'ils  vendront,  des  sommes  qu'ils  recevront 
^  et  qu'ils  en  rendront  compte  exactement,  jour  par  jour,  aux  citoyens 
Hareux  et  Mille,  commissaires  généraux. 

4.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Derrey,  du  Havre,  du  11,  qui  rend  compte:  1°  de  l'expédition  des 
1,600  quintaux  de  farines  dont  il  a  été  chargé  par  Thuillart  ;  il  envoie 
le  tableau  de  cette  expédition  ;  2°  de  l'expédilion  des  2,000  autres 
quintaux  de  farines  et  des  500  quintaux  de  seigle  envoyés  à  Rouen 
pour  de  là  être  envoyés  par  terre. 

Lecture  a  été  aussi  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Blondel  qui  a  été 
chargé,  à  Rouen,  de  l'expédition  des  2,000  quintaux  de  farines.  Il  a  été 
arrêté  :  l""  qu'il  seroit  écrit  au  citoyen  Derrey  pour  lui  mander  que  le 
Conseil  général  approuve  les  mesures  qu'il  a  prises  de  concert  avec  le 
citoyen  Balandier;  2*  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Blondel,  de  Rouen, 
pour  lui  mander  que  le  Conseil  général  ne  croit  pas  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  envoie  un  commissaire  à  Rouen  ;  qu'il  s'en  repose  sur  ses 
soins  et  que  pour  lui  faire  accorder  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  par  la  municipalité  de  Rouen  toute  protection,  il  sera 
écrit  à  ces  deux  corps  ;  3o  que  le  citoyen  Thuillart  demeure  autorisé  à 
traiter  du  prix  du  transport  de  ces  farines  et  seigle  et  à  correspondre 
à  cet  effet  avec  le  citoyen  Blondel. 

5.  Société  populaire.  —  Le  Conseil  général  arrête,  sur  la  pétition 
de  la  société  populaire,  que  les  officiers  municipaux  qui  auront  assisté 
au  spectacle,  assisteront  pendant  la  semaine  suivante  aux  séances  de 
la  société. 

6.  La  convocation  des  assemblées  primaires  imprimée  a  été  lue  en 
la  séance. 

CLVm 

Du  lundi  quinze  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  conseil  municipal  ordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 
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1 .  Commissaire  des  guerres.  —  Vu  la  lettre  écrite,  le  26  juin 
dernier,  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  le  prier  de  laisser  en  cette  ville 
le  citoyen  Barbier,  commissaire  des  guerres  en  second,  conjointement 
avec  le  citoyen  Arcambal.  Et  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  la  munici- 
palité n'a  pas  obtenu  de  réponse,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  de 
nouveau  au  ministre  pour  lui  renvoyer  copie  de  la  lettre  du  26  juin 
dernier  et  pour  lui  en  demander  réponse. 

2.  Marché  au  blé.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  la  Société 
populaire  qui  demande  que  tout  le  blé  amené  en  cette  ville  soit  vendu 
au  marché  et  non  ailleurs.  Attendu  que  la  pétition  a  été  communiquée 
par  le  département  et  par  le  district  et  que  ces  deux  corps  ont  jusqu'à 
présent  concouini  avec  zèle  à  l'approvisionnement,  tant  du  marché  que 
des  boulangers,  il  a  été  arrêté  qu'il  en  seroit  conféré  avec  les  deux 
corps  administratifs,  pourquoi  le  citoyen  Jérome-Guidé  est  nommé  à 
cet  effet. 

3.  Faubourg  deNoyon.  —Ménagers.  —  Labour  de  leurs  terres. 
—  Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  des  ménagers,  journaliers,  habi- 
tants du  faubourg  de  Noyon  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  laboureurs 
de  leur  faubourg  se  refusent  à  labourer  les  petites  portions  de  terre 
qu'ils  font  valoir  malgré  qu'ils  offrent  de  leur  payer  ces  labours.  Ouï 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  est 
unanimement  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les  laboureurs  du 
fauboui-g  de  Noyon  seront  tenus  de  faire  labourer  les  terres  exploitées 
par  les  ménagers  de  ce  faubourg  comme  par  le  passé,  moyennant  les 
rétributions  qui  seront  convenues  de  gré  à  gré  ou  qui  seront  réglées 
à  dires  d'experts  en  cas  de  contestation. 

Il  n'y  a  d'autant  moins  de  difficulté  à  statuer  ainsi  que,  par  l'article  i^^ 
de  la  section  5®  du  code  rural,  les  municipalités  sont  autorisées  à 
veiller  à  ce  que  les  récoltes  des  infirmes  soient  recueillies.  A  plus 
forte  raison  doit-il  être  veillé  à  ce  que  la  culture  des  terres  ne  soit 
point  dans  le  cas  de  manquer. 

à.  26®  régiment  de  cavalerie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  citoyen  Courtin,  colonel  du  26®  régiment  de  cavalerie,  qui  invite 
la  municipalité  à  envoyer  deux  commissaires  pour  assister  à  la  lecture 
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de  Tacte  constitutionnel  qui  sera  faite  à  son  régiment,  demain  à  huit 
heures  du  malin. 
Le  Conseil  municipal  nomme  Lescouvé  et  Thierry  pour  y  assister. 

CLIX 

Du  mardi  seize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi.  Au  Conseil  général  ordi- 
naire de  la  commune,  où  présidoit  Hareux. 

1.  Finances  de  la  ville.  —  Ouï  le  rapport  ilu  Comité  de  finances 
duquel  il  résulte  que  les  2,400  obtenus  du  district  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  la  dépense  journalière  de  radministration 
municipale  sont  employés  il  y  a  déjà  longtemps  ;  que  les  besoins 
renaissent  chaque  jour  et  sont  tout  aussi  urgents  et  indispensables 
qu'auparavant;  vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune 
du  31  mai  dernier  ;  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  département  sera  prié 
derechef  de  faire  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  une  somme 
de  7,400*  fiiisant  le  surplus  des  10,000'  primitivement  demandés  pour 
subvenir  aux  dépenses  journalières  et  urgentes  de  radministration 
municipale;  laquelle  somme  sera  prise  sur  les  sols  additionnels  reve- 
nant à  la  municipalité  sur  les  contributions  foncière  el  mobilière  de 
1791. 

2.  Illumination.  —  Vu  la  nouvelle  et  3«  pétition  de  l'entrepreneur 
de  l'illumination  au  sujet  de  l'indemnité  demandée  à  cause  de  Taugmeo- 
tation  du  prix  des  huiles  ;  vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune,  du  9  de  ce  mois;  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  pei*siste  dans 
son  arrêté  du  9  de  ce  mois. 

â.  Constitution.  —  Des  députés  de  la  2®  assemblée  primaire  sont 
venus  à  la  séance  ;  ils  ont  mis  sur  le  bureau  l'arrêté  pris  dans  cette 
assemblée  par  lequel  arrêté,  l'assemblée  prin^tire  manifeste  le  vœu 
que  la  liste  de  tous  les  citoyens  qui  ont  accepté  la  Q^stitution  soit 
imprimée. 
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Leclure  faite  de  l'arrêté,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  que  Tarrêté  de  la  seconde  assemblée  primaire  sera 
envoyé  aux  neuf  autres  sections. 

4.  Assemblées  primaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  pris 
par  les  commissaires  des  dix  assemblées  primaires. 

5.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  seconde  lettre 
du  citoyen  Blondel,  commissionnaire  à  Rouen,  du  14  de  ce  mois,  au 
sujet  des  farines  et  seigles,  venant  du  Havre,  étant  à  Rouen. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Thuillart,  officier  municipal,  auquel  cette 
lettre  avoit  été  renvoyée,  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
entendu;  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit,  de  nouveau,  au 
citoyen  Blondel  pour  lui  réitérer  ce  qui  lui  a  été  déjà  mandé. 

6.  Tourbages  à  Longpré  et  Saint-Maurice.  —  Lecture  a  été 
faite  de  la  pétition  des  habitants  de  Longpré  et  de  Saint- Maurice 
qui  demandent  à  lourber  dans  les  marais  communs.  Ladite  requête  a 
été  envoyée  en  communication  à  la  municipalité  par  le  district.  Ouï  le 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  persisté  dans  la  réponse  faite  par  le  Conseil  général,  le 
17  juin  dernier,  et  qu'il  y  sera  ajouté  deux  observations:  la  l^e  sur  la 
fausseté  de  quelques  faits  allégués  dans  la  pétition  ;  la  seconde  sur  les 
fausses  conséquences  tirées  par  les  habitants  de  Longpré  et  de  Saint- 
Maurice  du  décret  du  10  juin  dernier.  Et  le  projet  de  cette  réponse 
ayant  été  mis  sur  le  bureau  a  été  lu,  approuvé  et  souscrit. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  aux 
citoyens  ci-après  nommés  :  Revest,  ci-devant  domicilié  en  cette  ville, 
électeur,  et  actuellement  du  comité  d'instruction  à  Perpignan  ;  Gau- 
dran,  commis  au  bureau  des  ponts  et  chaussées  ;  Lescouvé,  capitaine 
dans  les  charrois  de  l'armée,  et  Carpentier. 

CLX 

Du  jeudi  dix  huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  muni- 
cipal ordinaire  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

25 
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t .  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  :  i^  de  la  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Rouen,  du  15,  en  réponse  à  celle  à  eux  écrite  le 
14,  dans  laquelle  ils  proposent  d'échanger  les  farines  appartenant  à  la 
commune  d'Amiens,  contre  des  froments  qui  appartiennent  à  celle  de 
Rouen,  élant  dans  le  district  de  Péronne. 

il  a  été  dit  que  Martin,  officier  municipal,  avoit  été  député,  hier,  vers 
le  département,  pour  lui  communiquer  la  lettre  ci-dessus.  Ouï  le 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête 
qu'il  sera  écrit,  cejourd'hui,  au  département  pour  le  prier  de  répondre 
de  suite  à  la  municipalité  et  l'informer  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  relative- 
ment à  la  proposition  insérée  dans  la  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Rouen,  à  l'effet  d'en  déférer  demain  au  Conseil  général. 

2o  II  a  aussi  été  fait  lecture  de  la  lettre  des  citoyens  Ballandier 
frères,  négociants  au  Havre,  du  il,  contenant  étal  des  frais  de  com- 
mission des  2,000  quintaux  de  farines  et  500  de  seigle  expédiés  du 
Havre  pour  Rouen.  Ouï  le  substitut,  il  a  été  arrêté  que  les  frais  de 
commission  réclamés  seront  payés  aussitôt  que  le  commissaire  de  la 
municipalité,  député  à  Rouen  pour  expédier  l'envoi  des  farines  et  seigles 
envoyés  du  Havre,  aura  informé  le  Conseil  général  de  la  commune  que 
les  farines  et  seigles  dont  s'agit  seront  arrivés  dans  le  port  de  Rouen. 

Martin,  officier  municipal,  est  entré. 

11  a  rendu  compte  de  sa  mission  d'hier  auprès  du  dépailement,  au 
sujet  de  la  lettre  de  la  municipalité  de  Rouen;  il  a  dit  que:  1o  le  dépar- 
tement avoit  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  les  sentiments  de  bien- 
veillance exprimés  dans  celte  lettre,  de  laquelle  ils  ont  demandé  une 
copie  ofticielle  qui  leur  a  été  envoyée;  ^  qu'il  lui  avoit  été  assuré,  par 
les  membres  du  département,  qu'ils  alloient  expédier  un  courrier 
extraordinaire  à  Péronne  et  à  Nesie,  à  l'effet  de  faire  lever  l'embargo 
qui  a  été  mis  sur  le  passage  des  subsistances  destinées  pour  cette  ville 
et  en  protéger  le  transport  et  l'arrivée;  3<>qu'il  seroit  écrit  au  départe- 
ment pour  le  prier  de  rendre  compte  de  son  arrêté  à  l'effet  de  presser 
l'exécution,  en  écrivant  au  district  de  Péronne. 

2.  Farines  du  gouvernement.  —  Les  comptes  des  premières 
farines  vendues  à  Sainte-Marie  ont  été  mis  sur  le  bureau.  Ils  ont  été 
à  l'instant  vérifiés  et  arrêtés  par  le  citoyen  Morand,  commissaire, 
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lequel  s'esl  chargé  desdits  comptes  et  d'en  faire  payer  le  montant  au 
trésorier  receveur  du  district. 

3.  Garde  nationale.  —  11  a  été  fait  lecture  de  la  pétition  du 
citoyen  Boudon,  capitaine  de  la  troisième  compagnie  du  troisième 
bataillon  de  la  Garde  nationale.  Oui  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  municipal  a  chargé  Gérard-Sellier  d'en  faire  son 
rapport  au  prochain  Conseil  général,  et  de  faire  l'application  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  la  Garde  nationale. 

4.  Voirie.  —  Alignement  à  la  Nenville.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  pétition  relative  à  un  alignement  à  la  Neuville.  Le  Conseil  muni- 
cipal ne  pouvant  statuer  aujourd'hui  sur  ladite  pétition,  a  chargé 
Gérard-Sellier  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  d'en  faire  son  rapport 
au  Conseil  général  de  mardi  prochain. 

5.  Architecte  de  la  ville.  —  Il  a  été  fait  lecture  de  la  pétition  du 
citoyen  Scellier  par  laquelle  il  demande  une  augmentation  de  traite- 
ment. Renvoyée  au  comité  des  finances  pour  en  faire  son  rapport  au 
Conseil  général  dans  le  plus  bref  délai.  • 

CLXl 

Du  vendredi  dix-neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après 
nommés  : 

A  Pierre  Guislain  Flament,  conducteur  des  diligences  ;  à  la  dame  veuve 
de  Saint-Germain,  pensionnaire  de  la  Nation  ;  au  citoyen  Barbier,  com- 
missaire des  guerres  en  second  ;  à  Maximilien  de  Neuilly  ;  à  Dupuy, 
employé  dans  les  charrois  ;  à  Débonnaire,  curé  du  Petit-Saint-Jean  ; 
à  Roussel,  ex-chanoine  ;  à  Grébert  père,  lieutenant  de  gendarmerie  ; 
à  Marie-Geneviève  Resnel,  ci-devant  religieuse  au  Paraclet. 

2.  Société  populaire.  —  Les  députés  de  la  société  populaire  sont 
venus  à  la  séance.  Ils  y  ont  fait  deux  pétitions  verbabes.  La  première 
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pour  que  le  Conseil  général  mit  à  Tordre  du  jour  la  question  de  savoir 
s'il  seroil  rendu  des  honneurs  à  la  mémoire  de  Marat. 

La  seconde  pour  que  le  Conseil  général  redoublât  de  vigilance  sur 
les  cadavres  de  bêtes  mortes  qui  sont  jetés  sur  les  chemins  et  dans  les 
fossés  de  la  place,  ce  qui  peut  devenir  contagieux  dans  les  grandes 
chaleurs. 

Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  République,  le  Conseil  général 
dit  que  la  première  pétition  sera  mise  à  Tordre  du  jour. 

A  Tégard  du  second  objet  de  la  demande,  il  a  été  rendu  compte  que 
la  municipalité  y  avoit  déjà  pourvu  et  qu'en  exécution  de  ses  ordres, 
le  commissaire  de  police  avoit  déjà  fait  des  visites  dans  les  faubourgs 
et  dans  la  banlieue,  pour  connaître  les  auteure  de  ces  contraventions. 

3.  Architecte  de  la  ville.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Scellier, 
architecte,  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  traitement,  en  consi- 
dération de  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les  denrées  et  parcequ'il 
offre  de  se  charger  de  remplir  les  fonctions  d'inspecteur  des  bornes  cl 
limites  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  biens  et  marais  communs.  Ouï  le 
rapport  du  comité  de  finances,  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera 
accordé  au  citoyen  Scellier,  architecte  de  la  ville,  une  augmentation 
annuelle  de  trois  cents  livres  de  traitement. 

4.  Subsistances.  —  Vu  Tarrêté  du  Conseil  général  de  la  commune, 
du  28  juin  dernier,  qui  porte  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  par 
cinquante  maisons  pour  délivrer  des  cartes  aux  citoyens  qui  s'approvi- 
sionnent au  marché  au  blé. 

Vu  l'état  des  commissaires  nommés  dans  l'intérieur  de  la  ville,  en 
exécution  de  cet  arrêté,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1o  Que  la  représentation  des  cartes  ne  sera  exigée  qu'à  compter  de 
jeudi  prochain,  afin  d'avoir  le  temps  de  donner  connaissance  de  cette 
mesure  de  police,  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  des  faubourgs  et 
banlieue,  et  même  dans  les  campagnes  des  environs. 

2o  Que  l'état  des  Commissaires  nommés  pour  l'intérieur  de  la  ville 
sera  imprimé. 

3o  Que  les  commissaires  de  chacun  des  faubourgs  et  villages  de  la 
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banlieue  seront  aussi  chargés  de  remplir  les  fonctions  des  commissaires 
intérieurs  de  la  ville,  pour  la  distribution  des  cartes. 

¥  Que  les  municipalités  des  communes  des  environs  de  la  -ville, 
jusqu'à  cinq  lieues  à  la  ronde,  dont  les  citoyens  s'approvisionnent  au 
marché  de  cette  ville,  seront  requises  de  munir  ceux  de  leurs  citoyens, 
qui  viendront  au  marché  aux  grains  de  cette  ville,  d'un  certificat  qui 
constatera  qu'ils  n'ont  point  de  subsistances  chez  eux  ;  qu'ils  ne 
peuvent  s'en  procurer  dans  leur  commune  et  qui  constatera  aussi  le 
nombre  des  individus  de  chaque  famille  et  la  quantité  de  grains  dont 
la  famille  aura  besoin  ;  que  pour  l'eflet  de  cette  mesure,  le  district 
sera  prié  de  faire  parvenir  des  exemplaires  de  cette  délibération  aux 
municipalités  des  environs  d'Amiens. 

5**  Que  le  présent  arrêté  sera  publié,  dès  lundi  prochain,  sur  le 
marché  au  blé. 

5.  Manufactures.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Alexandre  Lcfebvre, 
communiquée  par  le  district,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  la 
partie  du  bâtiment  non  louée  de  l'Oratoire,  pour  y  établir  une  nouvelle 
manufacture  de  draps,  à  l'instar  de  celle  qu'il  a  déjà  précédemment 
établie  pour  le  compte  de  plusieurs  intéressés. 

Vu  l'avis  du  directeur  de  la  régie  nationale,  auquel  aussi  cette  péti- 
tion a  été  communiquée,  le  substitut  du  Procureur  de  la  commune 
entendu  ;  le  Conseil  général  est  unanimement  d'avis  que  la  demande 
du  citoyen  Lefebvre  doit  être  accueillie  et  favorisée  puissamment  par 
tous  les  moyens  et  encouragements  possibles.  Que  les  considérations 
purement  pécuniaires  exposées,  dans  l'avis  du  directeur  de  la  régie 
nationale,  ne  doivent  point  l'emporter  sur  la  grande  considération  du 
bien  public,  de  l'avantage  des  manufactures  et  du  commerce  et  de 
l'emploi  d'une  quantité  d'ouvriers  qui  seroient  dans  le  cas  de  manquer 
de  travail  sans  cet  établissement. 

6.  Farines  du  Havre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
citoyens  Ballandier,  commissionnaires  au  Havre,  au  sujet  des  farines  et 
seigles  du  Havre.  Lecture  a  été  aussi  faite  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  de  ce  jour.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
entendu^  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ; 
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i^  Que  le  compte  général  des  ventes  de  blés  et  farines  sera  dressé 
pour  dimanche  prochain. 

2®  Que  les  acquits  à  caution  des  farines  expédiées  du  Havre  seront 
renvoyés  avec  la  décharge  de  la  municipalité. 

3<>  Que  les  préposés  aux  ventes  des  blés  et  farines  seront  tenus  sous 
leur  responsabilité  de  veiller  à  la  rentrée  des  sacs. 

7.  Commis  du  burean  de  contributions.  -  Vu  la  pétition  du 
citoyen  Sainneville,  chef  du  bureau  des  contributions,  le  Comité  de 
contributions  entendu,  le  substitut  ouï,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  : 

lo  Que  le  trésorier-receveur  sera  autorisé  à  acquitter  sans  retard  le 
plus  ancien  des  deux  mandements  délivrés  au  citoyen  Sainneville. 

2o  Que  tous  les  chefs  et  commis  des  bureaux  seront  mandés  à  la 
prochaine  séance  du  Conseil  général,  pour  y  être  examinés  sur  Texac- 
titude  de  leur  service,  y  recevoir  blâme  ou  louange,  selon  leurs  mérites 
ou  démérites,  sauf  les  autres  mesures  coercitives. 

8.  Garde  nationale.  -^  Lecture  faite  d'une  pétition  du  capitaine 
de  la  4^  compagnie  du  3^  bataillon  de  la  Garde  nationale,  qui  demande 
que  la  municipalité  interpose  son  autorité  aiin  de  faire  exécuter 
l'arrêté  du  conseil  de  discipline  du  bataillon,  qui  a  infligé  des  puni- 
tions à  ceux  qui  ont  manqué  au  service.  Ouï  le  rapport  du  comité 
militaire,  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
général  arrête  que  les  commandants  de  bataillons  seront  invités  à  faii-e 
remettre  au  procureur  de  la  commune  les  procès- verbaux  des  Conseils 
de  discipline,  qui  auront  infligé  des  punitions  à  ceux  qui  auront 
manqué  au  service,  avec  la  note  certifiée  des  individus  qui  n'auront 
point  obéi  aux  décisions  des  conseils  de  discipline  pour,  par  le  procu- 
reur de  la  commune,  prendre  contre  ces  individus  les  voies  légales 
propres  à  les  contraindre  à  l'obéissance. 

9.  Recrutement.  —  Le  citoyen  Lecomte,  commissaire  du  district, 
est  venu  à  la  séance  y  requérir  la  municipalité  :  l©  de  compléter  son 
contingent  du  recrutement  des  300,000  hommes,  auquel  contingent 
il  manque  encore  123  hommes  ;  2o  de  fournir  les  42  pionniers  deman- 
dés à  la  commune. 

11  a  même  mis  sur  le  bureau  une  expédition  de  l'arrêté  du  départe- 
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ment,  du  14-  de  ce  mois,  contenant  plusieurs  articles  relatifs  au  complète- 
ment du  contingent.  Lecture  a  été  faite  de  cet  arrêté.  Il  a  été  arrêté 
qu'il  seroil  donné  acte  au  citoyen  Lecomte  de  ses  deux  réquisitions  et 
qu'il  seroit  pris  par  la  municipalité  tous  les  moyens  les  plus  actifs  pour 
y  satisfaire.  Il  est  arrêté,  enir'autres  mesures,  qu'il  sera  écrit  aux  dix 
commissaires  municipaux,  qui  ont  été  chargés  de  l'opération  du  recru- 
tement, pour  les  requérir  de  remettre,  sans  délai,  à  Thuillart,  les 
procès-verÊaux  de  leurs  opérations  ;  qu'ils  seront  prévenus  qu'en  cas 
de  retard,  ils  seront  dénoncés  comme  seuls  passibles  de  responsabilité. 

10.  Assemblées  primaires.  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  aux 
présidents  des  assemblées  primaires  qui  n'ont  pas  encore  remis  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution,  de  les  faire  parvenir 
incessamment  à  la  municipalité. 

CLXII 

Du  samedi  vingt  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Comité  de  subsistances.  —  Institutiop.  —  Le  Conseil  général, 
considérant  que  la  rareté  de  subsistances  s'est  fait  sentir  aujourd'hui 
sur  le  marché  ;  que  sans  les  120  sacs  de  farines,  que  le  département  a 
fait  délivrer  aujourd'hui  à  la  municipalité,  les  boulangers  se  seroient 
trouvés  hors  d'état  de  faire  du  pain  et  les  citoyens  de  la  ville  et  des 
environs,  réduits  à  en  manquer  ;  qu'il  est  urgent  d'aviser  aux  moyens 
de  distribuer  ces  farines  aux  boulangers,  en  quantités  proportionnelles 
aux  subsistances  qu'ils  possèdent  déjà;  arrête  unanimement  qu'il  sera 
formé  un  comité  extraordinaire  de  subsistances.  Ce  comité  sera  spécia- 
lement chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  Conseil 
général  et  municipal  relatifs  aux  subsistances.  Il  est  autorisé  à  mettre 
en  usage  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  nécessiteront  et  à 
convoquer  le  Conseil  général  chaque  fois  qu'il  le  trouvera  nécessaire. 
Il  veillera  aux  ventes  des  subsistances  mises  à  la  disposition  de  la 
municipalité,  à  la  rentrée  du  produit  de  ces  ventes,  au  compte  de  ces 
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produits.  Il  ordonnera  les  dépenses  urgentes  qu'exigeront  les  transports 
des  subsistances,  sauf  Tapprobation  du  Conseil  général.  Il  acquittera 
les  dépenses  arrêtées  par  le  Conseil  général.  Il  rendra  compte  de  ses 
opérations  à  chacune  des  séances  du  Conseil  général.  Il  s'assemblera 
dès  demain  matin  et  réglera  les  jour,  lieu  et  heure  de  ses  séances 
ordinaires. 

Et  ont  été  nommés  pour  former  ce  comité  :  Lescouvé,  maire  ;  Cai- 
pentier,  Hareux,  Thuillart,  officiers  municipaux  ;  Mille,  notable,  qui 
ont  accepté. 

2.  Blés  à  Nesle.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  écrite  par  le 
citoyen  Warmé,  député  à  Nesle,  qui  demande  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  subvenir  aux  achats  de  blé  et  qui  propose  d'autres  questions.  Le 
Comité  de  subsistances  est  autorisé  à  envoyer  cette  somme  au  citoyen 
Warmé  et  à  prendre  en  considération  les  autres  objets  de  la  lettre  du 
citoyen. 

3.  Garde  nationale.  —  Conseils  de  discipline.  —  Il  sera  écrit  au 
commandant  en  chef  de  légion,  pour  le  requérir  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  le  renouvellement  des  conseils  de  discipline  des 
bataillons,  conformément  à  la  loi. 

GLXIII 

Du  dimanche  vingt-un  Juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  trois  heures  d'après-midi. 
Au  Conseil  municipal  extraordinaire  où  présidoit  Lescouvé,  maire/ 

1 .  Subsistances.  —  Les  membres  du  comité  de  subsistances,  nom- 
més par  délibération  du  Conseil  général  d'hier,  ont  rendu  compte 
qu'ils  s'étoient  assemblés  aujourd'hui,  à  dix  heures  du  matin.  Ils  ont 
arrêté  qu'ils  s'assembleront  tous  les  jours  dans  la  matinée,  à  l'heure 
qui  sera  indiquée  par  le  citoyen  maire,  ou,  en  son  absence,  par  deux 
membres  du  comité,  et  ils  emploieront  toutes  les  mesures  d'activité 
et  de  prudence,  qui  seront  en  leur  pouvoir,  pour  surveiller  et  entretenir 
une  juste  proportion  dans  la  distribution  des  subsistances. 

Le  Conseil  municipal  a  reçu,  avec  une  vive  satisfaction,  le  témoi- 
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gnage  du  zèle  et  de  Tactivilé  que  les  membres  du  comité  de  subsislances 
se  proposent  d'apporter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  les  invite, 
au  nom  de  la  cité  entière,  à  remplir  leurs  vues  avec  toute  l'activité  et 
la  vigilance  dont  ils  sont  capables. 

2.  Boulangers.  —  Sur  les  représentations  et  plaintes  adressées  à  la 
municipalité  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  ciloyennes 
de  la  classe  des  ouvriers  les  plus  nécessiteux,  parce  que  la  distribution 
du  pain  bis  blanc  chez  les  boulangers  éprouve  beaucoup  de  difficultés  à 
raison  de  la  rarelé  du  numéraire  ;  le  pain  de  quatre  livres  se  vendant 
douze  sols  six  deniers,  il  étoit  impossible  aux  citoyens  ouvriers  de  payer 
cette  valeur  ;  il  falloil  ajouter  deux  sols  six  deniers  en  monnoie,  à 
l'assignat  de  dix  sols,  ce  qui  leur  étoit  le  plus  souvent  impossible. 
Cette  fâcheuse  circonstance  donne  lieu  à  des  rixes  continuelles  entre 
les  particuliers  et  les  boulangers. 

Ouï  le  rapport  des  membres  du  comité  de  subsistances;  ouï  Bernard 
pour  le  procureur  de  la  commune;  le  Conseil  municipal,  considérant 
que  la  tranquillité  publique  exige  de  prévenir  et  d'éviter  tout  ce  qui 
pourroit  occasionner  le  moindre  trouble  et  que  cette  tranquillité  pour- 
roit  être  compromise  par  l'efTet  des  difficultés  qui  s'élèvent  journelle- 
ment entre  les  boulangers  et  les  consommateui^,  pour  le  paiement  du 
prix  des  pains  bis-blancs  de  quatre  livres,  à  cause  de  la  difficulté  de 
compléter  l'appoint  en  numéraire  et  qu'il  ne  peut  être  employé  trop  de 
précautions  et  de  mesures,  pour  arrêter  tout  ce  qui  pourroit  donner 
lieu  au  moindre  trouble  ;  arrête  unanimement  que  tous  les  boulangers 
de  cette  ville  seront  tenus  d'ajouter  trois  quarts  à  leurs  pains  bis-blanc, 
de  quatre  livres,  pour  former  le  poids  de  quatre  livres  trois  quarts, 
dont  ils  feront  la  vente  moyennant  le  prix  de  quinze  sols,  ce  qui  revient 
à  vingt-cinq  sols,  pour  les  huit  livres,  et  ce,  provisoirement  et  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  fait  quelque  changement  sur  le  prix  du  pain. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affiché,  et  notamment 
aux  portes  de  chacun  des  boulangers  de  cette  ville,  auxquels  il  est 
expressément  enjoint  de  s'y  conformer.  Enjoignons  pareillement  au 
commissaire  de  police  de  surveiller  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

3.  Blés  à  Nesle.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
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Warmé,  notable,  acluellement  à  Nesle,  par  laquelle,  comme  commis- 
saire aux  achats  de  grains  poi/r  Ik  commune,  il  demande  une  somme 
de  30,000  francs  pour  continuer  lesdits  achats.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  municipal  arrête,  d'après  le  rapport  du  comité 
de  subsistances  :  1°  qu'il  sera  envoyé  au  citoyen  Warmé  la  somme  de 
31,663*  15»,  restant  aujourd'hui  es  mains  du  citoyen  Hareux,  caissier 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  grains.  S^Que  le  citoyen  Mille 
père,  notable,  l'un  des  membres  dudit  comité,  portera  ladite  somme  de 
31,663*  15»  au  ciloyen  Warmé,  surveillera  ses  opérations,  l'aidera  de 
ses  conseils  et,  à  cet  effet,  prendra  connoissance  de  la  situation  et  du 
prix  des  grains,  dans  îtout  le  canton,  pour  pouvoir  se  concerter  et 
opérer  ensemble  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  commune.  3^  Qu'il 
sera  écrit  aujourd'hui  au  citoyen  Warmé  pour  le  prévenir  de  la  dépu- 
tation  et  de  la  mission  du  citoyen  Mille,  père.  4"  Que  les  frais  de  trans- 
port, séjour  à  Nesle  et  retour  du  citoyen  Mille,  seront  supportés  par  la 
commune  et  compris  dans  l'état  des  frais  de  subsistances. 

4.  SubBiBtances.  —  Ouï  le  rapport  des  membres  du  comité  de 
subsistances,  le  Conseil  municipal  arrête  que  les  commissaires  Gri- 
court,  Leclerc  et  Mutinot,  chargés  de  la  vente  des  grains  et  farines 
pour  l'approvisionnement  du  marché  de  cette  ville,  seront  tenus  de  ne 
distribuer  aucuns  grains,  ni  farines,  sans  l'autorisation  par  écrit  du 
comité.  Que  lesdits  commissaires  présenteront  leurs  comptes  de  vente 
et  de  recette  audit  comité,  jour  par  jour,  pour  être  examinés  et  arrêtés 
par  les  membres  dudit  comité  et  verseront  de  suite  le  produit  de  leurs 
ventes  journalières,  ès-mains  du  citoyen  Hareux  caissier.  Et  pour 
faciliter  Tordre  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  partie  d'administration, 
il  a  été  arrêté  que  tous  les  citoyens,  qui  distribueront  des  grains  et 
farines,  seront  tenus  de  tenir  note  exacte  de  ce  qu'ils  en  remettront, 
soit  aux  commissaires,  soit  aux  boulangers  ou  à  tous  autres  particuliers. 

5.  Boulangers.  —  Le  citoyen  Morgan,  chef  de  légion,  et  le  ciloyen 
Mercier,  adjudant  général  de  la  Garde  nationale,  sont  entrés. 

Ils  ont  représenté  que  des  citoyens  de  la  Garde  nationale  avoienl 
remarqué  que  plusieurs  femmes  se  permettoient  d'aller  acheter  du 
pain,  chez  différents  boulangers  successivement  ;  que  plusieurs  ont 
été  en  acheter  jusqu'à  cinq  et  six  fois  aujourd'hui,  et  qu'elles  par- 
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viennent  par  cette  manœuvre  à  priver  une  multitude  d'autres  citoyens 
de  se  procurer  le  pain  nécessaire  à  leur  subsistance. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  qui  a  proposé  de  prendre  une 
mesure  répressive  contre  une  pareille  manœuvre,  le  Conseil  municipal 
arrête  qu'il  sera  à  Tinstant  expédié  une  réquisition  au  chef  de  légion, 
afin  de  donner  des  ordres,  à  la  Garde  nationale  de  service,  de  faire  con- 
duire, au  comité  permanent  de  la  maison  commune,  toutes  les  femmes 
qui  seront  reconnues  s'être  présentées  chez  un  ou  plusieurs  boulan- 
gers, pour  acheter  du  pain,  après  en  avoir  obtenu  chez  un  autre. 

GLXIV 

Du  lundi  vingt-deux  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  dix  heures  du  matin. 
Au  Conseil  municipal  extraordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  —  Le  Conseil  général,  en  approuvant  les  démarches  du  Conseil 
municipal,  arrête  ce  qui  suit  :  Il  députe  le  citoyen  Thuillart,  officier 
municipal,  pour  aller  sans  délai  à  Rouen,  à  Teffet  d'y  faire  expédier 
les  farines  du  Havre,  étant  à  Rouen  ;  l'autorise  à  faire  toutes  réquisi- 
tions au  nom  de  la  loi,  auprès  de  la  municipalité  de  Rouen  et  des  corps 
administratifs,  pour  la  libre  circulation  des  subsistances  destinées  à  la 
nourriture  des  habitants  de  cette  ville.  L'assemblée  populaire  sera 
invitée  à  nommer  deux  de  ses  membres  pour  assister  aux  opérations 
du  comité  de  subsistances.  Pour  lui  faire  cette  invitation,  Hareux  et 
Carpentier,  officiers  municipaux,  membres  du  comité  de  subsistances, 
ont  été  députés  vers  elle. 

2.  TumulteB.  —  Il  a  été  rendu  compte  qu'une  compagnie  de  la 
Garde  nationale  refusoit  de  marcher.  Le  citoyen  Galand,  officier  muni- 
cipal, a  été  député  pour  aller  requérir  cette  compagnie,  au  nom  de  la 
loi,  d'obéir  à  l'ordre  de  son  chef.  Il  a  été  rapporté  qu'il  y  avoit  un 
rassemblement  à  la  Hotoie.  Le  citoyen  Gérard  Sellier,  officier  muni- 
cipal, a  été  député  pour  se  rendre  au  lieu  du  rassemblement. 

Il  a  été  rappelé  que  la  nommée  Lison,  femme  Belleval,  qui  s'étoit 
trouvée  dans  un  attroupement  ce  matin  et  avoit  proféré  des  propos 
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incendiaires,  avoil  élé  envoyée  au  Beffroi  ;  que  le  peuple  étoit  attroupé 
autour  du  beffroi  pour  demander  sa  sortie. 

Le  Conseil  général  arrête  que  cette  femme  ne  sortira  point  avant 
huit  heures  du  soir  et  que  Gérard  Sellier  en  instruira  le  peuple 
réuni. 

Le  citoyen  Sellier,  officier  municipal,  de  retour,  a  rapporté  qu'il 
n'avoit  pas  été  à  la  Hotoie  parce  que  le  citoyen  Bei'geron  Tavoit  assuré 
qu'il  n'y  avoit  aucun  rassemblement;  il  a  dit  qu'il  avoit  été  au  beffroi, 
qu'il  étoit  parvenu  à  dissiper  l'attroupement.  La  Garde  nationale  a 
amené  à  la  séance  le  citoyen  Gourjeand  à  qui  elle  imputoit  d'avoir 
jeté  sur  elle  un  verre  de  vin.  Ce  citoyen  paroissant  très  violent,  ayant 
même  tiré  un  couteau,  il  a  été  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  au  beffroi. 

Une  députation  du  peuple  est  venue  à  la  séance  et  a  demandé  : 
1®  que  tout  le  blé  et  les  farines  soient  vendus  sur  le  marché  et  non 
ailleurs  ;  2o  que  le  prix  des  denrées  soit  baissé. 

Le  substitut  leur  a  expliqué  :  V  par  quel  motif  le  Conseil  général 
avoit  cru  devoir  distribuer  les  blés  et  farines,  de  préférence  aux  bou- 
langers ;  2o  il  leur  a  donné  connoissance  de  l'article  XXX  de  la  loi  du 
22  juillet  1791,  qui  défend  aux  officiers  municipaux,  sous  peine  de 
destitution,  de  taxer  les  denrées.  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  arrête  unanimeroenl 
qu'il  sera  fait  défenses  aux  boulangers  de  faire  du  pain  blanc  et  du  pain 
clairet  ;  qu'il  leur  sera  également  fait  défenses  et  à  tous  autres  de  faire 
des  gâteaux,  tartes  et  autres  pâtisseries  ;  qu'il  ne  sera  plus  fait  qu'une 
seule  sorte  de  pain,  au  prix  de  vingt-cinq  sols  les  huit  livres,  et  de 
bonne  qualité  de  pain  bis-blanc. 

Après  cet  arrêté,  les  députés  du  peuple  sont  sortis.  Et  Tinslanl 
d'après,  quantité  de  citoyens  et  de  citoyennes  sont  rentrés  dans  la 
salle  demandant  à  grands  cris  la  taxe  des  denrées  de  pi-emière 
nécessité.  Après  de  longs  tumultes,  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  a  essayé  de  rappeler  la  loi  qui  défend  de  taxer,  et  les  incon- 
vénients dangereux  qui  seroient  la  suite  de  la  taxe.  Il  avoit  été  obligé 
de  monter  sur  la  table  pour  tâcher  de  se  faire  entendre  ;  mais  des  cris 
d'improbalion  s'élevèrent;  il  descendit. 

Plusieurs  des  citoyens  qui  paroissoient  jouir  de  la  confiance  des 
attroupés  demandèrent  que  leur  pétition  fut  mise  par  écrit  ;  ils  la 
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dictèrent  d'abord  en  ces  termes  ;  rassemblée  du  peuple  désire  ce  qui 
suit  : 

\^  Que  le  blé  ne  soit  vendu  que  sur  le  marché  ordinaire,  et  non 
ailleurs,  et  au  prix  du  maximum. 

2o  Qu'il  ne  soit  plus  fait  qu'une  seule  sorte  de  pain. 

30  Que  l'huile  ne  soit  vendue  que  cinq  sols,  la  pinte. 

40  Que  le  savon  ne  soit  vendu  que  quinze  sols,  la  livre. 

5<*  Que  l'eau-de-vie  ne  soit  vendue  que  quatre  livres,  le  pot. 

60  Que  la  tourbe  ne  soit  vendue  que  quatre  sols,  la  manne. 

70  Que  le  coût  soit  publié  à  son  de  trompe, 
et  que  les  assemblées   de  sections   soient  convoquées  pour  demain 
matin. 

Lecture  en  fut  faite  par  l'un  d'eux  qui  monta  sur  la  table.  Plusieurs 
sortirent  de  la  maison  commune  dans  l'intention  d'aller  faire  publier 
cette  pétition.  Mais  le  plus  grand  nombre  resté  dans  la  salle  continua 
ses  demandes  ;  il  fallut  rédiger  encore  une  nouvelle  pétition,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  la  première. 

Gérard  Sellier,  officier  municipal,  étoit  monté  aussi  sur  la  table 
pour  faire  entendre  au  peuple  que  la  plupart  de  ses  demandes  étoient 
illégales  ;  il  y  resta  très  longtemps,  interrompu  souvent,  écouté  quelques 
instants,  hué  et  improuvé  ensuite  par  des  cris. 

Sur  les  dix  heures  du  soir,  plusieurs  des  citoyens  attroupés  exigèrent 
que  leur  pétition  fût  signée  des  officiers  municipaux.  Lescouvé,  maire, 
y  mit  en  marge  qu'il  approuvoil  la  pétition  et  signa  :  Lescouvé,  maire 
des  sans-culottes.  Thierry,  officier  municipal  signa.  Hareux,  Morand, 
Jérôme,  signèrent  comme  forcés. 

Gérard  Sellier  déclara  qu'il  ne  signeroit  point  ;  le  peuple  s'émut,  le 
menaça  de  le  faire  mourir  s'il  ne  signoit  pas.  Gomme  ce  n'étoit  ni  un 
arrêté,  ni  une  autorisation  de  pétition,  plusieurs  exhortèrent  Gérard 
Sellier  à  céder,  afin  d'éviter  les  suites  funestes  de  la  violence  que  l'on 
paroissoit  disposé  à  exercer  contre  lui  ;  il  signa  ;  mais  il  déclara 
toujours  que  le  Conseil  général  n'aulorisoit  ni  ne  pbuvoit  autoriser  une 
taxe  ;  qu'il  n'y  avoit  que  la  Convention  nationale  qui  eût  ce  pouvoir  et 
qu'elle  s'occupoit  d'une  loi  à  ce  sujet.  Débonnaire,  notable,  avoit  fait 
la  même  observation  et  avoit  été  forcé  de  descendre  de  la  table  et  de 
se  taire. 
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Â  la  seconde  rédaction  de  la  pétition  des  attroupés,  il  avoit  été  ajouté 
qu'il  seroit  délibéré  dans  les  sections  pour  envoyer  un  député  à  la 
Convention  ;  il  avoit  été  même  dit  que  ce  député  seroit  nommé  par  le 
peuple  et  que  le  Conseil  général  de  la  commune  contribueroit  à  la 
dépense  du  voyage.  Lors  de  la  lecture,  nombre  de  voix  crièrent  qu'il  ne 
falloit  ni  sections,  ni  recours  à  la  Convention  ;  qu'il  falloit  en  Gnir 
aujourd'hui  ;  d'autres  trouvèrent  que  ceux  qui  avoient  déclaré  qu'ils 
signoient  comme  forcés  ne  dévoient  pas  le  faire. 

Ils  firent  faire  une  troisième  copie  de  leur  pétition.  Ils  annoncèrent 
qu'ils  alloient  porter  cette  dernière  copie  au  département  ;  plusieurs 
d'entre  eux  sortirent  pour  s'y  rendre  ;  un  grand  nombre  resta  toujours 
dans  la  salle  du  conseil  de  la  maison  commune  ;  ils  demandèrent  à 
concourir  avec  la  Garde  nationale  à  la  garde  des  portes,  ce  qui  leur  fut 
accordé,  pour  s'assurer  qu'il  ne  sortiroil  ni  grains,  ni  denrées,  pendant 
la  nuit.  Il  est  bien  à  observer  que  la  foule,  qui  est  entrée  dans  la  salle 
du  conseil,  n'auroit  pu  y  pénétrer,  si  le  détachement  de  cavalerie  avoit 
concouru  avec  la  Garde  nationale  à  les  en  empêcher.  Il  a  été  même 
assuré  que  la  plupart  des  cavaliers  et  officiers  excitoient  le  peuple  et 
applaudissoient  à  ses  demandes  ;  qu'ils  s'étoient  même  permis  des 
expressions  injurieuses  contre  les  officiers  municipaux. 

Pendant  que  le  peuple  étoit  au  plus  haut  point  d'acharnement,  dans 
la  salle  du  conseil,  cherchant  à  extorquer  une  espèce  d'autorisation  de  la 
pétition,  le  colonel  de  la  cavalerie  est  venu,  est  monté  sur  la  table  et  y  a 
dénoncé  une  prétendue  insulte  faite  à  l'un  des  officiers  de  son  régi- 
ment, par  un  grenadier  de  la  Garde  nationale.  Cela  a  excité  un  vio- 
lent murmure  contre  les  grenadiers  en  général. 

Enfin,  il  paroit  que  l'huissier  et  le  trompette  de  la  ville  ont  été  pris 
dans  leur  maison  et  forcés  d'aller  publier  la  pétition  que  beaucoup  de 
citoyens  auront  pris  pour  un  arrêté.  La  séance  s'est  dissoute  sur  les 
deux  heures  du  matin.  Le  comité  permanent  est  resté  en  fonctions 

pendant  le  reste  de  la  nuit. 

» 

CLXV 

Le  mardi  vingt-trois  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  six 
heures  du  matin,  le  Conseil  général  s'est  rassemblé. 
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Des  députés  se  sont  rendus  au  département  pour  y  demander  la 
réunion  des  trois  corps,  afin  d'aviser  aux  moyens  de  remédier  aux 
désordres. 

La  grosse  cloche  du  beffroi  sonnoil  dès  le  malin  pour  rassemblée 
des  sections,  bien  que  le  peuple  eût  rejeté  hier  celle  mesure.  Des 
citoyens  se  portoient  en  foule  dans  les  boutiques  d'épiciers  et  s'y  fai- 
soient  fournir  le  savon,  l'huile  et  l'eau-de-vie,  au  prix  porté  par  la 
pétition  d'hier. 

Le  Conseil  général  s'est  rendu  en  corps  au  département,  où  le  district 
s'est  aussi  trouvé.  Des  réquisitions  ont  été  envoyées  par  le  procureur 
général  syndic  aux  commandants  de  la  force  publique,  pour  la  mettre 
sur  pied  afin  de  réprimer  les  pillages  et  de  dissiper  les  attroupements. 

Le  comité  permanent  est  toujours  demeuré  séant  à  la  maison  com- 
mune. Il  a  été  avisé,  de  concert,  entre  les  trois  corps,  aux  mesures  de 
sûreté.  La  séance  a  duré  jusqu'à  midi  ;  il  a  été  remis  au  département 
expédition  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 

La  séance  des  trois  corps  a  été  prorogée  dans  l'après-midi  jusqu'au 
soir. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  a  fait  proclamer  :  !<>  la  défense 
aux  boulangers  de  faire  d'autre  pain  que  celui  bis  blanc,  avec  défense 
de  faire  gâteaux  et  autres  pâtisseries  ;  2**  un  avertissement  sur  la  publi- 
cation qui  avoit  été  faite  hier  à  son  de  trompe  de  la  pétition  du  peuple 
tendant  à  demander  la  taxe  des  denrées. 

CLXVI 

Ce  jourd'hui  mercredi  vingt-quatre  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  premier  de  la  République,  huit  heures  du  matin,  le  Conseil 
général  s'est  assemblé  à  la  maison  commune. 

Il  y  a  signé,  conjointement  avec  les  deux  corps  administratifs,  la 
réquisition  au  commandant  des  hussards  arrivés  hier  en  cette  ville 
d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité. 

Il  a  arrêté  de  se  rendre  en  coi*ps  au  département,  pour  continuer  à 
y  aviser  de  concert  au  rétablissement  de  l'ordre.  Avant  de  s'y  rendre, 
le  Conseil  général  nomme  le  citoyen  Dormenval,  aux  lieu  et  place  du 
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citoyen  Gricourt,  comme  préposé  à  la  vente  des  blés  mis  à  la  disposiUoD 
de  la  municipalité,  concurremment  avec  le  citoyen  Leclercq.  Ces  deux 
citoyens  feront  la  recette  des  blés  vendus  au  marché  ;  ils  en  feront  le 
compte  chaque  jour,  avec  les  commissaires  du  Conseil  général  ;  il  leur 
sera  offert  à  chacun  cent  sols  par  jour  pour  indemnité.  Les  commissaires 
ci-dessus  nommés  sont  autorisés  à  faire  ouvrir  le  marché  au  blé  à 
rheure  qu'ils  jugeront  convenable. 

Le  Conseil  général  s'étanl  rendu  au  département,  avec  le  secrétaire, 
muni  du  registre  aux  délibérations,  a  pris  séance  en  particulier  pour 
donner  son  avis  sur  les  dix  pétitions  des  dix  sections  à  lui  renvoyées  en 
communication  par  le  district. 

\ .  Ouï  le  rapport  du  comité  de  subsistances,  il  est  arrêté  unanime- 
ment :  1o  que  les  farines  en  barils  étant  en  cette  ville  actuellement, 
venant  du  Havre  par  Rouen,  seront  vendues  aux  boulangers  à  quatre 
sols  la  livre,  selon  la  proportion  du  maximun  ;  2°  que  chaque  baril 
sera  pesé  avant  de  le  fournir  pour  en  constater  le  poids  net. 

2.  Le  citoyen  Neel,  lieutenaiit-colonel  du  26®  régiment  de  cavalerie, 
est  venu  rendre  compte  que  tout  étoit  tranquille  dans  la  ville  ;  il  a 
protesté  du  désir  qu'avoit  son  corps  de  concourir  au  maintien  de 
Tordre.  Ouï  le  rapport,  fait  par  plusieui's  membres  du  Conseil  général, 
sur  la  bonne  discipHne  manifestée  hier  au  soir  par  le  26®  régiment, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de  ce  fait  de  bonne 
conduite  du  26«  régiment. 

3.  Le  citoyen  Mille,  notable,  envoyé  à  Nesle  pour  y  concourir  à  des 
achats  de  blés,  avec  le  citoyen  Warmé,  notable,  a  fait  rapport  qu'il  y 
avoit  environ  250  sacs  de  blés  achetés  dans  les  environs  de  Nesle; 
qu'il  étoit  urgent  de  se  pourvoir  de  sacs,  de  voitures  et  d'escorte.  Le 
Conseil  général  arrête  que  le  citoyen  Joiron,  notable,  fera  toutes  dili- 
gences pour  recouvrer  les  quantités  de  sacs  nécessaires  ;  qu'il  sera  pris 
des  mesures  pour  les  voitures  et  pour  l'escorte. 

4.  Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  ce  jour,  qui  autorise 
l'échange  proposé  par  la  lettre  de  la  commune  de  Rouen,  du  15  de  ce 
mois,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
de  la  commune  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

4"*  Le  citoyen  Mille,  notable,  est  nommé  député  de  la  commune  pour 
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porter  à  Rouen  au  citoyen  Thuillarl,  officier  municipal,  déjà  député  à 
Rouen,  TaiTêlé  du  déparlemenl  de  la  Somme  concernant  l'échange 
des  farines  de  la  commune  d'Amiens  contre  les  blés  de  la  commune  de 
Rouen. 

2o  Ledit  citoyen  Mille  est  autorisé  à  prendre,  conjointement  avec  le 
citoyen  Thuillart,  loutes  les  mesures  nécessaires  pour  consommer  cet 
échange. 

3®  Us  sont  autorisés  à  correspondre  directement,  par  les  voies  les 
plus  promptes,  avec  le  citoyen  Gollache,  membre  du  déparlement  de 
la  Somme,  qui  se  transporte  à  Ham,  pour  y  accélérer  les  achats  de 
subsistances  et  qui  a  promis  de  concourir  à  l'expédition  des  blés  de  la 
commune  de  Rouen,  qui  doivent  être  donnés  en  échange  des  farines 
de  la  commune  d'Amiens. 

Et  a  ledit  citoyen  Mille  accepté  la  mission. 

CLXVn 

Du  jeudi  vingt-cinq  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  sept  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit  Galand,  officier 
municipal. 

1.  Le  citoyen  Hareux,  officier  municipal,  qui  étoit  de  permanence, 
a  rendu  compte  que  le  citoyen  Thierry,  procureur  général  sindic  du 
déparlement,  étoit  venu  faire  part  qu'il  avoit  reçu  une  dépêche  du 
général  d'Urre,  datée  de  Montreuil  du  24-  juillet,  en  réponse  à  ce 
qui  lui  a  été  écrit  au  sujet  des  événements  du  22. 

Le  citoyen  Thierry  a  dit  que  le  général  d'Urre  lui  mandoit  de  faire 
passer  par  la  voie  la  plus  prompte  le  paquet  inclus  adressé  au  ministre. 

Le  Conseil  général  arrête  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  dépar- 
tement sur  la  voie  à  prendre  pour  faire  passer  au  ministre  le  paquet 
du  général 

2.  Lecture  a  été  faite  de  trois  pièces  envoyées  par  le  citoyen  Thuil- 
lart, officier  municipal,  député  à  Rouen,  qui  sont  : 

La  l»"®,  une  lettre  de  Thuillart,  du  24  juillet,  par  laquelle  il  rend 
compte  de  sa  mission  ; 

26 
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La  S^,  un  état  des  grains  que  la  Commune  de  Rouen  a  en  magasin, 
à  Nesle,  dont  elle  propose  l'échange  à  la  commune  d'Amiens  ; 

La  3«,  une  lettre  du  même,  dudit  jour  24,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  envoie  un  courrier  et  qui  propose  d'échanger  le  seigle  qui  est  à 
Rouen  avec  les  seigles  achetés  par  la  commune  de  Rouen.  Ouï  le  subs- 
titut, le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Thuillart  pour 
lui  réitérer  l'avis  à  lui  envoyé  hier  par  le  citoyen  Mille.  H  sera  autorisé 
aussi  à  consommer  l'échange  des  seigles  de  la  commune  d'Amiens, 
étant  à  Rouen,  contre  les  seigles  de  la  commune  de  Rouen,  étant  dans 
le  district  de  Péronne.  11  en  sera  donné  avis  au  citoyen  Collache. 

3.  Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  un  résullat  des  procès-verbaux  d'accep- 
tation de  la  Constitution  ;  que  ce  résultat  sera, envoyé  à  la  Convention. 

Qu'il  sera  envoyé  en  même  temps  un  récit  des  événements  du  22. 

CLXVIII 

Du  vendredi  vingt-six  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  dix  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  extraoïdinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1 .  Chabot  et  Dament  cemmissaires  du  comité  de  salut  public. 
—  Pouvoirs.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  que  le  Conseil 
éloit  extraordinairement  convoqué,  sur  la  réquisition,  à  lui  faile  par 
écrit,  par  Dumont,  de  la  Somme,  et  Chabot,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  le  comité  du  salut  public  de  la  Convention  nationale  en 
cette  ville. 

Les  représentants  sus-nommés  sont  venus  à  la  séance  ;  ils  ont 
représenté  le  pouvoir  à  eux  donné  par  le  comité  de  salut  public,  le  24 
de  ce  mois,  pour  se  transporter  à  Amiens,  où  ils  assembleront  les 
citoyens  et  leur  feront  connoître  combien  il  seroit  dangereux  de  ne 
pas  arrêter  les  mouvements  ;  les  autorisent  à  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  convenables  et  à  requérir  les  corps  civils  et 
militaires,  en  cas  de  besoin,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité,  la 
conservation  des  propriétés,  la  sûreté  des  personnes  et  le  respect  de 
la  loi. 
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Leciure  a  été  faite  de  ce  pouvoir.  Il  a  élé  arrêté  qu^il  en  seroit  fait 
registre,  ce  qui  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  nationale  réunis. 

Du  24  juillet  1793  Tan  premier  de  la  République  françoise  une  et 
indivisible. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
nationale,  réunis  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  pour  calmer  les 
mouvements  qui  se  sont  manifestés  à  Amiens,  depuis  plusieurs  jours, 
relativement  aux  subsistances  qu'on  y  a  arbitrairement  taxées,  arrêtent 
que  deux  de  leurs  membres  se  transporteront  sans  délai  à  Amiens,  où 
ils  assembleront  les  citoyens  et  leur  feront  connoître  combien  il  seroit 
dangereux  de  ne  pas  arrêter  les  mouvements,  auxquels  la  malveillance 
les  ont  portés  et  ils  les  inviteront  à  rentrer  dans  Tordre  en  respectant  les 
propriétés.  En  conséquence,  lesdils  comités  ont  nommé  pour  cette 
mission  les  citoyens  Dumonl  et  Chabot,  qu'ils  autorisent  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  convenables  et  à  requérir  les  corps 
civils  et  militaires,  en  cas  de  besoin,  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité, la  conservation  des  propriétés  et  la  sûreté  des  personnes  et  le 
respect  à  la  loi.  Les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale  réunis. 

Signé  :  Couthon,  Chabot,  Dumont,  Haignelot,  Thuriot,  Alquier, 
Guffroi,  Amaret  Drouet. 

Signé  :  Couthon,  Barrère. 

Au  bas  est  fait  mention  de  l'enregistrement  au  département  et  au 
district. 

2.  Halle  aux  grains.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département,  de  ce  jour,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  entrepreneurs  de  la  halle  consentent  à  ce  que  cette  halle  soit 
mise  à  la  disposition  de  la  municipalité  ;  qu'il  a  été  rédigé  un  procès- 
verbal  de  ce  consentement  et  pris  un  arrêté  qui  en  autorise  l'ouverture. 
Ouï  le  substitut,  il  est  arrêté  unanimement  que,  sous  la  réserve  des 
droits  de  la  commune,  la  halle  aux  grains  sera  ouverte  aujourd'hui  ; 
que  le  marché  aux  grains  y  sera  tenu  ;  qu'il  sera  fait  réquisition  au 
commandant  tempoi*aire  de  mettre  une  force  suffisante  à  pied  et  à 
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cheval  pour  y  maintenir  l'ordre  ;  que  Pascaull,  officier  municipal  et 
Sauvai,  notable,  commissaires  nommés  à  cet  effet,  veilleront  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  paix.  La  réquisition  a  été  souscrite  et  envoyée. 

Les  représentants  du  peuple  ayant  repris  leur  commission  sont 
sortis  de  la  séance. 

Débonnaire,  qui  avoit  élé  envoyé  à  Paris  par  les  trois  corps,  a  rendu 
compte  de  sa  mission  et  des  préjugés  défavorables  que  les  événements 
du  22  avoient  fait  prendre  contre  la  municipalité. 

CLXIX 

Dudit  jour  vendredi  vingt-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize.  Tan  premier  de  la  République  françoise,  une,  indivisible,  quatre 
heures  après-midi. 

Le  Conseil  général  s'est  assemblé  en  séance  ordinaire. 

Assemblée  des  citoyens  à  la  cathédrale.  —  Sur  la  réquisition 
de  Dumont  et  Chabot,  représentants  du  peuple,  la  municipalité  a 
convoqué  l'assemblée  des  citoyens  à  la  cathédrale  pour  six  heures 
après-midi. 

Le  déparlement  et  le  district  ont  élé  prévenus  de  cette  assemblée. 

Ils  s'y  sont  rendus  ainsi  que  le  Conseil  général  de  la  commune. 

Dumont  et  Chabot  sont  montés  successivement  dans  la  chaire  ;  ils 
y  ont  prononcé  chacun  un  discours  relalif  à  leur  mission.  L'adjudant 
des  chasseurs  a  donné  ses  épaulettes  pour  les  pauvres.  Us  ont  élé 
ensuite  à  la  Hotoie  où  un  corps  de  chasseurs  étoit  bivouaqué.  Le 
Conseil  général  de  la  commune  les  y  a  suivis,  ainsi  qu'une  grande 
foule  de  citoyens. 

Attendu  que  la  séance  ordinaire  n'a  pu  avoir  lieu,  elle  est  prorogée 
à  demain  onze  heures  du  matin. 

CLXX 

Du  samedi  vingt-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  Tan 
premier  de  la  République,  onze  heures  du  matin. 
Au  Conseil  général  extraordinaire,  ou  présidoit  Lescouvé. 
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1 .  Chabot  et  Dumont.  Discours  improbatifs  de  la  conduite  des 
trois  corps.  —  Il  a  été  dit  que  les  représentants  du  peuple  avoient 
assez  manifesté,  dans  les  discours  par  eux  tenus,  hier,  à  la  Cathédrale 
qu'ils  improuvoient  la  conduile  tenue  par  les  trois  corps  administratifs 
à  Toccasion  de  Témeule  du  22.  Il  a  été  mis  en  question  de  savoir  quel 
nïoyen  le  Conseil  général  devoit  prendre  pour  mieux  éclairer  la  reli- 
gion des  représentants  du  peuple  et  les  citoyens.  H  est  arrêté  unani- 
mement qu'avant  d'en  délibérer,  il  sera  fait  invitation  au  département 
et  au  district  de  se  réunir  pour  aviser  aux  moyens  d'éclairer  la  religion 
des  représentants.  Et,  sur  l'observation  faite  par  un  membre  que  cette 
réunion  des  trois  corps  pourroit  être  regardée  comme  une  espèce  de 
coalition  ;  pour  écarter  ce  soupçon,  le  Conseil  général  déclare  rétracter 
rinvitation  que  l'on  avait  résolu  de  faire  au  département  et  au  district. 

2.  Fermeture  des  portes.  —  La  réquisition,  faite  par  les  repré- 
sentants du  peuple  à  la  municipalité,  de  faire  fermer  les  portes  de  la 
ville,  sur  le  champ,  et  de  mettre  une  forte  garde  sur  les  remparts, 
principalement  aux  brèches  existantes,  afm  de  ne  laisser  entrer  et 
sortir  que  les  personnes  nécessaires  au  service  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  se  conformant  à  l'égard  de  ces  dernières  à  la  loi  relative 
aux  passeports,  a  été  lue. 

Le  Comité  permanent  a  rendu  compte  qu'il  avoit  donné  reçu  de 
cette  réquisition  ;  qu'il  en  avoit  fait  une  en  conséquence  au  comman- 
dant temporaire.  Il  a  été  arrêté  que  le  commandant  temporaire  seroit 
invité  de  venir  conférer  avec  le  Conseil  général,  pour  l'exécution  de 
cette  réquisition. 

Le  lieutenant-colonel  du  26©  régiment  étant  venu  sur  cette  invitation, 
la  réquisition  lui  a  été  remise.  Mais  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  de 
nouveau  au  commandant  temporaire  pour  le  prier  de  venir  conférer 
ou  d'envoyer  l'oflicier  qui  doit  exercer  le  commandant  de  la  place.  Il 
a  été  arrêté  d'envoyer,  cependant,  au  commandant  temporaire  copie 
de  la  réquisition  des  représentants  ;  ce  qui  a  été  fait.  Le  citoyen 
Fontenai,  sergent  de  ville,  qui  avoit  porté  la  copie  au  commandant 
temporaire,  a  rapporté  que  ce  commandant  étoit  indisposé  et  même 
couché,  qu'il  avoit  dit  qu'il  alloit  donner  des  ordres  pour  faire  fermer 
les  portes.  La  séance  a  été  prorogée  à  quatre  heures  après-midi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  406  — 


CLXXI 


Dudit  jour  vingl-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République  françoise,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire,  oiï  présidoient  Thierry,  officier 
municipal  et  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificats  de  civiBme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
accordé  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  : 
A  Beautour,  agent  militaire,  à  l'unanimité,  excepté  une  noire  ;  à 
Hocquette,  ouvrier  maçon,  à  Tunanimilé  ;  à  la  citoyenne  Hocquetle, 
sa  femme,  à  l'unanimité  ;  au  citoyen  Godran,  commis  des  ponts  el 
chaussées,  à  l'unanimité  ;  au  citoyen  Danjou,  employé  dans  les  hôpi- 
taux militaires  ;  à  la  citoyenne  Cucu,  ci-devant  veuve  Vignon,  aclnelle- 
ment  femme  Poulain,  procureur  syndic  du  district;  à  la  citoyenne 
Vigne,  femme  Labbé  ;  au  citoyen  Simphorien  Brian,  jeune,  employé 
dans  l'hôpital  militaire  ambulant. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  ne  sera  délivré  de  cerlificals  de 
civisme  à  aucun  citoyen,  à  moins  qu'il  n'ait  résidé  trois  mois  en  cette 
ville. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  délivré  certificat  de  civisme  aux  ci-après  : 
au  citoyen  Gorguette  d'Argœuves,  ci-devant  maréchal  de  camp,  à  la 
pluralité  de  treize  boules  blanches  contre  cinq  noires  ;  au  citoyen 
Gabriel-Joseph  Delacourt,  à  l'unanimité;  au  citoyen  Schedger,  suisse 
de  la  cathédrale;  au  citoyen  Tigni,  portier  du  chœur  de  la  cathédrale; 
au  citoyen  Varlet,  surnuméraire  au  bureau  d'enregistrement. 

Le  Conseil  général,  sur  la  motion  de  plusieurs  de  ses  membres, 
oui  le  substitut,  arrête  unanimement  :  1o  qu'il  ne  sera  point  accoi'dé 
de  certificats  de  civisme  à  ceux  qui  ne  justifieront  point  qu'ils  ont 
accepté  la  Constitution  dans  leur  assemblée  primaire,  ou  qui,  en  cas 
d'empêchement  et  d'absence,  ne  l'auront  pas  accepté  à  la  Maison  com- 
mune ;  2*  que  tous  les  certificats  accordés  ci-dessus  ne  seront  délivrés 
qu'à  ceux  qui  justifieront  de  leur  acceptation. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  aux  ci-après; 
au  citoyen  Creton,  surnuméraire  au  bureau  de  l'enregistrement  ;  au 
citoyen  Corbillon,  employé  dans  les  charrois. 
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2.  Acceptation  de  la  CcoBtitution.  —  Le  Conseil  général,  vu  les 
doubles  des  procès-verbaux  des  assemblées  primaires,  desquels  il 
résulte  qu'elles  ont  unanimement  accepté  la  Constitution  ;  ouï  le  subs- 
titut, arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Convention  nationale  pour  Tinformei 
de  cette  acceptation. 

3.  Chauffage  du  peuple.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
considérant  que  la  tourbe  est  le  chauffage  du  plus  grand  nombre  des 
citoyens  de  cette  ville;  que  c'est  par  conséquent  un  combustible  de 
première  nécessité;  que  les  circonstances  font  craindre  que  cette 
denrée  ne  soit  très  rare  et  d'un  prix  excessif  pendant  l'hiver  prochain  ; 
qu'il  est  d'une  prévoyance  paternelle  de  rechercher,  dès  à  présent, 
les  moyens  d'assurer  cet  approvisionnement  et  de  l'assurer  à  un  prix 
modéré  ;  vu  l'arrêté  déjà  pri«  à  ce  sujet,  ouï  le  substitut  ;  arrête  unani- 
mement que  le  comité  de  finances  présentera,  sans  retard,  un  projet 
de  marché  à  passer  avec  des  marchands  de  tourbes,  à  l'effet  de  les 
engager  à  fournir  trois  cents  piles  de  tourbes,  qui  seront  déposées 
dans  des  magasins  procurés  par  la  commune,  vendues  aux  citoyens 
nécessiteux  à  un  prix  modéré  qui  sera  fixé  ;  qu'il  sera  pourvu  à  l'in- 
demnité à  accorder  aux  marchands  de  la  manière  qui  sera  avisée. 

4.  Subsistances.  -  Propos  attribué  à  Chabot.  —  Sur  ce  que  le 
citoyen  Lesuenr,  boulanger,  est  venu  à  la  séance  ;  qu'il  a  demandé 
que  la  municipalité  procurât  du  bled  à  lui  et  k  ses  confrères,  pour  les 
mettre  en  état  de  cuire  demain  ;  qu'il  a  dit  qu'il  venoit  d'exposer  ses 
besoins  à  Chabot,  représentant  du  peuple,  qui  lui  avoit  dit  que  la 
municipalité  avoit  assuré,  hier,  que  la  ville  étoit  encore  approvisionnée 
de  blés  pour  huit  jours. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  qui  a  observé  que  le  propos 
attribué  au  représentant  du  peuple  ne  peut  être  regardé  que  comme  un 
nouvel  effet  de  la  malveillance  des  malintentionnés  qui  ne  cherchent 
qu'à  perpétuer  les  troubles;  il  est  arrêté,  unanimement,  que  le  citoyen 
Lesueur  sera  tenu  de  faire,  sur  le  registre  de  la  permanence,  la 
déclaration  des  faits  qu'il  vient  d'avancer,  pour  en  référer  aux  repré- 
sentants du  peuple  ;  2**  que  Thierry  et  Gérard-Sellier  se  retireront, 
sur-le-champ,  vers  lesdits  représentants,  pour  leur  exposer  le  manque- 
ment de  subsistances;  que  lesdits  députés  seront  accompagnés  du 
citoyen  Lesueur. 
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5.  Pétitions  des  dix  sections.  —  Lecture  a  été  faite  du  projei 
d'avis  sur  les  pétitions  des  dix  sections  de  la  commune,  au  sujet  de  la 
rareté  des  subsistances  el  de  Texcessive  cherté  des  denrées,  envoyées 
en  communication  à  la  municipalité  par  le  directoire  du  district,  le 
23  juillet  présent  mois.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  que  cet  avîs  sera  et  demeurera  approuvé  pour  être 
envoyé  au  district  avec  les  pétitions  des  dix  sections  ;  qu'il  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  commune. 

CLXXII 

Du  dimanche  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  premier  de  la  République,  à  niinuit  sonné. 

Au  Conseil  général  de  la  commune,  convoqué  extraordinairement 
sur  la  réquisition  du  Procureur  général  syndic,  en  vertu  de  celle  des 
représentants  du  peuple,  datée  du  27,  dix  heures  du  soir,  tenu  en  la 
salle  du  Conseil  de  la  Maison  commune,  où  les  trois  corps  se  sont 
réunis. 

Subsistances.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  a  observé: 
1*  qu'il  n'existoit  uniquement,  dans  le  dépôt  du  ci-devant  couvent  de 
Sainte-Marie,  qu'environ  trente-cinq  septiersde  seigle  venant  de  Rouen, 
arrivés,  hier  samedi,  sur  les  quatre  heures  après-midi  ;  2*^  que  les 
blés,  venus  de  Nesie,  avoient  été  exposés  el  vendus  au  marché,  aux 
citoyens,  en  détail  ;  3**  que,  depuis  la  demande  faite  par  le  peuple  que 
tout  le  blé  fût  vendu  au  marché,  il  n'avoit  plus  été  possible  d'assurer 
Tapprovisionnement  journalier  des  boulangers  ;  4°  qu'il  y  avoit,  actuel- 
lement, un  commissaire  de  la  municipalité,  à  NesIe,  pour  y  faire  des 
achats  de  blés  ;  qu'il  y  en  avoit  un  autre  à  Ham  ;  5^  que  le  citoyen 
Thuillart,  officier  municipal,  étoit  à  Rouen,  pour  y  lever  les  diflicultés 
qui  retardoient  l'échange  des  farines  appartenant  à  la  commune 
venant  du  Havre  et  étant  à  Rouen,  contre  les  blés  et  seigles  apparte- 
nant à  la  commune  de  Rouen,  étant  dans  les  environs  de  Ham,  dis- 
trict de  Péronne  ;  6*^  que  ces  blés  s'élevoient  à  2,4430  quintaux  et  les 
seigles  à  400  quintaux  ;  que  le  citoyen  Mille,  notable,  étoit  arrivé, 
hier  au  soir,  de  Rouen,  avec  les  expéditions  de  la  municipalité  de 
Rouen  pour  la  délivrance  de  (ies  comestibles;  qu'il  avoit  été  dépêché 
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sur-le-champ  un  courrier  en  poste  au  citoyen  Warmé,  à  Nesle,  et  au 
citoyen  Collache,  administrateur  du  déparlement  de  la  Somme,  étant 
à  Ham,  pour  accélérer  le  convoi  de  ces  subsistances  ;  7®  que  d'après 
le  relevé  du  registre  aux  déclarations  faites  à  la  municipalité,  le  27,  il 
ne  se  Irouvoit  que  135  septiers  de  farines  et  trente  huit  septiers  de 
blé  chez  les  particuliers  ;  8^  qu'il  étoit  donc  bien  évident,  ainsi  que  le 
Conseil  général  de  la  commune  Tavoit  fait  représenter,  hier,  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  que  la  cité  étoit  exposée  au 
danger  imminent  de  manquer,  aujourd'hui,  de  subsistances  puisque 
la  quantité  nécessaire  pour  la  consommation  d'un  seul  jour  s'élève  à 
1 ,200  septiers  de  blé. 

Conunissaires  nommés  pour  visites  de  subsistances.  —  Le 

Procureur  général  syndic  du  département  a  requis  le  Conseil  général 
de  la  commune  de  nommer,  sur-le-champ,  des  commissaires  en  nombre 
suffisant  pour  faire  une  recherche  et  perquisition  dans  toute  la  ville,  à 
l'effet  de  connoitre  la  quantité  de  farines  et  blés  existant  dans  ladite 
ville  ;  de  faire  remettre  les  dites  farines  aux  boulangers,  en  prenant 
l'engagement  de  remettre  aux  propriétaires  d'icelles  farines  une  quan- 
tité de  blés  correspondant  à  celle  des  farines,  et  dans  le  cas  où  il 
n'existeroit  pas  une  quantité  de  farines  suffisante  pour  fournir  les 
boulangers,  de  faire  transporter  sur-le-champ  les  blés  qui  seront 
trouvés  chez  les  citoyens,  pour  être  convertis  en  farines  qui  seront 
remises  aux  boulangers.  Il  a  laissé  son  réquisitoire  sur  le  bureau. 

Chabot  et  Dumont,  invités  à  l'Assemblée  des  trois  corps,  refu- 
sent. —  Auparavant  de  statuer  sur  ce  réquisitoire,  sur  la  proposition 
faite  par  plusieurs  des  membres  présents,  il  a  été  unanimement  arrêté 
d'inviter  les  représentants  du  peuple  à  se  rendre  à  l'Assemblée  des 
trois  corps  réunis.  Et  ont  été  députés  vers  eux  Bellegueule,  du  dépar- 
lement; Lecomte,  du  district  et  Pascault  de  la  municipalité. 

Lettre  arrêtée  pour  envoyer  à  Chabot  et  Dumont.  ~  Il  a  été 
mis  sur  le  bureau  un  projet  de  lettre  que  le  Conseil  général  de  la 
commune  se  propose  d'adresser  aux  Représentants  du  peuple,  à  l'occa- 
sion des  événements  du  22  et  de  l'improbation  donnée  à  la  conduite 
des  corps  constitués. 

Lecture  en  a  été  faite.  Il  a  été  unanimement  arrêté  que  la  letttre 
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seroit  envoyée  et  signée  par  le  Conseil  général. 

Les  députés  de  retour  ont  rapporté  que  les  Représentants  du  peuple 
n'avoient  pu  se  rendre  à  TAssemblée. 

Visites  de  subsistances.  —  Le  Conseil  général  de  la  coromune 
arrête  unanimement  que  les  visites  et  perquisitions,  requises  par  le 
Procureur  général  syndic,  seront  faites  par  les  commissaires  cinquan- 
leniers  qui  seront  avertis  par  les  Officiei's  municipaux  et  notables.  La 
séance  a  été  close  sur  les  cinq  heures  du  matin. 

CLXXIII 

Du  dimanche  vingt-huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République  françoise,  une  et  indivisible,  dix  heures  du 
matin.  Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Galand. 

1.  Subsistances.  —Commissaires  généraux  au  recensement.— 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  :  1°  qu'il  sera  nommé  des 
commissaires  pour  faire  le  recensement  général  des  états  des  visites 
et  perquisitions  faites,  ce  matin,  en  exécution  de  l'arrêté  pris  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  syndic,  à  l'effet  de  constater  les 
quantités  de  blés  et  farines  en  la  possession  des  particuliers.  2®  Que 
cette  commission  dp  recensement  sera  unie  au  comité  de  subsistances 
pour  s'occuper,  conjointement,  de  tous  les  moyens  d'approvisionner  le 
marché.  Et  ont  été  nommés  commissaires  Jérôme,  Morand,  ofGciers 
municipaux,  Fauchon  et  Joiron,  notables.  Tous  les  étals  de  recensement 
ont  été  remis  à  la  commission  de  recensement. 

^2.  Subsistances.  —  Invitation  aux  citoyens  dé  les  partager 
fraternellement.  —  Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  publié  invitation  à  tous 
les  citoyens  pour  les  engager  à  partager  avec  leurs  frères  les  subsistances 
qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession  ;  que  cette  invitation  sera 
imprimée  et  affichée. 

3.  —  Le  général  d'Urre  est  venu  à  la  séance.  Il  y  a  témoigné  avec 
quelle  satisfaction  il  avoit  remarqué  l'esprit  d'union  qui  régnoil  parmi 
les  citoyens  de  cette  ville,  malgré  les  inquiétudes  sur  les  subsistances. 

Jl  a  donné  au  Conseil  général  de  la  commune  l'assurance  de  concourir 
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avec  zèle  au  maintien  de  la  paix  el  de  la  tranquillité.  Le  lieutenant- 
colonel  Neel  du  26®  régiment  est  venu  aussi  à  la  séance  avec  les  mêmes 
dispositions. 

4.  -  Le  Procureur  général  syndic  du  département  est  venu  à  la 
séance.  11  a  demandé  quelles  étoient  les  mesures  en  exécution  de  sa 
réquisition.  Il  lui  a  élé*rendu  compte  qu'il  avoit  été  formé  une 
commission  de  recensement. 

5.  —  Sur  le  rapport  de  la  commission  de  recensement  et  du  comité 
de  subsistances  réunis,  il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  de  quartier 
seront  priés  et  requis  de  se  transporter  dans  les  maisons  de  leur 
arrondissement  pour  engager  les  citoyens  à  livrer  sur-le-champ  les 
blés  et  farines,  à  la  réserve  de  leur  provision  pour  trois  jours.  Il  sera 
donné  un  reçu  auxdits  citoyens  des  quantités  de  blés  et  farines,  qu'ils 
auront  prêtées  et  on  leur  en  tiendra  compte  exactement.  Lesdits  blés 
et  farines  seront  livrés  aux  boulangers  les  plus  voisins  des  domiciles  des 
propriétaires  des  comestibles.  La  présente  réquisition  sera  lue  sur-le- 
champ  à  la  tête  de  chacun  des  huit  bataillons,  avec  prière  aux  comman- 
dants de  faire  mettre  les  commissaires  de  leur  arrondissement  en  activité. 
Il  a  été  arrêté  qu'une  copie  de  cette  réquisition  sera  envoyée  aux 
représentants  du  peuple. 

Subsistances.  —  Gérard-Sellier,  qui  avoit  été  envoyé  vers  les lepré- 
sentants  du  peuple  pour  leur  faire  des  observations  sur  Tordre  qu'ils 
avoient  donné  de  faire  mettre,  sur-le-champ,  au  marché,  treize  sacs  de 
blés  arrivés  à  la  destination  d'un  boulanger,  a  dit  que  les  représentants 
avoient  eu  égard  à  ses  observations.  Gérard-Sellier  a  dit  aussi  que  les 
représentants  du  peuple  dévoient  venir  au  Conseil  général,  à  deux 
heures.  H  est  arrêté  que  le  Conseil  général  sera  assemblée  pour  cette 
heure. 

7.  Libellé  contre  Chabot  et  Dumont.  —  lia  été  mis  sur  le  bureau 
un  libellé  infâme  contre  les  représentants  du  peuple.  Lecture  en  a  été 
faite.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  déclare  dénoncer  ce  libellé  à 
l'accusateur  public  el  le  requiert  de  faire  informer  pour  connoître  les 
auteurs  el  complices.  Ce  libellé  a  été  paraphé  par  Galand,  Président. 

8.  Armes  aux  sans-culottes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  réquisition 
des  représentants  du  peuple,  de  ce  jour,  à  l'effet  de  faire  armer  les 
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sans-cnlolles.  Il  a  éïé  donné  récipissé  de  cette  réquisition.  Et  l'objet 
et  rexéculion  sont  mis  à  Tordre  du  jour  pour  la  séance  d'après-midi. 

9.  Règlement  de  police.  ~  Vente  des  denrées.  — -  Vu  la  pétition 
verbale  de  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  populaire,  ouï  le  substitut, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  ce  qui  suit  :  i^  défenses  sont 
faites  aux  revendresses  et  à  tous  autres  de  sortir  des  portes  pour  aller 
au-devant  des  denrées  et  légumes,  sous  la  peine  d'amende  légale. 

2o  Défenses  d'acheter  ailleurs  que  sur  les  marchés. 

S^  Les  règlements  concernant  la  jauge  des  piles  de  tourbes,  des  sacs 
et  des  mannes  seront  exécutés. 

40  Défenses  sont  faites  aux  revendresses  d'aller  acheter  sur  1'eau  des 
Poirées. 

5<>  Il  sera  fait  des  visites  chez  les  épicieis  et  autres  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché. 

10.  Subsistances.  —  Bourgeois  et  Delahaie  sont  députés  vers  le 
district  pour  le  prier  de  nommer  des  commissaires  à  l'effet  de  faire  des 
visites  de  blés  et  farines  dans  plusieurs  communes  du  district. 

Eux  de  retour,  ils  ont  rapporté  une  réquisition  du  district  qui  les 
autorise  à  nommer  des  conimissaires  à  cet  effet. 

CLXXIV 

Du  dimanche  vingt-huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  de  la  commune  extraordinairement  convoqué. 
Où  les  deux  corps  administratifs  se  sont  réunis. 

1 .  Chabot  et  Dumont.  —  Garde  offerte.  —  Refusée.  —  Le  citoyen 
Varlet  fils,  ci-devant  commissaire  national,  l'un  des  gardes  nationaux 
du  5®  bataillon  de  la  garde  nationale,  a  demandé  la  parole.  Il  a  diique 
d'après  ce  que  le  citoyen  Chabot,  représentant  du  peuple,  avoit  confié 
à  l'Assemblée  des  citoyens  réunis  à  la  cathédrale,  il  avoit  reçu,  d'Amiens, 
des  lettres  qui  le  menaçoient  ;  que  d'après  l'infâme  et  lâche  libellé 
anonyme  envoyé  aujourd'hui  à  ce  représentant  et  dénoncé  aussitôt  par 
le  Conseil  général  de  la  commune  à  l'accusateur  public,  son  bataillon 
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avoit  cru  qu'il  éioit  nécessaire  de  veiller  à  la  sûrelé  de  la  personne 
inviolable  de  cel  illustre  représentant,  qu'il  étoit  bien  assuré  qu'aucun 
naturel  citoyen  de  la  cité  d'Amiens,  si  renommée  par  sa  loyauté  et  sa 
franchise,  ne  compromeltroit  jamais  celte  loyauté  ;  et  que  le  citoyen 
Chabot,  ainsi  que  chacun  de  ses  augustes  collègues,  n'auroient  besoin 
d'autre  garant  de  leur  sûreté  personnelle,  que  l'amour  des  citoyens  et 
leur  attachement  inviolable  à  la  Convention  et  à  la  République  JVançoise  ; 
mais  que  l'hospitalité  avec  laquelle  cette  cité  avoit  toujours  accueilli 
les  étrangers  pouvoit  donner  la  facilité  à  quelque  machinaleur  atroce 
de  s'y  glisser,  comme  un  loup  dévorant  au  milieu  d'une  bergerie,  et  de 
s'attaquer  au  pasteur  et  de  souiller  ainsi  le  sanctuaire  de  la  franchise 
picarde  ;  que  pour  éviter  et  prévenir  un  si  énorme  allenlal,  il  otfroit 
au  nom  de  son  bataillon  de  donner  aux  citoyens  Chabot  et  Dumont, 
représentants  du  peuple,  un^e  garde  d'honneur,  d'amour  et  de  sûrelé. 

Surquoi,  les  trois  corps,  les  officiers  de  l'élat-major  de  la  garde 
nationale  et  les  citoyens  assistants  en  grand  nombre  à  l'Assemblée,  en 
applaudissant  aux  sentiments  et  à  la  motion  du  citoyen  Yarlet,  ont, 
unanimement  et  par  acclamations,  arrêté  qu'il  seroit,  sur-le-champ, 
fait  en  commun  une  députation  au  citoyen  Chabot  pour  lui  exprimer 
les  sentiments  des  corps,  de  la  garde  nationale  et  des  citoyens,  et  pour 
lui  offrir  non  une  garde  de  sûreté,  mais  des  témoins,  des  otages,  des 
gages  de  l'amour,  de  l'attachement  de  la  cité,  qui  prendront  l'enga- 
gement d'écarter  loin  de  sa  personne  tous  les  étrangers  qui  lenleroient 
de  profaner  la  loyauté  picarde  en  attentant  à  sa  sûreté. 

Et  ont  été  nommés  : 

Du  département  :  Desmanchi,  Damiens  ;  du  district:  Joli,  Prophétie  ; 
du  Conseil  général  de  la  commune  :  Baudelot,  Débonnaire  ;  plus  les 
citoyens,  Tavernier,  Pierre  Douchet  ;  de  la  garde  nationale  :  Morgan, 
chef  de  légion.  Mercier,  adjudant  général. 

Lesquels  députés  sont  aussi  chargés  de  demander  aux  représentants 
du  peuple  l'heure  à  laquelle  les  trois  corps  réunis,  les  citoyens  et  la 
garde  nationale  pourront  leur  réitérer  l'expression  de  ces  sentiments. 

2.  Subsistances.  —  Réunion  des  trois  corps.  —  Un  sentiment 
mutuel  de  bienfaisance  et  de  fraternité  avoit  réuni  les  trois  corps  ;  la 
nécessité  impérieuse  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  40,000  habitants 
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de  la  cité  el  de  la  banlieue  et  des  commîmes  de  ses  environs,  a  élé 
l'objet  de  leure  délibérations  et  de  leur  sollicitude  commune.  Le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  a  proposé  plusieurs  moyens 
d'assurer  cette  subsistance  ;  il  a  dit  que  Bernard,  boulanger,  Tavoil 
assuré  que  Ton  pourroit  trouver  des  blés  à  Sauviller-Mongival  ;  que  si 
Ton  y  envoyoit  des  commissaires  pour  y  faire  des  achats,  cette  mesure 
seroit  plus  efficace  que  celle  déjà  employée  des  réquisitions.  Sur  l'indi- 
cation du  citoyen  Bernard,  les  trois  corps  ont  présenté  pour  commis- 
saires à  l'effet  de  faire  ces  achats,  les  citoyens  Opigez  et  Denisol, 
boulangers. 

Le  déparlement  a  revêtu  des  commissaires  des  pouvoirs  d'acheter 
el  même  de  requérir.  Le  citoyen  Daullé,  commissaire  du  département 
pour  les  subsistances,  a  annoncé  que  dans  trente  à  quarante  communes 
du  district  de  Montdidier,  il  se  trouvoit  des  blés  à  battre,  mais  qu'il 
avoit  éprouvé  des  oppositions  dans  sa  mission  de  la  part  de  la  commune 
de  Montdidier  pour  les  réquisitions. 

Les  trois  corps  sont  convenus  d'adresser  une  réquisition  au  général 
d'Urre  pour  escorter  les  convois  et  pour  faire  même  fournir  ces  envois. 

3.  Dûment  et  Chabot.  —  Les  députés  envoyés  aux  représentants 
du  peuple,  de  retour,  ont  dit,  Desmonchi  portant  la  parole,  que  les 
leprésentants  n*avoienl  point  voulu  accepter  de  garde  ;  qu'ils  comptoienl 
sur  les  braves  sans-culottes  ;  qu'ils  ne  vouloienl  point  non  plus  de  visite 
de  la  part  des  trois  corps  ;  que  quand  la  tranquillité  seroit  rétablie,  ce 
seroit  à  eux  à  visiter  les  trois  corps  ;  que  les  députés  des  trois  corps 
avoient  pris  l'engagement  de  se  rendre  à  l'Assemblée  populaire  et  d'y 
resserrer  les  liens  de  la  fraternité  avec  tous  les  citoyens. 

4.  Armes  aux  sans-culottes.  —  Débonnaire  et  Baudelot,  notables, 
qui  faisoient  partie  de  la  dépulalion,  ont  dit  que  les  représentants  du 
peuple  les  avoient  personnellement  chargés  de  l'exécution  de  la  réqui- 
sition faite  par  les  représentants  du  peuple,  ce  jourd'hui,  de  faire 
transporter  à  la  société  populaire  de  cette  ville  les  armes  telles  que 
fusils,  piques  el  sabres,  qui  sont  à  la  disposition  de  la  municipalité, 
pour  mettre  les  représentants  à  portée  d'en  armer  les  braves  sans- 
culottes  qui,  contre  le  vœu  de  la  loi,  ne  le  sont  pas  encore.  La  réqui- 
sition, qui  avoit  été  mise  à  l'ordre  du  jour  avant  midi,  a  été  lue. 
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Le  Conseil  général  de  la  commune,  voulant  dérércr  à  la  réquisition 
des  représenlanls  du  peuple,  arrête  que  lous  les  fusils,  sabres  et  piques 
étant  à  la  disposition  de  la  municipalité  seront  sans  délai  portés  à  la 
salle  d'assemblée  de  la  société  populaire,  après  qu'état  de  ces  armes 
aura  été  dressé  par  Gérard  Sellier  et  Bourgeois,  contradictoirement 
avec  deux  députés  de  la  société  populaire. 

5.  Rassemblement  de  la  garde  nationale  sur  le  grand  marché.  • 

—  Ouï  le  rapport  de  Mille,  l'un  des  députés  envoyés  sur  le  gmnd 
marché  pour  y  prendre  des  renseignements  sur  le  trouble  survenu  au 
grand  marché,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  à  l'instant  réqui- 
sition nu  commandant  temporaire  et  au  commandant  de  la  garde 
nationale  d'envoyer  un  bataillon  de  la  garde  nationale  à  la  Maison 
commune,  pour  y  veiller  à  la  sûreté.  Et  le  comité  permanent  a  signé 
la  réquisition. 

Débonnaire  est  entré  et  a  fait  la  motion  que  le  Conseil  général  se 
transporte  sur-le*champ  à  la  société  populaire  pour  pacitier  de  concert 
les  mouvements  qui  se  manifestent,  et  il  a  rendu  compte  que  le  citoyen 
Dumont,  représentant  du  peuple,  l'avoit  chargé  de  dire  an  Conseil 
général  que,  dans  ces  circonstances,  il  seroit  dangereux  d'exécuter  la 
réquisition  des  représentants  du  peuple,  de  ce  jour,  qui  avoit  pour 
objet  de  faire  porter  les  armes  disponibles  de  la  municipalité  à  la  salle 
de  la  société  populaire.  Le  Conseil  général  s'y  est  rendu.  Pourquoi  la 
réquisition  sera  laissée  à  la  prudence  du  commandant. 

CLXXV 

Du  lundi  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  une  heure  après- 
midi. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Dumont  vient  an  Conseil  général.  —  Dumont,  représentant  du 
peuple,  est  venu  à  la  séance.  Il  y  a  parlé  de  l'événement  arrivé  hier 
sur  le  marché  aux  herbes.  Il  a  expliqué  par  quelle  cause  ni  lui,  ni 
Chabot,  n'étoient  venus  hier  à  la  Maison  commune.  Chabot,  représentant 
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du  peuple,  est  venu  à  la  séance  avec  le  général  d'Urre.  Il  y  a  été 
demandé  des  explications  sur  cet  événement.  Chabot  a  fait  un  discours 
sur  tout  ce  qui  s'étoit  passé. 

2.  Subsistances.  —  Echange  avec  Rouen.  —  Thuillart,  officier 
municipal,  de  retour  de  Rouen,  a  rendu  compte  de  ce  qu'il  avoit  fait 
pour  l'exécution  de  sa  mission,  dont  il  nous  avoit  déjà  envoyé  le 

.  résultat  par  Mille,  notable.  Elle  avoit  pour  objet  l'échange  des  comes- 
tibles étant  à  Rouen,  appartenant  à  la  commune  d'Amiens,  contre  les 
blés  appartenant  à  la  commune  de  Rouen,  étant  dans  le  district  de 
Péronne. 

Il  a  été  observé  que  Thuillart  avoit  rendu  le  même  compte  à  l'as- 
semblée des  trois  corps  administratifs  qui  avoient  eu  lieu,  ce  matin  au 
département,  pour  le  même  objet. 

3.  Chabot.  —  Ce  qu'il  dit  à  la  Maison  commune.  —  Ce  i-appori 
de  Thuillart  avoit  précédé  le  discours  de  Chabot.  Mais  les  impressions 
produites  par  ce  discours  ne  permirent  plus  au  Conseil  général  ni  à  ses 
membres  de  suivre  le  fil  de  leur  délibération. 

Le  discours  étoit  rempli  de  plaintes,  de  menaces.  Plaintes  :  i^  de  ce 
que  toute  la  garde  nationale  avoit  été  mise  sur  pied  samedi  et  dimanche  ; 
'ào  du  refus  fait  par  Lefebvre,  commandant  de  bataillon,  de  se  rendre 
devant  les  commissaires  représentants,  séant  à  la  société  populaire  ; 
3<>  du  mouvement  fait  par  le  bataillon  et  par  toute  la  garde  nationale 
pour  s'opposer  à  l'enlèvement  de  Lefebvre  ;  4°  de  la  délivrance  de 
cartouches  faite  à  la  garde  nationale  ;  5"  de  l'attitude  défensive  prise  à 
l'aspect  du  26®  régiment  ;  6o  de  ce  qu'il  y  avoit  eu  des  fusils  braqués 
sur  lui  ;  7©  de  ce  qu'il  avoit  entendu  des  fusiliers  s'encourager  à  tirer 
sur  lui.  Menaces  de  faire  mettre  la  ville  en  état  de  rébellion  ;  énuraé- 
ration  des  suites  de  cet  état. 

Quelques  membres  du  Conseil  général  entreprirent  d'expliquer  les 
faits  et  de  calmer  les  agitations  manifestées.  Il  fut  vérifié  que  le  com- 
mandant temporaire  avoit  donné  l'ordre  au  chef  de  légion  de  metlrc 
toute  la  garde  nationale  sur  pied. 

4.  Commandants  de  bataillons.  —  Les  commandants  des  balaillaos 
entrèrent  et  annoncèrent  qu'ils  avoient  à  parler  pour  dissiper  des  pré- 
ventions élevées  contre  le  chef  de  légion  et  contre  l'adjudant  général. 
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Poullain-Cotle  porloit  la  parole.  11  assura,  au  nom  et  en  présence  de 
tous  les  autres  commandants,  que  ni  le  chef,  ni  Tadjudant  général, 
n'avoient  donné  d'ordre  hier  après-midi  pour  le  rassemblement  des 
bataillons  sur  la  place  du  Marché  aux  herbes  ;  que  cette  réunion" ne 
s'étoit  faite  que  par  un  mouvement  simultané  de  crainte,  de  fraternité 
et  d'attachement.  Chabot  l'interrompit  en  se  plaignant  de  ce  qui 
s'éloit  passé,  en  disant  qu'il  y  avoit  des  scélérats  qui  étoient  les  auteurs 
de  tout  ce  qui  étoit  arrivé.  Poullain  dit  qu'il  ne  connoissoit  point  de 
scélérats  dans  Amiens,  que  la  franchise  et  la  loyauté  picardes  étoient  trop 
bien  établies. 

Là-dessus  Chabot  s'emporta  jusqu'à  dire  à  Poullain  qu'il  étoit  lui  un 
scélérat.  Poullain  lui  répondit  :  Si  vous  n'étiez  pas  représentant  du 
peuple,  je.... —  Chabot  interrompit  Poullain  en  lui  disant  avec  impré- 
cations :  Eh  bien ,  si  je  n'étois  pas  représentant  du  peuple,  que  ferois-tu  ? — 
Je  vous  dirois,  répondit  Poullain,  que  vous  me  connaissez  mal  ;  je 
vous  défierois,  vous  et  tous  mes  concitoyens,  de  me  citer  le  moindre 
acte  de  scélératesse  depuis  que  j'existe.  —  Dumont  s'écria  :  Je  requiers 
que  ce  citoyen  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  tumulte  s'éleva  dans  toute  la  salle,  chacun  des  membres  du 
Conseil  général  fut  debout  à  l'instant  pour  arrêter  l'effet  des  mouvements 
contraires  prêts  à  s'entrechoquer,  les  uns  paraissant  vouloir  arrêter, 
les  autres  se  montrant  disposés  à  s'y  opposer. 

Heureusement  que  la  feranelé  honnête  avec  laquelle  PouUain-Cotte 
parvint  à  s'expliquer  calma  tout  et  ramena  à  des  dispositions  civiques 
et  fraternelles.  Chabot  dit  à  Poullain  qu'il  recevroit  la  déclaration  des 
commandants.  La  séance  fut  levée  et  l'assemblée  générale  des  citoyens 
indiquée  pour  cinq  heures  après-midi,  à  la  cathédrale. 

Le  Conseil  général  fut  convoqué,  pour  la  même  heure,  à  la  Maison 
commune  pour  de  là  se  rendre  à  la  cathédrale. 

CLXXVI 

Dudit  jour  lundi  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
cinq  heures  après-midi. 

1.  Assemblée  des  citoyens  à  la  cathédrale.  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  s'est  rendu  à  la  Maison  commune  et  de  là  à  la  cathédrale. 

27 
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Les  citoyens  y  étoient  en  grand  nombre,  les  chefs  commandants  de 
la  légion,  les  commandants  de  bataillons,  la  garde  nationale  sans 
uniforme,  sans  armes,  les  administrateurs  du  déparlement  etdu  district. 
Chabot  monta  à  la  chaire,  il  y  répéta  les  plaintes  et  les  menaces  qu'il 
avoit  faites  à  la  Maison  commune.  Dumont  parla  aussi  dans  les  mêmes 
dispositions.  Après  bien  des  clameurs,  des  mouvements  tumultueux 
produits  par  des  terreurs  paniques,  par  de  prétendus  bruits  de  tambours 
que  Ton  croyoit  toujours  entendre  battre  la  générale,  après  des 
apostrophes  indécentes,  le  général  d'Urre  entreprit  le  rôle  respectable 
de  pacificateur  et  y  parvint.  Chabot  embrassa  Morgan,  chef  de  légion. 
Des  baisers  fraternels  s'entredonnèrent  et  se  rendirent  dans  toute 
l'assemblée.  Il  fut  i^ésolu  d'illuminer  et  de  tirer  le  canon  en  réjouissance 
de  la  réunion  civique,  ce  qui  fut  exécuté  par  les  ordres  que  donna  le 
Conseil  général  à  son  retour  de  la  cathédrale,  sur  les  neuf  heures  du  soir. 

CLXXVII 

Du  mardi  trente  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  Répubhque,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Thuillart, 
officier  municipal. 

4.  Subsistances*  —  Sur  ce  qui  a  été  rapporté  qu'il  y  avoit  encore 
actuellement,  à  la  halle  aux  grains,  nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes, 
qui  demandoient  à  s'approvisionner  de  blés  ;  mais  qu'il  n'en  avoit  pas 
encore  été  fourni  aux  boulangers  pour  les  mettre  en  état  de  cuire  du 
pain. 

Ouï  le  rapport  de  Langevin,  lieutenant  de  la  5«  compagnie  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale  et  de  Cochard,  sous-lieutenant  du 
26®  régiment,  étant  de  garde  à  la  halle  ;  le  Conseil  général  pour  assurer 
autant  qu'il  est  possible,  dans  les  circonstances,  la  fourniture  égale 
des  citoyens  qui  cuisent  leur  pain  et  de  ceux  qui  s'en  fournissent 
aux  boulangers,  arrête  unanimement  que  le  blé,  qui  vient  d'être  amené 
à  la  halle  aux  grains,  sera  vendu  par  moitié  aux  citoyens  en  détail  et 
pour  l'autre  moitié  aux  boulangers.  Et  les  citoyens  Langevin  et  Cochard 
ont  été  chargés  d'y  tenir  la  main,  ce  qu'ils  ont  promis. 
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2.  Subsistances.  —  Institution  du  comité  de  délivrance  de 
cartes.  —  Le  procureur  général  syndic  du  déparlemenl  est  venu  à  la 
séance.  Il  a  requis  le  Conseil  général  de  la  commune  de  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  éviter  les  abus  et  les  fraudes,  dans  la  distribution 
des  caries  à  ceux  qui  vont  acheter  du  blé  au  marché,  et  pour  établir 
cette  distribution  à  ceux  qui  prennent  du  pain  au  marché.  Il  a  mis  pour 
cela  sur  le  bureau  un  projet  de  règlement,  sur  lequel  il  a  prié  le  Conseil 
général  de  délibérer.  Lecture  a  été  faite  de  ce  projet.  Il  a  été  arrêté 
unanimement,  ce  qui  suit  : 

i^  Il  sera  formé  un  comité  permanent,  séant  à  la  Maison  commune, 
pour  la  délivrance  des  caries  tant  à  ceux  qui  achètent  du  blé  au 
marché,  qu'à  ceux  qui  s'approvisionnent  de  pain  chez  le  boulanger. 

2o  Ce  comité  sera  composé  de  quatorze  membres  nommés  parmi  les 
citoyens  hors  du  Conseil  général. 

S^  Les  opérations  du  comité  seront  concertées  avec  le  comité  de 
subsistances. 

i^  Il  sera  dressé,  sous  la  direction  du  comité  de  délivrance  de  cartes 
de  subsistances,  un  registre  divisé  en  *21  sections  contenant  chacune 
cinq  arrondissements  de  commissaires  cinquanleniers.  Seront  inscrits 
sur  ce  registre  les  noms  des  citoyens  de  chaque  section,  la  population 
de  chaque  famille,  la  désignation  des  subsistances  soit  en  blé,  soit  en 
pain,  et  la  quolilé  de  la  consommation  de  la  famille  par  chaque  semaine. 

50  11  sera  délivré  à  chaque  chef  de  famille  des  cartes  en  proportion 
de  sa  consommation,  soit  en  blé  soit  en  pain.  Ces  cartes  porteront  le 
nom  du  consommateur,  avec  le  numéro  de  la  maison. 

60  II  y  aura  deux  commis  extraordinaires  attachés  au  comité  de 
délivrance.  Leur  traitement  sera  assigné  sur  la  caisse  du  comité  de 
subsistances. 

70  Le  comité  de  subsistances  présentera  demain  au  Conseil  général, 
les  noms  de  quatorze  citoyens  pour  former  le  comité  de  délivrance. 

3.  Maître  de  la  poste  aux  chevaux.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  exposé 
que  Domont,  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  dont  le  service  importe  à 
l'ordre  public  pour  la  poste  aux  lettres  et  pour  les  courriers  du  gouverne- 
ment, étant  dans  la  pénurie  d'avoine,  en  a  fait  venir  neu f  sacs  à  sa  destina- 
tion ;  que  ces  neufs  sacs  ont  été  arrêtés  à  la  porte  et  menés  au  marché  ;  que 
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s*ils  y  étoient  vendus  il  se  trouveroit  dans  le  risque  de  n'en  pas  avoir  ; 
ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  main-levée  de 
neuf  sacs  d'avoine  au  citoyen  Domont,  maître  de  la  poste,  attendu  la 
nécessité  du  service  public. 

A.  Halle  au  blé.  —  Garde.  —  Réquisition.  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  arrête  unaninemenl  que  le  commandant  temporaire  de 
la  place  sera  requis  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  y  ait  chaque  jour, 
à  dix  heures  du  matin,  une  garde  suffisante  à  pied  et  à  cheval  à  la 
halle  aux  grains  et  au  marché  aux  grains  de  mars. 

5^  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens^  vu  les  copies  coUationnées  de  certificats  de  civisme  accordés  au 
citoyen  Claude  Joseph  Valenlin  Parent,  directeur  principal  des  hôpitaux 
ambulants  des  armées,  arrête  qu'il  sera  mis  visa  au  bas  pour  servir  el 
valoir  d'attestation  de  civisme,  de  sa  part,  audit  citoyen  Parent. 

6.  Manufacture.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  que  le  citoyen 
Alexandre  Lefebvre  se  propose  de  présenter  au  Comité  d'agriculture  de 
la  Convention  nationale,  aux  fins  d'en  obtenir  des  encouragements  pour 
l'établissement,  en  cette  ville,  d'une  nouvelle  manufacture  de  draps  et 
qui  demande  spécialement  la  jouissance  gratuite  des  bâtiments  non 
occupés  de  l'Oratoire  et  de  ceux  qui  deviendront  vacants. 

Vu  l'avis  déjà  donné  pac  le  Conseil  général  sur  une  pareille  pétition 
du  citoyen  Lefebvre,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  la 
pétition  du  citoyen  Alexandre  Lefebvre  mérite  d'être  accueillie  ;  pourquoi, 
en  considération  des  avantages  qui  résulteront  pour  le  bien  des  manu- 
factures et  du  commerce  de  la  cité  et  pour  celui  de  la  République  en 
général,  le  Conseil  général  joint  ses  prières  à  la  pétition  du  citoyen 
Lefebvre  ;  arrête  qu'expédition  des  présentes  sera  délivrée  audit  citoyen 
Lefebvre. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  aux  ci-après 
nommés  : 

Au  citoyen  Jean-Baptiste-Nicolas-Marie-Augustin  Duval,  fils  du  citoyen 
Duval,  accusateur  public  ;  au  citoyen  Joseph-Benoit  Richard,  employé 
dans  la  régie  des  hôpitaux  ;  au  citoyen  Maurice  Jeannin,  directeur  des 
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hôpitaux  ambulants  ;  au  citoyen  Jacques-Michel  Barlhélémi,  directeur 
de  la  complabilité  des  fourrages  de  Tarraée  du  nord  ;  au  citoyen  Regnault, 
inspecteur  général  des  équipages  de  rarlillerie  ;  au  citoyen  Rémi  Biston 
fils,  employé  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants  ;  au  citoyen  Pierre- 
René  Delahaye,  garde-magasin  des  fourrages  à  Amiens  de  l'armée  du 
nord  ;  au  citoyen  Nicolas  Pierre  iMasse,  commissaire  à  la  comptabilité 
des  fourrages  de  Tarméedu  nord  ;  au  citoyen  Alexandre  Masse,  commis 
à  la  comptabilité  des  fourrages  de  l'armée  du  nord;  au  citoyen  Gabriel 
Savari,  aide-garde-magasin  des  fourrages  de  l'armée  ;  au  citoyen  Jean- 
Baptiste  Tavernier,  conducteur  des  charrois  de  l'armée  ;  au  citoyen 
François  Joli,  conducteur  des  charrois  de  l'armée  ;  au  citoyen  Martin, 
conducteur  des  charrois  de  l'armée;  au  citoyen  Jean  Louis  Beauvais, 
conducteur  des  charrois  de  l'armée. 

Pour  le  citoyen  Gourcité  il  ne  sera  passé  au  scrutin  qu'après  qu'il 
aura  justifié  de  son  acceptation  de  la  Constitution  et  rapporté  excuse. 

Et  depuis  ayant  été  vérifié  par  le  registre  du  comité  permanent  que 
ledit  Gourcité  a  prêté  serment  civique,  il  a  été  passé  au  scrutin  et 
il  a  été  accordé  certificat  de  civisme  audit  citoyen  Gourcité. 


GLXXVIII 

Du  mercredi  trente  et  un  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  premier  de  la  République,  dix  heures  du  matin. 

Au  Gonseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Thuillart,  officier 
municipal. 

1.  Subsistances.  —  Il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  hier  au 
Gonseil  général  de  la  commune,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
syndic  du  département,  pour  prendre  des  mesures  plus  efficaces  dans 
la  délivrance  des  cartes  à  ceux  qui  ont  besoin  de  subsistances,  soit  en 
blé  soit  en  pain.  Il  a  été  observé  que,  malgré  toutes  les  précautions 
prises  pour  éviter  les  achats  abusifs  des  habitants  des  campagnes  sur 
le  marché  d'Amiens,  ces  achats  abusifs  y  avoient  toujours  lieu  et  au 
préjudice  des  habitants  de  la  ville  ;  qu'une  circonstance  assez  notoirement 
connue  favorisoit  cet  abus  :  c'est  que  la  loi  du  maximum,  qui  s'observe 
rigoureusement  sur  le  marché  d'Amiens  et  d'une  manière  si  dispendieuse 
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pour  la  commune,  n'étoit  pas  si  exactemenl  gardée  dans  les  marchés 
des  bourgs  des  environs  ;  que  les  habilanls  des  campagnes  s'empres- 
soient  donc  de  venir  acheter  sur  le  marché  d'Amiens,  au  prix  du 
maximum  et  revendoient  dans  les  au  1res  marchés  sur  lesquels  ce 
maximum  n'éloit  pas  maintenu  avec  autant  de  rigueur;  qu'ils  parvenoienl 
facilement  à  se  procurer  des  attestations  de  besoins  qui  n'étoienl  pas 
toujours  bien  réels  ;  qu'il  éloil  donc  de  nécessité  de  faire  cesser  ces 
abus  ;  que  leurs  suites  exposeroient  les  habitants  de  la  ville  à  manquer 
de  subsistances,  malgré  les  quantités  de  blés,  que  les  commissaires  de 
la  municipalité  d'Amiens  procurent  sur  le  marché  d'Amiens  ;  que  les 
moyens  à  employer  pourroient  consister  :  1*  à  prier  le  district  de 
promulguer  un  arrêté  qui  enjoigne  à  chaque  commune  de  pourvoir 
à  Tapprovisionnement  de  subsistances  de  ses  habitants  ;  2<>  à  l'égard 
des  communes,  qui  seroient  dans  l'impossibilité  réelle  d'y  pourvoir  el 
qui  n'auroient  pas  de  marché  plus  voisin  que  celui  d'Amiens,  d'arrêler 
que  les  habitants  de  ces  communes  ne  s'y  présenteront  que  munis  d'un 
certificat  qui  atteste:  1"*  le  défaut  de  subsistances  dans  la  commune, 
2°  la  quotité  des  besoins  du  citoyen  et  le  nombre  d'individus  de  sa 
famille,  et  que  ce  certificat,  délivré  par  la  municipalité  du  lieu  et  visé 
par  le  district,  soit  présenté  au  comité  de  délivrance  de  cartes  établi 
par  la  délibération  d'hier. 

Sur  quoi,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  prie  unanimement,  par  ces  présentes,  le  directoire  du  district 
de  promulguer  dans  le  plus  bref  délai  un  arrêté  qui  enjoindra: 

1o  à  toutes  les  communes  de  son  ressort  de  pourvoir  à  leur  approvi- 
sionnement de  subsistances  ; 

2o  Qu'à  l'égard  des  communes  qui  seroient  dans  l'impossibilité  réelle 
de  pourvoir  h  leurs  subsisUmces,  et  qui  n'ont  point  de  marché  plus 
voisin  que  celui  d'Amiens  pour  s'y  approvisionner,  les  habitanls  de 
ces  communes  ne  pourront  se  présenter  au  marché,  qu'autant  que 
chacun  d'eux  sera  muni  d'un  certificat  de  la  municipalité,  visé  du  district, 
qui  atteste  :  4*  qu'il  n'y  a  point  de  subsistance  dans  sa  commune  ; 
2*  le  nombre  des  personnes  de  la  famille  de  l'habitant  el  la  quotité  de 
ses  besoins  ;  lequel  certificat  sera  présenté  au  comité  de  délivrance  de 
cartes  établi  par  la  déUbération  d'hier. 

2.  Nominatiou  des  meoibres  du  coniité  de  délivrance.  —  ^^ 
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comité  de  subsistances  a  présenté,  en  exécution  de  l'article  2  de  la 
délibération  d'hier,  les  noms  de  quatorze  citoyens  pour  former  le  comité 
de  délivrance  de  caries  de  subsistances. 

Yu  la  liste  des  noms  présentés,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général 
de  la  commune  nomme  unanimement  pour  commissaires  les  citoyens 
ci-après  : 

Bultel  père  ;  Navel  l'aîné,  rue  des  Vergeaux  ;  Dhubert,  rue  S^Martin  ; 
Vasseur-Colbert  ;  Kadiguet- Vautour  ;  Lepage,  confiseur  ;  Jean  Cuvillier  ; 
J.-B^  Trouvain,  marché  au  Feurre  ;  Philippe  Fontaine  ;  Vallet,  notaire  ; 
Beaumont- Potier  ;  Bocquet  père,  fabricant  ;  Augustin  Desjardins  ; 
Soyez,  fabricant.  Et  pour  suppléants  :  Dubois,  huissier  ;  Jérôme' 
Lucas;  Marchand  l'aîné,  rue  deNoyon;  Dautremer;  Pelletier  Flament. 

Et  sera  la  nomination  publiée  à  la  première  séance  publique. 

3.  Garde  nationale.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  du 
25  avril  1793,  qui  portoit  qu'il  seroil  publié  une  invitation  à  tous  les 
citoyens,  qui  voudroient  faire  le  service  permanent  de  la  garde  nationale, 
de  le  déclarer  au  commandant  du  bataillon  ou  au  capitaine  de  l'arron- 
dissement de  leur  quartier.  Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  nouvelle  et  itérative 
invitation  à  tous  les  citoyens,  qui  iront  pas  encore  fait  habituellement 
le  service  de  la  garde  nationale,  de  déclarer  au  commandant  de  leur' 
bataillon,  ou  au  capitaine  de  leur  compagnie,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  faire  ce  service.  Pourquoi  ces  présentes  seront  publiées  et  envoyées 
au  chef  de  légion. 

4.  Subsistances.  —  Le  citoyen  Galand,  officier  municipal,  a  dit 
qu'on  lui  imputoit  d'avoir  dit,  le  lundi  22,  à  des  femmes  attroupées, 
que  si  elles  n'avoienl  pas  de  pain,  elles  pouvoient  manger  des  pois  et 
des  carottes  ;  que  ce  n'étoit  ni  ses  propres  expressions,  ni  sa  pensée  ; 
qu'il  s'étoit  borné  à  proposer  à  ces  femmes  de  faire  ce  qu'il  faisoit 
lui-même,  lorsqu'il  manquoil  de  pain  ;  que  dans  ce  besoin  il  faisoit 
cuire  des  pois  et  des  carottes  qu'il  mangeoit  avec  ses  enfants  ;  qu'il 
avoit  déjà  consigné  sa  déclaration  à  ce  sujet  sur  le  registre  du  comité 
permanent,  mais  que  comme  il  savoit  que  l'on  envenimoit  un  propos 
qui  ne  respiroil  qu'un  sentiment  de  commisération  d'autant  plus  vrai 
qu'il  partageoit  lui-même  la  disette  commune,  il  prioit  le  Conseil 
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général  de  lui  donner  acte  de  la  réitéralion  de  sa  déclaration  et  de 
charger  le  comilé  de  surveillance  de  prendre  lous  les  renseignements 
nécessaires  pour  le  disculper.  Sur  quoi,  ouï  le  subslilul,  le  Conseil 
général  donne  acte  de  la  déclaration  ci-dessus  et  charge  le  comilé  de 
surveillance  de  prendre  les  informations  relatives  à  ce  sujet. 

5.  Armes.  —  Sur  la  demande  du  citoyen  Le  Roux,  commandant  du 
5®  bataillon,  le  citoyen  Hareux,  commissaire  aux  armes,  est  autorisé 
à  délivrer  au  citoyen  Le  Roux,  sous  sa  responsabilité,  dix  fusils  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  armer  des  citoyens  non  armés  de  son  bataillon. 

6.  Garde  nationale.  —  Armes.  —  Sur  les  observations  faites  par 
les  chef  de  légion  et  adjudant-général  de  la  garde  nationale;  ouîle 
substitut,  le  Conseil  général  arrête,  à  la  grande  majorité  des  voix,  que 
les  armes  disponibles,  qui  sont  à  la  municipalité,  seront  remises  à 
rétat-major  de  la  garde  nationale,  pour  être  distribuées  par  les  comman- 
dants de  bataillons  aux  capitaines  des  compagnies  et  par  les  capitaines 
à  chacun  des  citoyens  non  encore  armés;  qu'il  sera  cependant  recom- 
mandé bien  expressément  aux  officiers  de  la  garde  nationale  de  ne 
délivrer  des  armes  ni  aux  citoyens  qui  ont  été  désarmés,  ni  à  ceux  qui 
sont  suspects  él  auxquels  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
les  refusent. 

7.  Députés  des  assemblées  primaires.  -  Le  bureau  municipal 
est  chargé  d'inviter  les  dix  députés  des  assemblées  primaires  de  celle 
ville,  qui  doivent  porter  à  la  Convention  les  procès-verbaux  d'acceptation 
de  leur  assemblée,  de  se  réunir  avec  les  membres  du  bureau  aujourd'hui, 
à  cinq  heures  précises,  à  la  Maison  commune,  pour  y  concerter  leur 
départ. 

8.  Installation  du  comité  de  subsistances  et  de  délivrance  de 
cartes.  —  Cejourd'hui  jeudi  premier  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  premier  de  la  République,  le  comité  de  subsistances  s'est 
assemblé  pour  installer  le  comilé  de  délivrance  de  cartes,  établi  par 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  du  trente  juillet  dernier. 

Se  sont  trouvés  audit  comité  tenu  en  la  grande  salle  d'audience  de 
la  Maison  commune,  dix  heures  du  matin  :  Lescouvé,  maire  ;  Garpenlier, 
Hareux,  Thuillart,  officiers  municipaux  ;  Mille,  notable.  Les  commis- 
saires au  recencement  général  des  visites  domiciliaires  joints  au  comité 
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de  subsistances  s'y  sont  aussi  trouvés.  Le^  citoyens,  nommés  pour 
former  le  comité  de  délivrance  de  caries  de  subsistances,  se  sont  rendus 
à  rassemblée,  savoir  :  Bullel,  Vasseur-Colberl,  Radiguel-Vaulonr, 
Lesage,  Jean  Guvillier,  i.-B^  Trouvain,  Philippe  Fontaine,  Vallet 
notaire,  Bocquet  père,  Augustin  Desjardins,  Soyez  fabricant. 

J.-B*«  Trouvain  a  proposé  ses  excuses  fondées  sur  l'impossibilité 
d'assister  assidûment  aux  opéi*ations  du  comité.  Dhubert  a  proposé 
aussi  son  excuse  sur  l'impossibilité  de  concilier  ces  nouvelles  fonctions 
avec  celles  de  commandant  de  bataillon.  Beaumont-Potier  a  fait  son 
excuse  par  lettre.  Les  suppléants  nommés  ont  été  invités  à  les  remplacer 
et  appelés  savoir  :  Dubois  qui  est  comparu  et  a  accepté  ;  Jérôme  Lucas 
qui  est  aussi  comparu  et  a  accepté.  Lecture  a  été  faite  des  délibérations 
du  Conseil  général  du  trente  juillet  dernier  et  de  celle  du  lendemain 
3i  dudit  mois. 

Plusieurs  membres  du  comité  ont  proposé  :  1°  de  déterminer  les  jours 
d'assemblée  générale  ;  2o  de  dresser  le  tableau  hebdomadaire  du  service 
journalier  du  comité  ;  S^  de  désigner  le  lieu  des  séances  tant  de 
l'assemblée  générale  du  comité  que  des  séances  des  commissaires 
diurnes  ;  4^  de  dresser  l'état  général  des  consommations  nécessaires 
pour  chaque  jour  ;  tant  aux  habitants  qu'au  forains  ;  5<>  de  rectifier 
l'état  des  consommateurs  ;  6*  de  s'assurer  d'un  mode  pour  se  procurer 
l'état  des  subsistances  disponibles  chaque  jour  ;  7©  de  convenir  d'un 
mode  de  comptabilité. 

Pour  discuter  sur  tous  ces  objets  le  comité  s'est  ajourné  à  cejourd'hui 
six  heures.  Et  seront  réavertis  Navel  et  Marchand  l'àîné  qui  ne  sont 
pas  comparus. 

CLXXIX 

Du  jeudi  premier  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  pre- 
mier de  la  République,  cinq  heures,  après-midi. 
Au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1."  Contribiition  foncière  de  1792.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  diiectoire  du  district,  du  jourd'hui,  qui  recommande  à  la 
municipalité  de  fournir  les  états  de  changements  à  faire  sur  les  matrices 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  426  — 

des  rôles  de  1791,  pour  l'établissement  des  contributions  foncière  el 
mobilière  de  1792.  Il  a  été  recommandé  au  comité  de  contribulions 
de  tenir  la  main  à  la  prompte  confection  des  états  de  changemeftls  sur 
le  rôle  de  1791. 

2.  Finances  de  la  commune.  —  Le  trésorier- receveur  a  envoyé 
ce  jourd'hui  le  bordereau  des  receltes  et  dépenses  par  lui  faites  jus- 
qu'aujourd'hui. Il  en  a  été  fait  lecture.  Attendu  qu'il  en  résulte  que 
le  trésorier  est  en  avance  de  5,4031 15^  11^  ;  attendu  que  les  besoins 
de  l'administration  nmnicipale  sont  extrêmement  urgents  ;  ouï  le  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune  ;  vu  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune,  du  16  juillet  dernier,  par  laquelle  il  a  été 
arrêté  de  demander  au  département  une  somme  de  7,400 *  pour  sub- 
venir aux  besoins  les  plus  pressants.  Le  Conseil  municipal  arrête 
unanimement  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  pétition  au  département  afin 
d'obtenir  une  somme  de  quinze  mille  livres,  acompte  des  sols  addi- 
tionnels du  rôle  de  1791,  pour  être  employés  aux  besoins  journaliers 
et  urgents  de  la  municipalité  ;  pourquoi  le  percepteur  sera  autorisé  à 
verser  ladite  somme  de  15,000^  dans  la  caisse  du  trésorier-receveur. 

3.  Vestiges  de  l'ancien  régime.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  ob.servé  qu'il 
existoit  encore  des  mai'ques  de  l'ancien  régime  à  différents  édifices 
nationaux  et  à  des  édifices  militaires  tels  que  la  citadelle  et  les  fortifi- 
cations. Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  directoire  du  district  pour 
les  prier  de  faire  effacer  ces  marques  aux  édifices  nationaux  el  au 
général  d'Urre  pour  les  faire  effacer  des  édifices  militaires. 

4.  Sourds-muets  et  aveugles.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  district  du  l^r  de  ce  mois  qui  demande  l'état  des  sourds-muets  et 
aveugles.  Le  Conseil  municipal  invite  tous  les  citoyens  de  celte  ville, 
faubourgs  et  banlieue,  à  envoyer  à  la  municipalité  les  noms,  surnoms, 
âge,  demeure,  des  muets,  sourds  et  aveugles  et  de  leurs  besoins.  El 
sera  le  présent  arrêté  publié  et  affiché  dans  la  ville,  fauboui'gs  el 
banlieue. 

5.  Emigrés.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district  de  cejour- 
d'hui  qui  renvoie  l'état  des  émigrés  pour  y  faire  la  désignation  des 
biens.  Cet  état  a  été  remis  au  comité  de  surveillance. 
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6.  26«  régiment  de  cavalerie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  directoire  du  district  de  ce  jour  qui  annonce  que  le  26®  régiment 
de  cavalerie,  qui  étoit  en  garnison  en  cette  ville,  doit  en  partir  le  3. 
Il  est  arrêté  que  le  certificat,  qui  doit  être  délivré  au  régiment  pour 
attester  sa  conduite,  sera  signé  par  chacun  des  membres  du  Conseil 
municipal  et  préalablement  motivé. 

7.  CoQimis  au  bureau  de  subsistances.  —  Sur  le  rapport  du 
comité  de  subsistances,  le  Conseil  municipal  nomme  provisoirement  le 
citoyen  Desains  pour  Tun  des  commis  attachés  au  comité  de  subsis- 
tances et  délivrance  de  cartes,  sauf  l'approbation  du  Conseil  général. 

CLXXX 

Du  vendredi  deux  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 

Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Thuillart, 
officier  municipal. 

1.  Fortifications.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  écrite  par  le 
capitaine  du  génie  Reveroni,  en  date  de  ce  jour,  qui  demande  :  1®  que 
tous  les  outils  et  instruments  des  ateliers  de  charité  soient  remis  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur  des  foilifications  ;  2®  par  post-scriptum, 
de  mettre  en  réquisition  tous  les  charpentiers  de  la  ville.  Ouï  le  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  lo  que  le  comité  de  secours  et  bienfaisance  fera  mettre  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur  des  fortifications,  sous  son  récépissé,  tous 
les  outils  des  ateliers  de  charité  appartenant  à  la  commune  ;  desquels 
outils  sera  dressé  état  ;  2*  que  tous  les  charpentiers  de  la  ville  seront 
mis  en  réquisition,  soit  pour  les  ouvrages  de  l'entrepreneur  des  fortifi- 
cations, soit  pour  ceux  que  le  procureur  de  la  commune  aura  à  faire 
faire  pour  la  descente  des  cloches,  en  exécution  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement dont  sera  question. 

Sur  les  observations  faites  par  l'entrepreneur  des  travaux  de  l'hôpital 
militaire  ambulant,  il  est  arrêté  que  les  menuisiers  el  leurs  ouvriers 
seront  mis  en  réquisition  et  que  le  présent  arrêté  et  le  précédent  seront 
mis  en  état  de  réquisition. 
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2.  Certificat  de  civisme.  ~  Lé  Conseil  général  de  la  rommune 
arrêle  qu'il  sera  passé  au  scrutin  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
cerlifical  de  civisme  au  citoyen  Augustin  Binet.  Recueil  fait  des 
suflVages,  il  est  arrêté  unanimement  qu'il  sera  accordé  cerlifical  de 
civisme  audit  citoyen  Binet. 

3.  Député  de  la  3^  assemblée  primaire.  —  Vu  la  pétition  au 
district  du  citoyen  Florimond  Dewailly,  qui  prétend  avoir  été  nommé 
député  de  la  S^  assemblée  primaire  pour  la  Convention  ;  ouï  le 
substitut,  le  Conseil  général,  vu  l'article  de  la  Constitution  acceptée, 
est  unanimement  d'avis  que  ni  les  administrations  ni  la  municipalité 
ne  sont  compétentes  pour  connoUre  de  celte  difficulté. 

4.  Commis  au  bureau  de  subsistances.  —  Le  Conseil  général  de 
la  commune,  ouï  le  rapport  du  comité  de  subsistances,  vu  l'acte  du 
Conseil  municipal  du  jour  d'hier,  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arrête  unanimement  que  les  citoyens  Desains  et  Leroi 
seront  et  demeureront  nommés  commis  attachés  au  comité  de  subsis- 
tances et  à  celui  de  déUvrance  des  cartes  ;  qu'il  leur  sera  attribué,  à 
chacun,  un  traitement  de  cent  livres  par  mois  ;  et  sera  le  présent  arrêté 
envoyé  aux  administrateurs  du  département,  avec  prière  de  l'ap- 
prouver. 

5.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrêle  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Rousseau,  aide  garde-magasin. 

6.  Finances  de  la  commune.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  municipal, 
du  jour  d'hier,  par  lequel  il  a  été  arrêté  de  demander  un  acompte  de 
15,000  ï  sur  les  sous  additionnels  du  rôle  de  contribution  foncière  de 
1791,  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  la  municipalité;  ouï  le 
substitut,  le  Conseil  général  approuve  la  pétition. 

7.  Longpré.  —  Officier  public.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  municipal, 
du  jour  d'hier,  qui  demande  que  le  Conseil  général  soit  autorisé  à 
nommei ,  hors  de  son  sein  et  parmi  les  citoyens  de  Longpré,  un  officier 
public  pour  constater  les  naissances,  mariages  et  décès,  attendu  l'éloi- 
gnement  de  Longpré  ;  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  appix)uve 
la  pétition. 
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8.  Accapareurs.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  du  26  juillet  der- 
nier contre  les  accapareurs,  dont  un  exemplaire  in-4o  de  Timprimerie 
du  Louvre  a  été  adressé  aujourd'hui  à  la  municipalité,  par  lettre  du 
directoire  du  district.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement que  la  lecture  et  la  publication  faites  en  celte  séance  publique, 
sera  réitérée  demain,  à  l'audience  du  tribunal  de  police  municipale  et 
le  même  jour  dans  les  rues  et  places  ordinaires,  au  son  de  la  caisse, 
conformément  à  Tarlicle  XIV  de  la  loi. 

9.  Cloches.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  délibération  du  Conseil 
général  du  département,  du  30  juillet  dernier,  qui  porte  que  toutes  les 
cloches  existant  dans  les  églises  conservées,  à  Texceplion  d'une  seule, 
au  choix  des  Conseils  généraux  des  communes,  seront  descendues  des 
clochers  et  des  tours  qui  les  renferment,  dans  les  trois  joui*s  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  à  la  diligence  des  proc»ireurs  des  communes. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  a  requis  que  cet  arrêté 
soit  publié  sans  retard  et  que  pour  son  exécution  il  soit  nommé  des 
commissaires  du  Conseil  général  pour  chaque  église,  et  que  tous  les 
ouvriers  charpentiers  et  serruriers  soient  mis  en  état  de  réquisition, 
sur  quoi  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1**  Il  ne  sera  conservé  dans  chacune  des  éghses  de  celle  ville  et  banlieue 
qu'une  seule  cloche  qui  sera  seulement  de  volume  à  pouvoir  être 
sonnée  par  un  seul  homme  ; 

2<>  Il  sera  nommé  des  commissaires  du  Conseil  général  pour  faire 
exécuter  l'arrêté  dans  chaque  église  ; 

3°  Tous  les  maîtres  charpentiers  et  maîtres  serruriers,  ainsi  que 
leurs  ouvriers  et  outils,  seront  mis  en  état  de  réquisition  ; 

4o  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  publié  avec  l'arrêté  du 
département. 

10.  Recrutement.  —  Pionniers.  —  Un  commissaire  du  district 
est  venu  à  la  séance  et  a  requis  le  Conseil  général  de  fournir  sans  délai 
le  complément  du  contingent  pour  le  recrutement  et  le  complément  du 
contingent  pour  les  pionniers.  11  a  laissé  sur  le  bureau  la  lettre  qu'il 
a  reçue  du  département  à  ce  sujet,  le  1©^  de  ce  mois. 

.    Après  que  Thuillart  et  Gérard-Sellier,  officiers  municipaux,  ont  été 
ouïs,  le  Conseil  général  arrête  1®  qu'il  sera  fait  des  représentations  aux 
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corps  administralifs  sur  les  difGcnltés  qui  oot  apporté  du  retard  au 
fournissement  du  contingent  ;  2<>qu'il  sera  dressé  un  tableau  des  citoyens 
compris  dans  le  contingent  et  présentés  au  citoyen  Dulys  ;  un  second 
tableau  des  individus  du  contingent  qui  se  sont  soustraits  à  celle 
obligation  et  un  3»  tableau  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont  enrôlés 
volontairement,  soit  dans  les  bataillons  de  volontaires,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne;  o^  que  ces  tableaux  seront  joints  aux  représentations; 
que  tous  les  citoyens  compris  au  second  tableau  seront  dénoncés  au 
citoyen  Dulys  ;  qu'à  l'égard  du  fournissement  des  pionniers,  il  sera  pour 
y  parvenir  dressé  par  les  commissaires  cinquanteniers  un  état  des 
citoyens  sujets  à  ce  fournissement  dans  leur  arrondissement;  ces  étals 
seront  rapportés  à  la  municipalité  pour,  d'après  le  recensement  général, 
déterminer  sur  quel  nombre  il  sera  tiré  au  sort. 

il.  CoUëge.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  assistera  demain  en 
corps  à  la  distribution  des  prix  du  collège.    * 

CJ.XXXI 

Du  mardi  six  août  mil^sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune  où  présidoit  Thuillart. 

1.  Visite  des  étrangers.  —  Réquisition.  —  Le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  la  réquisition  ci-après  sera  faite  au  comman- 
dant temporaire 

«  Citoyen, 

»  Des  mesures  de  sûreté  générale  exigent  qu'il  y  ait  sur  pied  une 
»  force  armée  respectable  ;  nous  vous  requérons,  en  conséquence,  de 
»  de  commander  pour  demain  sept  de  ce  mois,  à  quatre  heures  du 
»  matin,  cinquanle  ou  soixante  cavaliers  et  six  compagnies  de  grenadiers, 
>  lesquels  devront  se  rendre  à  cette  heure  à  la  pace  de  la  Maison 
j>  commune.  Nous  attendons  de  votre  civisme  la  prompte  exécution  de 
T>  cette  réquisition.  » 

2.  Canons.  —  Le  citoyen  Jérôme,  l'aîné,  a  mis  sur  le  bureau  le 
compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  monter  des  canons  sur  afiûls 
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et  de  la  dépense  faite  à  ce  sujet.  Le  Conseil  général  nomme  Morand  et 
Grenier,  commissaires  pour  examiner  ce  compte  et  en  faire  rapport. 

3.  Gérard-Sellier.  —  Démission  non  acceptée.  —  Lecture  a  été 
faile  d'une  lettre  du  citoyen  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  du  5  de 
ce  mois,  adressée  au  Conseil  général  de  la  commune,  par  laquelle  il 
déclare  persévérer  dans  la  démission  qu'il  a  faite  de  la  place  d'officier 
municipal. 

Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unonimement  que  la  démission  du  citoyen  Gérard-Sellier  ne  peut 
être  reçue,  d'après  les  dispositions  de  l'article  IX  de  la  loi  du  10  août 
1792  ;  qu'il  lui  sera  écrit  pour  lui  rappeler  la  disposition  de  celte  loi  ; 
qu'il  lui  sera  même  envoyé  copie  de  cet  article  IX.  Et  sur  des  obser- 
vations faites  par  plusieurs  membres,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  que,  pour  éviter  à  chacun  de  ses  membres  des  sujets  de 
dégoût  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  déjà  assez  pénibles,  et  pour 
maintenir  l'union  et  la  dignité  des  séances,  tout  membre  du  Conseil 
général  quel  qu'il  soit,  qui  se  permettra  d'injurier  ou  insulter  de  gestes 
ou  de  paroles  l'un  des  membres  étant  en  fonctions,  sera  censuré 
en  séance  publique  du  Conseil  général. 

4.  Fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité.  —  Lecluie  a  été  faite  de 
l'arrêté  du  directoire  du  déparlement,  du  6  de  ce  mois,  qui  porte  que 
la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République  sera  célébrée 
dans  les  chefs-lieux  de  canton,  le  10  de  ce  mois,  et  que  les  assemblées 
primaires  seront  invitées  à  s'y  réunir.  Les  citoyens  Poullain,  procureur 
syndic,  et  Duméril,  secrétaire  du  district,  députée,  ont  invité  le  Conseil 
général  de  la  commune  à  faire  célébrer  cette  fête  et  à  prendre  les 
mesures  déjà  préparées  à  cet  effet  par  le  district. 

Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de 
la  commune  arrête  unanimement  ce  qui  suit  : 

1®  La  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République  sera 
célébrée  en  cette  ville,  le  samedi  10  de  ce  mois,  à  deux  heures  après- 
midi. 

2<^  Les  dix  assemblées  primaires  de  cette  ville  y  seront  invitées  en  la 
personne  de  leurs  présidents,  qui  seront  priés  de  se  trouver  à  leurs 
assemblées  aux  lieux  des  séances  ordinaires. 
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S''  Il  y  aura  en  outre  une  convocation  générale  des  dix  assemblées, 
au  son  de  la  grosse  cloche  du  beffroi. 

4**  L'autel  de  la  Patrie  sera  élevé  dans  le  champ  de  mars  à  laHotoie 
par  les  soins  du  citoyen  Rousseau,  architecte,  qui  déjà  commencé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  ce  sujet,  par  ordre  du  district. 

5<^  Attendu  le  défaut  de  fonds  dans  la  caisse  municipale  et  pour  ne 
point  faire  attendre  les  ouvriers  qui  seront  employés  à  ces  ouvrages 
après  leur  paiement,  le  district  sera  prié  de  mettre  à  la  disposition  de 
la  municipalité  une  somme  de  six  cents  livres,  pour  subvenir  à  la  dépense 
de  cette  fête. 

6«>  Les  citoyens  Boucquet  et  Joiron,  notables,  sont  nommés  commis- 
saires pour  surveiller  les  préparatifs  de  la  fête  et  en  diriger  la  dépense. 

70  Les  militaires  étant  en  quartier  en  cette  ville  seront  invités  à  se 
confondre  fraternellement  et  sans  armes  avec  les  autres  citoyens,  le 
jour  de  la  fête. 

8**  Il  y  aura  une  musique  instrumentale  au  Champ  de  mars,  pour 
rendre  la  fête  plus  pompeuse  ;  pourquoi  les  citoyens  musiciens  seront 
invités  à  y  concourir  avec  le  civisme  qu'ils  ont  déjà  manifesté. 

5.  Accapareurs.  —  Lecture  a  été  faite  des  observations  faites  par 
plusieurs  négociants  sur  Texécution  du  décret,  du  26  juillet  dernier, 
concernant  les  accapareurs.  Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le  département  sera  prié  de 
réunir  le  district  et  le  Conseil  général  pour  conférer  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret. 

6.  Décrets.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  le  district  sera  prié  de 
faire  remettre  à  la  municipalité  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des 
décrets  afin  de  pouvoir  en  distribuer  dans  chacun  des  comités  et  bureaux 

de  la  municipalité. 

« 

7.  Secours  de  finaiices.  —  Lecture  a  été  faite  de  rairèté  pris 
préalablement  par  le  département,  le  4,  sur  la  demande  d'un  acompte 
des  sous  additionnels.  11  a  été  arrêté  d'envoyer  au  district  les  rensei- 
gnements demandés  par  cet  arrêté. 
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Du  vendredi  neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  huit  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit 
Thuillarl,  officier  municipal. 

1.  Sûreté  générale.  —  H  a  été  dit  que  le  Conseil  général  de  la 
commune  avoit  été  appelé  dans  la  nuit,  au  département  à  Toccasion 
d'un  courrier  arrivé  du  district  de  Péronne.  Il  annonçoit  que  les 
ennemis  étoienl  dans  les  environs  de  Péronne  ;  que  des  fourriigeurs 
ravageoient  les  campagnes  ;  ils  demandoient  des  secours  pour  conserver 
les  moissons  et  les  bestiaux  des  cultivateurs  ;  qu'il  avoit  été  convenu 
que  Ton  feroil  partir  de  celte  ville  des  cavaliers  du  26«  régiment  et  des 
chasseurs  pour  aller  à  Péronne  ;  mais  que  les  cavaliers  du  26®  régiment 
n'étoient  pas  armés  et  que  les  trois  corps  avoient  requis  la  municipalité 
de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  possibles  de  procurer  des  armes 
aux  cavaliers. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  les  armuriers  seroient  mis  en  état  de 
réquisition,  tant  pour  les  armes  qu'ils  possèdent  que  pour  le  travail 
des  ouvriers.  Le  citoyen  Hareux,  officier  municipal,  commissaire  aux 
amies,  a  été  chargé  de  dresser  Télat  des  armes  qui  peuvent  rester  à 
la  Maison  commune  et  de  les  faire  visiter  pour  constater  les  réparations. 

Le  district  sera  prié  de  faire  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité 
une  somme  suffisante  pour  subvenir  à  la  dépense  de  ces  réparations. 
La  garde  nationale  et  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
seront  mis  en  état  de  réquisition  permanente. 

Il  ne  sera  délivré  aucun  passeport  aux  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes.  Tous  les  passeports  délivrés  antérieurement  à  ce  jour  seront  de 
nul  effet  à  moins  qu'ils  ne  soient  visés  de  nouveau  à  la  municipalité. 
Pourquoi  il  sera  donné  consigne  aux  portes  de  la  ville  de  ne  laisser 
sortir  aucun  citoyen  qu'il  ne  soit  muni  d'un  passeport  visé  à  la  muni- 
cipalité ;  de  veiller  avec  plus  d'exactitude  aux  étrangers  qui  entreront 
ou  sortiront;  de  leur  faire  représenter  leurs  passeports.  La  réquisition 
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de  la  garde  nationale  sera  publiée  à  son  de  trompe  dans  la  ville  et 
banlieue. 

2.  Recrutement.  —  Sur  les  représentations  faites  par  le  citoyen 
Thuillarl,  le  Conseil  général  nomme  Galand,  officier  municipal,  commis- 
saire pour  la  confection  des  états  de  recrutement  arrêtés  par  délibération 
du  2  de  ce  mois  ;  lequel  a  accepté  la  mission. 

3.  Fête  de  ronité.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  du  6  de  ce 
mois,  concernant  la  fête  de  Tunité  et  de  Tindivisibilité,  bien  que  la  fête 
ne  doive  être  que  purement  civique,  le  Conseil  général  arrête,  pour  lui 
donner  plus  de  pompe  et  y  maintenir  Tordre,  que  la  force  publique 
sera  requise  d'assister  en  armes,  drapeaux  et  étendards  déployés,  à  ta 
cérémonie  de  demain. 

A.  Séance  après-midi.  —  Le  Conseil  général  est  prorogé  à  cejour- 
d'hui,  quatre  heures  précises  après-midi,  et  chacun  des  membres  sera 
invité  à  s'y  trouver  exactement. 

5.  Delambre,  natit  d'Aniiens,  astronome  de  l'Académie  des 
sciences,  vient  à  Amiens  faire  des  observations  astronomiques.  — 
Le  citoyen  Delambre,  de  l'académie  des  sciences,  originaire  de  cette 
ville,  est  venu  à  la  séance.  Il  a  dit  qu'il  avoit  déjà  présenté  au  Conseil 
général  de  la  commune,  le  2i  mai  dernier,  l'arrêté  du  département 
de  la  Somme,  du  5,  qui  invite  la  municipalité  à  faciliter  les  opérations 
astronomiques  dont  il  est  chargé  ;  qu'il  étoit  dans  le  cours  de  ces  opé- 
rations; qu'il  les  avoit  continuées  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Amiens; 
qu'il  avoit  besoin  d'établir  ses  instruments  à  la  flèche  du  clocher  de  la 
cathédrale  de  cette  ville  ;  qu'il  prioit  le  Conseil  général  de  lui  en 
procurer  les  moyens. 

11  a  demandé  aussi  que  le  Conseil  général  lui  fit  délivrer  un  certificat 
qui  atteste  qu'il  est  actuellement  en  cette  ville  par  suite  des  opérations 
qu'il  vient  de  faire  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 
et  de  la  Somme,  vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  du  31  mai 
1793  ;  vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  du  15  avril 
1793,  relatif  au  nouveau  passeport  demandé  par  le  citoyen  Delambre  ; 

Le  passeport  accordé  le  24  dudit  mois,  visé  a  la  municipalité  de  Paris 
le  27  dudit  mois,  à  la  municipalité  d'Arras  les  7  mai,  28  juin,  4  juillet. 
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,6  août,  et  à  Béthune  le  16  juin  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  :  1®  qu'il  sera  donné  les  ordres  nécessaires  aux 
commissaires  de  la  paroisse  Notre-Dame  pour  faciliter  au  citoyen 
Delambre  le  transport  et  le  placement  de  ses  instruments  astronomiques 
dans  la  flèche  de  la  cathédrale  ;  2°  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  Delambre 
le  certificat  par  lui  demandé  pour  lui  tenir  lieu  de  certificat  de  résidence. 

CXXXIII 

Du  vendredi  neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Fan  premier 
de  la  République,  quatre  heures  après-midi,  au  Conseil  général  ordi- 
naire de  la  commune,  où  présidoit  Galand. 

1.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  accorde  certificat 
de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés  :  au  citoyen  Joseph  Hunet, 
homme  de  peine  du  district,  à  l'unanimité  ;  au  citoyen  Isidore-Vincent 
Pinchon,  employé  dans  les  charrois,  à  l'unanimité  ;  au  citoyen  Guillaume 
Bizet,  préposé  aux  subsistances,  à  Tunanimité  ;  au  citoyen  Louis-Joseph 
Drussi,  charretier  d'artillerie,  à  l'unanimité  ;  au  citoyen  Jean-Jacques 
Auguste  Hesse,  employé  au  bureau  du  garde-magasin  des  effets 
d'habillement  et  de  campement  de  l'armée  du  nord,  à  l'unanimité 
excepté  une  boule  noire;  au  citoyen  Fidèle  Salmon,  natif  d'Arras, 
Capitaine  des  charrois,  à  l'unanimité;  au  citoyen  Sauvé,  natif  de  Château- 
Thierry,  Capitaine  en  second  des  charrois,  à  l'unanimité. 

2.  Fortifications.  —  Le  Conseil  général,  prenant  en  considération 
la  sûreté  de  la  ville,  arrête  unanimement  :  1®  qu'il  sera  fait  sur-le- 
champ  réquisition  au  commandant  temporaire  de  la  place  de  doubler, 
dès  ce  soir,  la  garde  militaire  des  portes  de  la  ville. 

2o  Qu'il  sera  fait  une  autre  réquisition  au  Commandant  temporaire 
de  mettre  sur  pied,  dès  demain  malin,  un  piquet  ou  détachement  de 
cent  cinquante  hommes,  pour  se  porter  au  besoin  où  le  danger  se 
manifesteroit. 

3*^  Que  la  réquisition  faite  le  2  de  ce  mois,  imprimée  et  affichée, 
sera  mise  à  exécution  à  la  diligence  du  citoyen  Glène,  commissaire  de 
police,  qui  est  môme  autorisé  à  requérir  aide  du  détachement  énoncé 
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en  i*article  2  et  qui  fera  même,  dès  ce  soir,  des  nouvelles  réquisilions 
civiles  pei*sonnelles  à  chacun  des  ouvriers. 

8.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  accorde  certificat 
de  civisme  aux  citoyens  ci-après  :  Ragondet,  Inspecteur  des  charrois, 
à  l'unanimité  ;  Genêt  fils,  employé  dans  les  bureaux  des  subsistances, 
à  l'unanimité,  excepté  une  boule  noire;  Grebert  fils,  employé  dans  les 
bureaux  de  Thabillement  militaire,  à  la  pluralité  de  quinze  boules 
blanches  contre  quatre  noires  ;  Thibault,  employé  dans  les  bureaux 
des  subsistances  militaires,  à  l'unanimité  excepté  une  boule  noiœ  ; 
Daignan,  garde-magasins  des  hôpitaux  ambulants  de  l'armée,  à 
à  l'unanimité. 

4.  Cloches.  —  Le  Procureur  de  la  commune  a  requis  qu'en  exécu- 
tion'de  l'airêté  du  deux  de  ce  mois,  il  soit  nommé  des  commissaires 
pour  faire  descendre  les  cloches  des  éghses,  à  l'exception  d'une  seule 
ea  chacune.  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Chazaud  du 
Thil,  adjudant  général,  qui  recommande  les  mesures  à  prendre  dans 
les  circonstances  et  notamment  la  descension  (sic)  des  cloches  et  la 
mise  en  permanence  de  la  garde  nationale.  Il  a  été  arrêté  qu'il  seroil 
mandé  au  citoyen  Chazaud  que  la  réquisition  de  la  garde  nationale 
soit  arrêtée,  dès  ce  matin,  et  que  l'on  s'occupe  de  la  descente  des 
cloches. 

5.  Moulins.  —  Sur  la  représentation  faite  par  le  citoyen  Vérac, 
préposé  des  subsistances,  qu'il  a  un  besoin  pressant  de  farines  pour 
l'armée;  qu'il  y  a  déjà  eu  une  réquisition  faite  à  ce  sujet  aux  meuniers 
de  la  ville  et  banlieue  cejourd'hui,  sans  qu'elle  ait  encore  produit 
l'effet  qu'il  en  attend,  le  Conseil  général  arrête  que,  pour  surveiller  les 
meuniers  et  pour  les  mettre  en  même  temps  à  l'abri  des  soupçons  et 
des  inquiétudes  du  peuple,  il  sera  fait  réquisition  au  commandant  tem- 
poraire d'établir  dans  chaque  moulin  un  factionnaire  ou  militaire  de 
planton. 

6.  Plaintes  formulées  par  Gérard-Sellier.  ~  Le  citoyen  Gérard- 
Sellier,  officier  municipal,  est  venu  reprendre  ses  fonctions.  Il  s'est 
plaint:  1^  de  ce  que  le  citoyen  Lescouvé,  maire,  disoit  l'avoir  dénoncé 
au  comité  de  salut  public  ;  S^  de  ce  que  des  membres  du  Conseil 
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général  s'éloient  approvisionnés  de  subsislances  au  préjudice  des  autres 
citoyens  ;  3°  de  ce  que  des  membres  du  Conseil  général  avoient  écrit 
une  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  sous  le  nom  du  Conseil  général, 
sans  délibération  préalable. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  i^  que 
Lescouvé,  maire,  sera  lenu  à  la  U©  séance  publique  du  Conseil  général 
de  déclarer  s'il  est  vrai  qu'il  ait  dénoncé  Gérard-Sellier  au  comité  de 
salut  public  et  en  cas  d'affirmative  d'expliquer  les  motifs  de  la  dénoia- 
ciation. 

S"*  qu'il  sera  nommé  une  commission  pour  examiner  les  déclarations 
qui  énoncent  les  faits  d'approvisionnements  de  subsistances  attribués 
à  quelques  membres  du  Conseil  général.  Et  ont  été  nommés  pour 
commissaires  Lefebvre,  Grenier,  Mille,  Bergeron  et  Débonnaire. 

3*  Que  la  lettre  écrite,  sous  le  nom  du  Conseil  général,  au  ministre 
de  la  guerre  sera  rapportée  à  la  1«^  séance. 

7.  Cloches.  —  En  revenant  à  l'objet  de  la  descente  des  cloches,  il 
est  arrêté  unanimement  que  les  membres  du  Conseil  général,  qui  h'ont 
point  assisté  ce  matin  à  ja  séance,  seront  commissaires  de  droit  pour 
la  descente  des  cloches. 

8.  Fête  de  l'unité  et  de  rindivisibilité.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
pétition  de  la  société  populaire,  relative  à  la  fête  de  l'unité  et  de 
rindivisibilité.  Ouï  Damai,  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  1o  que  demain,  à  la  fêle  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité,  seront 
hinlilés  à  l'arbre  de  la  féodalité,  le  drapeau  marlial,  les  drapeaux 
suspendus  aux  voûtes  de  la  cathédrale,  un  étendard  en  soie,  brodé  en 
or,  portant  des  emblèmes  de  l'ancien  régime,  ainsi  que  le  portrait  du 
ci-devant  roi,  el  les  inscriptions  de  Vive  le  Roi,  Vive  la  Reine. 

2^  Qu'à  l'égard  de  la  demande  d'inscrire  les  noms  de  tous  les  citoyens 
qui  assisteront  demain  à  la  fête,  il  n'est  pas  possible  d'y  faire  droit 
parce  que  les  citoyens  y  assisteront  en  armes,  à  leur  bataillon  pour  la 
plupart,  et  que  d'autres  seront  à  leur  section. 

S^  Que  les  citoyens  seront  invités  à  mettre  sur  les  portes  de  leurs 
maisons  l'inscription  une  et  indivisible  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité  ou 
la  Mort. 

9.  Pauvres.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  le  tuontantdes  sommes 
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reçues  pour  la  souscription  ea  faveur  des  pauvres,  en  réjouissance  de 
Tacceplation  de  la  Constitution,  sera  versé  dans  la  caisse  du  citoyen 
Delaroche  Talné,  trésorier  du  bureau  général  de  charité. 

10.  Vicaire  épiscopal.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Bi-andicourl 
premier  vicaire  épiscopal,  envoyée  en  communication,  le  conseil  est 
d'avis  que,  dans  les  circonstances  des  dangers  de  la  patrie  où  chaque 
fonctionnaire  public  doit  rester  à  son  poste,  le  citoyen  Brandicourt  doit 
être  dispensé  d'aller  à  la  cure  où  il  est  précairement  envoyé  ;  qu'indé- 
pendamment de  l'utilité,  dont  il  est  au  Conseil  général  et  à  l'administratioD 
de  l'Hôlel-Dieu  et  de  l'hôpital  général,  il  l'est  encore  à  la  paroisse  delà 
cathédrale,  qu'il  a  desservie  avec  autant  de  zèle  civique  et  religieux 
que  d'assiduité. 

11.  Fôte  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité.  —  Lecture  a  été  faite  des 
actes  de  l'assemblée  des  sections  de  la  commune,  relatives  à  la  fête  de 
Tunité  et  de  l'indivisibilité.  Il  en  résulte  que  la  pluralité  des  sections  a 
été  pour  que  la  garde  nationale  assiste  en  armes  à  la  fête, 

12.  Cartouches.  —  Les  citoyens  qui  ont  des  armes  seront  invités  à 
faire  faire,  s'ils  ont  du  plomb  et  de  la  poudrq,  des  cartouches  du  calibre 
des  fusils  qu'ils  ont  en  leur  possession. 

CXXXÏV 

Du  lundi  douze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  municipal 
ordinaire,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Etrangers. —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  département, 
du  6,  concernant  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  avant  le 
14  juillet  1789,  adressé  à  la  municipalité  par  lettre  du  10.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera 
envoyé  au  district  copie  du  procès-verbal  de  visites,  perquisition  et 
arrestation  faites,  en  exécution  de  l'arrêté  du  déparlement  du  6. 

2.  Accapareurs.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  délibération  du  Conseil 
général  du  dépaHlement,  du  8  de  ce  mois,  concernant  rexéculion  de 
la  loi  sur  les  accapareurs.  Il  a  été  arrêté  que  le  Conseil  général  du 
département  sera  prié  de  faire  imprimer  sa  délibération. 
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â.  Finances.  —  Acompte  de  10.000^  sur  les  sous  additionnels.  — 
Lecture  a  élé  faite  de  l'arrêlé  du  direcloire  du  dépailemenl,  du  8,  qui 
autorise  le  receveur  des  contributions  à  verser,  dans  la  caisse  de  la 
commune,  la  somme  de  dix  mille  livres  à  prendre  sur  les  sous  addi- 
tionnels. Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête 
que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyé  au  citoyen  Jacquin,  trésorier- 
receveur,  pour  qu'il  s'y  conforme  ;  qu'il  lui  sera  indiqué  l'emploi  de 
la  somme. 

4>.  Garde  nationale.  —  Le  Conseil  municipal  arrêté,  sous  le  bon 
plaisir  du  Conseil  général,  du  district  et  du  département,  que  les 
commandants  de  bataillons  seront  autorisés  à  envoyer  chercher  par  des 
fusiliers  ceux  des  citoyens  qui  manqueront  au  service  de  la  garde 
nationale,  sans  excuses  légales  reconnues  parle  Conseil  de  discipline  du 
bataillon,  laquelle  mesure  sera  mise  en  usage,  tant  que  les  circons- 
tances du  danger  actuel  subsisteront,  et  pour  que  les  citoyens  en  soient 
instruits,  ces  présentes  seront  imprimées,  publiées  et  affichées. 

cxxxv 

Du  mardi  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Fan  premier 
de  la  République,  neuf  heures  du  matin,  au  Conseil  général  extraor- 
dinaire de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Représentants  dn  peuple.  —  Les  citoyens  Joseph  Lebon  et 
Dumont  de  la  Somme,  représentants  du  peuple,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  dans  le  département  de  la  Somme  sont  venus  à  la 
séance  ;  ils  ont  montré  le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  9  de 
ce  mois,  qui  nomme  Lebon  à  la  place  de  Chabot;  lecture  a  été  faite  du 
décret;  il  a  été  arrêté  que  le  décret  seroit  registre  à  la  suite  du  présent 
acte. 

2.  Cloches.  —  Commissaires.  —  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune nomme  pour  Commissaires  à  l'effet  de  faire  descendre  les  cloches  ; 
pour  la  Cathédrale,  Gérard-Sellier  ;  pour  Sainl-Firmin,  Mutinot  ;  pour 
Saint-Jacques,  Guichard  ;  pour  Saint-Leu,  Mille  père;  pour  Saint- 
Germain,  Danel  ;  pour  Saint-Acheul,  Thierry  ;  pour  Saint-Pierre, 
Duroselle;  pour  Saint-Maurice,  Lefebvre;  pour  Longpré,  Hénocq;  pour 
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Montières,  Lamarre-Solmon  ;  pour  Renancourt,  Laiwent;  pour  le  Petit- 
Saint-Jean,  Laurent;  pour  Saint-Honoré,  Uandelot;  pour  Tllôtel-Dieu, 
Brandicourt  ;  pour  l'Hôpital  général,  Morand-Boucher.  11  leur  est 
recommandé  d'exécuter  leur  mission  dans  le  jour  et  d*en  dresser 
procès-verbal  ;  ils  sont  autorisés  à  se  faire  assister  de  la  force  armée; 
pourquoi  ils  sont  autorisés  à  faire  toutes  réquisitions  et  même  aui 
ouvriers  nécessaires  ;  et  leur  sera  délivré  expédition  des  présentes. 

3.  —  Décret  de  la  Convention  nationale  du  9  août  1793,  Fan 
premier  de  la  République  française,  relatif  à  la  suspension  des  citoyens 
Dubellay  et  Caron,  administrateurs  du  district  d'Abbeville. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  salut  public,  approuve  les  suspensions  faites,  par  les  représentants 
du  peuple,  des  deux  administrateurs  du  district  d'Abbeville,  nommés 
Dubellay  et  Caron,  ainsi  que  leur  remplacement  qui  a  été  fait  par  les 
mêmes  représentants  des  citoyens  Brullay  et  Pillés. 

Elle  nomme  à  la  place  du  citoyen  t^habot  le  citoyen  Lebon  du  dépar- 
ment  du  Pas-de-Calais  pour  continuer  la  mission  donnée  aux  citoyens 
Chabot  et  Dumont  dans  le  département  de  la  Somme,  et  étend  leur 
mission  sur  les  villes  de  Boulogne  et  Montreuil.  Visé  par  l'inspecteur. 
Signé  J.  C.  Batlelier.  Collalionné  à  l'original  par  nous  Président  et 
Secrétaire  de  la  Convention  nationale.  Paris  les  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  Hérault  Président,  Léonard  Bourdon  et  Amac,  Secrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et 
ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  qu'ils  fassent  consi- 
gner la  présente  loi  dans  leurs  registres,  la  fassent  lire  publier  etafûcher 
et  exécuter,  dans  leurs  départements  et  ressorts  respectifs.  En  foi  de 
quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République. 
A  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  d'août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  premier  de  la  République  française,  signé  Bouchotte,  conU*e 
signé  Gohier  et  scellé  du  sceau  de  la  République.  Certifié  conforme  à 
l'original.  Signé  Gohier. 

A.  Conseil  général  de  la  Commune  se  rend  au  département.  - 

Cejourd'hui  mardi  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  i[ui  s'étoit  assemblé  en  la  salle 
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du  conseil  de  la  Maison  Commune,  sur  les  cinq  heures  pour  tenir  sa 
séance  publique  ordinaire,  ayant  reçu  une  réquisition  du  procureur 
général  syndic  du  département  pour  se  rendre  à  la  dite  heure  au  dépar- 
tement, ou  les  corps  et  les  commissaires  de  la  Convention  étoienl  réunis, 
il  s'y  est  transporté  et  y  est  resté  jusqu'à  minuit  passé.  La  séance  a  été 
prorogée  à  mercredi  quatorze,  neuf  heures  du  matin. 


CXXXVI 

Du  mercredi  quatorze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  neuf  heures  du  matin,  au  Conseil  général 
de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Subsistances.  —  Salaire  des  préposés.  —  Vu  Tétat  des  salaires 
attribués  aux  quatre  commissaires  préposés  aux  ventes  de  blés,  qui 
sont  Leclercq,  Mutinot,  Dormenval  et  Vignon,  montant  à  475*,  le  Conseil 
général  arrête  que  cette  somme  sera  acquittée  sur  la  caisse  du  comité 
de  subsistances.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  quatre  préposés  à  la 
vente  seroient  conservés. 

Il  a  été  renvoyé  au  comité  de  subsistances  pour  donner  son  avis  sur 
cette  question. 

Le  citoyen  Bernard,  officier  municipal,  commissaire  pour  assister  ce 
jour  au  marché  au  blé,  est  venu  rendre  compte  que  les  femmes, 
auxquelles  il  avoit  été  accordé  hier  un  visa  sur  leur  carte  de  délivrance, 
étoient  en  grand  nombre  à  la  halle  ;  que  les  autres  femmes  munies  de 
cartes  non  visées  s'y  trouvoient  aussi  en  grand  nombre  et  prélendoient 
être  fournies  concurremment,  qu'il  en  résultoit  un  rassemblement 
tumultueux. 

Surquoi  il  a  été  arrêté  que  les  femmes  munies  de  cartes  visées, 
seroient  fournies  les  premières  et  que  cependant  il  sera  rendu  compte 
aux  commissaires  delà  convention  de  l'effet  que  produit  l'arrêté  d'hier  ; 
qu'ils  seront  même  invités  à  se  rendre  à  la  séance.  Ont  été  députés 
vers  eux  Gérard-Sellier,  officier  municipal  et  Grenier,  notable. 

Le  citoyen  Dumont,  représentant  du  peuple,  est  venu  à  la  séance. 

Le  Conseil  général  nomme  commissaires  pour  la  police  du  marché, 
de  ce  jour:  Galand,* Bernard,   Carpentier,   officiers  municipaux; 
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Delaroche,  Demailiy  et  Mulinot,  notables.  Les  commissaires  cinquan- 
teniers  seront  avertis  par  les  commissaires  des  sections  de  faire  dans 
le  jour  la  visite  domiciliaire  des  subsistances. 

CXXXVII 

Du  jeudi  quinze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  huit  heures  matin,  au  Conseil  général  extraordinaire 
de  la  commune,  ou  présidoit  Galand,  premier  officier  municipal. 

1.  Etrangers.  —  Etat  demandé.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  du  U,  remise 
hier  au  soir  au  comité  permanent,  qui  demandent  :  i^  Tétai  exact  des 
étrangers  détenus  en  vertu  du  décret  des  premiers  jours  de  ce  mois; 
^0  l'état  nominatif  de  tous  ceux  qui  habitent  en  cette  ville  depuis  sis 
mois  ;  S^  l'état  des  personnes  qui  ont  été  dénoncées  à  la  municipalité 
comme  suspectes.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  lo  que  le  procès-verbal  d'arrestation  des  étrangers  sera 
envoyé  aux  commissaires  de  la  Convention  ;  2°  qu'il  sera  dressé  un 
état  des  personnes  qui  habitent  celte  ville  depuis  six  mois  ;  3**  qu'il  sera 
fait  mention  des  personnes  dénoncées  ;  4©  que  le  commissaire  de  police 
et  Duclos  seront  chargés  de  dresser  ces  états  sous  la  direction  du  comité 
de  surveillance. 

2.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  du  département,  du  13,  contenant  seize  articles  de  règlement 
pour  l'égale  distribution  des  subsistances. 

Par  l'article  IV  du  règlement,  il  est  dit  qu'il  sera  formé  un  comité 
de  quatorze  citoyens  pour  la  délivrance  des  caries,  dont  sept  seront  pris 
dans  le  Conseil  général  et  les  sept  autres  choisis  par  la  société  populaire. 
Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  a  requis  qu'il  fût  procédé 
à  l'instant  à  la  nomination  des  sept  membres  à  choisir  dans  le  Conseil 
général.  Sur  quoi  le  Conseil  général  a  nommé,  en  exécution  dudit  article 
IV,  les  citoyens  ci-après  :  Martin,  Lefebvre,  Brandicourl,  Mutinol, 
Bergeron,  Delaroche-Demailly  et  Duroselle-Dupéré.  Et  sera  envoyé  extrait 
du  présent  à  la  société  populaire  avec  invitation  d'exécuter,  de  sa  part, 
ce  qui  lui  est  attribué  par  l'article  IV. 
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3.  Salut  public.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département,  du  14,  qui  requiert  le  Conseil  général 
de  se  rendre  demain,  à  dix  heures  du  matin,  au  lieu  des  séances  du 
département,  pour  concerter  des  mesures  de  défense  et  de  salut  public, 
avec  les  représentants  du  peuple  actuellement  en  cette  ville.  Sur  quoi 
le  Conseil  général  s'est  rendu  a  dix  heures  passées  au  lieu  des  séances 
du  département. 

CXXXVIII 

Du  vendredi  seize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  premier 
de  la  République,  neuf  heures  du  matin,  au  Conseil  général  de  la 
commune,  où  présidoit  Bernard. 

1.  Ateliers  d*armes.  —  Lecture  a  élé  faite  des  actes  de  la  séance 
d'hier  au  matin.  Il  a  été  observé  que  Lefebvre,  tabletier,  qui  avoit  été 
nommé  l'un  des  sept  membres  du  comité  de  subsistances,  avoit  depuis 
été  nommé  par  l'assemblée  des  trois  corps  pour  l'établissement  des 
forges  et  ateliers,  ce  qui  le  mettoit  hors  d'état  de  remplir  la  première 
mission. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Bernard 
et  Delacroix,  officiers  municipaux,  pour  et  au  lieu  de  Lefebvre,  lesquels 
se  suppléeront  en  cas  d'empêchement  de  l'un  des  deux. 

2.  Subsistances.  —  Lecture  d'une  lettre  du  président  de  la  Société 
populaire  qui  adresse  la  liste  des  noms  des  sept  membres  de  l'assemblée 
populaire  qu'il  a  désignés  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées.  Ces  membres  sont  :  Guibet,  rue  des  Orfèvres  ;  Boucher,  rue 
du  Séminaire  ;  Tavernier,  peintre  ;  Thuillier,  rue  Mondain  ;  Beauval, 
rue  du  Vidame;  Poilard,  rue  du  Vidame;  LeRoux,  rue  des  Gantiers. 

Lecture  a  été  aussi  faite  d'une  note  signée  Guibet,  vice-président, 
contenant  changement  dans  la  nomination  des  sept  membres  ci-dessus 
de  la  société  populaire  et  qui  présente  au  lieu  de  Beauval  et  Poilard, 
les  citoyens  Alexandre  Cardon,  rue  de  l'Entonnoir  et  Pierre  Corbillon 
du  faubourg  Saint-Pierre. 

3.  Président  de  la  société  populaire.  —  Lecture  faite  d'une 
lettre  du  citoyen  Devaux,  président  de  la  société  populaire,  du  15,  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


-444  — 

annonce  que  vu  Timpossibilité  où  il  se  trouve  de  pouvoir  signer  les 
cartes,  en  exécution  de  Tarlicle  13,  il  nomme  pour  le  suppléer,  Vallard, 
Duboscl  Damonneville.  Il  aélé  arrèlé,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
qu'il  seroit  écril  au  citoyen  Devaux  que  la  municipalilé  ne  peul 
reconnoilre  ses  suppléants,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  fait  autoriser  par 
le  département  à  se  faire  remplacer. 

4.  Passe-ports.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'en  vertu  de  la 
consigne  donnée  par  délibération  du  Conseil  général,  du  9  de  ce  mois, 
l'on  exige  des  passe-ports  indistinctement  de  lous  ceux  qui  entrent  et 
qui  sortent  sans  avoir  égard  aux  habitants  de  la  banlieue  et  des  cam- 
pagnes qui  apportent  des  denrées  à  la  ville,  ni  aux  ouvriers  du  dehors. 

Vu  l'instruction  qui  avoit  été  rédigée  le  13  avril  1792  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  passe-ports;  ouï  le  procureur  de  la  commune; 
il  est  arrêté  unanimement  que  cette  instruction  sera  réimprimée  avec 
les  changements  relatifs  aux  circonstances  actuelles  et  envoyée  au  com- 
mandant temporaire  pour  qu'il  en  ordonne  l'observation  dans  les  postes 
des  six  portes  de  la  ville. 

CXXXIX 

Du  vendredi  seize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général  ordinaire 
de  la  commune  où  présidoit  Thuillart. 

1.  Comité  des  quatorze.  -  Sur  la  motion  de  Brandicourt  ei 
Lefebvre,  deux  des  membres  du  Comité  des  quatorze  institué  par 
l'article  IV  de  l'arrêté  du  Conseil  général  du  déparlement  du  18,  il  est 
arrêté  que  les  articles  de  cet  arrêté,  relatifs  aux  fonctions  des  commis- 
saires cinquanteniers,  seront  réimprimés  en  nombre  suffisant  pour  être 
distribués  aux  commissaires  cinquanteniers. 

2.  Police  des  prisons.  —  Sur  les  observations  faites  par  Gérard- 
Sellier,  officier  municipal,  l'un  des  Commissaires  à  la  police  des  prisons, 
concernant  la  manière  dont  le  général  Leveneur  et  un  adjudant  sont 
détenus  dans  la  maison  de  justice  de  cette  ville;  il  a  été  arrêté  que 
le  comité  de  bienfaisance,  qui  a  k  police  des  prisons,  constatera  la 
manière  dont  sont  détenus  le  général  Leveneur  et  l'adjudant  à  la  maison 
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de  justice  ;  vérifiera  les  ordres  en  verlu  desquels  ils  sont  détenus  et 
la  teneur  de  ces  ordres. 

3.  —  Sur  les  observations  de  Gérard-Sellier,  Tun  des  commissaires 
à  la  police  des  prisons  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune  ;  il  est  arrêté 
qu'il  sera  écrit  au  département  pour  lui  exposer  la  nécessité  de  faire 
ordonner  que  les  prisonniers  de  guerre  étant  à  la  Tiitadelle  soient  trans- 
férés dans  rintérieur. 

4.  Maître  de  la  poste.  —  Vu  la  réquisition  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  du  14-,  pour  faire  délivrer  de  Tavoine  à  Domont, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux  et  vu  la  pétition  verbale  de  Domont,  à 
cet  eflet,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
que  les  commissaires  à  la  police  du  marché  au  blé  tiendront  la  main  à 
Texécution  de  la  réquisition.  A  Tégard  de  la  pétition  du  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  d'Hébécourt,  au  même  effet,  elle  est  renvoyée  au 
district  pour  y  pourvoir,  attendu  qu'Hébécourt  n'est  pas  de  la  muni- 
cipalité d'Amiens. 

5.  Commissaires  cinquanteniers.  —  Vu  la  pétition  faite  par 
plusieurs  citoyens  commissaires  cinquanteniers,  qui  demandent  à  être 
dispensés  du  service  de  la  garde  en  considération  des  travaux  que 
leur  occasionneront  les  détails  de  leurs  fonctions,  et  notamment  la 
tenue  d'un  registre  aux  délivrances  de  cartes  de  subsistances,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
que  les  commissaires  cinquanteniers  jouiront  de  la  dispense  du  service 
de  la  garde  nationale,  pendant  le  temps  seulement  que  dureront  les 
fonctions  qui  viennent  de  leur  être  confiées  ;  pourquoi  l'état  nominatif 
des  commissaires  sera  adressé  au  chef  de  légion. 

6.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  à  la  pluralité  de  vingt  et  une  boules  blanches  contre  deux  noires, 
certificat  de  civisme  à  Claude-Jacques'  Leblanc,  sous-chef  de  l'élat- 
major  de  l'armée  du  nord.  11  a  réitéré  le  serment  de  maintenir  la 
liberté,  l'égalité  et  la  Constitution  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

7.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du 
directoire  du  département,  du  18,  qui  porte  que  tous  les  prisonniers 
de  guerre  seront  resserrés  dans  la  citadelle  et  autres  lieux  de  sûreté. 
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Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arréle  que 
Tarrêté  du  département  sera  exécuté  par  les  soins  du  comité  de  secours  ; 
que  le  commissaire  de  police  veillera  à  ce  qu'il  ne  reste  plus  d'ofBciers 
prisonniers  dans  la  ville  ;  qu'il  sera  écrit  an  commandant  temporaire 
pour  le  requérir  de  donner  une  garde  pour  la  sûreté  des  citadelles  où 
sont  détenus  les  prisonniers. 

8.  Emigrés.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  directoire  du 
district,  du  13,  qui  demande  le  relevé  des  déclarations  faites  par 
ceux  qui  ont  des  effets  appartenant  aux  émigrés,  conformément  à  la 
loi  du  23  août  1792.  Il  a  été  arrêté  que  le  bureau  municipal  veillera 
à  la  confection  de  ce  relevé. 

9.  Assiduité  aux  séances.  —  Le  Conseil  général,  considérant  que 
le  nombre  des  officiers  municipaux  présents  à  la  séance  est  bien  au- 
dessousdu  complet;  que  plusieurs  ne  sont  pas  assidus  ;  que  l'expédition 
des  affaires  en  souffre,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district 
et  au  directoire  du  département  pour  leur  rendre  compte  de  cet  état 
d'insuffisance  et  pour  les  prier  d'y  apporter  remède. 

10.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple,  de  ce  jour,  qui  ordonne  à  la  municipalité  de  se  conformer, 
dès  demain,  à  l'arrêté  des  trois  autorités  relatif  aux  subsistances,  en 
tous  ses  points  et  sans  se  permettre  rien  qui  puisse  y  déroger,  avec 
déclaration  formelle  qu'en  cas  de  contravention,  chacun  de  ses  membres 
individuellement  en  demeurera  responsable  et  sera  poursuivi  comme 
réfractaire  à  la  loi  et  garant  des  événements. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  représenté  aux 
commissaires  de  la  Convention  que  ni  la  municipalité,  ni  le  Conseil 
général,  n'ont  pu  apporter  plus  de  célérité  dans  l'exécution  de  l'arrêté 
des  trois  corps  ;  que  ce  n'est  qu'hier  que  l'imprimé  de  l'arrêté  a  été 
publié  et  imprimé  ;  qu'il  doit  l'être  pendant  trois  jours  consécutifs  ; 
qu'il  l'a  encore  été  aujourd'hui  ;  que  c'est  hier  que  le  Conseil  général 
a  nommé  les  sept  membres,  pris  dans  son  sein,  qui  doivent  concourir 
à  cette  exécution  ;  qu'il  en  a  informé  aussitôt  le  président  de  la  société 
populaire  qui  a  nommé  aussi  hier  les  sept  membres  de  la  société  ;  que 
ce  n'est  qu'hier  au  soir  que  le  même  président  a  désigné  trois  citoyens 
pour  signer  en  son  lieu  les  cartes  de  subsistances  ;  que  ce  n'est  qu'hier, 
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à  neuf  heures  du  soir,  que  la  société  populaire  a  Tait  connoUre  les 
changements  apportés  à  la  première  nomination  des  sept  ;  que  ce  n'est 
qu'aujourd'hui  que  les  quatorze  commissaires  se  sont  assemblés; 
qu'ils  avoient  cru  devoir  assembler  les  cent-huiuommissaires  cinquan- 
leniers  pour  concerter  avec  eux  les  opérations  et  en  approfondir  les 
détails;  que  c'étoit  sur  la  demande  du  comité  des  quatorze  qu'il  avoit 
été  arrêté  en  cette  séance  de  faire  réimprimer  les  articles  de  l'arrêté 
du  13,  qui  pouvoient  avoir  une  relation  avec  les  fonctions  des  com- 
missaires cinquanteniers  ;  que  ce  n'étoit  pas  la  municipalité  qui  avoit 
toléré  l'usage  des  cartes  précédentes  et  retardé  l'emploi  des  nouvelles  ; 
que  le  comité  des  quatorze  avoit  reconnu  lui-même  l'impossibilité  de 
faire  usage  aujourd'hui  de  ces  nouvelles  ciirles  ;  qu'à  l'égaixl  de  la 
police  du  marché,  Morand  et  Carpentier,  deux  officiers  municipaux, 
y  avoient  été  délégués  aujourd'hui,  qu'ils  y  éloient  restés  jusqu'au 
soir  et  étoient  revenus  à  la  séance. 

Qu'il  sera  en6n  représenté  que  le  Conseil  général  n'a  manqué  ni 
de  volonté,  ni  de  zèle,  ni  d'assiduité,  dans  tout  ce  qui  dépendoit  de 
lui  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  13  el  que  s'il  y  avoit  eu  relard  l'on 
ne  pouvoit  équitablement  le  lui  imputer;  qu'au  surplus  le  compte 
détaillé  de  toutes  ses  démarches,  à  ce  sujet,  seroil  mis  sous  les  yeux 
des  représentants  du  peuple. 

CXL 

* 

Du  samedi  dix- sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général 
extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Thuillart. 

1.  Descente  des  cloches.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des 
conimissaires  de  la  Convention  nationale,  du  16  de  ce  mois,  qui  porte 
que  la  municipalité,  sous  la  responsabilité  invidividuelle  de  chacun  de 
ses  membres,  sera  tenue  de  faire  mettre  à  exécution  la  loi  sur  la 
descente  des  cloches  des  églises,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Les  commissaires  nommés,  par  délibération  du  13  de  ce  mois,  pour 
faire  descendre  les  cloches,  ont  été  requis  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  leur  mission.  Gérard-Sellier,  commissaire  pour  la  cathédrale, 
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a  dit  qu*il  avoit  fait  casser  ies  cloches  des  difTérents  clochers  de  cette 
église  ;  qu'il  ne  restoit  plus  que  les  deux  bourdons  ;  mais  qu'il  croyoit 
qu'il  seroit  plus  avantageux  de  donner,  en  échange  de  ces  deux  bour- 
dons, la  grosse  cloche  du  beffroi  et  la  cloche  de  retraite  dont  le  poids 
est  supérieur  à  celui  des  bourdons  ;  que  le  motif  déterminant  de  cel 
échange  seroit  la  mauvaise  construction  du  beffroi,  son  insalubrité  qui 
a  déjà  porté  les  administrations  à  déclarer  que  cet  édifice  ne  pouvoil 
plus  servir  de  maison  d'arrêt  ;  qu'il  pourroit  encore  arriver  que  les 
réparations  de  cet  édifice  fussent  si  considérables  que  l'on  seix)it  con- 
traint de  le  démolir  ;  que  l'un  des  deux  bourdons  serviroit  de  cloche 
d'alarme  et  l'autre  de  timbre  à  l'horloge  publique. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera 
dressé  un  mémoire  pourflévelopper  ce  projet  d'échange,  ses  avantages 
et  même  les  avantages  de  la  démolition  du  beffroi  ;  que  ce  mémoire 
sera  rapporté  à  une  séance  pour  y  être  approuvé  s'il  y  a  lieu,  et  dans 
ce  cas  être  adressé  aux  représentants  du  peuble,  au  déparlement  et  au 
district. 

Mutinot,  commissaire  pour  la  paroisse  de  Saint-Firmin  étant  absent, 
il  lui  a  été  envoyé  un  sergent  de  la  commune  pour  l'avertir  d'accélérer 
l'exécution  de  sa  mission. 

Il  a  été  envoyé  aussi  un  sergent  de  ville  au  curé  de  Saint-Firrain, 
pour  lui  faire  défense  de  sonner  d'autre  cloche  que  celle  réservée. 

Guicharl,  commissaire  pour  la  paroisse  Saint-Jacques,  a  rendu 
compte  qu'il  avoit  mis,  le  jour  même,,  en  réquisition  les  ouvriers 
serruriei^s  et  charpentiers  pour  descendre  les  cloches;  que  ces  ouvriei^ 
avoient  été  occupés  jusqu'à  ce  jour  à  la  descente  de  celles  de  Saint- 
Germain. 

Mille  père,  commissaire  de  Saint-Leu,  a  rendu  compte  que  les  cloches 
de  la  paroisse  étoient  descendues. 

Danel,  commissaire  pour  Saint-Germain,  étoit  absent;  mais  il  résulte 
du  rapport  ci-dessus  fait  par  Guichart  que  les  cloches  de  Saint-Germain 
sont  cassées  et  descendues. 

Thierry,  commissaire  pour  Saint-Acheul,  a  exécuté  sa  mission. 

Duroselle,  commissaire  pour  Saint-Pierre,  étoit  absent;  il  sera  averti 
d'exécuter  sa  mission. 
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Lefebvre,  commissaire  pour  Saint-Maurice,  n'a  pu  exécuter  sa  mission 
par  l'opposition  des  femmes. 

Hénocq,  commissaire  pour  Longpré,  étoit  absent. 

Lamarre-Solmon  n'a  point  accepté  la  mission  pour  Montières;  le 
citoyen  N...  sera  averti  de  l'exécuter  dans  les  vingt-qualre  heures. 

Laurent,  comniissaire  pour  Renancourt,  a  rendu  compte  que  les 
femmes  de  ce  village  s'éioicnt  opposées  à  l'exécution  de  sa  mission. 

Laurent,  commissaire  pour  le  Pelit-Saint-Jean,  a  rendu  compte  que 
les  habitants  de  ce  village  s'étoient  soumis  à  la  loi. 

Baudelot,  commissaire  pour  Saint-llonoré,  n'y  a  trouvé  qu'une  seule 
cloche. 

Brandicourt,  commissaire  pour  riIôlel-Dieu,  a  dit  que  faute  d'ouvriers 
il  n'avoit  pu  encore  faire  descendre  les  cloches;  mais  qu'il  y  avoitdéjà 
longtemps  que  l'on  n'en  faisoit  plus  d'usage. 

Morand -Boucher,  commissaire  pour  l'hôpital  général,  a  rendu 
compte  qu'il  ne  s'y  trouvoil  qu'une  cloche. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  sergent  de  ville  envoyé  vers  Mutinot,  et 
duquel  il  résulte  qu'il  n'accepte  point  la  mission  ;  sur  les  offres  faites 
par  le  citoyen  Lefebvre  de  s'en  charger,  il  y  a  été  autorisé.  D'après  ce 
rapport,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

i^  Que  son  arrêté  du  13  sera  suivi  ;  en  conséquence  que  tous  les 
commissaires  nommés  rapporteront  le  procès-verbal  d'exécution  de  leur 
rnission  et  le  déposeront  au  secrétariat  ;  2©  que  les  commissaires  en 
relard  exécuteront  sans  retard  la  mission  qui  leur  a  été  confiée;  3<>  que 
conformément  à  la  lettre  du  département  du  jourd'hui,  les  frais  de 
descente  seront  avancés  par  la  commune  sur  les  10,000  ',  sauf  à  répéter 
{sic)^  et  sur  les  arrêtés  des  commissaires  ;  4®  que  dans  les  procès-verbaux 
il  sera  fait  mention  du  poids  des  cloches  descendues,  conformément  à 
l'arrêté  du  13. 

3.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
accordé  certificat  de  civisme  à  François  Famechon,  capitaine  d'infan- 
terie à  la  suite  de  l'armée,  à  l'unanimité  des  voix,  excepté  une  boule 
noire. 

Il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  seroil  délivré  en  chaque  séance  du 
Conseil  général  au  moins  huit  certificats  de  civisme  ;  qu'H  sera  dressé 
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un  tableau  du  nom  des  pétitionnaires  avec  indication  des  jours  de 
séance  où  ils  seront  passés  au  scrutin  ;  que  ce  tableau  sera  affiché  dans 
la  salle  du  comité  permanent. 

Le  Conseil  général  accorde  unanimement  certificat  de  civisme  à  la 
citoyenne  Angélique  Marie  Duchemin,  épouse  du  citoyen  Adrien-Firrain 
Pillon;  au  citoyen  Langevin-Riveri,  négociant,  à  l'unanimité;  au  citoyen 
Lafosse,  employé  dans  les  charrois  de  l'armée  ;  au  citoyen  Firmin 
Boucher,  conducteur  des  charrois  de  l'armée,  tous  deux  à  l'unanimilé. 

3.  Société  populaire.  —  Le  projet  de  réponse  à  la  pétition  de 
l'assemblée  populaire,  du  13,  mis  sur  le  bureau,  a  été  lu.  Le  Conseil 
général  arrête  unanimement  qu'il  sera  approuvé  et  souscrit  ;  qu'il 
sera  lu  demain  à  la  société  populaire  ;  qu'il  sera  imprimé  avec  la 
pétition,  et  des  exemplaires  distribués  dans  les  10  sections  de  la 
commune  ;  qu'il  en  sera  aussi  envoyé  au  département  et  au  district. 

CXLI 

Du  lundi  dix-neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République  françoise,  une,  indivisible,  cinq  heures 
après-midi.  Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  od 
présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Missonnier,  concierge  du  dépôt  de  mendicité. 

CXLIl 

Du  mardi  vingt  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi.  Au  Conseil  général  ordinaire 
de  la  commune,  où  présidoit  Bernard,  ofTicier  municipal. 

1.  —  Thierry,  étant  survenu  pendant  l'appel,  a  été  invité  par  Bernard 
à  prendre  la  présidence,  ce  qu'il  a  fait. 

2.  —  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la  séance  d'hier. 
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3.  Sabsistances.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  rendu  compte 
que  le  procureur  général  syndic  du  département  éloit  venu  aujourd'hui 
après-midi,  au  comité  permanent,  se  plaindre  de  ce  que  Ton  ne  tenoil 
pas  la  main  à  l'exécution  exacle  de  l'arrêté  des  trois  corps,  du  13, 
relatif  à  l'égale  distribution  des  subsistances  ;  qu'il  s'étoit  plaint  parti- 
culièrement de  ce  que  la  délivrance  des  cartes  des  deux  sortes  n'avoit 
pas  lieu,  puisqu'il  y  avoit  encore  actuellement  au  déparlement  une 
quantité  de  femmes  attroupées  qui  demandoient  du  blé. 

Le  procureur  de  la  commune  a  dit  encore  qu'il  croyoit  de  son  devoir 
d'observer  qu'il  étoitbien  évident,  d'après  l'expérience,  que  les  moyens 
prescrits  par  l'arrêté  des  trois  corps,  du  13,  ne  procureroient  jamais 
l'égale  distribution  de  subsistances  entre  les  citoyens  ;  que  le  nombre 
des  coopérateurs,  loin  de  faciliter  et  de  simplifier  cette  distribution,  ne 
faisoit  que  multiplier  les  difficultés  et  les  embarras;  que  tant  qu'il 
existeroit  deux  manières  de  s'approvisionner,  l'un  en  blé,  l'autre  en 
pain,  il  régneroit  toujours  une  inégalité  à  cet  égard  entre  les  citoyens  ; 
que  les  uns  qui  obtiennent  du  blé,  quand  même  ce  seroit  leur  tour  et 
dans  la  juste  proportion  dç  la  population  de  leur  famille,  se  trouveroient 
toujours  phis  approvisionnés  que  ceux  qui  ne  prennent  que  du  pain 
chaque  jour  au  boulanger;  que  les  premiers  se  trouvent  toujoui^s 
munis  pour  plusieurs  jours,  tandis  que  les  autres  ne  sont  pas  assurés 
d'en  obtenir  pour  un  jour  ;  qu'il  existe  encore  une  autre  cause  de  distri- 
bution inégale,  c'est  que  les  plus  robustes,  les  plus  hardis  parviennent 
à  se  faire  fournir  les  premiers  dans  la  halle,  tandis  que  les  plus  faibles 
et  les  plus  timides  restent  en  arrière  ;  qu'il  n'y  auroit  qu'un  moyen 
simple  de  faire  régner  l'égalité  la  plus  parfaite  dans  la  distribution  des 
subsistances  qui  consisleroit  dans  l'exécution  de  celui  déjà  proposé  par 
le  Conseil  général  de  la  commune,  c'est-à-dire  de  ne  plus  vendre  de 
blé  sur  le  marché,  en  détail,  aux  particuliers,  mais  de  le  remettre  aux 
boulangers,  qui  seroient  seuls  chargés  de  faire  du  pain  pour  tous  les 
citoyens  ;  qu'alors  il  ne  s'agiroit  plus  que  de  pourvoir  à  la  distribution 
du  pain  entre  les  citoyens  ;  qu'il  seroit  toujours  libre  à  ceux  des 
habitants,  qui  voudroient  se  pourvoir  de  blé  venant  du  dehors,  d'user 
de  cette  faculté  ;  que  la  seule  précaution  à  prendre  à  leur  égard  seroit 
d'en  tenir  note  pour  ne  point  les  comprendre  dans  les  états  de  distri- 
bution du  pata;  que  ce  seroit  alors  que  l'on  parviendroit  à  établir  enfin 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  im  — 

celle  égaillé  si  désirée  el  si  nécessaire  dans  la  distribution  des 
subsistances  ;  que  ce  mode  avoil  lieu  dans  Paris^  dans  Rouen,  el 
venoit  d'être  adopté  par  la  commune  d'Abbeville. 

Sur  quoi  le  Conseil  général,  persuadé  de  la  sagesse  des  vues  proposées 
par  le  Procureur  de  la  commune,  arrête  que  son  réquisitoire  sera 
envoyé  au  district  et  au  département. 

4.  Constitution.  —  Les  dix  députés  des  Assemblées  primaires, 
chargés  de  remettre  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constilulion, 
sont  venus  à  la  séance.  Le  citoyen  Anselin,  Tun  deux,  chargé  par  ses 
collègues  de  porter  la  parole,  a  rendu  compte  de  leur  voyage,  de 
l'accueil  qu'ils  avoienl  reçu  des  citoyens  de  Paris  el  de  la  Convention 
nationale  ;  il  a  fait  passer  dans  l'âme  de  tous  les  assistants  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  el  de  l'amour  de  la  Patrie  et  de  la  République; 
il  n'a  point  omis  la  circonstance  du  couplet  qu'il  avoit  composé  et 
chanté,  dans  la  Convention  même,  sur  le  bonheur  que  la  ConstilutioQ 
devoit  procurer  à  la  France.  Sur  l'invitation  à  lui  faite,  il  a  eu  la  com- 
plaisance de  répéter  le  chant  de  ce  couplet. 

Des  applaudissements  universels  ont  succédé  à  ce  chant.  L'impression 
du  discours  et  du  couplet  a  été  demandée  et  arrêtée  unanimement.  Le 
citoyen  Anselin  a  représenté  les  diplômes  qui  ont  été  accordés  &  lui  et 
à  ses  collègues  par  la  Convenlion  nationale. 

Il  a  été  arrêté  que  le  discours  du  citoyen  Anselin,  avec  son  couplet 
et  les  diplômes,  seront  transcrits  sur  le  registre.  Les  dix  députés  des 
Assemblées  primaires  ont  dit  qu'ils  étoient  chargés  de  faire  part  à 
chacune  de  leurs  assemblées  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  la  fête  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  ;  qu'il  étoit  nécessaire  à  cet  effet  de 
convoquer  ces  Assemblées  ;  qu'ils  invitoient  le  Conseil  général  à 
convoquer  ces  Assemblées  et  à  en  indiquer  le  jour  et  l'heure. 

Sur  quoi,  ouï  le  Procureur  de  la  Commune,  le  Conseil  général  de  la 
Commune  arrête  unanimement  que  les  dix  Assemblées  primaires  seront 
convoquées  jeudi  prochain,  à  huit  heures  du  matin. 

5.  Chabot.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  et  fait  lecture  d'une  feuille 
intitulée  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel ^  ri**  231,  dans 
laquelle  à  la  page  983,  seconde  colonne,  il  y  a  un  discours  de  Chabot 
qui  contient  ce  passage  singulièrement  remarquable  :  t  Qu'ils  apprennent 
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qu'ils  avaient  fait  entrer  dans  leurs  calculs  politiques  la  chance  de 
Taire  voir  nos  tètes  au  bout  d'une  pique  ;  qu'ils  aillent  le  demander  à 
Amiens,  où  une  balle  m'a  coupé  les  cheveux,  où  j'ai  affronté  moi-même 
7000  baïonnettes  et  fait  mettre  bas  les  armes  à  celte  armée  d'aristocrates 
qui  menaçoicnt  de  frapper  le  sacré  capucin  ». 

Le  Conseil  général,  considérant  :  V  qu'il  n'est  pas  possible  de  ci'oire 
que  Chabot  ait  prononcé  ce  discours  qui  contient  autant  de  faussetés 
que  de  mots,  puisqu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  tiré  un  coup  de  fusil 
sur  Chabot;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  garde  nationale  soit  composée 
de  7000  hommes  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  garde  nationale  soit 
aristocrate  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  Chabot  ait  affronté,  ni  ait  été  dans 
le  cas  d'affronter,  la  garde  nationale  ;  qu'il  n'est  pas  vmi  qu'il  ait  été 
menacé  par  qui  que  ce  soit  ;  S""  considérant  que  quand  bien  même 
l'auteur  de  la  feuille  se  rétracteroit  comme  il  y  a  lieu  de  s'y  attendre, 
il  n'en  est  pas  moins  devenu  nécessaire  de  distraire  les  impressions  que 
les  calomnies  absurdes  contenues  dans  le  numéro,  dont  il  est  question, 
peuvent  avoir  faites  sur  ceux  qui  ne  seroient  pas  instruits  exactement 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Amiens,  pendant  le  séjour  que  Chabot  y  a  fait. 

Arrête  unanimement  :  i^  qu'il  sera  écrit  à  l'auteur  de  la  feuille  pour 
se  plaindre  des  faussetés  calomnieuses  contenues  dans  son  numéro 331 
et  pour  lui  demander  de  se  rétracter;  2»  qu'il  sera  dressé  un  récit 
exact  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Amiens,  à  l'occasion  du  voyage  de 
Chabot  ;  que  ce  récit  sera  rapporté,  vérifié  et  arrête  et  ensuite  imprimé 
pour  être  répandu  et  distribué  dans  les  dix  sections  et  dans  les 
municipalités. 

6.  Société  populaire.  —  Vu  l'arrêté  qui  porte  que  la  réponse  du 
Conseil  général  de  la  commune  à  la  pétition  de  la  société  populaire, 
du  13,  sera  imprimée,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  la 
dépense  de  cette  impression  ne  sera  point  supportée  par  la  commune, 
mais  par  les  membres  du  Conseil  général  individuellement. 

7.  Travaux  des  fortifications.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre 
des  représentants  du  peuple  aux  officiers  municipaux,  datée  de  ce  jour, 
et  qui  observent  que  les  citoyens  de  celte  ville  restent  sans  travail 
tandis  que  l'on  emploie  aux  travaux  des  fortifications  des  prisonniers 
de  guerre.  Le  citoyen  Bourgeois,  entrepreneur  des  fortifications,  a  été 
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entendu.  H  a  rendu  compte  que,  lors  du  commencement  des  travaux, 
malgré  les  annonces  et  affiches  imprimées,  il  n'avoit  pu  se  procurer 
des  ouvriers  de  la  ville  en  nombre  suffisant;  que  c'étoit  cette  pénurie 
qui  Tavoit  réduit  à  recourir  aux  prisonniers  de  guérie. 

Le  Conseil  général  arrête  :  l®  que  le  citoyen  Bourgeois  fera  dès 
demain  le  décompte  des  prisonniers  de  guerre  qu'il  emploie,  qu'il  les 
renverra  et  emploiera  en  leur  lieu  et  place  autant  de  citoyens  ;  2*  que 
ce  citoyen  déclarera  le  nombre  total  d'ouvriers  qu'il  a  besoin  d'employer; 
3®  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  du  peuple  pour  leur  observer  au 
surplus  que  ces  travaux  ne  sont  point  dirigés  par  la  municipalité  et  que 
ce  n'est  que  par  voie  d'exhortation  qu'elle  a  pu  se  mêler  de  cet  objet. 

8.  Société  populaire.  —  Des  députéâ  de  la  société  populaire  sont 
venus  apporter  à  la  séance  une  pétition  tendant  à  ce  que  le  Conseil 
général  de  la  commune  veuille  lui  dénoncer  clairement  quels  étoient 
les  étrangers  et  les  intrigants  qui  se  glissoient  dans  l'Assemblée 
populaire  pour  la  troubler. 

Lecture  faite,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  avisé, 
en  séance  plus  nombreuse,  à  répondre  à  la  demande  de  la  société 
populaire,  qu'elle  se  fera  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  prémunir 
contre  les  erreurs  et  les  intrigues. 

CXLIII 

Du  mercredi  vingt  et  un  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  onze  heures  du  matin,  au  Conseil  général 
extraordinairement  convoqué,  où  présidoit  Thuillart. 

1.  Vilin,  blatier  à  Ghuignes,  — .Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  d'hier, 
relatif  à  la  réclamation  du  citoyen  Vilin,  blatier  à  Chuignes,  qui  a 
amené  des  blés  au  marché  de  celte  ville.  Vu  l'état  des  blés  amenés  par 
ledit  Vilin,  jusqu'au  15  de  ce  mois,  qui  monte  à  270  sommes;  ouï  le 
rapport  des  comités  de  subsistances  et  de  finances  réunis,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  :  \^  qu'il  est  de  justice  d'accorder  au 
citoyen  Vilin  une  indemnité  de  deux  mille  livres  pour  lui  tenir  lieu  des 
frais  de  transports  et  voitures,  en  sus  du  maximum  du  prix  des  blés 
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par  lui  amenés  en  celte  ville,  jusqu'au  15  août  dernier;  S^  que  le 
déparlement  sera  prié  d'autoriser  le  comité  des  subsistances  à  faire 
payer  celte  somme  sur  les  fonds  accordés  par  le  gouvernement  pour 
subvenir  à  Tapprovisionnement  de  la  ville. 

2.  Réverbères.  —  lUamination  publique.  —  Le  Conseil  général, 
ouï  les  comités  de  finances  et  de  sûreté  réunis,  le  procureur  de  la 
commune  entendu,  arrête  unanimement  :  \^  que  Tillumination  nocturne 
de  la  ville  aura  lieu  pendant  le  mois  de  septembre  prochain,  au  même 
nombre  de  becs  lumières  qu'elle  a  eu  liçu  pendant  le  mois  d'avril 
dernier  ;  pourquoi  sera  fait  au  directeur  de  l'illumination  les  réquisitions 
nécessaires  ;  2®  qu'il  sera  accordé  audit  directeur  une  somme  de  huit 
cent  livres  pour  Taider  à  faire  la  dépense  de  la  suspension  des  lanternes  ; 
pourquoi  lui  sera  expédié  mandement. 

3.  Garde  nationale.  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  municipal,  du  12  de 
ce  mois,  concernant  le  service  de  la  garde  nationale,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  :  \^  qu'il  sera 
député  vers  le  district  et  le  déparlement  pour  les  prier  d'accélérer 
Tautorisation  de  l'arrêté  du  conseil  municipal  du  12  ;  2^  qu'il  sera 
même  demandé  aux  deux  commissaires  de  la  Convention  nationale 
d'autoriser  l'exécution  de  cet  arrêté,  et  ont  été  nommés  Thuillart  et 
Delahaie,  députés. 

Acceptation  de  la  Constitution.  —Voyage  des  dix  commissaires. 

—  Compte  rendu  par  les  députés  des  dix  sections  des  Assemblées 
primaires  d'Amiens  chargés  de  porter  le  vœu  de  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel  à  la  Convention. 

Citoyens  Magistrats, 

Les  envoyés  du  peuple  souverain  des  dix  sections  de  la  ville  d'Amiens 
viennent  faire  le  rapport  de  leur  mission  au  Conseil  général  de  la 
commune.  Cette  mission  honorable  les  chargeoit  de  présenter  à  la 
Convention  le  vote  de  leurs  sections  respectives  sur  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel  ;  ils  en  ont  remis  les  procès-verbaux  à  la  commission 
établie  par  décret  du  9  juillet;  on  leur  en  a  délivré  le  récépissé  revêtu 
du  sceau  de  la  République. 
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Ce  diplôme  éloit  pour  eux  la  pièce  authenlique  qui  leur  assuroit  le 
cai*aclère  d'envoyé  du  souverain  et  qui  leur  assuroit  le  droit  de  siéger 
indistinctement  dans  le  sanctuaire  des  lois  avec  les  députés  de  la 
Convention.  Cette  réunion  fraternelle  de  tous  les  représentants  de  la 
République  annonce  à  tout  l'univers  qu'une  nation  formidable,  composée 
de  vingl-cinq  millions  d'habitants,  qui  ont  accepté  la  Constitution  et 
juré  de  la  maintenir,  doit  faire  trembler,  écraser  même,  les  despotes 
coalisés  contre  elle. 

Le  premier  jour  de  notre  entrée  à  la  Convention,  une  grande  partie 
de  nos  collègues  s'éloient  réunis  à  la  salle  de  Tévêché  pour  rédiger  une 
adresse  à  l'Assemblée  conventionnelle.  L'Orateur  admis  à  la  barre  en 
a  fait  lecture  ;  elle  conlenoit  l'expression  dû  plus  pur  patriotisme,  de 
l'union  générale  et  fraternelle  de  toute  la  République  une  et  indivisible; 
nous  avons  tous  juré  de  la  maintenir  et  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  affermir  la  liberté,  l'égalité,  l'obéissance 
aux  lois  et  le  respect  des  propriétés. 

L'orateur  a  demandé  que  le  doyen  de  toute  la  République  reçoive 
le  baiser  fraternel  du  Président;  ce  respectable  vieillard,  âgé  de  83  ans, 
lui  fut  conduit  par  les  deux  commissaires  de  la  salle  ;  il  en  reçut  le 
baiser  fraternel.  Dans  l'instant,  toute  la  salle,  qui  contenoit  huit  à  dix 
mille  âmes,  a  retenti  des  cris  d'allégresse^  de  vive  la  République,  vive 

la  Constitution,  Le  baiser  général  et  fraternel  s'est  donné non 

jamais  spectacle  ne  fut  plus  attendrissant  ;  les  élans  patriotiques  et 
fraternels  s'exprimoient  dans  les  étreintes  de  la  plus  vive  amitié.  Des 
quatre  coins  de  la  République,  ce  n'étoit  qu'une  seule  famille  i*éunie 
dans  cette  journée  mémorable  ;  ce  n'étoit  plus  Paris  dans  la  République, 
mais  c'éloit  toute  la  République  qui  étoit  dans  Paris. 

Citoyens  magistrats,  et  vous  mes  braves  concitoyens,  je  ne  puis  vous 
exprimer  tout  ce  que  nous  avons  ressenti  dans  le  moment  de  cette  scène 
attendrissante  ;  un  élan  de  patriotisme  a  élevé  et  enflammé  mon  âme; 
je  m'élance  du  milieu  de  la  salle  devant  la  tribune  du  président; 
j'élève  la  voix  : 

<  Citoyen  président,  je  vous  demande  la  parole  pour  faire  hommage 
»  à  la  Convention,  dans  ce  moment  d'allégresse,  d'un  couplet  que  j'ai 
>  fait  sur  là  Constitution.  » 

Le  président  me  l'accorde  ;  il  s'adresse  à  toute  l'assemblée: 
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€  Ciloyens,  silence....  un  respectable  vieillard  va  chanler  un  couplel 
>  sur  la  Conslitulion.  » 

Dans  rinstant  règne  le  plus  grand  silence  ;  je  chantai  le  couplel  et 
toute  la  salle  me  prodigua  ses  applaudissements.  Les  députés  de  la 
Convention  de  Tun  et  de  Tautre  côté  demandèrent  que  le  président  me 
donnât  le  baiser  fraternel  et  Tinsertion  du  couplet  au  Bulletin,  ce  qui 
fut  décrété.  Je  fus  conduit  au  président  qui  me  donna  le  baiser  fralernel 
au  nom  de  toute  la  République,  au  bruit  des  applaudissements. 

Le  citoyen  Gossuin,  député  de  la  Convention,  est  monté  à  la  tribune 
et  a  lu  le  rapportde  l'acte  constitutionnel  et  de  son  acceptation  générale; 
une  seule  commune  composée  de  cent-vingt  individus  a  refusé  son 
acceptation  et  a  demandé  le  fils  de  Louis  Capet  pour  Roi  ;  le  nom  de 
cette  commune  est  désigné  dans  le  rapport  pour  être  voué  à  l'exécration 
publique.  Il  nous  a  été  délivré  à  chacun  six  exemplaires  pour  en  faire 
part  à  nos  sections  respectives.  On  doit  nous  faire  passer  incessamment 
à  chacun  une  médaille,  monument  sacré  que  nous  conserverons  précieu- 
sement et  nos  descendants  la  feront  passer  d'âge  en  âge  à  la  postérité. 

Quelle  mémorable  journée  fut  encore  celle  de  la  célébration  de  la 
fête  de  la  réunion  du  10  août;  moment  que  la  malveillance  nous  peignoit 
comme  une  journée  de  sang  et  d'horreurs.  Cette  calomnie  atroce  fut 
démentie  ;  nos  braves  frères  les  parisiens  nous  ont  accueillis  avec  toutes 
les  marques  d'union  et  d'amitié  ;  ils  tenoient  à  honneur  de  nous 
donner  l'hospitalité.  Il  s'est  fait  dans  chaque  section  un  scrutin  épuratoire 
et  ceux  qui  étoient  entachés  d'incivisme  étoient  privés  de  recevoir  les 
envoyés  du  souverain. 

L'ouverture  majestueuse  de  la  fêle  fut  annoncée,  au  commencement 
de  l'aurore,  par  une  salve  d'artillerie  qui  a  précédé  le  lever  du  soleil. 
La  nature  (cette  mère  commune  à  tous  les  êtres  vivants,  celle  qui  anime 
les  végétaux  et  les  minéraux  et  qui  perpétue  ce  brillant  spectacle,  dont 
l'œil  philosophique  est  pénétré  d'admiration)  éloit  représentée  sous  la 
forme  d'une  déesse  sur  la  place  de  la  Bastille  ;  elle  étoit  d'une  structure 
colossale  ;  l'eau  salutaire  et  régénératrice  jaillissoit  de  ses  deux  mamelles 
et  arrosoit  la  terre  de  la  liberté  ! 

Le  Président  de  la  Convention  (Hérault  de  Séchelles)  a  ouvert  la 
célébration  de  la  fête  ;  il  a  puisé  dans  une  coupe  l'eau  salutaire  et  en 
a  fait  trois  libations  sur  la  terre  libre  de  la  République.  Le  respectable 
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vieillard,  doyen  d'âge  de  tous  les  dépatteinenls,  âgé  de  83  ans,  a  bu  le 
premier  dans  la  coupe  et  les  85  doyens  y  ont  tous  bu  au  bruit  d'une 
salve  d'artillerie  et  ont  reçu  le  baiser  Traternel  du  président.  La  marche 
a  commencé  au  bruit  des  chants  d'allégresse  et  patriotiques,  des  cris  de 
vive  la  Constitution,  vive  la  République,  vivent  les  envoyés  du  souverain; 
ce  n'étoil  de  la  part  des  braves  parisiens  que  récidives  continuelles  de 
leur  marque  de  bienveillance  et  d'amitié  à  notre  égard,  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Des  gradins  d'espace  en  espace,  placés  le  long  des  boulevards,  étoient 
remplis  d'un  peuple  immense,  ainsi  que  les  balcons  et  les  galeries,  el 
jusque  sur  les  toits  tout  étoit  plein.  Arrivé  à  la  place  de  la  Révolution, 
on  a  déposé  tous  les  attributs  de  la  royauté  et  tous  les  monuments  de 
la  féodalité  sur  un  bûcher  placé  au  pied  de  la  stalue  de  la  liberté,  de 
structure  colossale  ;  elle  étoit  assise  sur  les  ruines  du  despotisme.  Les 
doyens  d'âge  des  départemenis,  armés  chacun  d'une  torche  allumée, 
ont  embrasé  le  bûcher  qui  a  réduit  en  cendre  tous  les  restes  de  notre 
ancien  esclavage  ;  ensuite  la  marche  s'est  continuée  jusqu'au  Champ 
de  Mars.  Arrivé  sur  l'autel  de  la  patrie,  on  y  a  déposé  l'arche  qui 
contenoil  l'acte  constitutionnel  el  tous  les  procès-verbaux  de  son 
acceptation.  Le  président  a  fait  lecture  au  peuple  assemblé  de  l'acte 
constitutionnel  et  lui  a  fait  prêter  le  serment  de  liberté  et  d'égaUté,  au 
nom  de  toute  la  République  ;  ce  qui  a  été  fait  au  bruit  d'une  salve 
d'a^rlillerie  et  des  cris  d'allégresse  de  vivent  là  œnstiiution,  la  liberté  et 
l'égalité;  l'acte  a  été  remis  dans  l'arche  qui  avoit  été  portée  en  triomphe 
et  qui  a  été  gardée  toute  la  nui!  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  la  Convention  a  invité  les  députés  des 
assemblées  primaires  à  se  transporter  au  Champ  de  Mars  pour  y  prendre 
l'arche  dans  laquelle  étoient  déposés  les  monuments  de  notre  bonheur 
pour  le  rapporter  au  sein  de  la  Convention,  ce  qui  fut  exécuté.  Les 
jours  qui  ont  suivi  pendant  notre  séjour  à  Paris  étoient  des  jours  de 
fêtes  ;  cen'étoient  que  banquets  civiques  dans  toutes  les  sections  où  nous 
fûmes  invités  ;  on  y  a  porté  les  santés  des  défenseurs  de  la  Patrie  el  de 
tous  les  braves  républicains.  Tout  étoil  commun.  Les  ministres  comme 
les  artisans  fraternisoient  et  offroient  le  tableau  le  plus  touchant  de 
fraternité  et  d'égalité.  Citoyens  et  frères,  un  objet  non  moins  cher  à 
mon  cœur  que  la  mission  dont  j'étois  chargé,  c'étoit  celui  de  profiter 
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de  ce  voyage  pour  concourir  au  soulagement  de  Thumanité  souffrante 
et  indigente.  Le  bureau  de  secours  des  pauvres  femmes  en  couches 
manquant  de  fonds  pour  continuer  celte  bonne  œuvre,  j'ai  sollicité  de 
toutes  mes  forces  auprès  des  députés  de  la  Convention,  en  faveur  de  la 
permanence  de  cet  établissement  si  salulaire  aux  mères  infortunées.  On 
m'apromis  un  décret  qui  autoriseroil  les  administrateurs  du  département 
à  verser  dans  la  caisse  les  fonds  nécessaires  lorsque  ceux  fournis,  depuis 
cinq  ans,  par  la  charité  de  nos  concitoyens  manqueront.  Citoyens,  vous 
les  braves  défepseurs  de  la  Patrie,  nous  ne  vous  abandonnerons  pas  ; 
nous  sommes  tous  frères,  vous  avez  droit  à  nos  soins  fraternels. 

Liberté,  égalité,  fraternité,  paix  et  tranquillité  parmi  nous,  guerre 
aux  tyrans  et  aux  despotes.  Vive  la  République  une  et  indivisible  ou  la 
mort.  Citoyens  magistrats,  la  Convention  nous  a  chargés  de  rendre 
compte  à  nos  sections  respectives  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  son 
sein,  ainsi  que  dans  Paris  pendant  notre  séjour.  Nous  vous  demandons 
de  les  faire  assembler  le  plus  tôt  possible  à  son  de  trompe  et  indiquer 
l'heure  au  son  de  la  cloche  du  beflTroi. 

Présenté  à  Amiens^  au  Conseil  général  de  la  commune,  au  nom  de 
mes  collègues,  le  vingt  et  un  août  mil  sept  cent  cent  quatre-vingt-treize, 
Fan  premier  de  la  République  une  et  indivisible.  Signé  Ânselin  père, 
chirurgien,  député  de  la  dixième  section,  chargé  de  présenter  le  procès- 
verbal  d'acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 

Couplet  chanté  à  la  Convention  surTair  de  la  marche  de  Prusse,  par 
le  citoyen  Anselin  père,  député  d'Amiens,  qui  a  reçu  à  cette  occasion, 
le  baiser  fraternel  du  président  : 

La  Constitution, 

Chef-d'œuvre  de  raison, 

Nous  assure  le  plus  parfait  bonheur. 

La  Montagne  en  fureur. 

Prévoyant  notre  malheur, 

De  sa  foudre  terrassa 

Les  traîtres  du  sénat. 

Pour  affermir  notre  liberté, 

Trésor  de  Thumanité, 

Délivrés  de  ces  ennemis  conjurés, 

Les  amis  de  notre  félicité 

Vont  nous  faire  jouir  en  paix  de  leurs  travaux. 

Des  lois  sages  finiront  nos  maux. 
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Nous  braverons  tous  Doâ  rivaux, 

A  commencer  par  TAngleterre. 

L'Espagne  mord  la  poussière, 

Les  tyrans  coalisés, 

De  leurs  esclaves  enchaînés, 

Se  repentiront  à  loisir, 

De  vouloir  nous  asservir. 

Leurs  efforts  seront  vains 

Contre  des  Républicains, 

Nos  vertus  feront,  je  vous  le  dis, 

De  la  France  un  paradis. 


Insertion  au  Bulletin. 


CXLIV 


Du  vendredi  ving-lrois  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général 
ordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit  Delacroix,  ofOcier  municipal. 

1.  Maître  de  la  poste.  —  Sur  ce  que  le  citoyen  Jean  Dupuis, 
voyageur,  est  venu  se  plaindre  de  ce  que  Domont,  ma1ti*e  de  la  poste 
aux  chevaux,  refusoit  de  lui  fournir  des  chevaux,  Domont  a  été  mandé 
et  entendu.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
que  Domont  fournira  sur-le-chaiïip  des  chevaux  au  voyageur, sinon  que, 
conformément  à  l'arrêté  des  représenlanls  du  peuple,  il  sera  mis  en 
état  d'arrestation. 

Donne  acte  au  procureur  de  la  commune  de  ce  que  Domont  est 

convenu  qu'il  se  faisoil  payer  trois  livres  par  cheval  de  ceux  des 

.voyageurs  qu'il  réputoit  accapareurs,  pour  par  le  procureur  de  la 

commune  prendre  contre  celte  vexation  arbitraire  les  voies  de  droit. 

2.  Mille,  notable.  —  Sur  le  rapport  fait  à  la  séance  des  circonstances 
périlleuses  où  le  citoyen  Mille  s'est  trouvé  aujourd'hui  à  la  halle  aux 
grains,  au  milieu  d'un  attroupement  de  femmes;  de  la  fermeté  et  de  la 
constance  qu'il  y  a  montrées  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  décerne  ses  applaudissements  à  la  conduite  ferme  et  courageuse 
du  citoyen  Mille,  notable. 
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3.  Blés  à  Nesle.  —  Le  ciloyen  Warmé,  notable,  commissaire  envoyé 
à  Nesie  pour  y  faire  des  achats  de  blés  pour  Tapprovisionnemenl  de  la 
commune,  de  retour,  el  présent  à  la  séance,  a  rendu  compte  de  sa 
mission.  Il  a  observé  qu'il  y  avoit  des  blés  achetés  dans  plusieurs 
communes,  qui  y  étoient  retenus  par  les  habitants.  Le  citoyen  Warraé 
a  été  renvoyé  à  faire  son  rapport  détaillé  au  comité  de  subsistances  et 
à  concerter  avec  lui  les  mesures  à  prendre  pour  faire  venir  à  Amiens 
les  grains  achetés. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  certificats 
de  civisme  aux  ci-après  nommés  :  Castillard,  brigadier  de  boulangerie 
de  l'armée  ;  Alexandre  Boulenger,  conducteur  des  charrois  de 
Tarmée  ;  François  Pezé,  conducteur  des  charrois  de  l'armée  ;  J-Bt« 
Norbert  Corbilion,  conducteur  des  charrois  de  l'armée;  François  Sellier, 
conducteur  de  charrois;  J-B^  Hénault,  conducteur  des  charrois  de 
Tarmée  ;  Pierre  Petit,  conducteur  des  charrois  de  l'armée  ;  Florimond 
Choquet,  conducteur  des  charrois  ;  Pierre  Buron,  conducteur  des 
charrois  de  l'armée  ;  François  David ,  conducteur  des  charrois  de  l'armée  ; 
Claude  Langlet,  conducteur  des  charrois  de  l'armée  ;  Pillon,  commis  à 
la  comptabilité  des  fourrages  de  l'armée  de  la  campagne  de  1792; 
Joannot,  capitaine  au  régiment  des  hussards  ;  Philippe  François  Regnard, 
élève  en  pharmacie  à  l'ambulance,  à  l'unanimité  ;  Leroi,  employé  au 
bureau  des  subsistances  de  la  commune,  à  l'unanimité. 

Le  Conseil  général  est  indiqué  à  dimanche  prochain,  pour  expédier 
les  certificats  de  civisme  en  retaixl. 

5.  Ateliers  d'armes.  —  Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  du 
Conseil  général  du  département  concernant  l'établissement  des  ateliers 
de  fabrication  d'armes  et  la  réquisition  des  ouvriers.  La  municipalité 
est  chargée  de  mettre  les  ouvrîei's  en  activité.  Le  Conseil  général 
nomme  le  citoyen  Lefebvre,  notable,  commissaire  pour  l'exécution  de 
ces  deux  arrêtés. 

6.  Recmtement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  district,  du  16,  au  sujet  du  fournissement  du  contingent  des  300.000 
hommes,  des  canonniei*s  et  des  pionniei*s.  Le  Conseil  général  nomme 
commissaire  le  citoyen  Brandicourt  pour  l'exécution  des  mesures 
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relatives  aux  pionniers,  arrête  queGaland,  commissaire  au  recrutement, 
rendra  compte  de  Tétat  de  cette  opération. 

7.  Prêtres  reclus.  —  II  a  été  mis  sur  le  bureau  un  arrêté  des 
représentants  du  peuple,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  du 
18,  au  sujet  des  prêtres  reclus.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  que  Bernard  et  Mulinot,  commissaires  à  la  maison 
de  réclusion  des  prêtres,  inspecteront  les  lettres  reçues  et  les  lettres 
écrites  par  les  prêtres,  et  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  communiquent  point 
au  dehors.  Arrête  qu'il  sera  aussi  recommandé  au  département  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  reclus. 

8.  Société  populaire.  —  Lec.ture  a  été  faite  d'une  nouvelle  pétition 
de  la  société  populaire,  apportée  hier  par  des  députés  de  cette  société, 
qui  demande  l'indication  des  étrangers  et  des  intrigants  qui  se  sont 
glissés  dans  son  sein.  Il  a  été  remis  à  en  délibérer  dimanche  prochain. 

9.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  de  la  7«  section 
au  sujet  des  subsistances.  Il  a  été  remis  à  en  délibérer  après  le  rapport 
des  arrêtés  des  autres  sections. 

CXLV 

Du  samedi  vingt-quatre  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République,  sept  heures  du  matin,  au  Conseil  général 
extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Galand,  premier  officier 
municipal. 

4.  Chevaux  de  luxe.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district, 
du  23,  qui  rappelle  l'exécution  de  la  réquisition  deS  représentants  du 
peuple,  du  4  de  ce  mois,  et  qui  demande  l'état  des  chevaux  de  luxe  et 
mulets  qui  ne  sont  pas  d'une  utilité  pressante  pour  l'agriculture.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  l'état  des 
chevaux  de  luxe  et  mulets  sera  dressé,  sur-le-champ,  par  six  commis- 
saires, du  Conseil  général  ;  que  sur  l'état  sera  désigné  le  signalement 
des  chevaux  et  mulets  ;  que  les  signatures  des  propriétaires  des  chevaux 
et  mulets  seront  prises  en  marge.  Et  ont  été  nommés  commissaires, 
Fanchon,  Mille,  Lamarre-Solmon,  Boucquel,  Hénocq  et  Delys,  notables. 
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Il  leur  est  recommandé  de  faire  leur  rapport,  cejourd'hui  à  sept  heures 
du  soir,  pour  l'état  être  envoyé  aujourd'hui  au  directoire  du  district. 

2.  Thoillart  donne  sa  démission  du  comité  de  subsistances. 

—  Le  citoyen  Thuillarl,  officier  municipal,  a  déclaré  faire  sa  démission 
des  fonctions  de  membre  du  comité  de  subsistances. 

3.  Cavaliers.  —  Dénombrement.  —  En  revenant  sur  l'exéculion 
des  arrêtés  du  déparlement,  des  9  et  11  de  ce  mois,  relatifs  à  la  levée 
de  63  hommes  de  cavalerie  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1o  Qu'il  sera  fait  un  dénombrement  de  tous  les  hommes  non  mariés 
ou  veufs  sans  enfants,  sains  et  robustes,  âgés  de  18  à  40  ans,  de  la  taille 
au  moins  de  5  pieds  2  pouces  (pieds  nus),  faisant  ou  non  le  service. 

^^  Que  ce  dénombrement  sera  fait  dans  chaque  bataillon  et  dans 
chaque  compagnie  de  la  garde  nationale;  pourquoi  sera  fait  réquisition 
au  chef  de  légion  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  commandants 
de  bataillon  et  aux  capitaines  de  compagnie. 

S^  Que  ces  dénombrements  seront  rapportés  au  chef  de  légion  pour 
être  remis  par  lui  à  la  municipalité. 

4»  Que  le  présent  arrêté  sera  publié,  imprimé  et  affiché. 

4.  Vestiges  de  la  féodalité.  —  Le  citoyen  Lefebvre,  notable,  est 
nommé  commissaire  pour  faire  supprimer  tous  les  vestiges  de  la 
féodalité  existant  encore. 

CXLVI 

Du  dimanche  vingt^cinq  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  neuf  heures  du  matin,  au  Conseil  général 
extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

1.  Habillement  des  troupes.  —  Lecture  a  été  faite  :  1»  d'une  lettre, 
du  24  de  ce  mois,  du  citoyen  Dufour,  commissaire  de  l'administration 
de  l'habillement  des  troupes  ;  2<»  d'une  autre  lettre,  du  même  jour,  du 
district,  contenant  envoi  de  l'expédition  de  l'arrêté  pris  ledit  jour  par 
ladite  administration  sur  le  mémoire  du  citoyen  Isnard,  commissaire 
national,  par  lequel  arrêté  il  est  dit  qu'il  sera  procédé  de  suite  à 
l'inventaire  des  marchandises  ouvragées  et  non  ouvragées  existant  dans 
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les  magasins  de  la  maison  dite  du  Paraclet,  en  présence  d'un  juge  de 
paix  et  de  deux  officiers  municipaux. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  pour 
commissaires  les  citoyens  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  et  Joiron- 
Delarue»,  notable. 

2.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
délivré  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  : 
Joseph  Gilles  Lambert,  employé  dans  l'administration  des  hôpitaui 
militaires,  à  l'unanimité,  sauf  une  boule  noire  ;  Jean-Baptiste  Pierron, 
employé  à  titre  de  dépensier  dans  ladite  administration  des  hôpitaux 
militaires,  à  l'unanimité  ;  Anselin  père,  chirurgien,  à  l'unanimité  ; 
Poullain  fils,  employé  dans  les  charrois,  à  l'unanimité;  Jacques  Duval, 
garçon  de  magasin  de  l'ambulance  de  farmée  du  Nord,  à  l'unanimité; 
Joseph  Rutlot,  à  l'unanimité  ;  Pierre  Amant  Joseph  Brissy,  employé 
dans  les  bureaux  de  la  direction  des  comptes  des  fourrages  de  l'armée 
du  Nord,  à  l'unanimité;  Gilles  Champion,  tonnelier  au  magasin  général 
de  l'ambulance  de  l'armée  du  Nord,  à  l'unanimité;  Claude  Uichel 
Brackman,  employé  dans  l'artillerie,  à  l'unanimité  ;  Claude  Hubert 
Nicolas  Aube,  élève  en  pharmacie,  à  l'unanimité  ;  Claude  Doublet, 
maréchal  expert  dans  les  charrois  pour  le  dépôt  d'Amiens,  à  l'unani- 
mité; Jacques  François  Puissant,  aide-major  dans  les  charrois,  à 
l'unanimité,  excepté  une  boule  noire  ;  Pierre  Antoine  Joseph  Cauchy, 
homme  de  loi,  à  l'unanimité;  Isidore  Cornette,  ci-devant  employé  dans 
les  bureaux  de  la  municipalité,  à  l'unanimité  ;  Joseph  Cornette,  employé 
dans  les  charrois,  à  l'unanimité  ;  Pierre  Sellier,  employé  dans  les 
charrois,  à  l'unanimité  ;  François  Lemoine,  commis  ci-devant  employé 
au  district  et  à  la  municipalité,  à  l'unanimité;  Petit,  ex-oratorien,  à 
l'unanimité,  aux  conditions  par  lui  de  justifier  qu'il  n'est  point 
signataire  et  qu'il  n'a  aucunement  encouru  ni  participé  à  l'arrêté 
incivique  pris  l'année  dernière  par  le  septième  bataillon  de  la  garde 
nationale. 

CXLVII 

Dudit  jour  dimanche  vingt-cinq  août  mil  sept  cent  quatre  vingt-treize, 
l'an  premier  de  la  République,  ôinq  heures  d'après-midi,  an  Conseil 
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général  extraordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit  Delacroix,  officier 
municipal. 

i.  Marchandises  aux  Moreaucourt.  —  II  a  été  mis  sur  le  bureau 
une  dénonciation  faite  au  comité  permanent  qu'il  exisloit,  dans  la 
maison  ci-devant  dite  de  Moreaucourt,  des  quantités  considérables  de 
marchandises  telles  qu'eaux-de-vie  et  autres  denrées  de  première 
nécessité;  que  ces  marchandises  appartiennent  où  au  ciloyen  Vérac, 
préposé  aux  subsistances  militaires,  ou  au  citoyen  Desforge,  du  fauboui^ 
de  Hem  de  cette  ville,  lequel  n'est  point  connu  pour  négociant,  en  sorte 
que  le  dépôl^de  ces  marchandises  étoit  une  violation  manifeste  de  la  loi 
contre  les  accaparements.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  qui  a  fait 
lecture  du  décret  du  26  juillet  dernier  contre  les  accapareurs  et  de 
l'arrêté  du  département  de  la  Somme  pris  en  conséquence  ;  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  de  nommer  des  commissaires  à  l'efifet  de 
vérifier  et  de  constater  les  quantités  d'eaux-de-vie  et  autres  marchandises, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  la  maison  ci-devant  dite  des  Moreaucourt, 
lesquels  se  transporteront  sur-le-champ  dans  ladite  maison  et  dresseront 
procès-verbal  de  l'état,  de  la  nature  et  des  quantités  de  toutes  lesdites 
n^archandises  ;  et  pour  parvenir  à  se  procurer  tous  les  renseignements, 
dont  ils  pourroient  avoir  besoin,  ils  prendront  la  déclaration  du  citoyen 
Descouture,  concierge,  et,  autant  quç  faire  se  pourra,  des  différentes 
personnes  qui  habitent  ladite  maison  ;  et  enfin  lesdits  commissaires  pren- 
dront toutes  les  mesures  de  sûreté  qu'ils  croiront  devoir  être  nécessaires. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  :  Thuillart,  officier  municipal  et 
Delaroche  l'alné,  notable. 

2.  Marchandises  aux  Carmélites.  —  Fanchon  et  Joiron,  notables, 
ont  été  aussi  nommés  commissaires  pour  se  transporter,  sur-le-champ, 
dans  la  maison,  ci-devant  dite  des  Carmélites,  à  l'effet  de  faire  la  visite 
de  ladite  maison,  de  vérifier  et  de  constater  s'il  y  existe  ou  non  des 
marchandises  dont  la  déclaration  n'auroit  pas  été  faite. 

S.  Yérac,  préposé  aux  subsistances.  —  Le  citoyen  Yérac,  préposé 
aux  subsistances  militaires,  est  entré  dans  la  salle.  11  s'est  montré  fort 
surpris  d'un  rapport  qui  venoii  de  lui  être  fait  confidentiellement  : 
on  le  dénonçoit  comme  accapareur  ou  propriétaire,  pour  son  compte 
personnel,  d'une  quantité  d'eau-de-vie  déposée  dans  la  maison  de 
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Môt'eaucourt  servant  de  tnagasin  pour  les  subsistances  des  armées  ;  il 
venoit  se  disculper  aux  yeux  du  Conseil  général. 

Il  a  dil  que  pour  mettre  sa  conduite  à  Tabri  de  tout  soupçon,  il 
désireroit  que  les  autorités  constituées  Tissent  évacuer  la  maison  par 
tous  les  citoyens  qui  y  habitent  comme  locataires  ou  à  qui  on  accorde 
la  faculté  d'y  déposer  des  marchandises.  11  existe  bien  dans  les  caves  de 
ladite  maison  soixante  pièces  d'eau-de-vie,  qui  appartiennent  à  la 
République,  destinées  à  la  subsistance  des  armées  ;  mais  ces  eaux-de- 
vie  ne  sont  point  les  seules  qui  s'y  trouvent  et  le  surplus  appartient 
à  ce  qu'il  croit  au  citoyen  Desforge,  avec  lequel  il  n'a  au(;^ne  relation 
d'affaires  ;  pourquoi  il  désiroit  que  les  eaux-de-vie  et  autres  marchan- 
dises resserrées  dans  ladite  Maison  qui  pouvoient  appartenir  à  ce 
citoyen  ou  à  tous  autres  en  soient  retirées  et  enlevées. 

4.  Marchandises  aux  Carmélites.  —  Fanchon  et  Joiron,  de  retour, 
ont  rapporté  1"  qu'ils  n'ont  découvert  aucune  sorte  de  marchandises  dans 
les  différents  lieux  qu'ils  ont  parcourus  de  la  maison  ci-devant  dite  des 
Carmélites  ;  ^'^  que  la  ci-devant  église  qui  est  louée  aux  citoyens  Ladame 
et  Guidée  le  jeune,  étoit  fermée  et  qu'ayant  aperçu  un  écriteau  sur  la 
porte,  ils  y  ont  lu  :  «  Â  Ladame  cent  soixante-douze  pièces  de  vin  rouge 
€  et  quinze  pièces  de  blanc  ;  à  Guidée  le  jeune,  quinze  balles  de  coton 
€  et  une  pièce  d'eau-de-vie.  > 

5.  Société  populaire.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la 
société  populaire,  apportée  le  22  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  demande 
que  le  Conseil  général  lui  indique  les  étrangers  et  intrigants  qui  se  sont 
glissés  dans  son  sein  et  annonce  qu'elle  se  réserve  de  nommer  les  intri- 
gants qui  sont  dans  le  Conseil  général.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  pour  engager  la  société 
populaire  à  effectuer  ses  intentions,  il  sera  sursis  à  répondre  à  sa 
demande  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  dénoncé  ceux  des  membres  du  Conseil 
général  qu'elle  croit  devoir  regarder  comme  intrigants. 

6.  Marchandises  aux  Moreaucourt.  —  Thuillart  et  Delaroche  Tainé, 
de  retour  des  Moreaucourt,  ont  rapporté  procès- verbal  de  la  visite  et 
reconnaissance  des  eaux-de-vie  par  eux  trouvées  dans  la  dite  maison. 

II  a  été  remis  à  en  faire  lecture,  demain.  Pourquoi  le  Conseil  général 
sera  convoqué  pour  quatre  heures  d'après-midi. 
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Du  lundi  vingt-six  août  nflil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République,  cinq  heures  après-midi.  Au  Conseil  général  extra- 
ordinaire de  la  commune,  où  présidoit  Delacroix; 

1 .  Accapareurs.  —  Lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  dressé  hier, 
25  de  ce  mois,  parles  commissaires  de  la  municipalité  dans  les  magasins 
de  réglisè  des  Moreaucourt  pour  constater  les  diverses  espèces  de 
marchandises  qui  peuvent  y  exister  et  duquel  il  résulte  qu'il  s'y  est 
trouvé,  tant  dans  la  cour  que  dans  l'église,  159  pièces  d'eau-de-vie 
appartenait  à  Desforge,  meunier  au  faubourg  de  Hem.  Ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  copie  du  procès- 
verbal  dont  s'agit  sera  envoyée  à  l'accusateur  public  pour  lui  servir' 
de  dénonciation  et  qu'il  en  sera  aussi  envoyé  copie  au  comité  de  sûreté 
générale. 

â.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Chazaud  du  Thil,  adjudant 
général  des  armées. 

3.  Levée  en  masse.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district, 
de  ce  jour,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  réquisition  des  représentants 
du  peuple  Ëlie  Lacoste  et  Peyssard  pour  la  levée  en  masse.  Attendu 
qu'il  existe  un  décret  de  la  Convention  nationale  qui  règle  le  mode 
d'organisation  de  la  levée  en  masse.  Ouï  le  procureur  de  la  commune^ 
le  Conseil  général  nomme  Lescouvé  et  Baudelol,  députés  vers  le  district 
pour  conférer  avec  lui  sur  la  manière  d'exécuter  et  de  concilier  les 
deux  réquisitions. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  un  certificat  de  civisme,  à  Tunanimité,  au  citoyen  Le  Preux, 
lieutenant-colonel  du  14®  régiment  de  chasseurs,  et  au  citoyen  Crépin, 
chef  des  dépôls  d'équipages  d'artillerie. 

CXLIX 

Du  mardi  vingt-sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  au  Conseil 
général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé,  maire. 
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1.  Garde  nationale.  —  Sur  les  questions  proposées  par  le  citoyen 
Poullain,  capitaine  de  la  i^  compagnie  du  \^^  bataillon,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête,  à  runanimité, 
qu'il  sera  proposé  à  chacun  des  bataillons  de  faire  le  recensement  exact 
des  citoyens  de  leur  arrondissement  qui  ont  les  facultés  suffisantes  pour 
être  astreints  à  faire  le  semce  habituel  de  la  garde  nationale. 

2.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificats  de  civisme  aux  citoyens  ci-aprcs  nommés  :  Charies 
Depercin,conducteurdes  charrois;  Jacques  Louis  Alexandre  Duchaussoi 
ci-devant  receveur  des  aides  à  la  porte  de  Noyon  de  cette  ville. 

3.  Passeport.  —  Le  comité  de  surveillance  a  dit  que  le  citoyen 
Legrand  étoit  détenu  en  cette  ville  poui'  passeport  inexact  :  le  citoyen 
Arcambal,  commissaire  des  guerres,  sera  invité  à  assister  à  Tinterro- 
gatoire  dudit  Legrand. 

4.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
décide  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Sahuguet, 
employé  dans  les  charrois  de  l'armée. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci- 
après  nommés  :  Maurin-Masson,  capitaine  en  chef  des  charrois  ; 
Antoine  Laferre,  employé  dans  les  charrois  de  l'armée. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  à  la  pluralité  de  douze 
boules  noires  contre  quatre  blanches  qu'il  ne  sera  point  accordé 
certificat  de  civisme  au  citoyen  Grandin. 

5.  Adrien  Morgan  en  Angleterre.  —  Vu  ta  pétition  du  citoyen 
Marie-J-B^  Morgan,  négociant,  père  d'Adrien  J-B*©  Morgan,  présentée 
au  département,  ouï  le  rapport  du  comité  de  sorveillance,  le  procureur 
4e  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  de  la  commune  estime  que 
d'après  les  certificats  dont  a  justifié  le  citoyen  Morgan  père,  qui  sont: 
1©  celui  de  Muller,  notaire  public  à  Londres,  du  23  novembre  1792, 
qui  constate  que  ledit  Adrien  J-B^  Morgan  est  à  Londres  pour  y 
apprendre  le  commerce  et  la  langue  ;  2<>  celui  du  maire  de  Londres, 
du  17  décembre  suivant,  qui  atteste  la  même  chose;  il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'exécution  de  l'arrêté  du  département  du  24  décembre 
dernier;  surseoir  en  conséquence  aux  contraintes  décernées,  aux  offres 
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faites  par  ledit  citoyen  Morgan  père  de  justifier  par  certificats  en  benne 
(orme  des  municipalités  que  son  fils  Adrien  J-B^  Morgan  continue  de 
résider  en  Angleterre  pour  affaires  de  commerce  et  pour  y  apprendre 
la  langue;  pour  faire  laquelle  justification  il  sera  même  accordé  au 
citoyen  Morgan  père  un  délai  proportionné  à  la  difficulté  de  la  corres^ 
pondance  avec  ce  pays. 

6.  Assemblées  des  sections.  —  Les  commissaires  des  Assemblées 
des  sections  sont  venus  prier  le  Conseil  général  de  la  commune  de  faire 
publier,  demain,  à  son  de  trompe,  une  invitation  aux  citoyens  de  se 
trouver  plus  exactement  aux  Assemblées  et  de  faire  sonner  la  grosse 
cloche  du  beffroi  pour  les  convoquer.  0\\\  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  :  1^  qu*il  sera 
publié  demain  une  invitation  aux  citoyens  de  se  rendre  exactement  aux 
séances  de  leurs  sections. 

^0  Que  les  sections  seront  convoquées  demain  à  cinq  heures,  pour 
six,  au  son  de  la  grosse  cloche  du  beffroi. 

S^  Que  les  sections  seront  invitées  à  terminer  la  formation  de  leur 
comité  de  surveillance;  si  cela  n'est  pas  fait,  il  sera  écrit  à  cet  effet  aux 
présidents  de  chaque  section. 

7.  Levée  en  masse.  —  Le  citoyen  Lecomte,  commissaire  du 
district,  a  remis  un  exemplaire  du  décret  de  la  Convention,  du  23  de 
ce  mois,  qui  détermine  le  mode  de  réquisition  des  citoyens  françois 
contre  les  ennemis  de  la  République. 

Lecture  faite  du  décret,  ouï  le  procureur  de  la  commue,  le  Conseil 
générale  arrête  unanimement  : 

4«  Qu'il  sera  procédé  par  les  vingt-un  commissaires  des  subsistances 
au  dénombrement  des  jeunes  gens  de  25  à  40  ans.  2«  Que  ce  dénom- 
brement sera  rapporté  à  la  Maison  commune  par  chacun  des  21  com- 
missaiœs.  3^  Qu'il  sera  procédé  ensuite  au  rassemblement  des  citoyens 
compris  au  dénonibrement. 

CL 

Du  vendredi  trente  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan  premier 
de  la  République  françoise,  une,  indivisible,  six  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  de  la  commune. 
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1.  Blés.  —  Les  citoyens  Carpentier,  ofOcier  municipal  etDelys, 
notable,  sont  nommés  commissaires  pour  se  transporter,  sur-le-champ 
à  la  halle  au  blé,  pour  y  assister  à  la  distribution  de  blés  qui  doit  y 
avoir  lieu,  d'après  Tavis  qui  vient  d'en  être  donné  de  la  part  du 
département. 

2.  Halle  anx  grains.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  par  Mille 
et  Lefebvre,  commissaires  à  la  halle  aux  grains,  que  les  experts  nommés 
pour  la  réception  de  cet  édifice  ont  déposé  leur  procès-verbal  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  quoique  suivant  l'arrêté  du  Conseil  général 
consenti  par  l'entrepreneur  de  la  halle  et  approuvé  par  le  directoire  du 
département,  cette  administration  ait  accepté  l'arbitrage  de  cette  affaire 
et  que  par  suite  de  cette  acceptation  le  procès-verbal  d'experts  n'eût 
dû  être  déposé  ailleurs  qu'au  secrétariat  du  département. 

Vu  les  délibérations  du  15  février  dernier,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Directoire  du 
département  pour  l'informer  du  dépôt  du  procès-verbal  des  experts 
ailleurs  qu'au  Secrétariat  du  département  et  pour  lui  représenter  la 
nécessité  pressante  de  se  faire  expédier  ce  procès-verbal  ;  pour  lui 
proposer  d'autoriser  la  municipalité  à  prendre  sur  la  caisse  de  subsis- 
tances les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  experts,  après  que  leurs 
salaires  auront  été  fixés  par  le  directoire  du  département  et  sauf  à 
remplacer,  sauf  aussi  toutes  répétitions  s'il  y  a  lieu  contre  Tentrepreneur. 

3.  Variât,  commi88aire  national.  —  Le  Conseil  général  arrête, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Varlet, 
commissaire  national  près  le  tribunal  du  district,  un  certificat  attestant 
que  jusqu'à  l'instant  de  son  départ  pour  Paris  il  s'est  toujours  conduit 
en  bon  patriote  et  avec  tous  les  sentiments  civiques  d'un  zèle  républicain. 

4.  Delahaie,  notable.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen 
Delahaie,  notable,  du  27,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  s'abstiendra  de 
toutes  fonctions.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Delahaie  pour  lui  rappeler  qu'aux  termes  de  la 
loi  il  ne  peut  quitter  ses  fonctions  ;  que  les  circonstances  actuelles  le 
lui  interdisent  plus  impérieusement  ;  que  le  Conseil  général  déjà 
insuffisant  pour  subvenir  aux  travaux  multipliés  de  l'administration, 
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attend  du  zèle  du  citoyen  Delahaye  qu'il  se  fera  un  devoir  de  venir 
pailager  ses  fonctions  pénibles. 

5.  Prêtres  insermentés.  —  Vu  la  pétition  de  Marie  Joseph 
Alexandre  Joiron,  détenu  à  la  maison  de  réclusion  des  prêtres  inser- 
mentés, qui  se  plaint  de  n'avoir  aucun  moyen  de  subsister  et  qui  demande 
à  soilir  chaque  jour  pour  se  procurer  les  besoins  de  la  vie  ;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête:  l"*  qu'il  sera  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétition  de  Joiron  tendant  à  obtenir 
permission  de  sortir  chaque  jour  de  la  maison  de  réclusion  attendu  que 
cette  demande  est  diamétralement  opposée  à  la  loi  ;  2®  qu'il  sera  écrit  au 
département  pour  lui  rappeler  Tenvoi  qui  lui  a  déjà  été  fait  de  l'état  des 
besoins  des  prêtres  reclus  et  pour  le  prier  d'y  pourvoir  très  instamment. 

6.  (lérard  Sellier  dénoncé  à  la  société  populaire.  —  Sur  ce  qu'il 

a  été  rendu  compte  qu'il  avoit  été  fait,  devant  la  société  populaire,  une 

dénonciation  contre  le  citoyen  Gérard  Sellier,  officier  municipal,  pour 

une  opinion  par  lui  émise  en  plein  Conseil  général  et  comme  membre 

de  ce  Conseil  ;  que  la  société,  à  ce  que  l'on  assure,  a  pris  sur  cette 

dénonciation  un  arrêté  inscrit  sur  ses  registres  ;  oui  le  procureur  de  la 

commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  écrit  à  la 

société  populaire  pour  lui  demander  copie  de  la  dénonciation  et  de 

Tarrèlé  qu'elle  a  pris  sur  cette  dénonciation,  avec  le  nom  du  dénonciateur. 

Et  sur  ce  que  le  citoyen  Gérard  Sellier  avoit  proposé  de  s'abstenir  de 

toutes  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  général  de  la  commune  eût 

pris  connoissance  des  motifs  de  la  dénonciation  sus-datée,  le  procureur 

de  la  commune  a  déclaré  s'opposer  formellement  à  cette  abstention, 

comme  contraire  aux  lois,  et  a  observé  qu'une  société  particulière  ne 

pouvoit  avoir  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  relatifs  à  des  fonctionnaires 

publics,  qui  les  missent  dans  le  cas  de  cesser  leurs  fonctions  ;  qu'il  n'y 

avoit  que  les.  administrations  supérieures  qui  eussent  cette  autorité. 

Sur  quoi,  conformément  aux  conclusions  du  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  déclare  que  le  citoyen  Gérard  Sellier  ne  peut  s'abstenir 
de  ses  fonctions  d'officier  municipal  ;  déclare  qu'il  les  a  toujoui*s  remplies 
avec  autant  de  zèle  que  d'assiduité. 

7 .  —  Le  Conseil  général  arrête  qu^il  se  rendra  demain  au  département 
en  exécution  de  l'arrêté  de  cette  administration. 
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CLI 

Du  samedi  trente-un  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  quatre  heures  après-midi. 

1 .  Visites  domiciliaires  le  dimanche  1^^  septembre.  —  Le  Conseil 
général  de  la  commune  s'est  assemblé  à  la  Maison  commune  et  s'est 
rendu  epsuite  au  lieu  des  séances  du  département  suivant  Tinvitatioa 
portée  en  la  lettre  des  administrateurs  du  département  du  30,  énoncée 
en  l'article  7  des  actes  de  la  séance  d'hier. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  de  Delbret,  représentant  du  peuple 
près  les  armées  du  Nord,  au  sujet  des  étrangers,  des  armes  et  des 
grains.  Le  procureur  général  syndic  du  département  a  proposé  un 
projet  d'arrêté  pour  l'exécution  de  la  réquisition  de  Delbret  relative- 
ment aux  armes  et  aux  étrangers. 

Ce  projet  a  été  discuté  article  par  article.  Il  a  été  ensuite  arrêté. 
Expédition  en  a  été  remise  à  la  Maison  commune  sur  les  onze  heures 
du  soir.  Il  a  été  nommé  par  le  Conseil  général  de  la  commune  des 
commissaires  pour  son  exécution,  savoir  : 

Du  Conseil  général,  Thierry,  officier  municipal  ;  Ducasse,  Notable  ; 
Galand,  officier  municipal  ;  Bernard,  officier  municipal  ;  Carpentier, 
officier  municipal  ;  Jérôme,  officier  municipal  ;  Pascault,  officier 
municipal  ;  Hénocq,  notable. 

Et  de  la  part  de  la  société  populaire,  Joseph  Fouquerel,  rue  du  Puits 
vert;  Firmin  Chenu,  rue  du  Puits  vert;  J.-B*o  Fafet,  rue  Canteraine; 
Joseph  Boniface,  rue  Canteraine  ;  Joseph  Guérin,  rue  des  Bondes; 
Nicolas  Fortin,  rue  Fontaine  ;  Tavernier,  peintre. 

Il  a  été  délivré  à  chacun  des  commissaires  un  extrait  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  département  contenant  les  articles  1,  3,  4,  5  et  9. 
En  marge  de  l'article  5,  il  a  été  arrêté  de  mettre  l'observation  qui 
suit  :  €  Il  est  bien  entendu  qu'on  n'entend  pas,  par  l'article  ci-contre, 
€  arrêter  tous  les  citoyens  ou  citoyennes  venus  des  autres  départc- 
«  menls  en  celle  ville;  qu'il  ne  s'agit  seulement  que  de  ceux  ou  celles 
c  qui  auroient  été  dénoncés  au  comité  de  surveillance  ;  pourquoi 
<  chacun  des  commissaires  nommés  pour  les  visites  domiciliaires  doit 
«  prendre  à  cet  égard  des  renseignements  du  comité  de  surveillance.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  473  — 

La  garde  nationale  a  été  requise  de  se  mettre  sur  pied  dès  quatre 
heures  du  matin .  La  réquisition  avoit  été  adressée  au  commandant  en  chef 
de  la  légion,  dès  neuf  heures  du  soir,  à  la  séance  réunie  des  trois  Corps, 
où  lui  et  Tadjudant  général  avoient  été  invités  de  se  trouver.  Le  com- 
mandant militaire  n'a  point  été  appelé  parce  qu'il  étoit  absent  et  qu'aucun 
officier  de  ligne  n'avoit  notifié  à  la  municipalité  qu'il  le  remplaceroit. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  municipalité,  auquel  ont  été  adjoints, 
sur  la  demande  du  Conseil  général,  deux  membres  de  la  société 
populaire,  à  été  chargé  de  vérifier  les  causes  d'arrestation  des 
volontaires  et  militaires  amenés  à  la  Maison  Commune,  en  vertu  de 
l'article  IX  de  l'arrêté  du  département,  ainsi  que  des  autres  individus 
arrêtés.  Les  membres  de  la  société  populaire  adjoints  au  comité  de 
surveillance  du  Conseil  général  étoient 

CLII 

Du  lundi  deux  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République  fi*ançaise,  une,  indivisible,  quatre  heures 
après-midi.  Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où 
présidoit  Delacroix,  ofGcier  municipal. 

i.  Garde  nationale.  —  Le  Procureur  de  la  commune  a  dit  que  le 
Conseil  étoit  convoqué  pour  s'occuper  des  moyens  de  donner  plus 
d'activité  au  service  de  la  garde  nationale.  Lecture  a  été  faite  des 
délibérations  du  Conseil  général  des  28  mai,  9,  19,  20  juillet,  i%  21, 
27  et  30  août  derniers,  prises  à  ce  sujet.  Après  que  la  matière  a  été 
discutée,  de  concert  avec  les  chefs  de  légion,  l'adjudant  général,  les  com- 
mandants de  bataillons,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  de  la  commune  arrête  unanimement  que  le  projet  rédigé  en 
cette  séance  sera  revu,  examiné  par  les  commandants  de  légion  et 
commandants  de  bataillons  et  rapporté  à  la  séance  de  demain. 

2.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  réquisition  du  Conseil 
général  du  département  de  ce  jour,  pour  que  le  Conseil  général  de  la 
commune  se  rende  sans  délai  au  lieu  des  séances  du  département,  à 
l'effet  d'y  conférer  sur  les  mesures  à  prendre  h  relativement  au  défaut 
.d'approvisionnement  du  marché  de  ce  jour,  2®  relativement  à  l'appro- 
visionnement du  marché  de  demain. 
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Le  Conseil  géoéral  de  la  commune  s'y  est  rendu  en  corps.  Pour 
subvenir  aux  besoins  des  citoyens  qui  n'ont*  pu  s'approvisionner 
aujourd'hui  au  marché,  il  a  été  arrêté  que  les  brasseurs  de  la  ville 
seroient  requis  de  faire  porter  sur-le-champ  à  la  halle  la  moitié  des 
orges  et  pamelles  qu'ils  possèdent.  El  ont  été  nommés  pour  faire  ces 
réquisitions  les  commissaires  ci-après  :  Delaroche-Demailly,  notable, 
pour  aller  €hez  fiulard  et  Dautremer  ;  Delys,  notable,  pour  aller  chez 
Jeannin  et  V^«  Vast  ;  Baudelot,  nolable,  pour  aller  chez  Turmioe, 
grande  rue  de  Beau  vais  ;  Lefebvre,  notable,  pour  aller  chez  Lefebvre, 
V^«  Bizet  et  V^®  Turmine.  Les  extraits  de  cette  délibération  leur  ottt 
été  à  l'instant  remis.  Poyr  subvenir  aux  besoins  du  marché  de  demain, 
il  a  été  convenu  qu'il  seroit  envoyé  dans  les  communes  qui  n'ont  pas 
satisfait  à  la  réquisition  de  ce  jour,  des  détachements  du  W^  régimenl 
pour  les  y  contraindre. 

L'état  des  citoyens  qui  ont  amené  des  grains  au.  marché  de  ce  jour, 
certifié  par  le  comité  de  subsistances,  a  été  remis  au  Procureur  général 
syndic  du  déparlement  afin  de  le  mettre  en  état  de  connoitre  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  contraints. 

CLIII 

Du  mardi  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures 
après-midi. 

Dépêches  venues  de  Péronne.  —  Le  Conseil  général  ordinaire 
avoit  élé  convoqué  pour  ce  jour.  L'ordre  du  jour  éloit  rédigé.  Mais 
une  réquisilion  du  Conseil  général  du  département  ayant  obligé  de  se 
rendre  au  département  au  sujet  de  dépêches  importantes  apportées  de 
Péronne,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  publique  à  la  Maison  commune. 
Elle  a  été  remise  à  demain  mercredi  quatre,  à  l'heure  ordinaire. 

CLIV 

Du  mercredi  quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  fan 
premier  de  la  République,  une,  indivisible,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Galand, 
premier  Officier  municipal. 
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1 .  Halle  anx  grains.  —  Le  citoyen  Jérôme,  officier  municipal,  a 
élé  nommé  commissaire  pour  la  halle  aux  «grains. 

2.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'il  sera 
accordé  cerlificat  de  civisme  à  Louis  Pierre  Drummond-Melforl,  rési- 
dant en  cette  ville. 

3.  —  Il  a  élé  apporté  à  la  séance  du  Conseil  général  une  réquisition 
de  Dumont,  représentant  du  peuple,  datée  de  cejourd'hui,  six  heures 
du  soir  et  qui  n'a  élé  remise  qu'à  sept  heures,  par  laquelle  il  requiert 
la  municipalité  de  se  rendre  en  la  salle  des  séances  publiques  du 
département  aussitôt  après  avoir  reçu  cette  réquisition. 

Le  Conseil  général  s'est  rendu  aussitôt  au  déparlement.  Il  a  été 
arrêté  que  le  conseil  se  rassembleroit  au  sortir  du  département. 

CLV 

Dudit  jour  mercredi  quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre  vingt- 
treize,  l'an  premier  de  la  République,  une,  indivisible,  huit  heures  du 
soir. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  de  retour  du  déparlement,  a  repris 
séance,  où  présidoit  Galand,  premier  Officier  municipal. 

1.  Administrateurs  du  département  en  arrestation.  —  Le 
Procureur  de  la  commune  a  requis  le  Conseil  général  de  la  commune, 
en  vertu  de  l'article  2  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Dumont 
et  Lebon,  daté  d'Âbbeville,  du  2  de  ce  mois,  imprimé,  lu  en  la  séance 
de  la  commission  départementale  provisoire  de  ce  jour,  et  en  veitu 
de  la  réquisition  verbalement  faite  par  ladite  commission  provisoire 
départementale,  d'adresser  une  réquisition  au  commandant  temporaire 
pour  mettre  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Cordier,  Daullé,  Flesselles, 
Verrier,  Gamain,  Caron  et  Thierry,  et  de  nommer  des  commissaires 
de  la  municipalité  pour  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  desdits 
citoyens  sus-nommés. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  unanimement  :  1®  Qu'il  sera  fait  réquisition 
au  commandant  temporaire,  à  l'effet  desdites  arrestations.  Et  la 
réquisition  a  été  faite  en  ces  termes  : 
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c  Au  nom  de  la  République  française,  une  et  indivisible»  le  Conseil 
c  général  de  la  commune  d'Amiens  prie  et  requiert  le  citoyen  Courtin, 

<  Colonel  du  26«  régiment  de  cavalerie  et  commandant  temporaire, 
€  de  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arreslalion  les  citoyens  Cordier, 
€  DauUé,  Flesselles,  Verrier,  Gamain,  Caron  et  Thierry,  lous  membres 
€  de   l'administration   du    département,    en   vertu  de   l'arrêté  des 

<  représentants  du  peuple  Dumont  et  Lebon,  commissaires  dans  ce 
«  département.  Fait  à  la  Maison  commune,  le  4  septembre  1793,  Tan 
c  premier  de  la  République.  » 

2*>  Ont  élé  nommés  commissaires  pour  apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  desdits  citoyens  ci-dessus  nommés  :  Galand,  Thierry,  Pascault, 
et  Morand-Boucher,  officiers  municipaux  ;  lesquels  dresseront  pi-ocès- 
verbal  de  la  dite  apposition  de  scellés,  pour  lesdits  procès-verbaux  êlre 
envoyés  à  la  commission  départementale. 

2.  Assemblée  des  citoyens  indiquée  à  la  cathédrale.  —  Le  Pro- 
cureur de  la  commune  a  requis,  en  exécution  d'une  réquisition  Yeii)ale 
faite  aujourd'hui  par  Dumonl,  représentant  du  peuple,  qu*il  soit  publié 
une  invitation  aux  citoyens  de  se  trouver  demain  à  la  cathédrale,  i 
trois  heures  après-midi,  pour  y  entendre  ce  que  Dumont  se  propose 
d'annoncer  au  peuple. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  publié  demain  invitation  aux  citoyens  de  se 
trouver  à  trois  heures  après-midi,  le  même  jour,  à  la  cathédrale. 

â.  Commissaire^.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  rappoilé  que  Pascault, 
officier  municipal,  ne  s'est  pas  trouvé  chez  lui  ;  que  Morand-Boucher, 
officier  municipal  est  empêché  à  cause  de  la  maladie  de  sa  femme,  le 
Conseil  général  nomme  en  leur  lieu  et  place  Bernard  et  Jérôme-Guidée, 
officiers  municipaux. 

4.  Commission  provisoire.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  réquisition 
de  la  commission  provisoire  du  département  de  ce  jour,  pour  Texécu- 
tion  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  dont  il  est  parlé  en 
l'article  !«'. 

CLVI 

Du  jeudi  cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-ti*ejze,  Tan 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible.  Au  Conseil 
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général  exlraordinaire  de  la  commune,  où  présidoil  Bernard,  officier 
municipal. 

Dumont.  — ^  Mendicité.  —  Etrangers.  —  Dumoni,  représentant 
du  peuple  a  dit  que  le  Conseil  général  de  la  commune  avoit  été 
convoqué  pour  deux  objets  de  sûreté  générale  :  le  1®'  pour  réprimer 
la  mendicité  ;  le  S<»  pour  s'assurer  des  étrangers  sans  passeports 
réfugiés  en  cette  ville. 

Il  a  proposé,  pour  le  premier  objet,  d'obliger  tous  les  mendiants  à 
porter  leur  nom  et  le  numéro  de  leur  maison  inscrits  au-devant  d'eux  ; 
et,  pour  le  second  objet,  des  visites  domiciliaires  dans  les  maisons  de 
tous  les  habitants.  Il  a  invité  tous  les  citoyens  à  se  retirer  dans  leurs 
maisons. 

Surquoi  il  a  été  arrêté  :  Sur  la  première  mesure,  qu'il  sera  enjoint 
à  chacun  des  mendiants  de  porter  au-devant  de  lui  son  nom  et  le 
numéro  de  sa  maison. 

Sur  la  réquisition  du  citoyen  Dumont  il  est  arrêté  unanimement  qu'il 
sera  choisi  des  commissaires  pour  aller,  dans  toutes  les  maisons  de 
cette  ville,  afin  dé  requérir  le  chef  de  famille  de  déclarer  au  dit  commis- 
saire, sous  sa  responsabilité  et  soits  les  peines  légales,  toutes  les 
personnes  qui  habitent  dans  sa  maison  et  de  les  présenter  sur-le- 
champ  au  commissaire  ;  que  le  commissaire  fera  conduire  dans  un 
édifice  qui  sera  indiqué  les  personnes  non  domiciliées  en  cette  ville 
qui  ne  seront  pas  munies  de  passe-ports  et  de  certificats  de  résidence. 

Lecture  faite,  il  a  été  arrêté  de  rédiger  l'arrêté  en  ces  termes  : 

c  Sur  la  réquisition  d'André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  somme,  il  a  été  arrêté  que  tous  les  propriétaires  de 
maisons,  principaux  locataires  ou  maîtres  de  maisons,  seroient  tenus 
de  présenter  toutes  les  personnes  étrangères  dans  la  ville  logées  ou 
rejirées  chez  eux;  lesquelles  seront  également  tenues  de  présenter 
leurs  certificats  de  résidence  ou  passe-ports.  Les  premières  seront 
conduites  à  Saint-Leu  et  les  secondes  dans  l'église  des  ci-devant 
(iOrdeliers.  Ceux  des  dits  étrangers  qui  ne  représenteront  ni  certificats 
de  résidence,  ni  passe-ports,  seront  provisoirement  conduits  en  Téglise 
de  Saint-Germain.  > 

c  Les  propriétaires,  locataires  ou  maîtres  de  maisons  seront  tenus 
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soûsleurresponssdinitté  capitale  de  faire  ou  la  présentation  des  étrangers 
qu'ils  logent,  ou  la  déclaration  signée  du  lieu  où  ils  sont  et  sous 
Tobligatiop  de  les  désigner  ù  défaut  de  comparution  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Les  commissaires  tiendront  à  cet  effet  deux  registres  : 
l'un  où  seront  inscrits  les  noms  des  étrangers,  signé  par  chaque 
propriétaire  ou  locataire  ;  l'autre  qui  constatera  qu'il  n'existe  point 
d'étrangers,  et  sighé  par  les  propriétaires  ou  locataires  ». 

Et  ont  été  nommés  commissaires,  savoir  :  Pour  le  1«' bataillon  (it^J, 
Carpenlier,  officier  municipal;  pour  le  2^,  Warmé;  pour  le  3«,  Delys; 
pour  le  4®,  Delacroix  ;  pour  le  5«,  Brandicouri;  pour  le  6©,  Débonnaire; 
pour  le  7«,  Lefebvre  ;  et  pour  le  8«  Jérôme. 

Et  sur  la  réquisition  de  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  ce 
département,  il  a  été  envoyé  des  ordres  pour  faire  cesser  le  son  de  la 
grosse  cloche  du  beffroi,  attendu  que  l'assemblée  des  citoyens  annoncée 
à  la  cathédrale,  pour  trois  heures  après-midi,  ne  peut  avoir  lieu. 

La  publication  aux  citoyens  de  rester  dans  leurs  maisons  a  été 
rédigée  en  ces  termes  : 

€  Au  nom  de  la  République  française,  une,  indivisible,  en  vertu  de 
la  réquisition  du  citoyen  Dumont,  représentant  du  peuple,  le  Conseil 
•général  de  la  commune  enjoint  à  tous  les  citoyens  non  faisant  le 
service  de  la  Garde  nationale  et  à  toutes  les  citoyennes  de  cette  ville 
de  rester  dans  leurs  maisons  ;  leur  défend  de  circuler  dans  les  rues, 
à  peine  d'être  emprisonnées  ;-et  sera  le  présent  publié  en  cette  ville  ». , 

CLVI! 

Du  vendœdi  six  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
premier  de  la  République,  huit  heures  du  matin.  Au  Conseil  général 
extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard. 

1.  Dumont,  seul  représentant.  —  Dumont,  représentant  du  peuple, 
est  venu  à  la  séance  ;  il  a  remis  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  4  de  ce  mois,  portant  que  le  citoyen  Lebon  restera  dans  le  sein  de 
la  Convention  et  le  citoyen  Dumont  dans  le  département  de  la  Somme. 

Lecture  a  été  faite  du  décret.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  le  décret  sera  registré.  Ce 
qui  a  été  fait. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  479  — 

2.  Portes  libres.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  à  Dumont  par  le 
Procureur  de  la  Commune  que  les  visites  domiciliaires  ordonnées  hier 
étant  terminées,  il  conviendroit  de  lever  la  prohibition  de  sortir  des 
portes  ;  Dumont  a  dit,  devant  le  Procureur  de  la  commune  et  le  chef 
de  légion,  qu'il  y  avoit  lieu  de  rétablir  la  libre  circulation  des  personnes, 
en  se  conformant  à  la  loi  sur  les  passe-ports  et  à  l'instruction  imprimée 
à  ce  sujet.  La  réquisition  a  été  adressée  au  commandant  temporaire 
et  au  chef  de  légion. 

3.  Habillement  des  troupes.  —  Experts.  —  Sur  la  réquisition  du 
commissaire  aux  habillements,  le  Conseil  général  [de  la  commune 
nomme  pour  experts,  à  l'effet  de  visileret  constater  la  bonne  confection 
des  habillements  :  Malvoisin  père  et  Lesguillier,  tailleurs  d'habits, 
citoyens  françois  domiciliés  en  cette  ville. 

4.  Blés.  —  Boulangers.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la 
commission  provisoire  du  département  de  la  Somme,  du  5  de  ce  mois, 
qui  porte  qu'à  compter  de  demain  les  blés  seront  distribués  aux 
boulangei^  ;  qu'il  sera  fait  défenses  de  fabriquer  de  l'amidon,  de  faire 
de  la  pâtisserie  et  du  pain  blanc  et  qu'il  sera  défendu  aux  brasseurs  de 
fabriquer  de  la  grosse  bière.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  que  l'arrêté  de  la 
commission  provisoire  sera  publié  dans  les  dix  sections  au  son  de  la 
caisse,  et  imprimé  et  affiché. 

5.  Mendicité.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission 
provisoire,  du  5  de  ce  mois,  contenant  des  mesures  pour  réprimer  la 
mendicité.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  l'arrêté 
de  la  commission  sera  imprimé  et  publié  et  que  cependant  Brandicourt, 
notable,  conférera  avec  la  commission  provisoire. 

6.  Canons.  —  Commissaires  envoyés  à  Rouen.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  lettre  de  la  commission  provisoire  du  département,  du  5, 
qui  invite  le  Conseil  général  de  la  commune  à  nommer  deux  commis- 
saires dans  son  sein  pour  traiter  avec  les  fondeurs  de  Rouen  à  l'effet 
de  fournir  des  canons  en  échange  du  métal  des  cloches  ;  ouï  le 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Gérard-Sellier, 
officier  municipal,  et  Lefebvre,  notable,  commissaires  à  l'effel de  traiter 
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avec  les  fondeurs  de  Rouen  pour  fournir  du  canon  en  échange  du 
mêlai  des  cloches  descendues  ;  les  autorise  à  s*y  transporter  ;  leur 
recommande  de  se  faire  remettre  par  le  département  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  à  cet  objet  et,  par  les  commissaires  à  la  descente  des 
cloches,  rétat  du  poids  du  métal  de  toutes  les  cloches. 

7.  Garde  nationale.  —  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres  du 
Conseil  général,  faite  d'après  les  observations  du  commandant  en  chef 
de  la  légion,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête, 
comme  mesure  de  sûreté  et  d'urgence,  et  pour  assurer  l'exactitude  du 
service  de  la  Garde  nationale  devenue  si  nécessaire  dans  les  circons- 
tances, que  les  commandants  de  bataillons  seront  et  demeureront 
autorisés  à  envoyer  chercher  dans  leur$  maisons  par  des  fusiliers  ceux 
des  citoyens  de  service  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  leur  compagnie  et 
qui  n'auroient  point  d'excuses  légitimes  constatées  par  les  conseils  de 
discipline  des  bataillons.  Et  sera  rendu  compte  au  citoyen  Dumonl, 
représentant  du  peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  des  motifs 
de  cet  arrêté  qu'il  est  prié  d'autoriser. 

8.  Accapareurs.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  juge, 
directeur  du  jury  d'accusation  du  tribunal  du  district,  du  4,  qui 
demande  des  expéditions  des  actes  concevant  la  publication  de  la  loi 
contre  les  accapareurs  et  l'aflaire  d'Eustache  Forceville.  Ouï  le  Procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  ces 
pièces  seront  expédiées  et  envoyées  au  directeur  du  jury. 

9.  Cimetière  de  l'hôpital  militaire  ambulant.  —  Lecture  a  été 
faite  de  la  pétition  des  officiers  de  santé  et  directeur  de  l'hôpital 
ambulant,  du  22  août,  envoyée  en  communication  par  le  district,  le 
31  du  même  mois,  aux  fins  d'établir  le  cimetière  de  l'hôpital  qui  est 
actuellement  dans  le  cimetière  de  Saint-Âcheul  dans  un  nouveau  terrain 
appartenant  à  la  Nation  situé  derrière  le  jardin  de  l'hôpital.  Ouï  le 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  est 
unanimement  d'avis  que  la  translation  demandée  est  de  toute  nécessité 
et  que  le  terrain  indiqué  est  très  convenable. 

10.  Comités  de  sarveillance.  —  Le  Procureur  de  la  commune  a 
rendu  compte  que  les  dix  comités  de  surveillance,  éLiblis  en  exécution 
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du  décret  dû  21  mars  1793,  se  sont  réunis  à  là  Maison  commune,  le 
31  août  dernier,  pour  parachever  leur  organisation  conformément  à 
l'invitation  qui  leur  avoit  été  faite  par  le  Conseil  général  de  la  commune  ; 
qu'ils  se  sont  encore  rassemblés  le  quatre  de  ce  mois  ;  sur  quoi,  ouï  le 
Procureur  de  la  commune,  après  discussion,  il  a  été  unanimement 
arrêté  ce  qui  suit  ; 

lo  II  sera  demandé,  soit  au  district,  soit  au  département,  une  quantité 
suffisante  d'exemplaires  des  décrets  des  31  et  30  mai*s  derniers  relatifs 
à  rétablissement  de  comités  de  surveillance  dans  chacune  des  sections 
des  communes,  pour  en  remettre  un  exemplaire  in-4o  à  chacun  des  dix 
comités  de  cette  commune  et  pour  le  faire  afficher  ;  et  dans  le  cas 
où  il  ne  seroit  pas  possible  d'en  obtenir,  la  commune  fera  réimprimer 
lesdits  décrets. 

3^  Il  sera  fourni  à  chacun  des  dix  comités  un  cachet  portant  l'em- 
preinte de  la  République  et  le  numéro  de  chaque  section,  avec  le 
nom  qui  sera  imposé  à  chacune.  El  le  citoyen  Lefebvre,  notable,  a  été 
nommé  commissaire  pour  cet  objet,  ainsi  que  pour  toutes  les  fourni- 
tures à  faire  faire  aux  dix  comités. 

3*  Sans  égard  pour  le  3^  chef  de  la  pétition,  il  est  arrêté  unanime- 
ment qu'il  sera  fourni  à  chacun  des  dix  comités  un  registre  de  même 
format  que  ceux  fournis  aux  sections,  qui  servira  à  l'inscription  des 
déclarations  des  étrangers  et  à  l'insertion,  des  arrêtée  du  comité  ; 
quMI  sera  en  outre  fourni  à  chacun  des  comités  des  feuilles  imprimées 
pour  servir  à  dresser  l'état  des  individus  de  chacune  section  ;  qu'un 
double  des  déclarations  d'étrangers  et  un  double  des  états  ou  tableaux 
des  individus  de  chaque  section  seront  remis  par  les  comités  à  la 
Maison  commune. 

A^  Que  l'état  général  des  membres  de  chaque  comité  avec  le  lieu  des 
séances  de  chacun  des  comités  seront  imprimés  pour  en  être  remis  un 
exemplaire  à  chacun  des  membres  de  chaque  comité.  Et  pour  fixer  les 
lieux  des  séances  ont  été  nommés  commissaires  Bernard,  OlTicier 
municipal  et  Hénocq,  notable,  qui  examineront  les  locaux  indiqués  par 
les  comités  et  en  feront  très  incessamment  rapport. 

ffi  II  est  enjoint  par  ces  présentes  à  tout  citoyen  de  porter  dans  la 
huitaine  de  la  publication  de  cet  arrêté  au  comité  de  sa  section,  en 
personne,  ou,  en  cas  de  légitime  empêchement,  d'y  envoyer  par  un 
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citoyen  connu,  une  déclaration  en  double  des  individus  résidant  chez 
lui  ;  Fun  des  doubles  sera  signé  par  le  déclai*ant  et  restera  au  comité, 
l'autre  signé  au  moins  d'un  membre  du  comité  lui  sera  remis  ;  et  dans 
le  cas  où  le  déclarant  ne  sauroit  signer,  il  sera  tenu  d'amener  avec  lui 
deux  témoins. 

6^  Dans  les  huit  premiers  jours  qui  suivront  les  publication  et  affi- 
chage du  tableau  des  membres  et  des  lieux  des  séances  des  comités,  les 
membres  de  chacun  de  ces  comités  demeureront  en  permanence  tous 
les  jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  et  après  cette 
première  huitaine,  la  permanence  ne  sera  que  de  deux  heures  chaque 
jour.  Il  est  loisible,  aux  termes  de  l'article  122  de  .la  Constitution,  aux 
membres  des  comités  de  se  réunir  quantes  et  toutes  fois  que  bon  leur 
semblera. 

7o  II  sera  pourvu  par  la  commune  aux  fixais  de  tenue  des  séances  de 
chacun  des  dix  comités  de  surveillance. 

Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  à  l'Assemblée  réunie  desdits 
comités  indiquée  par  eux  pour  dimanche  prochain. 

CLVIII 

Du  vendredi  six  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Fan 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures  api'ès- 
midi.  Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Bernard,  OfGcier  municipal. 

4.  Deherte  d'Hailles.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  d'IIailles  envoyée 
en  communication  par  le  district;  l'avis  du  comité  de  surveillance;  oui 
le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  est 
unanimement  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  main-levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  du  pétitionnaire  et  de  procéder  de  suite,  sans 
désemparer,  à  la  description  desdits  titres  et  papiers,  pour,  sur  le  vu  du 
résultat  de  ladite  description,  être  pris  telle  résolution  qu'il  conviendra. 

2.  Blés.  —  Maximum.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  district,  du  4,  qui  envoient  copie  manuscrite  du 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  3,  qui  porte  que  le  maximum 
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du  blé  fromenl  sera  de  quatorze  livres  le  quintal  dans  toutes  les  parties 
de  la  République;  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  le  décret  sera  publié  demain. 

Oui  le  rapport  des  commissaires  qui  ont  assisté  aujourd'hui  à  la  vente 
des  blés  faite  aux  boulangers  et  duquel  il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  été 
vendu  plus  de  80  à  81  sommes  et  qu'il  a  encore  été  vendu  au  prix  du 
maximum  arrêté  par  le  département,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :   * 

1®  Que  le  pain  bis  blanc,  le  seul  qu'il  soit  permis  de  fabriquer,  sera 
taxé  vingt-quatre  sols  les  huit  livres  à  compter  de  demain. 

2oQue  des  commissaires  seront  envoyés  vers  la  commission  provisoire 
départementale  pour  lui  exposer  qu'il  n'a  été  distribué  aux  boulangers 
que  80  sommes  de  blé  et  que  pour  compléter  l'approvisionnement  de 
la  journée  de  demain  il  seroit  de  toute  nécessité  de  procurer  encore 
cent  soixante  sommes  de  blé. 

Et  ont  été  nommés,  Montégu  et  Delaroche-Demailly,  notables. 

3.  Dépôt  de  mendicité.  —  Régisseur.  —  Sur  le  rapport  de  Gérard- 
Sellier,  Officier  municipal,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  il  a  été 
arrêté  unanimement  que  conformément  à  l'ordre  verbal  du  représentant 
du  peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  il  sera  procédé  en  la 
séance  à  la  nomination  d'un  régisseur  des  dépôt  et  maison  de  correction  , 
à  la  Hotoie;  qu'il  y  sera  procédé  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 

Ayant  été  passé  au  scrutin,  il  en  est  résulté  que  iMutinot  fils  a  eu  six 
voix  et  Yallart,  Limozin  et  Falise,  chacun  trois  voix.  Sur  quoi  il  a  été 
question  de  savoir  si  l'on  passeroit  à  un  second  scrutin,  ou  simple- 
ment au  ballottage  entre  les  deux  plus  nommés. 

Dans  la  discussion  Mutinot  s'étant  permis  des  observations.  Débon- 
naire lui  ayant  fait  remarquer  qu'étant  père  de  l'un  des  candidats  il 
devoit  s'abstenir  de  parler,  Mutinot  lui  répliqua  en  des  termes  peu 
mesurés.  Gérard-Sellier  ayant  demandé  relecture  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  la  commune  du  6  août  dernier,  lecture  fut  faite  de 
l'arrêté  ;  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  censure  contre  les  membres  qui  se 
sont  permis  des  personnalités  en  celte  séance  ;  il  arrête  néanmoins  que 
la  délibération  du  6  août  dernier  sera  à  l'avenir  suivie,  et,  que  ceux 
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de  ses  membres  qui  inlerfompront  un  opinant  par  des  propos  d&obli- 
géants  seront  censurés. 

Sur  la  queslion  de  savoir  sll  y  auroit  un  second  scrutin  ou  simple- 
ment un  ballottage  entre  Mutinot,  nommé  de  six  voix  et  Yallart,  le  plus 
âgé  des  trois  candidats  qui  ont  réuni  chacun  trois  voix  ;  après  discussion, 
il  a  été  arrêté  unanimement  et  préalablement  que  les  noms  des  deux 
candidats  sujets  au  ballottage  seront  présentés  au  citoyen  Dament, 
représentant  du  peuple,  qui  examinera  la  capacité  et  le  civisme  des 
deux  canditats  et,  dans  le  cas  où  il  les  trouveroit  éligibles,  il  sera 
passé  aux  voix  par  le  Conseil  général  pour  le  choix  de  Tun  des  deux  ; 
pourquoi  il  sera  convoqué  pour  cet  objet  à  demain  quatre  heures 
après-midi,  et  que  cependant  pour  surveiller  la  maison  jusqu'à  la  nomi- 
nation d*un  régisseur,  le  citoyen  Galand,  Officier  municipal,  Tun  des 
membres  du  comité  de  secoua,  sera  requis  de  rester  dans  cette  maison 
et  de  donner  tous  ses  soins  à  la  régie  jusqu'à  la  nomination  du 
régisseur. 

4.  Subsistances.  —  Montégu  et  Delaroche-Demailly,  députés  vers 
la  commission  provisoire  départementale  pour  lui  exposer  rinsuffisance 
de  la  quantité  de  blé  délivrée  aujourd'hui  aux  boulangers  et  la  nécessité 
de  suppléer  à  cette  quantité,  ont  fait  rapport  de  leur  mission.  Ils  ont 
dit  que  la  commission  avoit  déclaré  n'avoir  aucuns  grains  en  sa  posses- 
sion et  ne  pouvoir  venir  aujourd'hui  au  secours  de  la  commune;  mais 
qu'elle  alloit  envoyer  de  nouveaux  commissaires  dans  les  municipalités 
qiii  n'ont  pas  satisfait  aux  réquisitions  ;  qu'elle  invitoit  le  Conseil 
général  à  lui  indiquer  des  citoyens  pour  se  charger  de  cette  commission  ; 
que  la  commission  se  plaignoit  aussi  de  ce  que  les  étals  des  grains 
reçus  des  communes  étoient  envoyés  trop  tard  au  déparlement  et  que 
la  forme  en  étoit  susceptible  de  changement  conforme  au  modèle  qu'ils 
ont  remis  aux  députés. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  indiqué  à  la  commission  provi- 
soire des  citoyens  pour  envoyer  dans  les  communes  y  faire  des  réqui- 
sitions afin  d'en  accélérer  l'effet  ;  que  le  comité  de  subsistances  fera 
en  sorte  que  les  états  des  fournitures  de  blés  de  réquisitions  soient 
remis  au  plus  tôt  chaque  jour  au  département  et  soient  dressés  con- 
fornnément  au  modèle. 
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*  5.  GoUache.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  voulant  donner 
au  citoyen  Collache,  administrateur  du  département  de  la  Somme,  un 
témoignage  de  satisfaction  et  de  reconnaissance  pour  les  soins  qu'il 
a  donnés  à  l'effet  d'approvisionner  le  marché  au  ^blé  de  cette  ville, 
an^ète  unanimement  qu'il  lui  en  sera  donné  un  acte  en  forme  d'attes- 
tation qu'il  sera  loisible  audit  citoyen  Collache  de  faire  imprimer  et 
insérer  dans  les  papiers  publics. 

GLIX 

Du  samedi  sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures  du 
matin,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Galand,  premier  Officier. 

1.  Subsistances.  —  Le  citoyen  Delacroix,  Officier  municipal  com- 
missaire de  jour  pour  la  halle  au  blé,  a  rendu  compte  de  la  quantité 
de  blés  arrivée  cejourd'hui  à  la  halle  et  distribuée  aux  boulangers.  Il 
a  dit  qu'il  en  avoit  été  distribué  plus  de  onze  cents  septiers.  Le  comité 

'  de  subsistances  a  été  chaîné  de  faire  dresser  l'état  de  ces  blés  et  de 
faire  remettre  cet  état  au  département. 

2.  Habillement.  —  Le  citoyen  Dufour,  commissaire  à  l'habillement, 
a  demandé  qu'il  fût  ajouté  à  l'arrêté  de  la  séance  d'hier  au  matin  qui 
a  nommé  des  experts  pour  vérifier  la  confection  des  habillements  de 
troupes,  que  ces  experts  seront  chargés  de  surveiller  continuellement 
les  ateliers  de  confection  d'habillement. . 

Il  a  été  fait  lecture  à  ce  sijjet  d'une  lettre  du  citoyen  Rayer,  prési- 
dent du  comité  de  surveillance  des  marchés,  écrite  le  28  août  dernier 
aux  officiers  municipaux,  qui  leur  envoie  le  règlement  du  comité  dudit 
jour,  28  août,  qui  charge  entr'autres  choses  les  municipalités  de 
nommer  provisoirement  un  garde  magasin  et  un  inspecteur  vérificateur; 
il  a  été  aussi  fait  lecture  du  règlement,  il  a  été  remis  à  délibérer  sur  la 
demande  et  sur  l'exécution  du  règlement. 

3.  Poste  aux  chevaux.  —  Lebel,  Officier  municipal  et  Mille,  notable, 
commissaires  nommés  le  30  août  dernier  pour  vérifier  l'état  des  pertes 
de  chevaux  essuyées  par  le  maitre  de  la  poste  aux  chevaux  de  cette 
ville,  ont  fait  rapport  de  leur  mission.  Le  Conseil  général  arrête 
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préalablement  que  le  maître  de  la  poste  aux  chevaux  représentera  son* 
registre  aux  deux  commissaires  qui  en  constateront  Tétat  et  en  feront 
rapport  par  écrit. 

4.  Adjudant  général.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  accordé 
nu  citoyen  Simon  Lagrange,  adjoint  de  Tadjudant  général  Chazauddu 
Theil,  certificat  constatant  qu'il  a  rempli  en  cette  ville  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  par  lettre  du  citoyen  Chazaud  du  huit  août, 
visée  par  Elie  Lacoste  et  Peyssard,  depuis  le  huit  août  jusqu'à  ce  jour. 

5.  Illumination.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  d'Evi^vin, 
directeur  de  Tillumination  qui  demande  un  acompte  de  6000  ^  pour 
le  mettre  en  état  de  payer  les  huiles  nécessaires  à  l'illumination. 

Lecture  a  été  faite  aussi  du  bordereau  de  recette  et  dépense  du 
Trésorier-Receveur  pendant  le  mois  d'août  dernier,  duquel  il  résulte 

que  le  trésorier  est  en  avance  de Ouï  le  comité  de  finances^le 

Procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
comité  de  finances  remettra,  lundi  prochain,  sur  le  bureau,  le  tableau 
des  besoins  urgents  de  la  commune,  avec  indication  des  moyens  de 
subvenir  aux  plus  urgents,  que  le  rapport  sera  écrit. 

6.  Canons  de  Rouen.  —  Vu  l'arrêté  de  la  commission  provisoire 
départementale  de  ce  jour  qui  approuve  la  nomination  faite  de  Gérard- 
Sellier  et  Lefebvre  pour  commissaires  à  l'effet  de  traiter  avec  les 
fondeurs  de  Rouen  de  la  fourniture  de  canons,  le  Conseil  général 
arrête  :  1<>  qu'il  sera  délivré  des  passeports  aux  citoyens  Gérard-Sellier 
et  Lefebvre  ;  2^  qu'il  sera  alloué  à  chacun  un  traitement  de  douze  livres 
par  jour,  indépendamment  de  leurs  frais  de  voiture. 

7.  Sabres,  pistolets  au  26®  régiment.  —  Le  citoyen  Hareux, 
commissaire  aux  armes,  a  rendu  compte  qu'il  avoit  été  fait  à  la  munici- 
palité une  réquisition  par  Taillefer,  adjudant  général,  de  livrer  ao 
26®  régiment  les  sabres  et  pistolets  du  modèle  de  cavalerie;  que  d'après 
l'avis  du  comité  permanent  il  avoit  été  délivré  au  régiment  cent  trente 
sabres  et  onze  pistolets  dont  Pailleret  a  donné  récépissé  ;  lequel 
récépissé  il  a  mis  sur  le  bureau. 

8.  Officier  public  de  rextérieur  de  la  paroisse  Saint- Jacques. 

—  Sur  ce  que  le  citoyen  Demailly,  officier  municipal,  a  remis  sa 
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démission  des  fondions  d'officier  public  pour  l'extérieur  de  la  paroisse 
Saint-Jacques,  à  cause  de  ses  indispositions  ;  le  Conseil  général  nomme 
le  citoyen  Lamarre-Solmon,. notable,  officier  public  pour  Teitérieur  de 
la  paroisse  Sainl-Jacques. 

9.  —  Lecture  a  été  faite  des  décrets  de  la  Convention  nationale  des 
11  et  20  août  relatifs  aux.états  de  population  à  dresser  pour  servir  de 
base  à  la  formation  du  Corps  législatif.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  procédé  par  Thuillart  et  Joiron,  à 
la  confection  des  états  de  population  dont  s'agit  ;  lesquels  commissaires 
emploieront  tels  préposés  qu'ils  voudront  et  inviteront,  soit  des  citoyens, 
soit  les  comités  de  surveillance  à  les  seconder. 

10.  Dépôt  de  mendicité.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
commune  dil  jour  d'hier  concernant  la  nomination  à  faire  d'un  régis- 
seur pour  les  dépôt  et  maison  de  correction,  envoyé  à  Dumont,  représen- 
tant du  peuple,  vu  la  note  signée  de  lui  par  laquelle  il  conseille  à  la 
municipalité  d'exposer  à  la  censure  les  candidats  pour  la  place  ;  oui  le 
substitut,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  vendredi 
à  la  nomination  du  régisseur  et  que  jusqu'à  ce  temps  le  nom  des 
candidats  demeurera  afGché  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

11.  Séance  convoqaée.  —  Le  Conseil  général  est  indiqué  à  lundi 
prochain,  quatre  heures  précises.  l\  sera  fait  mention  dans  le  billet  de 
convocation  que  dans  le  cas  de  manquement,  les  défaillants  seront 
dénoncés  nominativement  à  la  commission  départementale. 

12.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  7,  qui  demande 
en  quel  étal  sont  les  ateliers  de  fabrication  d'armes.  La  lettre  a  été 
renvoyée  au  citoyen  Lefebvre,  commissaire  en  celte  partie  :  Le  citoyen 
Lefebvre  a  rendu  compte  que  les  forges  étoient  établies  ;  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'indiquer  quelles  sortes  d'armes  il  faut  fabriquer  et  de 
l'equérir  les  ouvriers  propres  à  ce  genre  de  fabrication  ;  il  a  observé 
aussi  qu'étant  obligé  de  s'absenter  pour  la  mission  à  lui  donnée  à  Rouen, 
il  conviendroit  de  lui  nommer  un  adjoint. 

Le  Conseil  général  nomme  le  citoyen  Galand  pour  adjoint  et  sup- 
pléant au  citoyen  Lefebvre  pour  le  temps  de  son  absence. 
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CLX 


Du  lundi  neuf  septembre  mil  sept  cent  quai re- vingt-treize,  Tan 
premier  de  la  République,  une,  indivisible,  quatre  heures  après-midi, 
au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard. 

1.  Conseil  général  invité  au  département.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  de  Tadministration  provisoire  du  département,  de  ce  jour, 
qui  invite  le  Conseil  général  de  la  commune  à  assister  à  la  séance  de  ce 
jour,  heure  présente  pour  y  traiter  des  subsistances.  Ouï  le  Procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu*il  se  rendra  sur-le-champ 
au  lieu  des  séances  du  département. 

3.  Jeunes  gens  de  18  ans  jusqu'à  25.  —  Réquisition.  —  Vu  la 
lettre  du  directoire  du  district,  du  8,  qui  envoie  des  exemplaires 
imprimés  de  la  réquisition  des  représentants  du  peuple  près  Tarroée  da 
Nord,  qui  appelle  les  jeunes  gens  et  hommes  veufs  sans  enfants,  depuis 
18  ans  jusqu'à  25  ans,  lecture  faite  de  ladite  réquisition,  il  a  été  rendu 
compte  que  la  réquisition  avoit  été  publiée  et  affichée,  il  a  été  pris 
larrêté  suivant  pour  Texécution  de  ladite  réquisition  : 

Vu  la  réquisition  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  du  Nord, 
du  4  de  ce  mois  ;  le  Conseil  général  de  la  commuue  arrête  ce  qui  suit, 
pour  effectuer  et  accélérer  son  exécution  :  l^'  Les  citoyens  âgés  de  18  ans 
jusqu'à  25  non  mariés,  et  veufs  sans  enfonts  de  la  ville  et  banlieue 
d'Amiens,  seront  tenus  de  s'assembler  par  arrondissement  de  compagnie, 
ayant  à  leur  tête  le  capitaine  ou  à  son  défaut  l'officier  qui  le  suit. 

2o  Le  capitaine  de  chaque  compagnie,  ou  à  son  défaut  l'officier  qui 
le  suit  présentera  les  citoyens  désignés  dans  l'article  1  au  commissaire 
de  la  municipalité  nommé  à  cet  effet,  qui  est  Thuillart,  officier 
municipal. 

3^  Ceux  des  citoyens,  qui  auroient  des  infirmités  ou  des  défauts  de 
conformation  qui  les  mettroient  hors  d'état  de  participer  à  l'honneur 
de  voler  les  premiei's  au  secours  de  la  Patrie,  se  présenteront  avec  leurs 
certificats  et  pièces  probantes  au  bureau  qui  sera  composé  pour  juger 
des  excuses  ou  dispenses  légitimes. 
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i"*  Ce  bureau  sera  composé  de  trois  membres  pris  dans  le  corps 
municipal  et  dans  le  Conseil  général  de  la  commune  et  de  deux  officiers 
de  santé. 

^  Et  ont  été  nommés:  Thierry,  officier  municipal  ;  Joiron-Delarue, 
Mutinot,  notables  ;  Cornet  et  Locque,  chirurgiens. 

6<*  Le  commissaire  de  la  municipalité  fera  inscrire  de  suite  le  nom 
des  citoyens  admis  et  prendra  leur  signalement. 

1^  Aussitôt  qu*il  y  aura  un  nombre  de  cent  citoyens  inscrits,  le 
commissaire  de  la  municipalité  leur  fera  faire  de  suite  le  choix  d*un 
patriote  reconnu  pour  les  commander,  conformément  à  Tarticle  2  de 
Farrèlé  des  représentants  du  peuple  du  4  de  ce  mois. 

8o  II  sera  procédé  tant  en  Tabsence  qu'en  la  présence  des  citoyens  de 
Tâge  de  18  jusqu'à  S5  ans. 

^  Ceux  qui  directement  ou  indirectement  s'opposeroient  par  tels 
moyens  que  ce  soit  à  la  levée  ci-dessus  seront  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

10<»  Les  citoyens  compris  dans  l'article  1®^  s'assembleront  à  la  Maison 
commune,  dans  l'ordre,  aux  jours  et  aux  heures  indiqués  au  tableau 
placé  à  la  suite  des  présentes. 

.  ilo  Le  chef  de  légion  est  requis  par  ces  présentes  d'ordonner  aux 
capitaines  de  chaque  arrondissement  de  compagnie,  ou  à  leur  défaut 
aux  officiers  qui  les  suivent,  de  faire  assembler  et  conduire  à  la 
Maison  commune  les  citoyens  de  leur  arrondissement  désignés  en 
l'article  1 . 

12*  Le  commissaire  de  police  sera  tenu  de  veiller  dans  la  ville  et 
banlieue  à  ce  que  les  citoyens  sujets  à  la  réquisition  se  trouvent  au  lieu 
de  la  convocation  ;  cl  il  est  autorisé  à  faire  arrêter  ceux  qui  ne  s'y 
coaformeroient  point  ou  qui  chercheroient  à  troubler  cette  levée. 
Enjoignons  et  requérons  la  force  armée  de  service  de  lui  prêter  aide  et 
assistance  pour  l'exécution  des  présentes. 

El  sera  le  présent  imprimé  afliché-  et  publié  à  son  de  trompe  et 
annoncé  dans  chaque  arrondissement  de  bataillon^  à  son  de  tambour,  à 
la  diligence  des  commandants  de  bataillons  de  la  garde  nationale,  sous 
les  onlres  du  chef  de  légion  à  qui  il  sera  envoyé  des  exemplaires  pour 
servir  de  réquisition.  . 
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Tableau  de  la  présentation  des  jeunes  gens  par  bataillons. 

JOURS  DE  PRÉSENTATION  UEURES  BATAILLONS 


ercredi  11  septembre. 

8  heures  du  matin 

1« 

10      >             > 

4« 

2      >      après-midi 

5e 

4      »             > 

6« 

6      >             » 

7« 

Jeudi    12        » 

8      >          malin 

10« 

.    10     »             > 

9« 

2      »      après-midi 

8« 

.      4      . 

2« 

.      6      >             > 

S» 

3.  Séance  au  département.  —  Députés  pour  y  assister.  — 
Attendu  l'extrême  urgence  des  objets  à  Tordre  du  jour,  le  Conseil 
général,  en  rapportant  le  !««•  arrêté  de  cette  séance,  arrête  qu'il  ne  se 
rendra  au  département  que  par  députation  ;  et  ont  été  députés  à  cet 
effet  Carpentier,  Jérôme,  officiers  municipaux;  Delaroche  l'ainé; 
Warmé  ;  Fanchon. 

i.  Réquisition  des  Jeunes  gens.  —  Vivres.  —  Sur  ce  qu'il  a  été 
observé  que  par  l'article  V  de  la  réquisition  des  représentants  du  peuple, 
du  4,  il  est  dit  que  chaque  compagnie  sera  munie  de  provisions  de 
bouche  pour  15  jours  et  qu'il  est  bien  notoire  que  la  municipalité,  qui 
manque  absolument  de  subsistances,  est  absolument  hors  d'état  de 
procurer  des  subsistances  aux  jeunes  gens  compris  en  la  réquisition, 
ouï  le  Procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  le  district  et  le 
département  seront  priés  de  prendre  en  considération  cette  impuissance 
et  de  donner  des  ordres  pour  que  les  subsistances  voulues  par  l'article  V 
soient  pris  dans  les  magasins  militaires. 

5.  Spectacle.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la  Convention 
nationale  du  14  août  qui  porte  que  les  Conseils  généraux  des  communes 
sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles.  II  est  arrêté  que  le  décret  sera 
publié  et  qu'il  sera  enjoint  au  directeur  du  spectacle  de  cette  ville  de 
remettre  exactement  au  comité  permanent  le  répeitoire  des  pièces  qu'il 
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se  proposera  de  faire  représenter,  pour  ledil  répertoire  être  arrêté  à 
l'avance  et  un  double  être  remis  au  directeur  pour  s'y  conformer. 

6.  Brasseurs.  —  La  pétition  des  brasseurs  présentée  au  département 
au  sujet  de  la  défense  qui  leur  a  été  faite  de  faire  de  la  grosse  bière 
et  par  laquelle  1*  ils  exposent  que  si  il  leur  étoit  interdit  de  faire  de 
la  grosse  bière  il  leur  deviendroit  absolument  impossible  de  faire  de  la 
petite  bière  pour  la  consommation  dés  citoyens  qui  en  font  leur  boisson 
ordinaire  et  2<>  ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  fabriquer  de  la 
bière  avec  de  l'orge  seulement  et  avec  défense  d'y  employer  d'autres 
grains  notamment  de  la  pamelle  et  de  l'avoine  ;  ouï  le  Procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  est  unanimement  d'avis 
que  pour  faciliter  aux  brasseurs  les  moyens  de  fournir  de  la  petite  bière 
aux  citoyens  qui  en  font  leur  boisson,  il  doit  leur  être  laissé  la  faculté 
de  fabriquer  leur  bière,  ainsi  qu'ils  aviseront,  pourvu  qu'ils  n'y  em- 
ploient que  de  l'orge  et  non  d'autres  grains;  qu'il  leur  soit  sévèrement 
prohibé  d'y  employer  de  la  pamelle,  du  blé  et  de  l'avoine  et  pourvu 
aussi  qu'ils  ne  cessent  de  fournir  à  la  consommation  ordinaire  de  la 
petite  bière. 

7.  Actes  de  naissance.  —  Qualités  des  ci-devant.  —  Il  a  été 
observé  que  dans  les  actes  de  naissance  et  de  décès  antérieurs  à  la 
Constitution  il  se  trouve  des  qualifications  postérieurement  prohibées. 
L'un  des  membres  du  Conseil  général  a  demandé  si  ces  qualifications 
dévoient  être  énoncées  dans  les  expéditions  qui  sont  délivrées  de  ces 
actes,  qu'il  croyoit  qu'il  seroit  à  propos  de  consulter  le  ministre  de  la 
justice  sur  cette  question  ;  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  il  est 
arrêté  que  le  ministre  de  la  justice  sera  prié  de  donner  sa  décision  sur 
cette  question  ;  pourquoi  expédition  du  présent  acte  lui  sera  adressé. 

8.  Réquisition  de  la  jeunesse.  —  Le  citoyen  Thuillart,  officier 
municipal,  commissaire  nommé  par  l'article  II  de  l'arrêté  concernant 
la  réquisition  des  jeunes  gens  pour  l'inscription  de  ces  jeunes  gens, 
ayant  déclaré  dans  la  séance  qu'il  n'acceptoit  plus  la  mission,  le  Conseil 
général  nomme  en  sou  lieu  et  place  Jérôme-Guidée,  officier  municipal. 

9.  Garde  national.  —  Règlement.  —  Vu  le  projet  de  règlement 
pour  assurer  l'exactitude  du  service  de  la  garde  nationale,  présenté  au 
Conseil  général  de  la  commune  le  2  de  ce  mois  et  les  avis  donnés  sur  le 
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projet  par  les  conseils  de  discipline  des  dix  bataillons  auxquels  le  projet 
a  été  communiqué  ;  le  projet  ayant  été  discuté  article  par  article,  oui  le 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce 
qui  suit  : 

1o  La  taxe  de  deux  journées  de  travail  fixée  à  trente  sols  étant 
devenue  insuffisante  pour  assurer  Texaclitude  nécessaire  au  bien  du 
service,  les  conseils  de  discipline  de  chaque  bataillon  sont  autorisés  à 
y  ajouter  un  supplément  de  peine  disciplinaire  suivant  Texigence  des 
cas. 

2<>  Conformément  à  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune 
du  12  août  dernier,  les  commandants  de  bataillons  sont  autorisés  à 
envoyer  chercher  par  des  fusiliers  ceux  des  citoyens  qui  manqueroient 
au  service*  de  la  garde  nationale  sans  excuse  valable,  préalablement 
reconnue  par  le  conseil  de  discipline. 

â^  Les  commandants  de  bataillons  sont  autorisés,  d'après  délibération 
préalable  du  conseil  de  discipline,  à  employer  des  fusiliers  pour  Texé- 
cution  des  peines  disciplinaires  prononcées  par  le  conseil  et  smxquelles 
les  citoyens  n'()uroient  point  satisfait  après  le  délai  fixé. 

40  Attendu  les  dangers  de  la  patrie  et  Tétat  de  réquisition  de  la  garde 
nationale,  nul  ne  peut  donner  sa  démission;  en  conséquence  loul 
officier  b\x  grenadier  qui  auroit  quitté  son  poste  sera  tenu  de  le 
reprendre  à  l'exception  de  ceux  qui  seroient  remplacés. 

b^  Les  dispenses  du  service  actif  et  pei^onnel,  à  raison  d'infirmités 
constatées  par  un  certificat  du  chirurgien  de  la  garde  nationale  et  d'un 
autre  chirurgien  ou  médecin,  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  seront 
accordées  par  la  municipalité  qu'après  l'avis  du  conseil  de  discipline. 

6*  Pour  éviter  les  réclamations  continuelles  sur  les  taxes  pour  man- 
quement au  service  de  vingt-quatre  heures,  les  états  de  manquements 
passeront  au  conseil  de  discipline  avant  d'être  envoyés  à  la  municipalité. 

Les  rôles  àe  la  taxe  rendus  exécutoires  par  le  district  seront  renvoyés 
par  la  municipalité  dans  le  plus  bref  délai,  à  chacun  des  conseils  de 
discipline  pour  les  mettre  à  exécution. 

70  Chaque  conseil  de  discipline  établira  un  ou  plusieui-s  préposés 
pour  la  perception  des  taxes  dont  le  produit  sera  remis  au  trésorier 
ordinaire. 

80  Tous  les  trois  mois,  il  y  aura  conseil  municipal  où  seront  appelés 
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les  commandanls  généraux  de  la  légion,  les  conunandants  de  bataillons 
et  deux  députés  de  chaque  conseil  de  discipline.  Il  sera  rendu  compte 
dans  ce  conseil  du  produit  des  taxes  et  statué  sur  son  emploi. 

9<>  Les  étals  des  taxes  restées  en  arrière  seront  rendus  exécutoires 
dans  le  plus  bref  délai  et  remis  au  conseil  de  discipline  de  chaque 
bataillon. 

10<»  Les  réclamations  contre  les  taxes  arriérées  ne  seront  admises 
que  pendant  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  rafiiche  et  publication 
des  présentes;  et  pour  le  service  à  venir,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  celui  du  service  commandé. 

Et  sera  le  présent  arrêté  adressé  au  directoire  du  district  et  à  la 
commission  provisoire  départementale  qui  seront  priés  de  Tautoriser  et 
de  le  faire  autoriser  par  le  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  la  Somme. 

10.  Armes.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Marchand,  fusilier  dans 
la  4*  compagnie  du  Se- bataillon,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  que  les  armes  réclamées  lui  seront  remises. 

H.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  arrêle  unanimement  qu'il  sera 
accordé  certificats  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  : 
Achille  Delaroche  fils  ;  Bailly,  officier  de  santé  de  Tambu lance  de 
rhôpital  militaire  d'Amiens;  Rohard,  médecin;  Louis  François  Xavier 
Alexandre,  ancien  militaire  retiré. 

A  regard  du  citoyen  Durieux,  payeur  des  charrois  de  Tarmée,  il  a 
été  arrêté  qu'il  seroit  passé  au  scrutin  dans  la  prochaine  séance  du 
Conseil  général. 

1â.  Inexactitude  aux  séances.  —  Dénonciation.  —  L'appel  a  été 
fait  à  la  fin  de  la  séance  pour  constater  les  absents  qui  n'avoient  point 
d'excuses  et  ont  été  inscrits  pour  être  dénoncés:  Pascault,  Martin, 
officiers  municipaux  ;  Bergeron  ;  Bourgeois  fils  et  Delahaie,  notables. 

^  GLXI 

Du  mardi  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures 
après-midi,  au  Conseil  géûéml  de  la  commune,  où  présidoit  Hareux, 
officier  municipal. 
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i.  Garde  nationale.  —  Corps  de  garde.  —  Ouï  le  i*apport  de  Mille 
el  Grenier,  commissaires  en  celle  parlie;  le  Procuieur  de  la  commune 
entendu,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  \^  Que  le  corps  de 
garde  de  la  porte  d'Holoie  dans  Tintérieur  des  murs  sera  agrandi  ;  ce 
qui  sera  eflectué  en  supprimant  une  cloison  qui  sépare  le  local  actuel 
en  deux  parties  ;  2o  que  le  corps  de  garde  intérieur  de  la  porte  de  la 
Voirie  sera  aussi  agrandi  par  le  moyen  d'une  suppression  de  cloison  qui 
le  sépare  actuellement  en  deux  parties  ;  3«  que  le  comité  de  finances 
tiendra  la  main  à  Texécution  de  ces  améliorations  ;  que  Tarchitecte  de 
la  Ville  dirigera  les  ouvrages;  4^  qu'il  sera  fait  rapport  des  prétentions 
élevées  à  Toccasion  du  corps  de  garde  de  la  Voirie  pour  être  s'il  y  a 
lieu  pourvu  à  l'indemnité  convenable. 

â.  Réquisitions.  —  Jeunes  gens.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté 
du  directoire  du  district,  du  8  de  ce  mois,  pour  l'exécution  de  la 
réquisition  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  du  4  de 
ce  mois,  et  des  précédentes  réquisitions. 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  du  jour  d'hier  pour 
l'exécution  de  la  réquisition  de  la  jeunesse  depuis  18  ans  jusqu'à  25, 
publié  cejourd'hui. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  commissaire  à  la 
réquisition  de  la  jeunesse  invitera  demain  et  après-demain  les  jeunes 
citoyens  qui  se  présenteront  à  la  Maison  commune  à  déclarer  :  1»  quels 
sont  ceux  d'enlr'eux  qui  auroient  la  volonté  d'entrer  dans  le  contingent 
de  cavalerie  demandé  à  la  commune  pourvu  qu'ils  aient  la  taille  de  cinq 
pieds  deux  pouces  ;  2^  quels  sont  ceux  des  jeunes  citoyens  qui  vou- 
droient  entrer  dans  le  contingent  des  quarante-deux  pionniers  demandés 
aussi  à  la  commune  ;  pourquoi  expédition  des  présentes  sera  remise  à 
Jérôme,  officier  municipal,  commissaire  en  cette  partie,  qui  se  concer- 
tera avec  les  trois  commissaires  nommés  par  l'article  5  de  l'arrêté  du 
jour  d'hier. 

CLXU 

Du  jeudi  douze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Fan 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  trois  heures  après- 
midi,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Galand. 
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Ouvriers.  —  Travail  à  leur  procurer.  —  Leclure  a  été  faite  de 
la  réquisition  de  la  commission  provisoire  du  département,  datée  du 
11  de  ce  mois,  pour  que  le  Conseil  général  se  rende  aujourd'hui  à 
quatre  heures  après-midi  au  lieu  des  séances  du  département  et  qu'il 
engage  plusieurs  marchands  et  fabricants  de  les  y  accompagner  afin 
de  conférer  sur  divers  objets  et  notamment  sur  les  moyens  d'employer 
les  citoyens  pauvres  à  des  travaux  utiles. 

Il  a  été  rendu  compte  que  le  Conseil  généi^l  avoit  été  convoqué  à 
cet  effet  dès  le  matin  et  que  le  comité  permanent  avoit  engagé  les 
citoyens  Lhomme,  Augustin  Laurent,  fabricants  ;  Debrai-Valfrène  ; 
Caron-Crépin  et  Durieux  l'alné,  négociants,  à  s'y  trouver. 

Le  Conseil  général  a  envoyé  auparavant  Mille  et  Pascault  vers  le 
département  et  s'y  est  rendu  ensuite  au  corps. 

CLXIII 

Du  vendredi  treize  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  sur  les  trois 
heures  après-midi. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  s'est  assemblé  pour  sa  séance 
ordinaire. 

Assemblée  des  trois  corps  à  la  société  populaire.  —  Travail 
des  ouvriers.  —  Vu  l'invitation  publiée  ce  matin  à  son  de  trompe, 
pour  que  les  négociants  et  fabricants  de  cette  ville  se  réunissent 
cejourd'hui,  heure  présente,  à  la  salle  de  la  société  populaire;  où  les 
trois  corps  administratifs  doivent  se  trouver  à  l'effet  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  efficaces  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers  des 
manufactures. 

Une  grande  partie  du  Conseil  général  s'est  rendu  à  la  société  popu- 
laire ;  une  autre  partie  des  membres  s'est  réunie  aux  députés  des  dix 
comités  de  surveillance  pour  les  visites  domiciliaires  à  faire  dans  les 
maisons  des  citoyens  possesseurs  de  grains  et  farines. 

Ces  deux  circonstances  ayant  empêché  la  tenue  de  la  séance,  elle  a 
été  remise  à  demain  après-midi.  Et  sera  fait  mention  qu'il  sera  question 
demain  de  la  nomination  d'un  régisseur  du  dépôt. 
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CLXIV 

Du  samedi  quatorze  septembre  mil  sej3t  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures, 
au  Conseil  général  exti*aordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Delacroix, 
officier  municipal. 

1.  Réquisition.  —  Sur  la  demande  faite  par  Sorel,  surnuméraire 
dans  l'administration  des  domaines,  d'un  certificat  de  civisme,  ouï  le 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
qu'il  sera  passé  à  Tordre  du  jour,  attendu  que  Sorel  n'étant  âgé  que 
de  2â  ans  est  compris  dans  la  réquisition,  à  la  levée  de  laquelle  la 
municipalité  travaille  depuis  mercredi  dernier, 

2.  Spectacle.  —  Le  répertoire  des  piécies  de  comédie,  présenté  par 
le  directeur  des  spectacles,  a  été  mis  sur  le  bureau.  Ouï  le  Procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le  répertoire  sera  remis 
à  l'avance  chaque  semaine  aux  commissaires  municipaux  de  semaine 
pour  l'examiner  et  le  remettre  aux  commissaires  de  la  semaine  suivante. 

3.  Prisonniers  de  la  guerre.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre 
de  la  commission  provisoire  départementale,  de  ce  jour,  qui  prévient 
qu'il  doit  arriver  incessamment  en  cette  ville  des  prisonniei^  de  guerre 
et  qu'attendu  que  la  citadelle  ne  pourroit  les  contenir,  il  convient  de 
les  placer  dans  la  caserne  des  ci-devant  Célestins,  en  se  concertant 
avec  le  commissaire  des  guerres. 

Le  citoyen  Hareux,  officier  municipal,  a  été  chargé  de  se  concerter 
avec  le  commissaire  des  guerres  à  ce  sujet. 

4.  Attroupement.  —  Des  députés  de  la  commission  provisoire  sont 
entrés  à  la  séance  et  ont  demandé  si  l'on  avoit  pris  des  mesures  pour 
réprimer  un  attroupement  qui  a  lieu. 

Le  comité  permanent  a  rendu  compte  que  sur  l'avis  qui  lui  avoit 
été  donné  de  ce  rassemblement,  il  avoit  sur-le-champ  adressé  une 
réquisition  au  commandant  temporaire  pour  y  envoyer  un  détachement. 
11  a  été  arrêté  que  Thierry,  officier  municipal,  se  transporteroit  sur-l^ 
champ  sur  le  lieu  du  rassemblement  ;  il  s'y  est  rendu  sans  retard. 

Thierry,  officier  municipal,  est  revenu  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  dissiper  l'attroupement. 
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(1  a  dil  qu'un  délacliemenl  de  cavalerie  s'y  éloil  rendu  et  Tavoit 
dissipé  ;  mais  que  le  déparlement  éloil  d'avis  qu'il  y  eut  pendant  celle 
nuit  des  patrouilles  de  cavalerie. 

Il  a  été  adressé  à  cet  eilel  une  réquisition  au  commandant  tempo- 
raire en  ces  termes  : 

€  La  commission  départeinenlale  a  députp  vers  nous  deux  de  ses 
»  membres  pour  l'epiocher  de  n'avoir  pas  requis  une  force  suffisante 

>  pour  dissiper  les  altroupements  |qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  ;  le 
»  comilé  peimanent  vous  avoit  cependant  fait  les  réquisilioiis  néces- 
»  saires. 

3  D'après  le  vœu  du  déparlement,  nous  vous  réitérons  la  prière  et 
»  la  réquisition  de  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  voire  pouvoir 

>  pour  maintenir  la  tranquillilé  dans  la  ville  pendant  celle  nuit.  y>    . 

5.  Ateliers  d'armes.  —  Galand,  officier  municipal,  commissaire 
suppléant  aux  ateliers  d'armes,  est  venu  à  la  séance  avec  le  citoyen 
Demonchi,  du  département,  commissaire  en  la  même  partie  ;  ils  ont 
fait  part  d'un  arrêté  du  déparlement  qui  les  autorise  à  faire  des  visites 
chez  les  marchands  de  limes;  ils  avoient  proposé  au  Conseil  général 
de  faire  mettre  une  garde  pendant  cette  nuit  dans  chaque  magasin  ou 
boutique. 

Il  a  été  observé  à  Galand  que  l'arrêté  de  la  commision  provisoire  ne 
parloit  point  de  cette  mesure  nocturne;  qu'il  éloil  plus  simple  de  faire 
dès  à  présent  les  visites  et  de  conslater  les  quantités  de  limes  et  autres 
objets  existant  dans  les  magasins  et  boutiques. 

6.  Réquisition  de  la  jeunesse.  —  Le  ciloyen  Thuillart,  officier 
muuicipal,  commissaire  à  l'inscription  de  la  jeunesse  en  réquisition,  a 
rendu  compte  de  son  opération.  11  a  observé  que  la  jeunesse  des  dix 
bataillons  éloil  presque  entièrement  inscrite,  mais  qu'il  y  avoit  beau- 
coup d'absents  qu'il  éloil  nécessaire  d'appeler. 

Sur  quoi  le  Conseil  général  arrête  que  le  ciloyen  Tliuillart  est  autorisé 
à  faire  publier  toutes  réquisitions  et  injonctions  aux  absents  de  se 
présenter  très  incessamment  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 


82 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  498  — 


GLXV 


Du  dimanche  quinze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
sur  les  neuf  heures  du  matin,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la 
commune,  où  présidoit  Pascault,  officier  municipal. 

1 .  Tumulte  aux  portes  des  boulangers.  —  Avant  la  séance  ouverte, 
Jérôme  a  dit  que  sur  ce  qu'il  y  avoit  du  lumulle  aux  portes  des  bou- 
langers, le  comité  permanent  avoit  adressé  une  réquisition  au  comman- 
dant temporaire  pour  maintenir  Tordre;  que  le  désordre  avoit  toujours 
lieu. 

Sur  quoi  Tadjudant  général  de  la  garde  nationale  a  été  appelé  pour 
savoir  de  lui  s'il  y  avoit  force  suffisante  ;  sur  ce  qu'il  a  dit  qu'il  seroit 
nécessaire  de  l'augmenter,  il  a  été  arrêté  d'adresser  sur  le  champ 
nouvelle  réquisition  au  commandant  temporaire  ;  ce  qui  a  été  fait. 

2.  Ateliers  des  armes.  —  Visite  des  limes.  —  Lecture  a  été  faite 
d'un  arrêté  de  la  commission  provisoire  départementale,  du  14,  qui 
charge  le  Conseil  général  de  nommer  des  commissaires  dans  son  sein 
pour  faire  des  visites  chez  les  négociants  marchands  de  limes  et  autres 
outils  propres  à  forger  des  armes.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  représenté  à  la  commission  provi- 
soire qu'il  est  trop  occupé  des  travaux  multiples  de  l'administration 
pour  détacher  des  membres  de  son  sein  à  l'effet  des  visites  dont  s'agît; 
qu'il  lui  sera  proposé  d'autoriser  le  Conseil  général  à  choisir  parmi 
les  membres  des  comités  de  surveillance  les  commissaires  pour  ces 
visites;  qu'il  sera  aussi  rendu  compte  au  département  des  circonstances 
de  la  réquisition  publique  faite  hier  en  la  séance  par  Galand  à  ce  sujet. 

Et  Jérôme  ayant  lu  un  projet  de  lettre,  ce  projet  a  été  adopté. 

3.  Réquisition  de  la  jeunesse.  —  Le  Conseil  général  nomme 
Jérôme,  député  vers  le  département,  pour  lui  faire  les  représentations 
arrêtées  hier,  article  6,  au  sujet  des  réquisitions  de  cavalerie  et  de 
pionniers  et  pour  les  vivres  de  la  jeunesse. 

i.  Vivres  pour  la  jeunesse  en  réquisition.  —  Le  Conseil  général 
nomme  Boucquet,  notable,  commissaire  pour  faire  pourvoir  la  jeunesse 
en  réquisition  des  viandes  salées  nécessaires  ;  l'autorise  à  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  auprès  des  charcutiers. 
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5.  Recensement  des  grains.  —  Lecture  a  été  faite  de  Tarrêlé  du 
13  de  ce  mois  apporté  hier  à  la  fin  de  la  séance  concernant  le  recense- 
ment des  grains  et  rexécution  des  réquisitions.  Ouï  le  Procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement:  l**  que  Tarrèlé  sera 
publié  à  son  de  trompe,  tant  dans  la  ville  que  dans  la  banlieue  ;  qu'il 
en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des  Commissaires  municipaux 
des  faubourgs  et  banlieue  qui  en  donneront  récépissé. 

2*  Qu'il  sera  ouvert  un  registre  pour  recevoir  les  déclarations  des 
grains;  le  registre  sera  coté  et  paraphé  par  Morand,  officier  municipal. 

6.  Ouvriers  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  de  la 
commission  provisoire,  du  13,  qui  met  en  réquisition  tous  les  ouvriers 
et  ouvrières  dans  le  cas  d'être  employés  à  la  confection  des  vêtements. 
Il  a  été  arrêté  que  l'arrêté  de  la  commission  seroit  publié  et  affiché. 

7.  Réquisition  de  la  jeunesse.  —  Le  Conseil  général  nomme  Thuil- 
lart  pour  aller  conjointement  avec  Jérôme  représenter  à  la  commis- 
sion provisoire  départementale:  l^la  nécessité,  l'avantage  et  l'équité  de 
laisser  à  la  jeunesse  la  faculté  de  se  destiner  au  service  de  la  cavalerie; 
2"*  la  célérité  qui  résulteroit  pour  le  fournissement  du  contingent  des 
pionniers,  de  laisser  aussi  à  la  jeunesse  la  liberté  de  se  destiner  à  ce 
service  ;  3^  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  fournilure  des  vivres  pour  la 
jeunesse  en  réquisition. 

8.  Subsistances.  —  Manquement.  —  Jérôme  a  dit  qu'il  avoit 
observé  à  la  commission  provisoire  départementale  que  la  ville  étoit 
dépourvue  de  subsistances  ;  qu'il  n'y  avoit  pas  la  moitié  de  ce  qu'il 
falloit  pour  la  nourriture  des  habitants  pendant  un  seul  jour  ;  que  les 
membres  de  la  commission  provisoire  lui  avoient  paru  étonnés  de  cette 
assertion;  qu'ils  lui  avoient  soutenu  qu'il  avoit  été  délivré  hier  trois 
sommes  de  blé  à  chacun  des  boulangers. 

Sur  quoi,  vu  les  états  de  délivrance  tenus  à  la  municipalité  et  desquels 
il  appert  qu'il  n'a  été  délivré  que  deux  sommes  de  blé  à,  chaque  bou- 
langer et  pour  deux  jours  ;  il  est  arrêté  que  ces  états  déjà  envoyés  au 
département  et  au  district  seront  remis  sous  les  yeux  du  département. 

9.  Bois  de  chauffage,  tourbe,  charbon  et  houille.  —  Maximum. 
-^  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  19  août 
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dernier,  qui  autorise  les  direcloires  de  départements  à  fixer  le  maxi- 
mum du  prix  du  bois  de  chauffage,  du  charbon,  de  la  tourbe  et  de  la 
houille. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  Tarrèté  de  la  commission  provisoire,  du 
3  septembre,  qui  porte  que  les  municipalités  feront  parvenir  le  plus 
promplement  possible  leurs  observations  sur  les  sommes  auxquelles  il 
leur  paroitra  convenable  de  fixer  le  maximum  du  prix  du  bois  de 
chauffage,  du  charbon,  de  la  tourbe  et  de  la  houille  ;  ouï  le  Procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  généi*al  de  la  commune  nomme  Label  et 
Jérôme,  officiers  municipaux  et  Guichart,  notable,  pour  prendre  les 
renseignements  sur  ces  objets  et  dressai^  un  projet  d'obsei*valions. 

CLXVI 

Du  dimanche  quinze  sepembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  quatre 
heures  après-midi,  au  Conseil  général  exti*aordinaire  de  la  commune, 
où  présidoirDelacioix,  officier  municipal. 

1.  Finances.  —  État  de  situation.  —  Besoins  urgents.  —  Le 
comité  de  finances  a  mis  sur  le  bureau  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  Tétit 
actuel  des  finances  de  la  commune,  sur  les  besoins  les  plus  urgents 
qu'exige  le  service  habituel  de  Tadministi^ation  municipale  et  sur  la 
nécessité  d'y  pourvoir;  lecture  a  été  faite  du  rapport.  Ouï  le  Procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général,  en  approuvant  le  rapport,  arrête 
unanimement  ce  qui  suit  : 

4»  Le  comité  de  finances  dressera  très  incessamment  les  étals  des 
revenus  et  des  charges  actuelles  pour  fixer  le  déficit  de  l'année  1793. 

^^  Il  dressera  aussi  l'état  des  dettes  actuelles  par  supplément  à  l'état 
de  1792. 

3°  Le  comité  fera  toutes  diligentes  pour  le  recouvrement  des  dettes 
actives. 

4o  Le  commissaire  au  16®  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  munici- 
palité parachèvera  sans  retard  les  états  et  formalités  exigés  par  Tins- 
truclion  du  25  février  dernier. 

&>  Le  comité  de  contributions  donnera  les  soins  les  plus  actifs  pour 
faire  pai*achever  les  états  des  changements  survenus  à  la  matrice  du 
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rôle  de  contributions  foncières  de  4791,  afin  d'accélérer  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  de  1792,  ainsi  que  les  fixation  et  perception 
des  sous  additionnels  pour  le  déficit  des  charges  locales  de  ladite 
année  1792. 

6^  En  attendant  l'effet  de  toutes  ces  ressources  et  pour  subvenir  aux 
besoins  urgents  énoncés  en  la  quatiième  partie  du  rapport,  montant 
à  46,5âl'  10",  la  commission  provisoire  du  département  est  priée 
d'autoriser  l'approvisionnement  du  chauffage  des  citoyens  nécessiteux 
et  de  faire  toucher  à  la  municipalité  la  dite  somme  de  46,531  MO  »,  à 
valoir  soit  sur  les  sous  additionnels,  soit  sur  le  16®  des  biens  nationaux, 
soit  sur  les  fonds  de  secours  attribués  par  le  décret  du  19  mars  dernier, 
pour  subvenir  tant  à  la  dépense  de  l'approvisionnement  de  chauffage 
des  pauvres  qu'à  celle  des  autres  objets  de  besoin  urgent  énoncés  au 
rapport,  afin  de  prévenir  les  troubles,  les  maux,  les  cessations  de  service, 
qui  seroient  les  suites  inévitables  du  défaut  d'acquit  des  dites  dépenses 
urgentes. 

7*  Et  sera  l'expédition  des  présentes,  avec  copie  du  rapport  et  des 
pièces  y  jointes,  envoyée  au  département. 

2.  Régisseur  du  dépôt.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  a 
arrêté  unanimement  que  la  nomination  d'un  régisseur  du  dépôt  qui 
avoit  été  indiquée  à  vendredi  dernier  par  arrêté  du  7  et  qui  n'a  pu 
avoir  lieu  en  ladite  séance  de  vendredi,  parce  que  le  Conseil  général 
s'est  rendu  ce  jour  là  à  la  société  populaire,  aura  lieu  en  la  présente 
séance  ;  que  ladite  nomination  sei*a  faite  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue.  Pour  quoi  si  dans  les  deux  premiers  scrutins  il  n'y  avoit 
point  de  majorilé,  il  seroit  passé  à  un  troisième  scrutin.  En  consé- 
quence, vu  la  liste  des  candidats  alïichée  en  la  salle  du  Conseil 
depuis  vendredi  8  de  ce  mois,  en  exécution  de  la  délibération  du  7, 
il  a  été  procédé  au  Scrutin.  Appel  nominal  fait,  il  s'est  trouvé  vingt- 
six  votants.  Le  citoyen  Vallard  a  réuni  seize  voix  et  a  été  nommé 
régisseur  du  dépôt. 

3.  Garde  nationale.  —  Sur  les  observations  du  commandant  en 
chef  de  la  légion,  les  citoyens  Thuillart  et  Delahaie  sont  nommés  com- 
missaires pour  solliciter  l'autorisation  du  règlement  provisoire  de  la 
garde  nationale,  arrêté  le  9  de  ce  mois. 
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4.  Corps  de  garde.  —  État  de  ceux  qui  ne  sont  point  en  la 
charge  de  la  commune.  —  Le  comité  de  finances  est  chargé  d'exa- 
miner quel  est  le  nombre  des  corps  de  garde  occupés  par  la  garde 
nationale  ;  quels  sont  ceux  de  ces  corps  de  garde  qui  doivent  être 
chauffés  et  éclairés  aux  dépens  de  la  commune  et  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  en  la  charge  du  district  ;  d'en  faire  rapport  au  premier 
Conseil  général,  pour  ce  rapport  être  adiessé  une  réclamation  au 
district. 

5.  Spectacle.  —  Sur  ce  que  le  citoyen  Thierry,  officier  municipal, 
Tun  des  deux  commissaires  à  la  police  du  spectacle,  est  venu  à  la 
séance  et  y  a  rendu  compte  qu'étant  dans  ses  fonctions,  il  lui  a  été 
amené  un  jeune  citoyen  de  cette  ville  qui  n'avoit  point  de  cocarde  à 
son  chapeau  ;  et  que  d'après  les  renseignements  pris,  il  avoit  élé 
vérifié  que  ce  jeune  citoyen  Tavoit  perdue  à  son  insu  et  qu'il  s^éloit 
soumis  à  en  acheter  une  sur  le  champ,  malgré  qu'il  en  eut  à  plusieurs 
autres  chapeaux  ;  que  là  dessus  Jhierry  avoit  ordonné  que  le  jeune 
homme  fût  laissé  dans  l'intérieur  de  la  salle  et  que  la  garde  veillât  sur 
lui  pour  l'amener  de  suite  à  la  maison  commune,  après  le  spectacle; 
que  le  jeune  homme  éloit  resté  bien  tranquille  dans  la  salle. 

Le  Conseil  général  arrête  :  4**  que  le  jeune  homme  qui  a  été 
entendu  et  qui  a  donné  des  explications  satisfaisantes  sera  mis  en 
liberté  ;  2**  que  le  citoyen  Thierry  dressera  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  à  ce  sujet,  pour,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  être  pris 
par  le  Conseil  général  telle  résolution  qu'il  appartiendra. 

6.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Gérard-Sellier  et  Lefebvre, 
députés  à  Rouen,  pour  traiter  de  la  fourniture  de  canons.  Il  a  élé 
rendu  compte  qu'il  avoit  été  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  le 
prier  d'autoriser  la  disposition  des  ces  canons. 

7.  Jeunesse.  —  Permission  de  s'organiser  en  bataillon.  — 

Lecture  a  élé  faite  d'un  arrêté  de  la  commission  provisoire  du  dépar- 
lement, du  13  de  ce  mois,  pris  sur  la  demande  relative  à  la  réquisition 
de  la  jeunesse,  par  lequel  arrêté  :  i^  les  jeunes  gens  sont  autorisés  à 
se  former  en  bataillon  ;  2»  à  s'inscrire  volontairement  pour  la  cavalerie, 
mais  jusqu'au  nombre  de  G3  seulement  ;  3°  que  la  levée  des  pionniers 
sera  mise  à  exécution. 
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8.  Pionniers.  —  Levée  du  contingent.  —  Le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  les  citoyens  de  18  à  50  ans,  sujets  à  la  levée 
des  pionniers,  seront  assemblés  par  sections,  mardi  prochain,  deux 
heures  après-midi,  devant  les  mêmes  commissaires  et  dans  les  lieux 
des  séances  des  sections. 

Et  que  cependant  il  sera  représenté  demain  à  la  commission  pro- 
visoire que  celte  levée  pourroit  se  confondre  avec  la  réquisition  de  la 
jeunesse.  Pour  faire  ces  représentations,  Thuillarl  a  été  député  et  il 
portera  l'état  d'inscription  de  la  jeunesse  pour  satisfaire  à  la  lettre 
du  district  de  cejourd'hui  45. 

CLXVII 

Du  lundi  seize  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  six  heures  après- 
midi.  Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

Pénurie  des  subsistances.  —  Il  a  été  dit  que  Fobjet  de  la  convo- 
cation extraordinaire  du  Conseil  général  de  la  commune  étoit  la 
disette  de  subsistances  et  la  nécessité  urgente  d'y  pourvoir;  qu'il 
étoit  constant  que  samedi  dernier  il  n'y  avoit  eu  que  cent  quarante 
sommes  de  blé  à  la  Halle  ;  hier  dimanche,  trente  sommes,  et  aujour- 
d'hui quarante  ;  que  cette  quantité  étoit  absolument  insuffisante  pour 
la  subsistance  des  habitants,  puisqu'il  étoit  également  constant  qu'il 
falloit  au  moins  deux  cent  cinquante  sommes  de  blé  chaque  jour 
pour  fournir  du  pain  à  tous  les  habitants;  que  les  mesures  prises  par 
les  différents  arrêtés  du  département  n'avoient  pas  eu  Tefficacité  de 
forcer  les  cultivateurs  à  fournir  aux  réquisitions  qui  leur  avoient  été 
faites  ;  que  sur  le  compte  qui  en  avoit  été  rendu  chaque  jour  aux 
deux  corps  administratifs,  ils  avoient  déterminé  de  recourir  à  des 
mesures  plus  rigoureuses;  mais  qu'en  attendant  l'effet  de  ces  mesures, 
il  étoit  extrêmement  urgent  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens 
pour  aujourd'hui  et  pour  demain  ;  qu'il  n'y  avoit  d'autre  moyen 
que  de  faire  un  emprunt  de  blés  sur  les  magasina  de  subsistances  en 
se  dévouant  «^  toute  la  responsabilité  que  cet  acte  de  salut  public 
pouvoit  entraîner. 
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Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  généra! 
arrête  unanimement  -que,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
dévouement  au  salut  de  la  cité,  il  fera  un  emprunt  de  blés  sous  sa 
re*sponsabilité,  aux  magasins  de  subsistances  militaires  pour  subvenir 
à  la  subsistance  des  citoyens  aujourd'hui  et  demain,  aux  offres  de 
remplacer  avec  le  produit  des  premières  réquisitions  des  communes 
des  campagnes  ;  et  pour  faire  la  réquisition,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  se  transportera  sur  le  champ,  en  corps,  avec  les  mai*ques 
extérieures  de  ses  fonctions,  au  district  et  au  département  ;  pourquoi 
la  séance  n'est  que  suspendue  et  sera  continuée  au  retour.  Et  sur  le 
champ  le  Conseil  généi-al  est  parti  à  cet  effet,  laissant  le  soin  de 

Tadministralion  au  comité  permanent. 

• 

CLXVIII 

Du  mardi  dix-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la  République  française,  une,  indivisible,  six  heures  après- 
midi.  Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  ou  présidoil 
Galand,  premier  officier  municipal. 

1.  Brasseurs.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  de  la  commission 
provisoire  départementale,  du  12,  sur  la  pétition  des  brasseurs,  qui 
leur  laisse  la  faculté  de  brasser  comme  ci-devant  pourvu  qu'ils  n'em- 
ploient dans  leur  bière  que  de  l'orge  et  non  des  grains  comestibles. 
Il  est  dit  que  l'arrêté  sera  transcrit  sur  le  registre  de  la  municipalité. 

2.  Pionniers.  —  Plusieurs  commissaires  municipaux  chargés  de 
présider  les  assemblées  des  citoyens  des  dix  sections  pour  la  levée  de 
M  pionniers,  ont  fait  rapport  de  leurs  opérations  et  des  observations 
faites  par  plusieurs  sections.  H  résulte  de  ces  différents  rapports 
qu'il  n'y  a  point  de  recensement  des  citoyens  de  chaque  section  ;  que 
cependant  l'on  ne  peut  procéder  à  la  levée,  si  l'on  ne  connoit  point  le 
nombre  total  des  citoyens  sujets  au  fournissement  Sur  quoi  il  a  été 
arrêté  que  les  dix  officiers  municipaux,  commissaires  aux  dix  sec- 
tions, feront  procéder,  chacun  dans  sa  section,  au  recensement  des 
citoyens  de  18  à  50  ans  ;  qu'ils  se  feront  aider  dans  celle  opération 
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par  les  membres  des  coroilés  de  surveillance  ou   par   tels  autres 
citoyens  ;  que  cette  opération  sera  terminée  demain  pour  midi. 

Il  a  été  mis  en  question  si  les  hommes  mariés  sans  enfants  depuis 
18  jusqu'à  50  ans  dévoient  être  sujets  à  la  levée  des  pionniers.  Le 
Conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  qu'il  sera 
envoyé  deux  députés  à  la  commission  provisoire  départementale  pour 
les  consulter  sur  cette  question. 

3.  Blés.  —  Lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
qui  constate  que  le  Conseil  général  de  la  commune  s'est  transporté 
en  corps  au  district  et  au  département,  pour  demander  à  faire  un 
emprunt  de  blés  on  de  farines  aux  magasins  militaire^.  Lecture  a  été 
aussi  faite  de  l'acte  consigné  par  le  Conseil  général  à  son  retour  du 
département,  vers  deux  heures  et  demie,  qui  constate  que  la  com- 
mission provisoire  a  refusé  d'autoriser  cette  mesure  de  salut  public. 

4.  Prisonniers  de  guerre.  —  Les  commissaires  nommés  pour 
examiner  les  moyens  de  rendre  plus  sûre  la  garde  des  prisonniers  de 
guerre  dans  la  citadelle,  ont  fait  leur  rapport.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  ai^réte  que  te  capitaine  du  génie  sera 
requis  de  faire  préparer  un  corps  de. garde  de  grandeur  suffisante 
pour  la  garde  de  cent  hommes  de  la  garde  nationale  qui  est  de 
service  à  ce  poste  ;  de  faire  fournir  à  ce  poste  les  guérites  ainsi  que  le 
feu,  la  lumière,  une  table,  des  chaises  et  autres  ustensiles. 

5.  Prisonniers  de  guerre  hoUandois.  —  Vu  la  pétition  des  ofli- 
ciers  hoUandois,  prisonniers  de  guerre  et  détenus  depuis  hier  soir 
dans  la  conciergerie,  par  laquelle  ils  réclament  leur  liberté,  il  est 
arrêté  qu'il  sera  exposé  au  département  la  nécessité  de  conserver  les 
prisonniers  de  guerre,  mais  dans  un  lieu  salubre  et  de  leur  procurer 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

6.  Comité  des  21.  —  \\i  le  rapport  fait  au  comité  permanent,  du 
15  de  ce  mois,  par  Lecaron-Crépin  et  Augustin  Laurent,  députés  par 
le  comité  des  vingt-un  nommés  en  exécution  d'arrêté  des  corps  admi- 
nistratifs tenue  à  la  société  populaire,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été 
nooimé  en  exécution  de  cet  arrêté  douze  négociants  et  six  fabricants  ; 
nQais  que  les  artistes  ne  s'étant  pas  assemblés  ils  n'ont  point  nommé 
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les  trois  députés  d'eatre  eux  qui  doivent  compléter  les  21  et  qu'ils 
demandent  qu'il  en  soit  nommé  d'office  par  le  Conseil  général. 

Il  a  été  arrêté  que  le  Conseil  généi*al  procéderoit  à  cette  nomi- 
nation d'après  l'indication  de  plusieui's  candidats.  Recueil  ayant  été 
fait  de  ces  noms.  Les  trois  plus  nommés  ont  été  Delamorlière,  teiih 
turier  ;  Bonvallet,  imprimeur  d'étoffes,  et  Rousseau,  architecte. 

7.  Farines.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  la  commission 
provisoire  départementale,  de  ce  jour,  qui  annonce  qu'il  vient 
d'arriver  4900  livres  de  farines  qui  étoient  destinées  au  magasin 
militaire  mais  qui  n'y  sont  point  admis  ;  ils  offrent  de  les  destiner  à 
la  commune,  en  les  faisant  visiter.  Le  Conseil  général  nomme 
Carpentier,  officier  municipal,  commissaire  pour  examiner  ces  farines 
et  en  faire  rapport  au  Conseil  général  de  la  commune,  qui  fera  passer 
ce  rapport  à  la  commission  provisoire  départementale. 

8.  Pionniers.  —  Les  citoyens  Brandicourt  et  Débonnaire,  députés 
en  exécution  de  l'article  3  vers  le  département,  ont  rapporté  que  la 
commission  provisoire  avoit  décidé  que  les  hommes  mariés  sans 
enfants  étoient  sujets  à  la  levée  des  pionniers,  mais  que  ceux  qui 
auroient  épousé  des  veuves  apnt  enfants  ou  dont  l'épouse  sei'oit 
enceinte  n'y  étoient  pas  assujettis. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  part  de  cette  décision  aux  dix  commis- 
saires des  sections. 

CLXIX 

Du  vendredi  vingt  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  l'an 
premier  de  la  République,  une,  indivisible,  sept  heures  après  midi. 
Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Galand. 

1.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  générai  de  la  commune 
arrête  unanimement,  à  la  pluralité  de  dix-huit  boules  blanches  contre 
une  noire,  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Constant 
Vast. 

i.  Magasins  de  subsistances  militaires.  —  Lecture  a  été  faite 
de  l'arrêté  du  comité  permanent,  du  jour  d'hier,  qui  portoit  qu'il  seroit 
adressé  une  pétition  au  représentant  du  peuple  pour  obtenir  la  facohé 
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d'emprunter  aux  magasins  de  subsistances  militaires  une  quantité  de 
deux  cents  sacs  de  seigle  dont  on  pouvoit  disposer  sans  nuire  à 
Tapprovisionnement  de  Tarmée.  Lecture  a  été  aussi  faite  de  la  lettre 
écrite  au  comité  permanent,  le  même  jour,  par  le  représentant  du 
peuple  au  sujet  de  cette  pétition. 

3.  Officier  municipal  décédé.  —  Le  citoyen  Jacques  Jérôme, 
ofTicier  municipal  est  décédé.  Après  avoir  rendu  le  tribut  d'éloges  à 
son  patriotisme,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  citoyen 
Baudelot,  notable,  le  remplacera. 

4.  Subsistances.  —  Sur  des  observations  faites  par  plusieurs 
membres  du  Conseil  général  sur  le  prix  du  blé  et  sur  le  prix  du  pain, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment qu'il  ne  sera  fourni  que  des  farines  aux  boulangers  et  non  du 
blé,  afin  de  parvenir  à  une  taxe  plus  exacte  du  pain  ;  pourquoi  la 
municipalité  se  chargera  de  faire  moudre  les  blés  qui  arriveront  à  la 
halle. 

Et  pour  approfondir  les  moyens  d'exécuter  ce  projet  au  plus  grand 
avantage  des  citoyens,  le  Conseil  général  nomme  commissaires  : 
Carpentier,  Lebel,  Gérard-Sellier,  Bernard,  officiers  municipaux,  et 
Mille,  notable,  qui  s'assembleront,  dès  demain  à  huit  heures  du  matin, 
pour  cet  examen  et  en  feront  promptement  rapport. 

5p  Taxe  du  pain.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
unanimement,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 

i^  Que  le  pain  bis  blanc,  le  seul  qui  soit  autorisé,  sera  taxé  vingt 
sols  les  huit  livres  ;  2°  que  pour  la  facilité  du  paiement,  les  boulangers 
seront  tenus  de  faire  des  pains  de  quatre  livres  et  de  six  livres  et  de 
huit  livres  ;  S^  que  la  farine  sera  et  demeurera  taxée  à  quatre  sols  la 
livre;  que  la  présente  taxe  sera  publiée  dès  ce  soir  pour  avoir  son 
effet  dès  demain  matin. 

6.  Distribution  du  pain.  —  Sur  la  proposition  faite  de  fixer  des 
heures  dans  la  journée  pour  la  distribution  du  pain  chez  les  boulan- 
gei's,  afin  d'éviter  la  foule  et  la  perte  de  temps.  Le  Conseil  général 
i^nvoie  l'examen  de  cetle  proposition  aux  commissaires  nommés  par 
l'article  5. 
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7.  Atelier  des  armeB.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département,  de  ce  jour,  qui  invite  la  municipalité 
à  envoyer  des  commissaires  à  la  séance  particulière  qui  doit  avoir  lieu 
demain  à  dix  heures  du  malin,  pour  s'occuper  de  l'atelier  des  armes. 
Le  Conseil  général  nomme  commissaires  pour  se  trouver  à  la  séance 
Galand,  Morand,  Lefebvre  et  Fanchon. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  l'administration  du  département, 
du  20,  qui  porte  que  les  armes  déposées  à  la  Maison  commune  seront 
envoyées  à  l'atelier  des  armes  pour  y  être  réparées  ;  qu'il  sera  fait  une 
proclamation  pour  inviter  tous  les  citoyens  qui  ont  des  fusils  de 
munition  ou  autres  armes  à  réparer,  à  les  porter  audit  atelier  pour  y 
être  pareillement  réparées. 

Lé  citoyen  Hareux,  commissaire  au  magasin  des  armes  déposées, 
est  chargé  de  les  faire  porter  à  l'atelier  des  armes. 

Il  sera  publié  une  invitation  aux  citoyens  de  porter  à  cet  atelier  les 
armes  dont  ils  sont  possesseurs,  pour  y  être  réparées. 

8.  Annes  de  la  garde  nationale.  —  Lecture  a  été  aussi  faite  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  district,  du  19,  qui  requiert  la  munici- 
palité de  donner  des  ordres  au  commandant  en  chef  de  la  légion  pour 
qu'il  fasse  la  revue  des  armes  de  la  garde  nationale  en  présence  de 
commissaires  nommés  par  la  municipalité,  pour  que  les  armes  soient 
déposées  à  la  municipalité  par  compagnie,  afin  que  le  directeur  de 
l'atelier  puisse  les  y  faire  prendre  et  faire  travailler  à  leur  réparation. 

Le  Conseil  général  arrête  que  copie  de  la  lettre  du  district  sera 
envoyée  au  commandant  en  chef  de  la  légion,  à  litre  de  réquisition, 
à  l'effet  d'exécuter  son  contenu,  el  nomme  Hareux,  commissaire  pour 
assister  à  la  revue  successive  de  chaque  compagnie. 

9.  Cavalerie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  18, 
au  sujet  de  l'enrôlement  des  jeunes  gens  pour  la  cavalerie  et  des 
fournitures  à  faire  aux  enrôlés.  Les  commissaires  nommés  en  l'article  8 
se  concerteront  pour  ce  fournissement  avec  le  district. 

CLXX 

Du  samedi  vingt-un  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
premier  de  la   République  française,  une,  indivisible,   cinq  heures 
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après-midi.  Au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Baudelot,- 
officier  municipal. 

1.  Canons.  — Gérard-Sellier  et  Lefebvre,  dépulés  à  Rouen  pour 
s'y  procurer  des  canons  pour  la  commune  et  qui  avoient  déjà  fait 
mettre  à  Tordre  du  jour  le  rapport  de  leur  mission,  ont  rendu  compte 
de  leurs  démarches  tant  auprès  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure, 
que  des  représenlants  du  peuple  dans  ce  déparlement  et  auprès  du 
ininistre  de  la  guerre. 

Il  a  été  rendu  compte  aussi  que  la  municipalité  avoit  écrit  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  demander  d'autoriser  les  fondeurs  de 
Rouen  à  fournir  à  la  commune  des  canons  en  échange  du  métal  des 
cloches  descendues  des  églises.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  formé  une  commission 
de  cinq  membres  pris  dans  le  sein  du  Conseil  général,  qui  seront  nom- 
més au  scrutin  à  la  pluralité  relative,  laquelle  commission  s'occupera 
de  tous  les  soins  pour  procurer  des  canons  à  la  ville  en  échange  du 
métal  des  cloches.  Elle  fera  toutes  les  démarches  et  sollicitations 
nécessaires  auprès  des  autorités  supérieures  et  aura  même  la  faculté 
de  déléguer  un  ou  deux  de  ses  membres  auprès  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  solliciter  son  autorisation  en  faisant  néanmoins  approuver 
teur  choix  par  le  Conseil  général  de  la  commune,  qui  réglera  leur 
indemnité  et  fera  autoriser  le  tout  par  les  administrations  supérieures. 

2.  Certificat  de  civisme.  ~  Le  Conseil  général  accorde  à  la 
pluralité  de  onze  boules  blanches  contre  une  noire,  le  certificat  de 
civisme  au  citoyen  Pierre  Biston,  employé  dans  les  hôpitaux  militaires: 
ambulants. 

3.  Certificats  de  résidence.  —  Sur  la  question  faite  s'il  seroit 
accordé  des  certificats  de  résidence  aux  piersonnes  détenues  à  la 
maison  d'arrêt  et  quel  mode  l'on  suivroit  pour  s'assurer  de  l'identité 
du  pétitionnaire  avec  le  détenu  et  pour  recevoir  sa  signature,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
que  pour  accorder  des  certificats  de  résidence  aux  personnes  détenues, 
il  sera  nommé  des  commissaires  du  Conseil  général  qui  se  transpor- 
teront dans  la  maison  de  détention,  pour  y  constater  l'identité  de  la 
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personne  détenue  et  pour  y  recevoir  sa  signature  ;  de  quoi  sera  fait 
mention  dans  le  certificat. 

Et  le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  le  registre  aux  certificats  de 
résidence,  pour  que  les  commis  à  Texpédilion  s'y  conforment  exacte- 
ment et  pour  que  les  comités  permanents  tiennent  la  main  à  son 
exécution  ;  il  en  sera  remis  aussi  copie  au  gardien  de  la  maison 
d*arrêt  pour  qu'il  le  fasse  connoître  aux  détenus. 

4.  Bois,  tourbe,  charbon,  houille.  —  Maximum.  -—  Le  procureur 
de  la  commune  a  requis  le  Conseil  général  d'engager  le  comité, 
nommé  le  15  de  ce  mois,  pour  dresser  un  projet  d'avis  sur  le  maxi- 
mum du  prix  du  bois  de  chauffage,  de  la  tourbe,  de  la  houille  et  du 
charbon,  à  accélérer  son  rapport  ;  il  a  requis  aussi  le  Conseil  général 
de  nommer  un  membre  du  comité  pour  remplacer  celui  qui  n'en  est 
plus. 

Le  Conseil  général  nomme  Morand  et  Grenier,  commissaii^,  con- 
jointement avec  Lebel  et  Guichard  déjà  nommés,  pour  dresser 
promptement  un  projet  d'avis  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  du 
bois,  du  charbon,  de  la  tourbe  et  de  la  houille,  et  en  faire  rapport  à  la 
séance  de  mardi  prochain. 

5.  Réquisition  de  la  jeunesse.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Sorel, 
vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  du  14,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général,  en  persistant  dans  son  arrêté  du 
14,  ajoute  qu'attendu  que  la  Patrie  a  besoin  de  bras  pour  la  défendre 
et  que  le  citoyen  Sorel  est  du  nombre  de  ceux  qui  en  sont  bien 
pourvus  et  estime  qu'il  peut  être  suppléé  par  un  autre  citoyen  ayant 
les  connoissances  nécessaires. 
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DE   LA  RÉPUBLIQUE 
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Du  dimanche  vingt-deux  septembre  (^)  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  Tan  deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq 
heures  après-midi.  Au  Conseil  général  extraordinaire,  où  présidoit 
Thierry,  officier  municipal. 

1.  Comités  de  surveillance.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
la  commission  du  département,  du  22,  qui  demande  l'état  des  comités 
de  surveillance  des  sections  et  la  représentation  des  registres  des 
comités. 

(1)  Le  calendrier  républicain  fut  décrété  le  5  octobre  4793.  L*ère  nouvelle  datait 
de  la  fondation  de  la  République,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792.  La  seconde 
année  a  coipmencé  le  22  septembre  1793  L*année  est  divisée  en  12  mois  égaux  de 
30  jours  chacun,  après  lesquels  suivent  5  jours  pour  compléter  Tannée  ordinaire  et 
qui  n'appartiennent  à  aucun  mois.  Ils  sont  appelés  les  jours  complémentaires. 
Chaque  mois  est  divisé  en  trois  décades. 

Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  :  Primidi,  Duodi^  Tridi,  QuarHdi, 
Quintidi,  Sextidi,  Seplidi,  Octidi,  Nonidi,  Décadi. 

Les  noms  des  mois  sont  : 


Pour  TAutomne  .    . 

Vendémiaire, 

Brumaire. 

Frimaire. 

PourTHiver  .    .    . 

Nivôse. 

Pluviôse. 

Ventôse. 

Pour  le  Printemps   . 

Germinal. 

Floréal. 

Prairial. 

PourTÉté.    .    .    , 

Messidor. 

Thermidor. 

Fructidor. 
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Il  a  élé  observé  que  le  lableau  des  dix  comités  de  surveillance  avec 
un  avertissement  du  Conseil  général  étoient  à  l'impression.  U  a  élé 
envoyé  chez  l'imprimeur  pour  savoir  à  quoi  en  éloit  l'impression.  A 
l'égard  des  registres,  ils  existent  à  la  Maison  commune  pour  èlre 
remis  à  chacun  des  comités  aussitôt  qu'ils  seront  en  activité,  ce  qui 
devoit  avoir  lieu  le  jour  de  la  publication  de  l'avertissement. 

2.  Contingent.  —  Il  a  élé  fait  lecture  d'une  réquisition  du  pi-ocu- 
reur-syndic  du  district,  faite  hier  au  comité  permanent,  pour  com- 
pléter le  contingent,  pour  fournir  des  vivres  aux  jeunes  citoyens  de  la 
réquisition.  11  a  été  rendu  compte  que  Morand  et  Joiron  étoient 
commissaires  pour  fournir  les  vivres. 

3.  Comités  de  surveillance.  —  Le  sergent  de  ville  envoyé  chez 
Caron,  imprimeur,  a  rapporté  que  le  tableau  et  l'avertissement  ne 
seraient  imprimés  que  pour  demain  niatifi.  H  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  à  la  commission  provisoire  pour  lui  rendre  compte  de  ces 
circonstances. 

4.  Forceville.  —  Le  Conseil  général,  sur  l'observation  de  la  garde 
nationale  de  service  chez  Forceville,  arrête  que  le  commissaire  de 
police  fera  condamner  la  porte  de  derrière  de  cette  maison. 

5.  Grains.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  de 
la  commission  révolutionnaire,  du  21 ,  qui  invite  à  faire  débarrasser  la 
maison  de  Sainte-Marie  des  dépôts  de  grains  qui  pourroient  s'y  trouver 
afin  de  laisser  libre  cette  maison  pour  l'atelier  des  armes.  Il  a  élé 
rondu  compte  qu'il  avoit  été  pris  des  mesures  à  ce  sujet. 

6.  Réquisition  de  la  jeunesse.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  letti^ 
du  district,  du  22,  qui  envoie  plusieui^  exemplaires  d'un  rapport  et 
décret  du  13  août  dernier,  concernant  la  réquisition  de  la  jeunesse. 

H  a  été  rendu  compte  que  des  exemplaires  du  i*appoi*t  et  du  déa'et 
avoient  été  envoyés  à  chacun  des  commissaires  des  assemblées 
primaires  envoyés  pour  l'acceptation  de  la  Constitution. 

7.  Jeunesse.  —Vivres.  —  Morand  et  Joiron,  commissaires  nommés 
pour  aller  conférer  avec  le  district  au  sujet  de  l'approvisionnement  de 
vivres  pour  la  jeunesse  en  réquisition,  ont  fait  rapport  du  résultat  de 
la  conférence. 
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Une  lettre  du  district  de  cejourd'hui,  adressée  aux  officiers  muni- 
cipaux, les  invitoil  à  y  envoyer  quelques  membres  pour  traiter 
de  cet  objet  ;  Morand  et  Joiron  y  ont  élé  envoyés  par  délégation  du 
comité  permanent.  Il  a  élé  question  de  la  fourniture  de  la  farine  et  de 
la  viande.  Il  a  été  rappelé  au  district  qu'à  Tégard  de  la  farine  il  lui 
avqit  élé  représenté,  en  exécution  d'une  délibération  du  9,  qu'étant 
constant  que  les  habitants  d'Amiens  manquoient  de  subsistances  il 
étoit  absolument  impossible  de  trouver  la  farine  dans  la  ville  et  qu'il 
n'y  avoit  d'autre  moyen  d'y  pourvoir  qu'en  recourant  aux  magasins 
militaires. 

Le  district  s'est  décidé  :  l*»  à  requérir  l'état  des  jeunes  gens  de  la 
réquisition. 

30  A  pourvoir  à  la  fourniture  des  farines.  Il  a  demandé  l'état  des 
déclarations  de  grains  de  la  banlieue  et  il  a  promis  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  des  jeunes  gens  de  la  banlieue. 

3^  A  pourvoir  à  la  fourniture  de  la  viande. 

k^  A  faire  remettre  par  la  garde  nationale  les  fusils  de  calibre  pour 
armer  la  jeunesse. 

Le  Conseil  général  arrête  :  Sur  le  premier  objet,  que  Thuillart  et 
Débonnaire  iront  au  district  lui  représenter  que  l'état  du  nombre  des 
jeunes  gens  de  la  réquisition  leur  a  déjà  été  remis;  qu'ils  ont  même 
de  plus  le  contrôle  de  la  formation  de  chaque  compagnie  de  l'organi- 
sation desquelles  les  commissaires  de  la  municipalité  se  sont  occupés. 

Sur  le  second  objet,  qu'il  sera  rappelé  au  district  qu'on  lui  a  exposé 
déjà  l'impossibilité  de  trouver  des  farines  dans  la  ville  qui  manque 
de  subsistances  et  qu'il  a  été  prié  d'en  procurer  des  magasins  mili- 
taires ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  la  banlieue  une 
quantité  de  subsistances  ;  que  les  états  des  déclarations  reçues  de 
la  part  des  cultivateurs  de  la  banlieue  seront  dressés  et  envoyés  au 
district. 

Sur  le  troisième  objet,  il  a  ^té  conféré  avec  plusieurs  marchands  de 
bestiaux  pour  savoir  quelle  quantité  de  viande  ils  peuvent  fournir  et  à 
quel  prix. 

Sur  le  quatrième  objet,  il  sera  représenté  au  district  et  au  départe- 
ment que  dans  les  circonstances  actuelles  où  la  garde  nationale  est 
chai*gée  d'un  service  journalier  très  multiplié,  très  pénible;  où  un 
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bataillon  el  demi  monle  chaque  jour  ;  où  il  fournit  des  posles  aux  six 
portes  de  la  ville,  aux  maisons  de  détention,  aux  magasins  militaires 
tant  de  vivres  que  de  fourrages,  à  la  citadelle  et  autres  endroits  où 
sont  les  prisonniers  de  guerre,  il  seroit  très  inconvenable  (sic)  de  la 
priver  de  ses  armes  ;  que  d'ailleurs  les  jeunes  citoyens  de  la  réquisition 
font  le  service  pour  la  plupart  et  qu'ils  emporteront  leurs  armes  ce  qui 
diminuera  considérablement  le  nombre  de  celles  en  bon  état  qui  n'est 
point  en  total  de  plus  de  quatre  cents. 

8.  Farines.  —  Les  commissaires  nommés  en  la  séance  de  vendredi 
dernier  pour  dresser  un  projet  de  règlement  pour  ne  distribuer  que 
de  la  farine  aux  boulangers  afm  de  rendre  la  fabrication  du  pain  plus 
égale,  la  taxe  plus  exacte  et  la  distribution  plus  facile;  ont  rendu 
compte  de  leurs  travaux  ;  ils  ont  dit  qu'ils  avoient  conféré  à  ce  sujet 
avec  les  députés  des  commissaires  des  dix  assemblées  primaires. 

Lecture  a  été  faite  du  projet  qu'ils  ont  rédigé.  Le  fond  du  projet  a 
été  ajourné  pour,  être  discuté  et  approfondi  dans  tous  les  détails  de 
l'exécution.  Et  cependant,  pour  prévenir  autant  qu'il  est  possible 
l'afQuence  aux  portes  des  boulangers  et  les  accidents  auxquels  sont 
exposés  les  personnes  faibles  et  les  femmes  enceintes,  le  Conseil 
général  arrête,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  qu'en  attendant  un 
règlement  défmitif  sur  la  distribution  du  pain,  il  ne  sera  fait  qu'une 
seule  distribution  de  pain  chaque  jour  chez  les  boulangers  ;  que  cette 
distribution  se  fera  à  trois  heures  d'après-midi  sonnées  à  l'horloge  du 
beffroi. 

Et  sera  la  présente  délibération  publiée  dès  ce  soir  à  son  de  trompe. 

9.  Jeunesse  en  réquisition.  —  Vivres.  —  L'objet  de  la  four- 
niture de  la  viande  aux  jeunes  gens  de  la  réquisition  a  été  repris.  Le 
Conseil  général  n'ayant  pu  traiter  avec  un  marchand  de  bœufs  présent 
à  la  séance,  il  a  été  arrêté  de  proposer  au  district  d'avoir  des  fourriers 
en  avant  qui  traiteront  de  l'achat  des  viandes  qu'ils  feront  transporter 
au  lieu  de  la  destination  de  la  jeunesse,  et  Delys  a  été  nommé  commis- 
saire à  ce  sujet  et  la  séance  prorogée  à  demain,  neuf  heures  du  matin. 
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CLXXII 


Du  lundi  vingt-trois  septembre  mil  sept  cent  quatre- vingl-treize, 
Tan  deux  de  la  République  française,  une,  indivisible.  Au  Conseil 
général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Galand. 

1.  Tourbe  aux  pauvres.  — Souscription.  —  Le  Conseil  général 
arrête  que  la  souscription  déjà  ouverte  pour  procurer  aux  citoyens, 
pendant  l'hiver,  de  la  tourbe  à  un  prix  modique,  sera  publiée  avec 
une  invitation  aux  citoyens,  insérée  dans  raffiche  du  département  ; 
que  le  citoyen  Delaroche-Demailly,  notable,  sera  commissaire  pour 
recevoir  le  montant  de  la  souscription  et  que  le  registre  sera  tenu  par 
le  citoyen  Limozin. 

2.  Comité  de  finances.  —  Gérard  Sellier.  —  Le  Conseil  général 
nomme  le  citoyen  Gérard-Sellier,  officier  municipal,  membre  du 
comité  de  fmances  au  lieu  du  citoyen  Jérôme,  décédé  et  accepte  la 
démission  faite  par  Gérard-Sellier  de  la  place  de  membre  du  comité 
de  voirie  et  de  bienfaisance. 

3.  Comité  de  voirie,  secours,  bienfaisance.  —  Baudelot.  —  Le 
Conseil  général  nomme  le  citoyen  Baudelot, officier  municipal,  membre 
du  comité  de  voirie,  de  bienfaisance  et  de  secours,  au  lieu  et  place 
du  citoyen  Gérard-Sellier  qui  a  fait  ci-dessus  sa  démission. 

4.  Jennesse  en  réquisition.  —  Vivres.  —  Le  citoyen  Thuillart, 
l'un  des  deux  députés  envoyés  hier  au  district  pour  conférer  sur  la 
manière  de  procurer  des  farines  et  des  viandes  pour  la  réquisition  de 
la  jeunesse,  a  fait  rapport  de  cette  conférence. 

U  a  rendu  compte  aussi  de  L'objet  des  armes.  Sur  Tobjet  des  farines, 
il  parolt  que  le  district  se  chargera  de  fournir  des  farines  pour  la  jeunesse 
de  la  ville  ;  qu'à  l'égard  de  la  jeunesse  de  la  banlieue  on  verra  si  les 
déclarations  des  grains  récoltés  dans  la  banlieue  offrent  la  possibilité 
de  prendre  des  grains  sur  les  récoltes.  11  a  été  arrêté  que  l'état  des 
déclarations  de  grain3  de  la  banlieue,  auquel  les  commis  de  subsis- 
tances travaillent,  sera  promptement  accéléré  et  envoyé  au  district^ 

Sur  l'objet  de  la  fourniture  des  viandes  qu'on  évalue  à  15000  pesant, 
il   a  été  rendu  compte  qu'on  en  avoit  déjà  réquisitionné  chez  les 
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charcutiers  une  certaine  quantité,  mais  qu'il  restoit  encore  douze  mille 
livres  de  viandes  à  se  procurer  et  à  faire  saler. 

Le  Conseil  général  arrête  : 

i^  Que  par  les  commissaires  ci-après  nommés,  seront  faites  toutes  les 
démarches  pour  se  procurer  les  douze  mille  livres  de  viandes  en  sus 
du  porc  salé  déjà  mis  en  réquisition  ;  lesquels  commissaires  feroni  les 
achats  nécessaires,  feront  mettre  le  porc  en  tonneaux  ainsi  que  les 
viandes  qu'ils  feront  saler  aussi.  Et  ont  été  nommés  :  Thuillart,  Mille, 
Danel  et  Warmé  qui  se  feront  aider  par  le  commissaire  de  police. 

Le  comité  de  subsistances  fera  toutes  les  avances  nécessaires  aux 
commissaires  aux  vivres.  Et  le  directoire  du  district  est  prié  de  donner 
des  ordres  pour  que  ces  avances  qui  s'élèveront  à  dix-huit  mille  livres, 
tant  pour  achats  que  pour  salure  (sic)  et  achats  de  tonneaux,  soient 
promptement  remises  dans  la  caisse  de  subsistances,  afin  de  ne  point 
nuire  à  l'approvisionnement  des  habitants  de  la  ville. 

Le  Conseil  général  nomme  commissaires  pour  faire  arriver  les 
grains  et  farines  qui  seront  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  jeu- 
nesse, les  citoyens  Brandicourt  et  Delys,  notables,  qui  se  feront  aider 
par  les  commis  du  comité  des  subsistances. 

Sur  les  fournitures  en  habits  et  équipement  à  faire  à  la  jeunesse,  le 
citoyen  Thuillart  ayant  rapporté  que  le  district  lui  avoit  dit  verbale- 
ment que  c'éloit  à  la  municipalité  de  s'en  occuper,  le  Conseil  général 
arrête  qu'il  sera  écrit  sur-le-champ  au  directoire  du  district  que  la 
municipalité  n'a  rien  reçu  d'officiel  à  ce  sujet  ;  qu'elle  ne  connoît 
point  quelles  sont  ses  obligations  à  cet  égard  ;  qu'elle  prie  le  district 
dé  les  lui  faire  connottre  sans  retard. 

Sur  l'objet  de  l'armement  des  jeunes  gens  de  la  réquisition,  vu  ce 
qui  a  été  représenté  hier,  (article  7),  à  ce  sujet,  le  Conseil  général 
arrête  qu'il  sera  fait  réquisition  au  commandant  en  chef  de  la  légion 
de  donner  des  ordres  pour  que  les  gardes  nationaux  qui  ont  des  fusils 
de  calibre  en  bon  état  les  remettent  sans  délai  à  la  municipalité  ;  qu'il 
sera  cependant  fait  à  la  commission  provisoire  départementale  les 
représentations  énoncées  en  l'article  7  à  ce  sujet. 

5.  Société  populaire.  —  Gératd  Sellier.  —  Le  Conseil  général 
arrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  la  société  populaire  pour  lui 
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demander  copie  de  l'arrêté  pris  au  sujet  d'une  dénonciation  qui  lui 
avoit  été  faite  concernant  Gérard-Sellier. 

6.  Personnes  suspectes.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la 
Convention,  du  17  de  ce  mois,  concernant  les  personnes  suspectes. 

It  sera  écrit  aux  comités  de  surveillance  des  dix  sections  pour  se 
mettre  en  activité. 

CLXXIII 

Du  lurfdi  vingt-trois  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
deux  de  la  République  française,  une,  indivisible.;  au  Conseil  muni- 
cipal, où  présidoit  Lescouvé,  maire. 

Personnes  suspectes.  —  Portes  fermées.  —  Lecture  a  été 
faite  d'un  arrêté  de  La  commission  révolutionnaire  du  département 
de  la  Somme,  de  ce  jour,  qui  requiert,  au  nom  de  la  loi,  les  officiers 
municipaux  de  faire  fermer  sur-le-champ  les  portes  de  la  ville  et  de 
mettre  un  factionnaire  à  chacune  des  brèches  des  remparts  pour 
empêcher  qu'il  ne  sorte  personne  par  les  dites  brèches. 

11  a  été  rendu  compte  qu'en  exécution  de  cet  arrêté  il  avoit  été 
adressé  sur-le-champ  une  réquisition  au  commandant  temporaire. 

Le  conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  représenté  à  la  commissibn 
provisoire  qu'il  est  des  exceptions  qui  sont  de  toute  nécessité  dans 
l'exécution  de  leur  arrêté  de  ce  jour  :  1«  en  faveur  des  habitants  des 
faubourgs  et  des  campagnes  qui  apportent  des  subsistances  et  des 
denrées  chaque  jour  à  la  ville;  2^  des  ouvriers  du  dehors  qui  viennent 
travailler  chaque  jour  à  la  ville,  soit  aux  magasins  de  subsistances  et 
de  fourrages,  soit  aux  ateliers  d'armes,  soit  aux  manufactures  ;  3^  des 
voyageurs  munis  de  passeports  en  règle  qui  ne  font  que  passer;  A"*  des 
ofUciers  de  santé  de  Thôpital  ambulant  militaire  extérieur.  Et  pour 
faire  ces  représentations,  sont  députés,  Pascault  et  Baudelot,  officiers 
municipaux,  qui  observeront  aussi  que  les  comités  de  surveillance  des 
dix  sections  seront  établis  demain. 

Les  députés  de  retour  ont  rapporté  un  arrêté  de  la  commission 
provisoire  départementale,  de  ce  jour,  qui  arrête  d'adopter  les  excep- 
tions portées  en  l'arrêté  du  conseil  municipal  ci-dessus,  sous  la  respon- 
sabilité dudit  conseil  ;  lecture  faite  dudit  arrêté,  le  conseil  municipal 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  518  — 

arrèle  qu'il  sera  délivré,  au  comité  permanent,  des  laissez-passer  à  ceui 
énoncés  dans  les  quatre  exceptions  ;  que  ces  laissez-passer  seront  visés 
aux  portes  par  les  commissaires  ofGciers  municipaux  et  notables,  qui 
seront  délégués  pour  chacune  des  six  portes. 

Et  ont  été  nommés,  savoir  : 

Pour  la  porte  d'Hotoie,  Guichart  ;  pour  la  porte  de  Beauvais, 
Lamarre-Solmont  ;  pour  la  porte  de  Noyon,  Thierry  ;  pour  la  porte  de 
la  Voirie,  Delys  ;  pour  la  porte  de  Saint-Pierre,  Ducasse  ;  et  pour  la 
porte  Saint-Maurice,  Duroselle  père. 


CLXXIV 

Du  mardi  vingt-quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  six  heures 
après-midi,  au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoil 
Martin,  officier  municipal. 

1.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  à  Tunani- 
mité  le  certificat  de  civisme  au  citoyen  Lagrange,  adjoint  aux  adjudants 
généraux  de  Tarmée. 

2.  Arrestation  des  personnes  suspectes.  —  Lecture  a  été  Taite 
de  nouveau  des  décrets  de  la  Convention  nationale  des  12  août  et 
17  septembre  présent  mois,  qui  ordonnent  l'arrestation  des  personnes 
suspectes. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  do 
département,  de  ce  jour,  relative  à  rexéqutiori  de  ces  lois. 

Il  a  été  rendu  compte  que  dès  l'instant  de  l'arrivée  de  cet  arrêté,  il 
en'  avoit  été  envoyé  copie  à  qhacun  des  dix  comités  de  surveillance, 
avec  réquisition  de  s'y  conformer.  Que  les  dix  comités  n'éloient  entrés 
en  activité  que  cejourd'hûi  en  conformité  de  l'avertissement  du  Coaseîl 
général  imprimé,  publié  et  affiché.  Qu'il  avoit  été  écrit  au  départe- 
ment pour  les  informer  de  ce  qui  avoit  été  fait.  Que  le  comité  de  la 
7«  section  avoit  apporté  dans  l'après-midi  la  liste  qu'il  avoit  dressée 
des  gens  suspects  de  son  arrondissement;  que  les  députés  de  ce 
comité  avoient  jugé  à  propos  de  porter  leur  liste  directement  au 
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département.  Que  ceux  de  la  seconde  section  venoient  d'apporter  le 
procès-verbal  contenant  la  liste  des  personnes  suspectes  de  leur  arron-^ 
dissement;  que  ce  procès- verbal  venoit  d'être  adressé  par  le  Conseil 
général  au  département. 

Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  directoire  qui  envoie  des  exem- 
plaires d'un  arrêté  de  Dumont,  représentant  du  peuple,  du  23,  relatif 
au  même  objet. 

3.  Jennesse  en  réquisition.  —  Vivres.  —  Les  différents  commis- 
saires nommés  pour  faire  fournir  les  vivres  à  la  jeunesse  en  réquisition 
ont  fait  rapport  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  ce  fournissement. 

A  l'égard  de  l'équipement,  il  a  été  rendu  compte  qu'il  avoit  été 
écrit  au  district  pour  lui  demander  communication  ofTicielle  des  lois 
et  instructions  relatives  à  cet  objet  ;  que  le  district  n'avoit  pas  encore 
fait  réponse. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  23,  reçue  seulement 
aujourd'hui  24,  qui  requiert  qu'il  soit  fourni  30  sommes  de  blé  par  la 
banlieue  pour  les  vivres  de  la  jeunesse  en  réquisition.  Les  commissaires 
Brandicourt  et  Delys  sont  chargés  de  veiller  à  la  fourniture  de  ces 
trente  sommes. 

4.  Société  civique.  ^  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  30  août  dernier,  envoyé  par  le  district,  le  23  de 
ce  mois,  concernant  les  réclamations  de  la  Société  civique  contre  la 
Commune  et  qui  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  réclamations. 

5.  Finances.  —  Seizième.  —  Sur  la  motion  de  Thuillart,  le  Conseif 
généi*al  arrête  unanimement  que  le  Comité  de  finances  fera  toutes 
diligences  pour  faire  parachever  les  états  et  renseignements  nécessaires 
pour  parvenir  a  toucher  le  seizième  des  biens -nationaux. 

6.  Prix  du  bois,  tourbe,  charbon.  —  Maximum.  ~  Les  Commis- 
saires nommés  par  délibérations  des  15  et  21  de  ce  mois  pour  pré- 
senter un  projet  d'avis  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  du  bois 
de  chauffage,  de  la  tourbe,  de  la  houille  et  du  charbon,  ont  mis  sur  le 
bureau  ce  projet. 

Lecture  en  a  été  faite.  Après  plusieurs  observations  sur  le  prix 
moyen  à  fixer  d'après  deux  années  ordinaires  et  celle  actuelle,  sur 
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Tomission  du  prix  des  fagots,  sur  les  détails  à  dooser  sar  le  prix 
•du  sac  et  de  la  manne  de  touii)es.  Les  Commissaires  auxquels  est 
adjoint  Lefebvre,  notable,  sont  priés  de  faire  un  nouveau  rapport  à  ta 
prochaine  séance. 

7.  Subsistances.  —  Le  projet  de  règlement  relatif  aux  subsistances, 
mis  sur  le  bureau  en  la  séance  du  dimanche  22  de  ce  mois,  a  été  relu 
et  discuté  et  remis  à  la  prochaine  séance. 

8.  Hôpital  général.  —  Carpentier.  —  Sera  écrit  à  Carpenlier, 
ofTicier  municipal,  pour  Taverlir  quMI  est  dans  le  cas  de  remplir 
les  fonctions  d*administi*ateur  de  Thôpital,  vacantes  par  le  décès 
de  Jacques  Jérôme. 

9.  Comité.  —  La  séance  a  été  levée  et  les  membres  restant  se  sont 
formés  en  Comité. 

CLXXV 

Du  mercredi  vingt-cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  quatre  heures 
après-midi,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où 
présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1.  Comités  de  surveillance.  —  Sur  les  questions  proposées  par 
le  Comité  de  surveillance  de  la  4®  section, 

1«  S'il  peut  requérir  la  Garde  nationale  ; 

2°  S'il  faut  qu'un  membre  du  Comité  accompagne  la  force  publique  ; 

3^  Si  deux  de  ses  Commissaires  suffiront  pour  l'apposition  des 
scellés  ; 

4o  En  quel  lieu  il  faudra  envoyer  les  personnes  arrêtées  de  l'un  el 
de  l'autre  sexe  ; 

5^  Sur  la  nécessité  de  fournir  un  cachet; 

6^*  Sur  la  nécessité  de  remettre  au  Comité  le  procès-verbal  de  tenue 
de  l'assemblée  primaire. 

Sur  les  trois  premières  questions,  le  Comité  est  renvoyé  au  décret 
du  17  de  ce  mois  ;  pour  la  4«  que  l'on  croit  que  Bicêtre  est  pour 
les  hommes  et  la  Providence  pour  les  femmes. 
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Sur  la  5«,  le  Comité  sera  informé  que  Lefebvre  est  chargé  de 
fournir  les  cachets,  mais  en  attendant  il  sei^  invité  à  se  servir  d'un, 
cachet  quelconque. 

Sur  la  6«,  le  procès-verbal  de  la  4*  assemblée  primaire  sera  envoyé  au 
Comité. 

2.  Cavalerie.  —  Thuillart  a  dit  que  les  jeunes  gens  enrôlés  pour 
la  cavalerie  venoient  Idi  demander  s'ils  étoient  toujours  réputés  enrôlés 
dans  cette  troupe  ou  s'ils  dévoient  s'incorporer  dans  la  jeunesse.  Il  a 
demandé  quelle  réponse  il  feroit  aux  jeunes  gens.  11  est  arrêté  qu'il 
répondra  qu'il  n'y  a  rien  de  change. 

3.  Jeunesse  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
district,  de  ce  jour,  qui  envoie  copie  d'une  lettre  de  Delys  au  sujet  du 
départ  de  la  jeunesse  et  de  son  armement  ;  lecture  a  été  aussi  faite 
de  la  lettre  de  Delys, 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  mandé  au  district  qu'il  lui  a  déjà  été  rendu  compte  des  mesures 
prises  à  cet  égard  par  le  Conseil  général  qui  lui  a  envoyé  copie  de 
son  arrêté  du  23. 

4.  Charrois.  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  citoyen  Lucas, 
commissaire  aux  charrois,  le  Conseil  général  nomme  Danel  pour 
aller  sur-le-champ  en  référer  à  la  Commission  provisoire  départe- 
mentale en  se  faisant  accompagner  du  citoyen  Lucas. 

5.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanime* 
ment  qu'il  sera  accordé  certilicats  de  civisme  aux  citoyens  Glène  fils, 
Delaroche  ûls,  Deshees  (ils. 

6.  Meuniers  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
district,  de  ce  jour,  qui  requiert  de  mettre  tous  les  meuniei^s  en 
réquisition  pour  les  vivres  de  la  jeunesse.  Le  Conseil  général  recom- 
mande à  Brandicourt  et  Delys,  commissaires  en  cette  partie,  de 
veiller  sans  retard  à  l'exécution  de  la  réquisition  des  meuniers. 

7.  District.  —  Garde  de  10  hommes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
réquisition  du  district,  de  ce  jour,  qui  ordonne  de  requérir  le 
commandant  en  chef  de  la  légion  de  fournir  une  gaixle  de  dix  hommes 
au  district.  Le  Comité  permanent  est  chargé  d'expédier  la  réquisition. 
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8.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  on 
certiûcal  de  civisme  aux  citoyens  Dupont  François  Joseph,  sous- 
lieutenant  ;  Candillon  J.-B^,  capitaine  ;  Charles  Delarozière,  lieute- 
nant ;  Lambert-Dupont,  capitaine. 

9.  Civisme.  —  Sur  la  pétition  du  citoyen  Descroix,  appelé  à 
Péronne  par  le  capitaine  du  génie  Dejean  pour  Taider  dans  ses 
fonctions, 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  délivré  au  citoyen  Descroix,  duplicata  du  certificat  de  civisme 
à  lui  délivré  le  trois  juin  dernier  et  qu'il  lui  sera  délivré  un  passeport 

10.  Vivres.  —  Hareux,  officier  municipal,  député  vers  le  district 
pour  assurer  le  paiement  des  fournisseurs  des  viandes  destinées  à  la 
jeunesse  en  réquisition,  a  rapporté  que  le  district  avoit  dit  que 
les  commissaires  de  la  municipalité  arrèteroient  les  mémoii^  des 
fournisseurs  et  les  enverroient  au  district  qui  les  fera  acquitter. 

11.  Armes.  —  Hareux  a  encore  rapporté  que  le  district  avoil 
recommandé  de  redoubler  d'activité  pour  faire  fournir  300  fusils 
de  la  Garde  nationale,  pour  demain,  parce  qu'il  doit  partir  après 
demain  300  citoyens  de  la  jeunesse  en  réquisition. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  au  Comman- 
dant en  chef  de  la  légion  pour  le  requérir  :  1*  de  donner  des  ordres 
très  précis  pour  qu'il  soit  remis  demain  à  la  Maison  commune,  trois 
cents  fusils  de  calibre  de  la  Garde  nationale  ;  2"*  de  se  faire  remettre 
et  d'envoyer  à  la  Municipalité  l'état  des  jeunes  citoyens  de  la  réquisi- 
tion qui  faisoient  le  ser\'ice  de  la  garde  nationale  et  qui  se  trouvât 
armés  de  fusils  de  munition. 

Cet  état  sera  remis  au  citoyen  Thuillart,  pour  en  faire  déduii-e 
le  montant  du  nombre  des  trois  cents  fusils. 

12.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificats  de  civisme  aux  citoyens  Jean-François  Boudon, 
caporal  dans  la  jeunesse  ;  Joseph  Candillon,  sergent  dans  la  compagnie 
de  la  jeunesse. 

IS.  —  Sur  le  réquisitoire  du  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  que  les  citoyens  de  la  jeunesse  en  réquisition  qui  se 
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présenteront  ponr  requérir  le  certificat  de  civisme  seront  tenus  de 
justiûer  de  leur  acte  d'acceptation  de  la  Constitution  ou  des  causes 
qui  Fen  ont*  empêché,  par  certificat  du  Comité  de  surveillance  de  leur 
section. 

14.  Charrois.  —  Sur  le  rapport  de  Danel,  le  Conseil  général  nomme 
Delaroche-Demailly,  commissaire  pour  examiner  les  faits  relatifs  au 
procès-verbal  de  Lucas. 

15.  Le  Conseil  général  est  prorogé  à  demain  huit  heures  du  matin. 

CLXXVI 

Du  jeudi  vingt-six  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  huit  heures  du 
matin.  Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Hareux,  officier  municipal. 

1.  Comités  de  surveillance.  —  Acceptation  de  la  Constitution. 
—  Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  que  plusieurs  citoyens  qui  n'ont 
pas  accepté,  dans  le  temps,  la  Constitution  dans  leur  assemblée 
primaire  se  présentent  au  Comité  permanent  pour  faire  cette  accep- 
tation ;  qu'il  en  a  déjà  été  reçu  plusieurs  ;  qu'il  en  résulte  une 
afDuence  qui  retarde  l'expédition  des  affaires  publiques  les  plus 
urgentes  ;  qu'il  devient  même  impossible  de  s'assurer  du  civisme  de 
la  plupart  de  ceux  qui  se  présentent  ;  que  les  comités  de  surveillance 
des  dix  sections  seroient  bien  plus  à  portée  de  faire  ces  vérifications  et 
seroient  moins  surchargés  par  ces  opérations  qui  se  trouveroient 
divisées  entre  les  dix  comités  ;  oui  le  Procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  que  les  citoyens 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  temps  à  leur  assemblée  primaire 
pour  accepter  la  Constitution  et  qui  viennent  à  l9 Maison  commune  et 
même  qui  y  sont  déjà  venus  et  qui  y  ont  été  inscrits,  seront  tenus  de 
se  retirer  au  Comité  de  surveillance  de  leur  section  pour  y  déclarer  les 
causes  qui  les  ont  empêchés  dans  le  temps  de  faire  leur  acceptation  à 
leur  assemblée  primaire  et  pour  y  faire  ladite  acceptation  qui  y  sera 
reçue  si  faire  se  doit. 

Et  sera  la  présente  délibération  publiée  et  envoyée  à  chacun  des 
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dix  Comités  de  surveillance  avec  invitation  de  se  charger  de  ces 
opérations. 

2.  Jeunesse  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de 
la  Commission  révolutionnaire,  du  25  de  ce  mois,  envoyé  aujourd'hui, 
qui  fixe  le  départ  du  U^  bataillon  des  jeunes  gens  de  la  ville  au 
dimanche  29,  et  qui  veut  qu'il  soit  organisé  et  équipé.  Les  citoyens 
Warmé  et  Joiron,  commissaires  déjà  nommés  à  cet  effet,  sont  chai|[és 
de  veiller  à  l'équipement  et  de  se  concerter  avec  le  district. 

3.  Hôtel-Dieu.  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  demandé  aux  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu  de  vouloir  bien  céder  à  la  commune  dix  petites 
armoires  qui  sont  à  cette  maison  pour  servir  à  renfermer  les  papiers 
des  Comités  de  surveillance. 

4.  Invalides.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du 
26  de  ce  mois,  qui  envoie  un  exemplaire  d'un  arrêté  du  département 
de  Paris  concernant  les  paiements  à  faire  aux  Invalides.  Ducasse  est 
nommé  commissaire  en  cette  partie. 

5.  Consigne.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  district,  du  22 
de  ce  mois,  imprimé,  qui  recommande  de  faire  observer  la  consigne 
aux  portes,  de  ne  laisser  sortir  personne  de  18  à  25  ans  ;  de  faire 
rejoindre  les  jeunes  gens  de  la  cavalerie  et  les  pionniers. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  réquisition  au  commandant 
en  chef  de  la  légion  pour  renouveler  la  consigne  de  ne  laisser  sortir 
personne  de  l'âge  de  18  à  25  ans  qu'il  ne  soit  muni  d'un  laissez-passer 
du  district  et  d'établir  une  garde  à  chacune  des  brèches  aux  remparts. 
Qu'il  sera  fait  une  publication  à  son  de  trompe  pour  avertir  tous  les 
jeunes  gens  enrôlés  pour  la  cavalerie  qu'ils  sont  tenus  de  se  réunir 
aujourd'hui  dans  la  grande  salle  de  la  Maison  commune,  à  quatre 
heures  après-midi. 

6.  Pionniers.  —  Vu  la  publication  faite  par  le  Conseil  général,  le 
16  de  ce  mois,  pour  la  levée  des  pionniers,  il  est  arrêté  :  1«  Que 
Baudelot  continuera  les  opérations  de  Jérôme  ;  2o  que  les  dix  commis- 
saires se  rassembleront  demain  à  la  Maison  commune,  à  huit  heures 
du  matin. 

7.  Séance  prorogée.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  est 
prorogé  à  cejourd'hui  à  cinq  heures  après-midi  : 
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CLXXVII 


Du  jeudi  vingt-six  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
deux  de  la  RépubHque  française,  une,  indivisible,  cinq  heures  après- 
midi.  Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Martin,  officier  municipal. 

Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
vu  les  certificats  de  civisme  accordés  par  la  société  populaire  aux 
citoyens  ci-après  nommés  et  vu  l'acte  d'acceptation  de  la  Constitution 
par  lesdits  citoyens,  arrête  qu'un  certificat  de  civisme  sera  délivré 
aux  citoyens  Joseph  Desmoulins,  sergent-major  dans  la  compagnie  de 
la  jeunesse  ;  J.-B^®  Jourdain,  premier  sergent  de  la  septième  compagnie 
de  la  jeunesse  en  réquisition  ;  Pierre  Feuilloy,  caporal-fourrier  dans 
la  seconde  compagnie  de  la  jeunesse  en  réquisition  ;  Jacques-Honoré 
Wamain,  sous-lieutenant  de  la  6^  compagnie  ;  J.-B*«  Delamorlière, 
sergent  dans  In  seconde  compagnie  de  la  jeunesse  en  réquisition  ; 
Pierre  Beaucousin,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  Digeon,  de  la 
jeunesse  en  réquisition  ;  Auguste  Degand,  caporal-fourrier  de  la 
6^  compagnie  de  la  jeunesse  en  réquisition  ;  Nicolas-Stanislas  Lucas, 
caporal  dans  la  seconde  compagnie  de  la  jeunesse  en  réquisition  ; 
Etienne^  Ladent,  sergent  dans  la  8®  compagnie  de  la  jeunesse  en 
réquisition  ;  Dominique  Yalérant,  caporal  de  la  i^e  compagnie  de  la 
jeunesse  en  réquisition  ;  J.-B^  Gabriel  Roussel  fils,  fusilier  dans 
\k  6®  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Vincent  Fontaine,  caporal  dans  la 
8©  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Louis-Philippe  Degand,  sergent  dans  la 
6^  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Samson  Lacauchy,  caporal  dans  la 
7«  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Pierre  François  Dallery,  capitaine  de  la 
5«  compagnie  de  la  jeunesse  en  réquisition  ;  Claude  Sébastien  Mathieu, 
lieutenant  dans  la  1^  compagnie  ;  Antoine  Alexandre  Martin,  sergent- 
major  dans  la  seconde  compagnie  de  la  jeunesse  ;  François  Grenier, 
capitaine  de  la  4^  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Denamps,  caporal  de  la 
1«»  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Alexandre  Lefebvre,  sous-lieutenant  de 
la  4»  compagnie  de  la  jeunesse  en  réquisition  ;  Charles  Cochon, 
caporal  dans  la  seconde  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Louis-Joseph* 
Vincent  Duflos,  lieutenant  dans  h  &^  compagnie  de  la  jeunesse  en 
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réquisition  ;  Emmanuel  Désirées,  caporal  dans  la....  compagnie  de  la 
jeunesse  ;  Henri-Joseph  Lalau  fils,  sergent  dans  la....  compagnie  de 
la  jeunesse  ;  Fulgence  Baillet,  sous-lieutenant  dans  la  8^  compagnie  de 
la  jeunesse  ;  Augustin  Hugot,  sergent  de  la  i^  compagnie  ;  Charle- 
magne  Lognon,  caporal  de  la  8^  compagnie  de  la  jeunesse  en  réqui- 
sition ;  Roger,  caporal,  dans  la....  compagnie  de  la  jeunesse  en 
réquisition. 

CLXXVIII 

Du  vendredi  vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
le  second  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures 
après-midi.  Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  ou  présidoit 
Hareux,  officier  municipal. 

1.  Offre  de  50  francs  pour  les  pauvres.  —  Le  Président  a 
annoncé  que  le  citoyen  offroit  un  assignat  de  cinquante 
livres  qu'il  destine  au  soulagement  des  pauvres. 

Le  Conseil  général  accepte  rolTi^ande  au  nom  de  ses  frères  indigents  ; 
arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  et  l'assignat  a  été  i*emis 
au  citoyen  Delaroche  Talné,  trésorier  du  bureau  généi^l  de  charité. 

2.  Subsistances.  —  Le  comité  de  subsistances  a  présenté  Tétat 
des  quantités  de  froment  et  des  sommes  en  deniers  que  le  citoyen 
Vérac  réclame  de  la  commune  d'Amiens.  Cet  état  sera  renvoyé 
au  citoyen  Vérac  pour  qu'il  le  signe  et  pour  être  ensuite  examiné  de 
nouveau  par  le  comité  de  subsistance^  qui  s'assemblera  demain  à 
neuf  heures  et  auquel  se  réuniront  les  différents  commissaires  employés 
dans  les  réquisitions  de  grains. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
ayant  vu  les  certificats  de  civisme  accordés  aux  jeunes  citoyens  de  la 
réquisition,  arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  des  certificats  de 
civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés  :  Alexandre  Lucas,  appointé 
dans  la  jeunesse  ;  Joseph  Genti-Dècle  ;  Louis  Moliens,  lieutenant  dans 
une  compagnie  de  la  jeunesse  ;  Victor  Desjardins,  caporal  ;  Jérôme 
Tattègrain,  sergent  ;  Joseph  Wallet,  caporal  ;  Joseph  Leroi  Qls,  lieu- 
tenant ;  François  Debri,  caporal  ;  Gabriel-J.-B^®  Maillot  ûls,  sous- 
lieutenant  ;  Fidèle  Gallet,  sergent  ;  Louis-J.-B^  Turmine,  capitaine  de 
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la  3®  compagnie  ;  Florimond  Dauzel,  lieutenant  ;  Augustin  Maille, 
sergent-major  ;  Antoine  Lebrun,  lieutenant  ;  Louis  Desjardins,  sergent. 

4.  Société  populaire.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  Conseil 
général  exigeroit  indistinctement  des  citoyens  qui  demandent  des 
certificats  de  civisme,  la  représentation  préalable  d'un  certificat  de 
civisme  de  la  société  populaire,  le  Conseil  général  arrête  que  la 
commission  révolutionnaire  du  département  sera  consultée  sur  cette 
question  ;  pourquoi  ces  présentes  lui  seront  adressées. 

5.  Hôtel-Dieu.—  Lecture  a  été  faite  de  deux  mémoires  contenant  les 
observations  du  citoyen  Boucquet,  l'un  des  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu,  sur  un  achat  de  linge  fait  pour  cette  maison  et  d'une  réponse 
faite  à  ces  observations  par  les  administrateurs. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que 
le  tout  sera  examiné  par  cinq  commissaires  qui  seront  nommés  au 
scrutin. 

6.  Bois,  tourbes,  charbons.  —  Le  Conseil  général  nomme  Joiron^ 
Delarue,  adjoint  aux  commissaires  pour  le  maximum  du  prix  du  bois, 

•  du  charbon,  de  la  tourbe. 

7.  Encouragement  des  arts  et  de  l'industrie.  —  Lecture  a  été 
faite  du  procés-verbal  de  la  nomination  des  membres  du  comité 
des  21  pour  l'encouragement  des  arts  et  de  Tindustrie. 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  comité  s'assemblera  demain, 
4  heures  après-midi,  dans  la  salle  du  tribunal  de  commerce  pour  la 
première  fois  ;  pourquoi  ils  seront  invités  par  billets. 

8.  Cloche  du  beffroi.  —  Le  mémoire  dressé  relativement  à  la  cloche 
du  beffroi  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  à  la  première  séance. 

9.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  au  citoyen  J.-B^-Alexandre  Duval  qui  a 
représenté  des  certificats  de  civisme  de  la  Société  populaire  et  au 
citoyen  Cau<laveine,  à  la  pluralité  des  boules  blanches. 

10.  Corbie.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Corbie,  en  réponse  à  celle  qui  leur  avoit  été  écrite,  pour 
les  prier  de  protéger  le  dépôt  de  tourbes  étant  dans  leur  municipalité. 
Ils  promettent  d'y  veiller. 
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11 .  —  La  séance  est  prorogée  à  demain  quatre  heures  d'après-raidi. 

12.  —  Avant  la  levée  de  la  séance,  lecture  a  été  faite  d'une  pétition 
de  Tentrepreneur  du  chaufiage  militaire  qui  demande  un  roagasio 
pour  y  resserrer  ses  approvisionnements.  Le  comité  de  finances  est 
chargé  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  commissaire  des  guerres,  de  voir 
ce  que  Ton  pouri^  obtenir  pour  le  loyer  des  magasins  ci-devant  à  usage 
de  grenier  à  sel. 

CLXXIX 

Du  samedi  vingt-huit  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treiie, 
Tan  deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures 
après-midi.  Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où 
présidoit  Baudelot,  officier  municipal. 

1 .  Demailly,  officier  municipal,  décédé.  —  Députés  pour  assista 
à  ses  obsèques.  —  Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  le 
citoyen  Philippe  Auguste  Demailly,  officier  municipal,  est  décédfi. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'une  députation  de  douze 
membres  du  Conseil  général  dont  six  officiers  municipaux  et  six 
notables,  assisteront,  revêtus  de  leurs  décorations,  au  service  funèbi-e 
du  citoyen  Demailly. 

Et  ont  été  choisis  Bernard,  Delacroix,  Carpentier,  Martin,  Morand- 
Boucher  et  Baudelot,  officiers  municipaux  ;  Guichart,  Fauchon,  Mille, 
Mutinot,  Sauvai  et  Boucquet,  notables! 

2.  Lefebvre,  notable,  appelé  pour  succéder  à  Demailly,  officier 
municipal  décédé.  —  Vu  les  dispositions  de  l'article  de  la  constitution 
des  municipalités  du  mois  de  décembre  1789. 

Attendu  le  décès  du  citoyen  Demailly,  officier  municipal.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune.  Le  Conseil  général  proclame  le  citoyen 
Antoine  Philippe  Lefebvre,  notable  premier  en  sufTrages,  ofBcier 
municipal  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Demailly,  lequel  sei*a  appelé 
pour  prêter  seiment. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
vu  les  certificats  de  civisme  accordés  aux  citoyens  ci-après  nommés, 
arrête  qu'il  leur  sera  délivré  des  certificats  de  civisme,  savoir  :  Jean- 
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François  LeVasseur,  caporal  ;  Joseph  Grêlon  ;  Joseph  Pelletier,  caporal  ; 
Augustin  Gontier. 

4.  Garde  nationale.  —  Remise  d'armes.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  pétition  de  la  2®  compagnie  du  4°  bataillon,  contenant  repvésen- 
lations  sur  les  inconvénients  de  la  remise  des  armes.  Le  Conseil 
général  arrête  :  i^  que  la  compagnie  sera  invitée  à  déférer  a  la 
réquisition  faite  au  chef  de  légion  ;  2o  qu'il  sera  cependant  envoyé 
copie  de  ces  représentations  au  département  et  au  district,  avec 
prière  de  les  prendre  en  considération. 

5.  Jeunesse  en  réquisition.  —  Départ  pour  demain.  —  Vivres. 
Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  27,  qui 

annonce  que  le  bataillon  de  la  jeunesse  de  celte  ville,  de  la  première 
réquisition,  partira  demain  et  requiert  en  conséquence  de  faire  fournir 
les  voitures  nécessaires  pour  le  transport  à  Douai  des  vivres  achetés 
pour  ce  bataillon. 

Il  a  été  rendu  compte  qu'il  avoit  été  fait  réquisition  pour  le  nombre 
de  voitures  nécessaires. 

6.  Citoyen  Rémi.  —  Don  de  ses  4  chevaux.  —  Il  a  été  fait  lecture 
d'un  écrit  par  lequel  le  citoyen  Rémi  fait  don  à  la  nation  de  ses  quatre 
chevaux.  Le  Gonseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de  cet  acte 
de  civisme  ;  que  le  directoire  du  district  en  sera  informé  afin  qu'il 
dispose  de  ces  chevaux  et  qu'expédition  des  présentes  sera  délivrée  au 
citoyen  Rémi. 

7.  Citoyen  Buée.  —  Don  de  son  chariot  à  la  jeunesse.  —  Le 
citoyen  Buée  a  fait  offi'e  d'un  chariot  pour  transporter  à  Douai  les 
effets  du  bataillon  de  la  jeunesse  et  pour  rester  même  attaché  au 
bataillon  qui  en  disposera  en  toute  propriété.  Le  Conseil  général 
arrête  qu'il  sera  fait  mention  de  cette  offre. 

8.  Société  populaire.  —  Commission  des  douze.  —  Lecture  a 
été  faite  d'un  arrêté  de  la  société  populaire,  du  27,  par  lequel  il 
est  dit  que  la  commission  des  douze  établie  en  la  séance  du  26,  doit 
s-inslaller  aux  Moreaucourt  et  que  la  commission  invitera  la  munici^- 
palité  à  lui  procurer  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires  pour  procéder  à 
ses  opérations. 

34 
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Le  Conseil  général  nomme  Boucquet  commissaire,  pour  poui*voir  à 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  tenue  de  la  commission. 

9.  Subsistances.  —  Projet  de  règlement.  —  Demande  à  ce  sujet 
par  la  société  populaire.  —  Réponse.  —  Lecture  a  été  Taiie  d'un 
arrêté  de  la  société  populaire,  du  27  de  ce  mois,  qui  porte  que  deux 
commissaires  iront  vers  la  municipalité  à  reflet  de  lui  demander  si  le 
projet  présenté,  renvoyé  par  le  département,  revêtu  de  rapprobalion 
de  rassemblée  populaire  et  signé  du  citoyen  Patin,  doit  recevoir  son 
exécution. 

Le  comité  permanent  a  rendu  compte  que  les  citoyens  Patin  et 
Douchet,  députés  de  la  société  populaire,  étoient  venus  apporter  cet 
arrêté.  Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  observé  à  la 
société  populaire  que  le  Conseil  général  s'est  occupé  de  Texamen  non 
seulement  du  projet  présenté  par  le  citoyen  Patin,  relativement  aux 
subsistances,  mais  encore  d'un  autre  projet  sur  le  même  objet  présenté 
par  les  députés  des  assemblées  primaires  envoyés  pour  Tacceptaiion 
de  la  constitution,  et  même  d'un  résumé  de  ces  diOerentes  idées 
dressé   par  le  comité  des  subsistances  ;  que  la  discussion  de  cet 
important  objet  a  occupé  plusieurs  séances  ;   qu'il  a  été  reconnu 
unanimement,  dans  ces  diflérentes  séances,  que  ces  projets  salutaires 
ne  pouvoient  être  exécutés  qu'autant  que  les  dispositions  de  l'article  i«^ 
des  arrêtés  du  département  qui  portent  qu'il  sera  pourvu  chaque  jour 
à  l'approvisionnement  du  marché,  recevront  leur  eflet  ;  que  tant  que 
l'approvisionnement  journalier  manquera,  toutes  les  mesures  possibles 
prises  soit  pour  la  répartition  égale  des  blés  entre  les  boulangers, 
soit  pour  la  distribution  du  pain  chaque  jour  chez  ces  boulangers, 
n'auront  aucune  efticacité  pour  prévenir  les  désordres  ;  que  c'est  donc 
à  ce  point  fondamental,  à  la  certitude  de  l'approvisionnement  journa- 
lier de  la  halle  qu'il  faut  porter  toute  la  sollicitude  et  de  la  société 
populaire  et  du  Conseil  général  de  la  commune,  pour  obtenir  du 
département  la  quantité  de  blé  nécessaire  chaque  jour  pour  approvi- 
sionner la  municipalité  d'Amiens. 

10.  Il  est  arrêté  unanimement  qu'il  sera  proposé  au  citoyen  Couture, 
commandant  élu  du  bataillon  de  la  jeunesse  de  1>«  réquisition  qui 
doit  partir  demain,  de  destiner  une  escorte  pour  les  bagages  et 
les  vivres  du  bataillon. 
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11.  Fermeture  de  la  porte  d*Hotoie.  —  Lecture  a  élé  faite  d*une 
dénonciation  faite  par  le  citoyen  Riveri  a  Ip  commission  révolutionnaire 
au  sujet  de  rinexaclilude  de  la  fermeture  de  la  porte  d'Hotoie  (sic)  ; 
au  bas  de  laquelle  est  un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  qui 
renvoie  à  la  municipalité  pour  prendre  des  informations,  en  instruire  la 
commission  dans  24  heures,  et  qui  ordonne  de  faire  fermer  les  portes 
de  la  ville  à  10  heqres  du  soir  et  de  ne  les  ouvrir  qu'au  lever  du 
soleil,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Il  est  arrêté  que  copie  de  l'arrêté  sera  envoyé  au  chef  de  légion  pour 
lui  tenir  lieu  de  réquisition. 

12.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  États  à  dresser.  -^ 
Lecture  a  été  faite  de  nouveau  d'un  arrêté  du  diœctoire  du  district, 
du  25,  qui  porte  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  personnel- 
lement de  vei*ser  dans  les  mains  du  receveur  du  district,  une  somme  de 
20,000  francs,  pour  êu*e  employée  à  donner  des  acomptes  aux  per- 
sonnes parentes  des  volontaires  sur  les  secours  accordés  par  les  décrets. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  est  plusieurs  faits  inexactement 
énoncés  dans  le  préambule  de  l'arrêté,  tels  que  celui  des  réquisitions 
formelles  faites  à  la  municipalité  par  le  citoyen  Thibaut,  commissaire 
nommé  pour  confection  de  l'état  des  parents  de  volontaires.  Le  Conseil 
général  arrête  l*'  qu'il  sera  fait  mention  sur  le  registre  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  le  citoyen  Thibaut  a  fait  au  sujet  de  l'état  dont 
s'agit  des  réquisitions  formelles  à  la  municipalité  ;  qu'il  n'en  existe 
aucun  vestige  sur  les  registres  de  la  commune  ;  2<»  qu'il  sera  dressé 
des  observations  pour  répondre  à  tous  les  autres  faits  énoncés  dans 
l'arrêté. 

13.  Jeunesse  en  réquisition.  —  Départ  pour  demain.  — 
Conduite  à  lui  faire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district, 
de  ce  jour,  qui  invite  le  Conseil  général  à  assister,  demain  neuf  heures 
du  matin,  à  la  conduite  de  nos  jeunes  concitoyens  qui  marchent 
contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Le  Conseil  généi*al,  en  applaudissant 
aux  vues  du  district,  qui  étoient  aussi  les  siennes,  arrête  qu'il  assistera 
demain  en  corps  à  la  conduite  de  la  jeunesse  de  cette  ville  partant 
pour  la  défense  de  la  patrie  ;  que  la  garde  nationale  et  les  corps 
constitués  seront  invités  à  y  assister. 
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Il  e^t  arrêté  aussi  que  Tun  des  dix*  bataillons  de  la  garde  ualionale 
sera  invité  à  confier  son  drapeau  au  bataillon  de  la  jeunesse.  Que  le 
Conseil  général  fera  faire  un  drapeau  pour  le  bataillon  de  la  jeunesse 
qui  Iqi  sera  envoyé  exprès  pour  rapporter  celui  qui  lui  aui-a  été 
confié. 

14.  Enrôleinent  des  Jeunes  gens  pour  la  cavalerie.  —  Approuvé. 
—  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord,  du  26,  qui  approuve  l'arrêté  de  la  Commission 
révolutionuaire,  du  13,  concernant  l'enrôlement  des  jeunes  gens  pour 
la  cavalerie. 

15.  Cavalerie.  —  Récépissés  du  district,  de  62  hommes.  —  Il  a 

été  mis  sur  le  bureau  trois  récépissés  du  district  qui  attestent  la 
présentation  à  eux  faite  de  soixante-deux  jeunes  citoyens  de  la  réquisi- 
tion, enrôlés  pour  le  contingent  de  la  cavalerie  demandé  à  la  commune. 

16.  Cavalerie.  —  Équipement.  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  député 
vers  le  district  pour  lui  demander  l'avance  d'une  somme  de  15,000  fr. 
qui  est  nécessaire  pour  fournir  l'équipement  des  62  cavaliers  et  pour 
lui  représenter  qu'il  est  de  toute  impossibilité  à  la  commune  de 
subvenir,  faute  de  fonds,  à  cette  avance. 

Lefebvre  a  été  nommé  à  cet  effet. 

17.  Lefebvre,  officier  municipal,  -r-  Serment.  —  Le  citoyen 
Lefebvre  a  prêté  le  serment  d'officier  municipal,  séance  tenante. 

18.  Civisme.  —  Jeunes  citoyens  en  réquisition.  —  Le  Conseil 
général  de  la  commune  ayant  vu  les  certificats  de  civisme  accordés  par 
la  société  populaire  de  celte  ville  aux  citoyens  de  la  jeunesse  en 
réquisition  ci-après  nommés,  leur  octroie  certificats  de  civisme, 
savoir  :  Rémi  Belhomme,  sergent  ;  Augustin  Dautin,quartier-maitre; 
François  Ladent,  sergent  ;  Joseph  Lamon,  caporal  ;  Henri  Guinan, 
sous-adjudant  ;  Augustin  Hénocq,  caporal-fourrier  ;  Louis  Grenier, 
cavalier  ;  Calixte  Grenier,  cavalier  ;  Louis  Landon,  caporal  ;  Yulphi 
Dubois,  sergent  ;  Joseph  Jourdain,  sei'gent  ;  Auguste  Verrier,  quartier- 
maître  ;  Fortuné  Lefebvre,  sergent  ;  Louis  Couvreur,  caporal  ;  Henri 
Caille,  caporal  ;  Antoine  Lebrun,  sergent  ;  Laurent  Harlé*  caporal  ; 
Jean-Louis  Henri,  sergent  ;  Louis  Mauroi,  caporal  ;  Augustin  Mailei, 
employé  au  bureau  du  quartier-maître  ;  Louis  François  Leclercq, 


DigitizedbyVjOOÇlC 


—  533  — 

sergent  ;  J.-B**  Fourré,  sous-lieulenanl  ;  Nicolas  Candide  François 
Drion,  secrétaire  du  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Nord; 
Charlemagne  Leclercq,  caporal  ;  Augustin  Duméril,  caporal  ;  Maxi- 
milien  Chivol,  caporal  ;  J.-B*®  Lefebvre,  caporal  ;  J.-B^e  Paris, 
caporal  ;  Pierre  Benoît,  caporal  ;  Samson  Candas,  caporal-fourrier  ; 
Charles  Cortel,  caporal  ;  J.-B**  Dufour,  sei*genl. 


CLXXX 

Jeunesse  de  la  l^^  réquisition.  —  Départ  du  bataillon.  -^ 
Cejourd*hui,  dimanche  vingt-neuf  septembre  nvil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  second  de  la  République  française,  une,  indivisible,  dès 
le  matin,  la  jeunesse  de  la  commune  d'Amiens  de  la  l""®  réquisition 
organisée  en  bataillon  est  partie  de  cette  ville  pour  la  défense  de  la 
pairie.  Le  rendez-vous  étoit  dans  l'allée  du  Mail.  Tous  les  corps  se  sont 
réunis  pour  la  conduite  jusqu'à  l'extrémité  du  faubourg  de  Saint- 
Pierre. 

Le  Conseil  général  du  district,  le  Conseil  général  de  la  commune,  le 
tribunal  criminel  du  déparlemenl,  le  tribunal  civil  du  district,  le 
tribunal  de  commerce,  le  bureau  de  conciliation,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  greffiers,  la 
société  populaire,  les  comités  de  surveillance  des  dix  sections  s'étoient 
assemblés  à  la  Maison  commune.  Ils  se  rendirent  tous  à  la  salle  du 
conseil  d'administration  du  département  où  la  commission  révolution- 
naire les  altendoit.  La  garde  nationale  éloit  sur  pied  avec  son  élat- 
inajor  et  ses  commandants  de  bataillons  ;  elle  s'étoit  empressée  de  se 
dépouiller  de  ses  armes  de  calibre  pour  les  remettre  aux  mains  de  ses 
enfants.  Le  cortège  se  mit  en  mouvement  au  signal  d'une  décharge  de 
canons.  Une  symphonie  le  précédoit  faisant  j'etentir  les  airs  des  sons 
de  l'hymne  de  la  liberté.  Le  bruit  de  tous  les  tambours  de  la  garde 
nationale  se  faisoit  entendre  alternativement. 

La  bannière  du  district  destinée  à  guider  ces  jeunes  défenseurs  de 
la  patrie  dans  les  champs  de  la  gloire  éloit  portée  à  la  tète  des  corps. 
Un  ciel  pur  et  serein,  un  soleil  brillant  sembloient  faire  sourire  la 
nature  à  ce  départ  belliqueux,  on  traversa  la  ville  aux  acclamations 
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publiques.  Pai*venu  à  Textrémilé  du  faubourg  Saint-Pierre,  une 
décharge  des  canons  qui  y  avoient  été  placés  avertit  du  moment  de  U 
séparation.  On  fit  une  pose.  Cattaert,  président  du  département, 
exprima  aux  jeunes  citoyens  partant  les  sentiments  de  son  patriotisme 
et  de  sa  sensibilité. 

Ilullin,  vice-président  du  district  ;  Lescouvé,  maire,  leur  témoi- 
gnèrent les  mêmes  sentiments  ;  ils  furent  universellement  partagés  et 
applaudis  avec  demande  de  l'impression.  La  réponse  du  jeune  com- 
mandant Couture  qui  respiroil  le  patriotisme  et  la  piété  filiale  fil  couler 
des  larmes  de  tendresse  et  de  joie.  Il  n'en  prononça  pas  moins  d'un 
ton  ferme  à  son  bataillon  :  Marche  ! 

La  séparation  faite,  les  corps  rentrèrent  dans  la  ville,  revinrent  à  la 
Maison  commune  au  son  de  la  symphonie.  Caltaert,  président  du 
département,  Hullin,  au  nom  du  district,  témoignèrent  leur  admiration 
pour  le  généreux  dévouement  de  la  jeunesse  amiénoise  ;  Thuillart,  au 
nom  du  Conseil  général  de  la  commune,  les  assura  que  telle  avoit  été 
toujours  la  franchise,  la  loyauté  de  tous  les  citoyens  de  cette  ville 
tant  calomniée,  qui  avoit  toujours  mieux  aimé  faire  seule  le  bien  que 
d'en  tirer  ostentation.  Il  a  été  dressé  du  tout  le  présent  acte  par  les 
secrétaires  réunis  du  département,  du  district  et  de  la  commune  et  ont 
signé,  Cattaert,  Hullin,  Lescouvé,  Demaux,  Duméril,  Janvier. 

Suivent  les  discours. 

Discours  du  f  résident  de  la  commission  révolutionnaire  du  dépar- 
tement de  la  Somme  : 

Citoyens,  vous  venez  de  voir  cette  jeunesse  belliqueuse  ;  vous  l'avez 
vue  quitter  sa  famille  pour  voler  à  la  gloire  de  combattre  et  d'écraser 
la  tyrannie.  Quand  l'amour  brûlant  de  la  liberté  commande  de  pareils 
sacrifices,  quel  despote,  quels  esclaves  oseroient  donc  se  promettre 
encore  des  succès  ?  Avec  quel  enthousiasme,  avec  quelle  joie,  ces 
jeunes  héros  ont  reçu  le  baiser  de  la  Fraternité  que  nous  leur  avons 
offert  !  Les  affections  les  plus  tendres  se  sont  confondues  :  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  tenoit  lieu  de  parents,  d'amis  ;  mais  que  dis- 
je,  ces  jeunes  républicains  ne  se  sont  pas  séparés  de  leurs  familles; 
ils  ont  retrouvé  un  père  dans  leur  chef.  Vous  l'avez  entendu  répétera 
ses  concitoyens  :  Nos  cœurs  sont  à  vous,  notre  sang  est  à  la  patrie... 
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jeunesse^  v(ms  quittez  vos  familles,  leur  dit-il,  mais  vous  êtes  mes 
enfants. 

Quel  spectacle,  quelle  jouissance  pour  des  hommes  libres  !  et  qu'ils 
sonl  à  plaindre  ces  cœurs  froids  et  glacés  qui  ne  se  sentent  pas 
échauffés,  embrasés  du  feu  sacré  qui  circule  dans  l'âme  du  vrai  répu- 
blicain !  qu'il  vienne  l'orgueilleux,  le  superbe,  avec  son  faste  et  sa 
gloire  !  Que  n'a-l-il  pu  jeter  un  regard  sur  ces  jeunes  défenseurs  qu'un 
même  désir  enflamme,  qu'un  même  amour  conduit  !  Ah  !  cette  scène 
attendrissante  n'étoit  pas  faite  pour  lui  ;  il  l'auroit  souillée  de  sa 
présence  et  son  souffle  dangereux  eût  empoisonné  des  moments  si 
doux  !  Si  des  pères,  des  mères,  des  parents,  voient  partir  le  fruit  de 
leurs  espérances,  leurs  soutiens,  leurs  appuis,  n'oublions  pas  que 
l'homme  aisé,  que  le  citoyen  privé  de  l'avantage  de  se  servir  de  sa  per- 
sonne doit  remplacer  ces  jeunes  défenseurs.  Chez  des  hommes  libres, 
il  ne  peut,  il  ne  doit  exister  de  superflu  à  côté  du  besoin.  Eh  quoi  ! 
un  vil  intérêt  feroit-il  oublier  jusqu'aux  premières  lois  de  l'humanité  ? 

Pères  de  famille,  mes  frères,  mes  amis,  vous  tous  qui  nous  entendez, 
dites  à  ces  jeunes  héros,  dites  à  vos  braves  enfants  que  la  République 
les  adopte.  Dites-leur  que  vos  magistrats,  que  vos  administi*ateurs, 
vont  employer  tous  leurs  moments,  vont  consacrer  leur  vie  à  purger  la 
terre  de  la  liberté  de  ces  hommes  plus  dangereux  que  les  satellites 
qu'ils  vont  combattre.  Dites-leur  qu'en  leur  absence  vos  foyers  seront 
respectés,  vos  besoins  satisfaits.  Répétez  à  ces  dignes  rejetons  des 
anciens  Francs  que  plein  d'espoir  dans  leur  courage  et  dans  leur 
valeur,  le  département,  la  république  entière,  met  (sic)  son  salut  entre 
leurs  mains.  Animée  de  vos  conseils,  consolée  par  l'assurance  des 
secours  qui  vous  sont  promis,  n'en  doutez  pas,  citoyens,  celte  jeunesse 
valeureuse  cimentera  notre  liberté  à  l'abri  des  palmes  de  la  victoire. 

Discours  du  président  du  district  : 

Citoyens,  nous  aurions  voulu  pouvoir  accompagner  vos  enfants  aux 
frontières,  mais  la  loi  nous  l'a  défendu  ;  en  nous  y  soumettant,  au 
moins  nous  sommes-nous  privés  en  leur  faveur,  et  dans  la  personne  de 
leur  commandant,  d'un  collaborateur  qui  va  devenir  leur  père.  C'est 
là  la  promesse  qu'il  nous  a  faite.  CitoyenSj  a-t-il  dit,  vos  enfants  sont 
les  miens,  leurs  coeurs  sont  à  vourS  et  leur  sang  à  la  patrie...  frères  et 
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amis,  le  silence  a  aussi  son  langage,  lui  seul  peut  exprimer  les  senti- 
menls  de  Tadminislration  au  nom  de  laquelle  je  parle.  N*en  doutez 
pas,  si  vos  concitoyens  vont  exposer  leur  vie  pour  combattt^les  tyrans 
qui  hérissent  nos  fronlicres  de  leurs  satellites,  nous  saurons  prodiguer 
la  nôtre  pour  comprimer  les  traîtres  de  Tinlérieur  et  les  anéantir.  Je 
demande  qu'un  exemplaire  du  procès-vQrbal  de  cette  cérémonie  frater- 
nelle soit  envoyé  aux  pères  de  nos  jeunes  concitoyens  ainsi  qu'à 
la  famille  du  citoyen  Couture,  leur  commandant. 


CLXXXI 

Du  lundi  trente  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan 
deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures  après- 
midi,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoil 
Baudelot. 

1.  Jeunesse.  —  Procôs-verbal  de  son  départ.  —  Lecture  a  été 
faite  en  la  séance  publique  du  procès-verbal  dressé  par  les  trois  corps 
administratifs  du  départ  des  jeunes  citoyens  de  la  4 r©  réquisition. 
L'impression  demandée  a  été  arrêtée. 

!2.  Lenoir,  sergent  de  ville.  —  Charlemagne  Lenoir,  sergent  de 
ville,  ayant  été  nommé  adjudant  de  l'un  des  bataillons  des  jeunes 
citoyens  de  la  ire  réquisition  de  ce  district,  est  autorisé  à  se  faire 
remplacer. 

H  a  présenté  son  neveu,  Charlemagne  Lenoir,  qui  a  été  accepté  et 
qui  a  prêté  serment. 

3.  Finances  de  la  conunnne.  —  Besoins  urgents.  —  Vu  la  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  commune,  du  15  de  ce  mois, 
par  Tarlicle  6  duquel  il  a  été  demandé  un  secours  de  46,531  fr.  10 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents  de  la  commune.  El 
attendu  qu'il  n'a  encore  été  reçu  de  réponse  des  autorités  supérieures. 
Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera 
écrit  de  nouveau  au  district  et  au  département  pour  les  prier 
d'accélérer  leur  décision  sur  cet  objet  si  intéressant  pour  Tadrainis- 
tration  municipale. 
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4.  16^  des  biens  nationaux.  —  Vu  t'arrèlé  du  Conseil  général 
concernant  la  rentrée  du  seizième  des  biens  nationaux  aliénés  à  la 
municipalité,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Baudelocquc, 
commissaire  au  16«,  pour  l'inviter  à  accélérer  la  confection  des  étals 
prescrits  par  l'instruction  du  citoyen  Amelot. 

5.  Garde  nationale.  —  Armes.  —  Sur  les  représentations  faites 
par  la  Garde  nationale,  telle  qu'il  y  a  des  postes  périlleux  où  les 
gardes  nationaux  se  trouvent  sans  fusils,  que  d'autres  sont  sans 
cartouches,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête:  l^qu'aUendu  que,  hier,  le  bataillon  de  la  jeunesse  d'Amiens  a 
été  toLilement  armé  des  fusils  i^mis  par  la  garde  nationale,  tous  les 
fusils  qui  restent  à  la  Maison  commune  seront  rendus  à  la  disposition 
du  chef  de  légion  pour  en  armer  les  gardes  nationaux,  quand  ils 
seront  de  service,  surtout  dans  les  postes  les  plus  périlleux  ;  2o  qu'il 
sera  fait  réquisition  au  commandant  temporaire  de  faire  délivrer  un 
nombre  suffisant  de  cartouches  aux  gardes  nationaux  de  service  dans 
les  postes  les  plus  périlleux. 

6.  Commandant  temporaire.  —  Morgan,  chef  de  légion.  — 
Lecture  a  été  faite  de  l'arrèlé  de  la  commission  provisoire  du  dépar- 
tement, du  28,  qui  approuve  la  nomination  du  citoyen  Morgan,  chef 
de  légion,  pour  commandant  temporaire. 

7.  Jeunesse.  —  Vivres.  —  Paiement.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  du  département,  du  27, 
concernant  le  paiement  de  la  dépense  faite  pour  l'approvisionnement 
des  vivres  du  bataillon  de  la  jeunesse  de  la  première  réquisition. 

Il  a  été  fait  lecture  aussi  du  mandement  de  la  somme  de  23,268  fr. 
expédié  au  nom  des  officiers  municipaux  sur  le  receveur  du  district, 
pour  acquitter  cette  dépense.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  autorise  les  citoyens  Hareux  et  Mille,  du  comité  de 
subsistances, à  loucher  le  montantdu  mandat  et  à  acquitter  les  dépenses 
dont  s'agit. 

8.  Ouvriers.  —  Vu  la  pétition  de  J.-Bi®  Devauchelles  et  Léger 
Devauchelles,  demeurant  en  celte  ville,  qui  demandent  du  travail.  Le 
Conseil  général  arrête  que  la  pétition  sera  renvoyée  au  comité  des  21 
pour  l'encouragement  de  Tindustrie. 
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9.  Travaux  des  fortifications.  —  Sur  ce  qu'il  avoil  été  proposé 
d'inviler  le  ciloyen  Bourgeois,  entrepreneur  des  fortif]calions,à  employer 
ces  deux  citoyens  à  ses  travaux. 

Le  citoyen  Bourgeois,  présent,  a  donné  communication  d'une  lettre 
à  lui  écrite,  dès  le  10  de  ce  mois,  par  laquelle  il  lui  intime  les  ordres 
reçus  de  l'adjoint  Dupin  de  cesser  jusqu'à  nouvel  ordre  la  continuation 
des  ouvrages. 

10.  Réquisition  d'avoine  et  fourrages.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  réquisition  du  directoire  du  district,  du  26,  pour  fournir  aux 
magasins  de  l'armée  9ii  sacs  d'avoine,  2052  quintaux  de  foin  et  140 
quintaux  de  paille.  Le  Conseil  général  nomme  Martin,  officier  muni- 
cipal, Débonnaire  et  Delys,  notables,  pour  faire  le  recensement  des 
avoine,  foin  et  paille  de  la  banlieue  et  dresser  ensuite  la  répartition 
de  la  quantité  du  contingent,  lesquels  commissaires  pourront  se  foire 
aider  par  tels  citoyens  externes  qu'ils  aviseront. 

11.  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Contrainte  de 
20.000  francs  contre  les  officiers  municipaux  personnellement.— 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district,  écrite 
aux  ofliciers  municipaux  cejourd'hui,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
d'une  lettre  du  receveur  du  district,  du  même  jour,  d'une  autre  lettre 
du  département,  du  même  jour,  le  tout  tendant  à  faire  mettre  à 
exécution  l'arrêté  du  département  qui  oblige  pei*sonnellement  les 
officiers  municipaux  à  payer  au  receveur  du  district  20,000  francs 
pour  payer  des  acomptes  aux  parents  des  volontaires. 

Le  district  invite  la  municipalité  à  lui  répondre  sur-le-charap.  Ouï 
le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
qu'il  sera  répondu  au  district  :  1«  qu'il  seroit  injuste  de  i-endre  les 
officiers  municipaux  actuels  personnellement  responsables  du  retard 
de  confection  d'un  état  qui  auroit  dû  être  dressé  par  la  précédente 
municipîilité  ;  2o  que  la  municipalité  travaille  à  un  mémoire  justificatif 
de  sa  conduite  à  cet  égard,  qu'elle  se  propose  de  mettre  incessam- 
ment sous  les  yeux  du  district  ;  3®  que  pour  éviter  de  nouveaux  relards 
et  des  prolongations  aflectées  dans  la  confection  de  l'état  dont  s'agit, 
Thuillart,  officier  municipal  et  Mille,  notable,  prendront  connoissance 
de  ce  que  le  commissaire  du  district  a  retiré  des  bureaux  de  la  muni- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  539  — 

cipalité  et  de  ce  qu'il  peut  avoir  commencé  à  ce  sujet  ;  4«  qu'il  sera 
pris  enfm  les  mesures  les  plus  promptes  tant  pour  accélérer  le  complé- 
ment de  ce  travail,  que  pour  hâter  le  paiement  à  faire  aux  parents 
des  volontaires. 

12.  Certificats  de  civisme.  —  Seront  revisés  par  les  comités 
de  surveillance.  —  Décret  du  20  septembre.  —  Lecture  a  été 
faite  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  20  de  ce  mois,  envoyé 
par  lettre  de  la  commission  provisoire,  du  29,  qui  ordonne  que  les 
certificats  de  civisme  seront  revisés  par  les  comités  de  surveillance  et 
de  salut  public. 

La  commission  observe  que  ce  décret  résoud  la  question  que  le 
Conseil  général  lui  avoit  antérieurement  proposée. 

13.  Société  populaire.  —  12  commissaires.  —  Lecture  a  été 
faite  des  noms  des  12  commissaires  nommés  par  la  société  populaire 
en  jexécution  d'un  arrêté  des  représent^mts  du  peuple  près  l'ai-mée 
du  Nord. 

14.  Sûreté.  —  Fermeture  des  portes.  —  Le  comité  de  surveil- 
lance a  mis  sur  le  bureau  le  procès-verbal  qu'ila  dressé  sur  la  dénon- 
ciation du  citoyen  Riveri.  Il  est  arrêté  que  ce  procès-verbal  sera 
adressé  à  la  commission  révolutionnaire. 

15.  Fourniture  de  lits  militaires.  —  Indemnité.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Jacquin,  trésorier-receveur,  datée  de 
ce  jour,  qui  accuse  réception  de  l'ordonnance  de  3727  ^  4  ■  accordée 
pour  indemnité  de  lits  et  demande  que  l'emploi  de  cette  somme  lui 
soit  indiquée. 

Le  comité  de  finances  est  invité  de  faire  le  rapport  dont  il  a  été 
chargé  à  ce  sujet. 

16.  Bordereau  de  recette  et  dépense.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  autre  lettre  de  Jacquin,  trésorier-receveur,  de  cejourd'hui,  qui 
envoie  le  bordereau  de  la  caisse,  à  l'époque  de  ce  jour,  duquel  il  résulte 
qu'il  est  en  avance  de  3320  >  17  »  3<>. 
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CLXXXII. 

Conseil  général  de  la  commune  mandé  à  la  barre  du  départe- 
ment. —  Procôs-verbal  et  pièces  y  annexées.  —  Aujourd'hui 
mardi  premier  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second  de  la. 
République  française,  une,  indivisible. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  qui  devoit  s'assembler  en  séance 
ordinaire  publique,  à  quatre  heures  après-midi,  a  été  convoqué 
extraordinai rement  sur  un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire 
départementale,  de  ce  jour^  apporté  à  la  Maison  commune  à  midi,  pour 
se  rendre  à  la  barre  de  la  commission,  où  il  est  mandé. 

Se  sont  rassemblés  à  cet  effet  en  la  salle  du  conseil  de  la  Maison 
commune,  sur  les  trois  heures  après-midi  : 

Lescouvé,  maire,  Bernard,  Pascault,  Delacroix-Carpentier,  Hareux, 
Martin,  Morand-Boucher,  Gérard  Sellier,  Thuillart,  Baudelol,  Lefebvl-e, 
Kigollot,  procureur  de  la  commune. 

Malpart,  Mutinot,  Montaigu,  llénocq,  Fauchon,  Delaroche-Demailly, 
Delaroche  l'aîné,  Lamarre,  Solmon,  Mille  père,  Joiron,  Débonnaire, 
Ducasse,  Boucquet,  Delys,  notables.  Grenier,  Louis-François  Janvier, 
secrétaire-greffier. 

Ils  se  sont  rendus  en  corps  avec  leurs  décorations  à  la  salle 
du  département,  le  secrétaire  emportant  le  registre.  Ils  sont  arrivés  à 
quatre  heures  moins  un  quart  dans  le  vestibule.  Le  maire  a  envoyé 
avertir  le  directoire  que  tout  le  Conseil  général  étoit  dans  le  vestibule 
attendant  audience.  Après  quelques  instants,  le  Conseil  général  a  été 
introduit  en  partie  dans  la  salle  du  directoire  où  il  lui  a  é(é  dit  de  se 
rendre  à  la  salle  du  Conseil,  ce  qu'il  a  fait.  Les  administrateurs 
du  déparlement  ayant  pris  séance,  le  président  a  dit  que  le  Conseil 
général  de  la  commune  étoit  mandé  pour  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'avoient  empêché  de  s'assembler  ce  matin,  d'après  la  convocation 
faite,  pour  discuter  un  projet  relatif  à  la  distribution  des  subsistances 
présenté  par  la  société  populaire. 

Le  procureur  de  la  commune  a  dit  que  la  plupart  des  membres  du 
Conseil  général  étoienl  venus  ce  malin  à  la  Maison  commune  ; 
qu'ayant  reconnu  que  l'objet  de  la  convocation  étoit  celui  des  subsis- 
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tances,  déjà  discuté  dans  plusieurs  séances  publiques  du  Conseil 
général,  ils  avoienl  pensé  qu'il  éloit  indispensable  de  traiter  ce  sujet 
dans  la  séance  ordinaire  de  ce  jour  qui  éloil  publique.  Il  a  dit  aussi  que 
la  convocation  de  tous  les  .  membres  dans  la  matinée  avoit  été 
matériellement  impossible  ;  qu'elle  n'avoit  d'ailleurs  pas  été  accompa- 
gnée des  formalités  légales  ;  qu'enûn  la  lettre  delà  commission  portant 
envoi  du  projet  n'indiquoit  point  d'heure  fixe  pour  la  discussion: 
.  Dans  le  cours  de  la  séance,  le  président  du  département  ayant  dit, 
avec  vérité,  que  l'on  ne  pouvoit  rejeter  sur  la  municipalité  d'Amiens 
le  défaut  d'approvisionnement  de  subsistances,  que  c'étoit  à  la 
commission  elle-même  de  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  des  mesures 
assez  efficaces  pour  procurer  à  cette  ville  la  quantité  nécessaire 
et  journalière  de  grains  ;  il  €'est  élevé  une  discussion  assez  vive  à  ce 
sujet  entre  les  membres  de  la  commission,  dont  plusieurs  prétendoient 
que  le  discours  du  président  inculpoit  toute  la  commission,  et  qui 
demandoient  qu'il  fût  censuré  ou  rappelé  à  l'ordre. 

Pendant  les  débats,  la  commission  a  invité  le  Conseil  général  de  la 
commune  à  se  rendre  à  son  poste  ;  le  Conseil  général  s'est  retiré  à  la 
Maison  commune  et  a  tenu  la  séance  comme  il  suit. 

Auparavant,  il  a  été  procédé  à  la  transcription  sur  le  présent  registre 
tant  de  la  lettre  d'envoi  du  projet  de  règlement  relatif  aux  subsis- 
tances, que  de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  qui  a  mandé 
le  Conseil  général  à  la  barre  afin  de  prendre  sur  ces  deux  pièces  les 
mesures  convenables. 

Suivent  les  deux  pièces  relatives  à  la  séance  en  l'autre  part. 

1.  Lettre  de  la  commission  révolutionnaire  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  d'Amiens. 

t^itoyens,  la  société  populaire  de  cette  ville  a  lu  dans  la  séance  de 
ce  jour  un  projet  relatif  aux  subsistances  qui  nous  a  paru,  autant  qu'il 
nous  a  été  possible  de  le  juger  à  une  première  lecture,  digne  de  la 
plus  hante  considération.  Nous  vous  invitons,  citoyens  magistrats,  à  en 
adopter  toutes  les  n^esures  qui  concourront  au  bonheur  de  vos 
administrés. 

Heureuse  la  ville  qui  trouve  dans  une  société  populaire  les  ressources 
du  patriotisme  et  des  lumières  réunies. 

Fait  au  directoire,  ce  30  septembre  1793,  l'an  2  de  la  République, 
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une,  indivisible.  Signé  :  CaUaert,présidenl,  Locrel,  Bloquel,  Desmanché. 

2.  Arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  qui  mande  le  Conseil 
général  de  la  commune  à  la  barre  du  département. 

Extrait  du  registre  aux  arrêtés  de  la  commission  révolutionnaire  du 
département  de  la  Somme,  en  la  séance  publique  du  i«r  octobre  1793, 
Tan  2  de  la  République,  une,  indivisible.  Il  a  été  mis  sur  le  bureau 
plusieurs  pièces  à  la  charge  du  Conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens  qui  inculpent  gravement  les  membres.  La  commission 
révolutionnaire  du  département  de  la  Somme,  après  avoir  entendu  le 
citoyen  Bloquel,  faisant  les  fonctions  du  procureur  général  syndic. 
Considérant  qu'il  importe  au  salut  public  que  les  fonctionnaires  publics 
se  rendent  à  leur  poste  quand  le  salut  du  peuple  les  y  appelle.  Consi- 
dérant que  rinsouciance  ou  la  lâcheté  dans  les  magistrats  du  peuple 
peuvent  dans  ces  moments  de  crise  compromettre  la  sûreté  de  cette 
ville.  Considérant  qu'il  importe  à  la  commission  révolutionnaire  de 
connoitre  les  motifs  de  la  conduite  étrange  et  même  criminelle  de  ceux 
des  magistrats  du  peuple  qui  ne  se  sont  pas  rendus  ce  matin  à  leurs 
fonctions  quand  les  besoins  de  leurs  concitoyens  les  y  appeloient  d'une 
manière  si  impérieuse.  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  l®"".  —  Les  maire  et  ofQciers  municipaux  du  Conseil  général 
de  la  commune  se  rendront  sur-le-champ  à  la  barre  du  département. 

Article  2.  —  Les  membres  de  permanence  resteront  à  leur  poste. 

Pour  copie  conforme  audit  registre. 

Signé  :  Cattaert,  président. 

Au  bas  dudit  arrêté,  il  a  été  fait  mention  de  sa  transcription  au 
présent  registre. 

CLXXXIll 

Du  mardi  premier  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second 
de  la  République  françoise,  une,  indivisible,  six  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit  Martin. 

1.  Police  intérieure  du  Conseil  général  de  la  Commune.  — 
Heure  des  séances.  —  Le  Conseil  général  arrête  unanimement  que 
dorénavant  les  séances  du  Conseil  général  commenceront  à  cinq  heures 
précises  ;  que  tous  ceux  des  membres  du  Conseil  général  qui  ne  se 
seront  pas  rendus  exactement  à  l'heure  ci-dessus  indiquée  ne  seront 
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pas  iascrils  aa  registre  ;  qu'aucun  des  membres  présenls  aux  séances 
ne  pourra  quiller  avant  huit  heures  sonnées  ;  que  ceux  qui  quitteront 
avant  celle  heure  seront  notés  au  procès-verbal. 

2.  Président  du  Conseil  général  tous  les  15  jours. —  Le  Conseil 
général  arrête  unanimement  que  pour  soulager  le  citoyen  Maire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  nommé  un  président  du  Conseil 
général  pour  un  mois  (sic);  qu'il  sera  nommé  au  scrutin,  à  la  pluralité 
relative.  Il  a  été  sur-le-champ  procédé  à  celte  nomination.  Il  s'est 
trouvé  que  Galand  a  été  le  plus  nommé  et  qu'il  est  nommé  pour  quinze 
jours  ainsi  que  le  seront  les  autres  présidents. 

3.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  unanime- 
ment certificat  de  civisme  au  citoyen  Pillon,  surnuméraire  dans  le 
bureau  d'enregistrement. 

4.  Armes  de  la  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  de  la  commission  provisoire  départementale,  de  ce  jour,  qui  ' 
demande  compte  des  dispositions  faites  par  la  municipalité  pour 
l'exécution  de  Tarticle  III  du  décret  du  23  août  dernier.  Lecture  a  été 
aussi  faite  de  l'article  3  du  décret.  Le  Conseil  général  a  nommé  Hareux, 
Joiron  et  Grenier,  pour  correspondre  à  ce  sujet  avec  le  commandant 
en  chef  de  la  légion  et  pour  dresser,  de  concert  avec  lui,  les  élats  des 
armes  de  calibre  qui  restent  ès-mains  de  la  Garde  nationale  ;  pour 
faire  au  chef  de  la  légion  toutes  réquisitions  nécessaires  à  l'effet  de 
la  remise  des  armes. 

5.  Subsistances.  —  Projet  de  règlement.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  de  la  Commission  révolutionnaire  du  département,  d'hier  30, 
apportée  aujourd'hui  à  la  Maison  commune,  qui  envoie  un  projet  de 
règlement  pour  la  distribution  des  subsistances. 

Lecture  a  été  aussi  faite  du  projet  de  règlement.  La  matière  mise  en 
discussion,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  adopte 
unanimement  le  projet  en  son  entier  avec  les  additions  et  amende- 
ments qui  suivent  : 

i^  Qu'il  sera  ajouté  en  tête  du  projet  un  article  premier,  en  ces  lermes 
empruntés  au  projet  qui  avoit  été  présenté  par  le  Comité  de  subsis- 
tances. <  La  Commission  révolutionnaire  du  département  sera  invitée 
c  avec  instance  à  maintenir  l'exécution  de  l'arrêté  qui  ordonne  à  tous  les 
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«  cultivateurs  d'amener  au  marché  de  celte  ville  des  grains  en  quantité 
<c  suiYisante  pour  Tapprovisionnement  journalier  de  ses  habitants.  » 

^0  Qu'il  en  sera  ajouté  un  second,  aussi  du  même  projet,  en  ces 
termes  :  c  Les  commissaires  de  la  Municipalité  seront  châtiés  de 
a  surveiller  la  qualité  des  grains  que  les  cultivateurs  amènent  au 
«  marché,  pour  vérifier  si  ces  grains  sont  conformes  à  celui  du  cm  du 
€  territoire  et  s'il  est  bien  criblé,  et,  dans  le  cas  où  ils  en  reconnoî- 
«  traient  d'inférieurs  ou  de  mal  conditionnés,  ils  en  dresseront  pix)cès- 
c  verbal  et  en  rendront  compte  à  la  commission  révolutionnaire.  » 

3"*  Qu'à  l'article  4  du  projet  de  la  Société, qui  sera  le  6«,  il  sera  fait 
le  changement  qui  suit  :  c  Que  l'expert  sera  nommé  par  la  Commission 
c  révolutionnaire  et  non  par  la  Municipahté,  afin  d'éviter  tout  soupçon 
«  d'arbitraire.  » 

Sur  les  autres  mesures  d'exécution  il  a  été  remis  à  les  prendre  en 
considération. 

6.  Défaut  de  subsistances.  —  Des  députés  de  la  Société  populaire 
sont  venus  à  la  séance.  Ils  y  ont  représenté  que  la  Ville  était  menacée  de 
manquer  demain  de  subsistances  puisque  d'après  l'état  de  celles  arrivées 
aujourd'hui  au  marché  et  distribuées  aux  boulangei^,  il  résulte  qu'il 
n'y  en  a  eu  que  31  sommes  et  un  septier.  Débonnaire,  BrandicourL 
et  Lefebvre,  sont  députés  pour  exposer  cette  situation  au  déparlemenu 

7.  Farines  destinées  à  la  jeunesse.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté 
que  dans  la  circonstance  où  la  ville  est  menacée  de  manquer  de  blé 
ou  de  pain,  il  seroit  prudent  de  garder  les  farines  amenées  en  celle 
ville  pour  être  fournies  au  bataillon  de  la  jeunesse  d'Amiens  et  trans- 
portées à  Douai  et  de  prier  la  Municipalité  de  Douai,  qui  doit  être 
abondamment  approvisionnée  de  subsistances,  de  faire  fournir  celles 
qui  avoient  été  destinées  à  la  jeunesse,  aux  offres  de 'remplacer  celle 
quantité  soit  en  nature,  soit  en  argent,  et  de  la  prier  aussi  de  répondre 
poste  par  poste  à  la  proposition  de  la  Municipalité. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  eu;  conséquence  à  la 
municipahté  de  Douai. 

8.  Cavaliers.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  le  commissaire  au  con- 
tingent des  02  cavaliers  de  la  Commune  s'étoit  présenté  au  district  en 
vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  général  pour  demander  qu'il  fût  pourviï 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  m  — 

% 

à  la  dépense  des  fournitures  à  faire  aux  cavaliers,  que  Ton  avoit  promis 
une  décision  que  Ton  n'a  pas  encore  obtenue.  11  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  au  district  pour  lui  demander  une  décision  à  ce  sujet. 

9.  Subsistances.  —  L'objet  des  subsistances  a  été  repris  en  consi- 
dération ;  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  encore  ajouté  au  règlement  l'article 
suivant  :  c  Âiinde  s'assurer  que  le  pain  sera  le  même  chez  tous  les 
«  boulangers  et  de  qualité  bonne  et  locale,  les  commissaires  de  la 
«  municipalité  feront  prendre,  chaque  jour  après  le  mélange  des  blés, 
«  un  septier  de  ce  blé  mélangé  qu'ils  feront  convertir  en  pain  bis 
«  blanc  par  le  boulanger  munitionnaire  qui  sera  invité  à  concourir  à 
«  celte  mesure  de  police.  Un  morceau  de  ce  pain  sera  déposé  à  la 
«  Maison  commune  pour  y  servir  d'échantillon.  Le  surplus  du  pain 
<  sera  livré  au  boulanger  chargé  de  la  fourniture  de  la  prison  qui 
«  remboursera  à  la  caisse  des  subsistances  le  prix  de  ce  septier  de 
€  blé.  > 

il  sei*a  encore  ajouté  au  règlement  l'article  qui  suit  :  <r  Les  boulangers 
a  continueront  d'avoir  chacun  une  marque  distinctive  qu'ils  seront 
c  tenus  d  apposer  sur  chaque  pain  qu'ils  fabriqueront.  » 

il  est  encore  arrêté  d'ajouter  au  règlement  l'article  qui  suit  :  «  Les 
4  Comités  de  surveillance  des  sections  seront  invités  à  choisir  chacun 
€  dans  leur  arrondissement  des  commissaires  cinquanteniers.  » 

il  est  arrêté  aussi  qu'il  sera  proposé  à  la  commission  révolutionnaire 
de  ne  mettre  le  projet  à  exécution  qu'après  que  cette  administration 
sera  parvenue  à  procurer  une  quantité  de  Blé  suffisante  pour  la  provi- 
sion de  deux  jours,  afin  d'avoir  le  temps  de  faire  les  manipulations  du 
mélange  des  différentes  sortes  de  blé. 

10.  Chevaux  de  luxe.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  du  district,  du  11  septembre  dernier,  au  sujet  des  chevaux  de 
luxe,  mis  sur  le  bureau  dès  le  12.  Le  Conseil  général  nomme  Bourgeois, 
Ducasse,  Sauvai  et  Grenier  père,  commissaires  pour  l'exécution  de  cet 
arrêté  et  les  autorise  à  nommer  des  experts  estimateurs.  Et  sur  leur 
indication,  ont  été  nommés  experts  :  Doublet  frères,  Daire  etPouchain, 
maréchaux. 

11.  Vivres  de  la  jeunesse.  —  Paiement  à  faire.  —  Sur  ce  qu'il 
a  été  rendu  compte  que  le  receveur  du  district  n'a  point  voulu 
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acquitter  le  mandat  de  23,268 ^  expédié  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  vivres  et  «subsistances  de  la  jeunesse  de  1^«  réquisition,  sous 
prétexte  que  les  officiers  municipaux  doivent  personnellement  30,000  ^ 
dont  il  a  été  expédié  mandement  au  profit  du  receveur  du  dislrict. 

II  a  été  arrêté  que  Thuillart  et- Gérard  Sellier,  députés  à  cet  effet 
vers  le  district,  lui  représenteront  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  compensa- 
tion entre  deux  sommes  qui  ne  sont  point  dues,  puisque  les  intéréis 
personnels  des  ofriciei*s  municipaux  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
intérêts  publics  de  la  municipalité. 

12.  La  conduite  du  Conseil  général  de  la  Coiamane  sera  mise 
en  évidence.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  dressé  un  mémoire 
pour  justifier  la  conduite  républicaine  qu'a  tenue  la  municipalité 
depuis  son  installation  jusqu'à  ce  jour. 

13.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  encore 
ajouté  au  règlement  de  subsistances  l'article  suivant  : 

€  Le  boulanger,  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  un  pain  de  qualité 
€  inférieure  à  l'échantillon,  sera  condamné  par  le  tribunal  de  police 
c  municipale  à  une  amende  de  cent  cinquante  livres  pour  la  première 
€  fois  et  à  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  la  commission  révo- 
<i  lutionnaire  sera  priée  d'autoriser  cette  disposition.  > 

14.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  unani- 
mement certificat  de  civisme  aux  citoyens  Jean-Baptiste  Louis  Renard, 
sergent-major  de  la  1"^  compagnie  du  bataillon  d'Amiens  ;  Jean- 
Baptiste  Barri,  capitaine  au  S"^  bataillon  de  la  jeunesse  du  district  ; 
Pierre  Honoré  Deflers,  commis  à  la  direction  du  droit  d'enregistre- 
ment ;  Jacques  Ducange,  caporal. 

CLXXXIV. 

Du  jeudi  trois  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de 
la  République  française,  une,  indivisible,  au  Conseil  général  extraor- 
dinaire de  la  commune,  où  présidoit  Bernard,  à  cause  de  l'absence  de 
Galand,  qui  est  en  voyage  pour  les  subsistances. 

1.  Cavaliers.  —  Sur  la  demande  de  Thuillart,  officier  municipal, 
commissaire  à  la  levée  des  63  cavaliers  de  cette  commune,  qui  a  i^ndu 
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compte  qu^après  avoir  soDicilé  depuis  longtemps  au  district  des  foàds 
pour  subvenir  à  la  dépense  des  fournitures  à  faire  à  ces  citoyens,  sans 
avoir  rien  obtenu  ;  qu'ayant  été  donné  ordre  par  le  district,  hier  au 
soir,  de  tenir  ces  fournitures  prêtes  pour  ce  jour,  il  avoit  été  obligé 
de  mettre  en  réquisition  les  fournitures  et  ouvriers  ;  qu'il  demandoit 
qu'il  fût  nommé  un  commissaire  et  un  expert  pour  l'estimation  des 
souliers. 

Vu  la  lettre  du  Directoire  du  district,  du  2  de  ce  mois,  à  laquelle 
était  joint  copie  d'une  lettre  de  la  commission  révolutionnaire  au 
mêrifie  sujet  ;  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  :  l""  que  toutes  les  démarches  du  citoyen  Thuillart 
sont  approuvées  ;  2o  que  Baudelot  sera  nommé  commissaire  pour  la 
fourniture  des  souliers,  et  autorisé  à  traiter  avec  les  cordonniers  ;  que 
Sauvai  sera  adjoint  au  citoyen  Baudelot. 

2.  Armes  de  la  Garde  Nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  de  la  commission  révolutionnaire,  du  2,  qui  demande  de  nouveaux 
éclaircissements  sur  la  quantité  d'armes  étant  dans  les  mains  de  la 
Garde  nationale.  11  a  été  arrêté  de  demander  de  nouveau  ces  rensei- 
gnements. 

3.  2^  Bataillon  de  la  jeunesse  du  district.  —  Départ.  —  Lecture 
a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  2,  apportée  hier  au  soir  au 
comité  permanent,  par  laquelle  il  invite  les  officiers  municipaux  à 
assister  au  départ  du  second  bataillon  de  la  jeunesse  du  district  qui 
doit  avoir  lieu  aujourd'hui  à  onze  heures  du  matin  ;  il  les  charge 
d'en  prévenir  les  autorités  civiles  et  militaires.  Le  Conseil  général  ' 
arrête  qu'il  sera  représenté  au  district  : 

io  Que  son  invitation  a  été  apportée  hier  trop  lard  pour  avoir  été 
mise  à  exécution  assez  à  bonne  heure  aujourd'hui. 

2**  Que  le  Conseil  général  étoit  d'ailleurs  convoqué,  dès  hier,  pour 
aujourd'hui  à  la  même  heure  et  pour  un  objet  très  urgent,  celui  des 
subsistances,  dont  le  district  connoll  toute  l'importance  et  qui  ne 
permet  le  moindre  retard. 

3o  Que  le  district  sera  prié  d'exprimer  à  la  jeunesse  du  second 
bataillon  les  regrets  que  ressent  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
ne  pouvoir  lui  donner  par  sa  présence  à  son  départ  des  témoignages 
de  vive  voix  de  l'intérêt  qu'il  prendra  toujours  à  ses  succès. 
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4<>  Que  si  le  nombre  des  membres  du  Conseil  général  n'éloit  extrê- 
mement diminué  par  des  commissions  multipliées  au  dedans  el  au 
dehors,  il  auroit  au  moins  député  quelqu'un  pour  assister  au  dépari  du 
bataillon  ;  que  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  ce  désir,  il 
auroit  cru  inconvenable  d'y  inviter  les  autres  corps. 

4.  Dépôt.  —  Commissaires.  —  Le  Conseil  général  confirme  la 
nomination  des  citoyens  Lescouvé,  maire,  et  Guichart,  notable,  en 
qualité  de  commissaires  pour  la  maison  d'arrêt  du  dépôt. 

5.  Hôpital  général.  —  Femmes  pour  le  desservir.  —  Les  nouvelles 
officières  (sic)  de  l'hôpital  général  sont  venues  à  la  séance  présentées  par 
Jérôme,  officier  municipal.  Elles  y  ont  prêté  serment  de  maintenir  la 
Constitution.  Le  président  leur  a  donné  k  toutes  l'accolade  fraternelle. 

Les  noms  de  ces  citoyennes  seront  inscrits  sur  le  registre. 

6.  Pain  amené  du  dehors.  —  Sur  la  dénonciation  faite  par  le 
citoyen  Duflos,  du  comité  de  surveillance  de  la  10«  section,  telle  que 
Urbain  Malpart,  du  village  d'Ignaucourt,  vendoit  du  pain  dans  le 
faubourg  de  Noyon,  au  prix  de  5  •  la  livre,  ce  qui  paroissoit  contraire 
au  décret  du  maximum,  le  Conseil  général  a  nommé  Hareux,  Gérard 
Sellier  et  Mille,  pour  examiner  sur-le-champ  les  faits,,  constater  la 
qualité  du  pain  et  la  distance  d'Ignaucourt  à  Amiens  et  en  faire 
rapport  séance  tenante. 

Ouï  le  rapport  par  écrit  dont  lecture  a  été  faite,  le  procureur  de 
la  commune  entendu  ;  le  Conseil  général  déclare  que  le  pain  apporté 
par  Urbain  Malpart  est  de  qualité  bien  supérieure  à  celui  fabriqué  par 
les  boulangers  de  cette  ville  ;  qu'il  y  a  plus  de  cinq  lieues  de  distance 
d'Ignaucourt  à  Amiens  ;  qu'il  faut  ajouter  à  la  valeur  du  pain  celle  des 
frais  de  transport  ;  qu'il  n'y  a  point  transgression  de  la  loi  ;  que  le 
citoyen  Urbain  Malpart  a  bien  mérité  de  la  cité  en  y  apportant  du 
pain  d'une  aussi  bonne  qualité  ;  qu'un  échantillon  demeurera  déposé 
au  secrétariat  ;  qu'expédition  des  présentes  sera  remise  audit  citoyen 
avec  invitation  de  continuer  à  venir  approvisionner  nos  concitoyens. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  unanimement  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Eustache 
Lesage,  sous-lieutenant  du  4«  bataillon  et  Jean-Baptiste  Niquet. 
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CLXXXV. 

Du  jeudi  trois  oclobre  mil  sept  cent  qualre-vingl-freize,  second  de 
la  République  française,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général 
extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Bernard,  officier  mu- 
nicipal, pour  l'absence  de  Galand  qui  est  en  voyage  pour  les 
subsistances. 

1 .  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  État.  —  Lecture  a 
été  laite  d'une  lettre  écrite  à  la  municipalité,  en  date  de  ce  jour,  par 
Thibault,  con^missaire  du  district  pour  la  rédaction  de  l'état  des 
parents  des  volontaires.  Il  demande  qu'il  soit  indiqué  un  commis  pour 
remplir  les  imprimés  d'actes  de  naissance.  L'officier  municipal  Gérard 
Sellier  est  chargé  de  faire  au  district  des  observations  à  ce  sujet. 

2.  Vivres  de  la  jeunesse.  —  Paiement  à  obtenir.  —  Sur  ce 
qu'il  a  été  observé  qu'il  avoit  été  expédié  un  mandat  sur  le  rece- 
veur du  district,  au  profit  des  officiers  municipaux,  pour  subvenir  au 
paiement  des  dépenses  faites  pour  les  vivres  du  \^^  bataillon  de  la 
jeunesse  en  réquisition  ;  que  le  receveur  du  district  fait  difficulté 
d'acquitter  ce  mandement  parce  qu'il  n'est  pas  encore  décidé  si 
les  dépenses  des  vivres  de  la  jeunesse  en  réquisition  seront  allouées 
par  la  trésorerie  nationale  ;  qu'il  est  pourtant  très  urgent  que  la  muni- 
cipalité touche  le  montant  de  ce  mandat  pour  le  réintégrer  dans  la 
caisse  des  subsistances  d'où  il  a  été  tiré,  ce  qui  est  de  toute  nécessité 
pour  mettre  le  comité  de  subsistances  en  état  de  continuer  à  acquitter 
les  frais  de  voiture  des  grains  qui  arrivent  pour  l'approvisionnement  de 
cette  ville  ;  qu'il  y  auroit  un  moyen  de  parvenir  à  toucher  cette  somme, 
qui  consisteroit  à  demander  que  la  commission  révolutionnaire  autorise 
le  receveur  du  district  à  acquitter  le  montant  de  ce  mandai  aux  offres 
faites  par  la  commune  de  le  rembourser,  s'il  y  avoit  lieu,  des  premiers  x 
deniers  soit  des  sous  additionnels,  soit  du  16®,  soit  des  fonds  de  secours. 
La  matière  discutée  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  prie  la  commission  révolutionnaire  d'autoriser  le  trésorier- 
receveur  à  payer  à  la  municipalité  la  somme  de  ^23,268*  portée  au 
mandat  dont  s'agit,  des  fonds  de  150,000'  accordés  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  subsistances  du  département,  aux  offres  que  fait  le 
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Conseil  général,  au  nom  de  la  commune,  de  rembourser  à  la  caisse 
des  subsistances,  la  dite  somme  de  23,268  ^  soit  des  deniers  des  sous 
additionnels,  soit  de  ceux  du  16®,  soit  des  fonds  de  secours. 

Et  les  citoyens  Hareux  et  Mille  sont  députés  vers  la  commission 
révolutionnaire  pour  lui  remettre  expédition  des  présentes. 

3.  Police  intérieure  des  séances.  —  Sur  ce  que  le  citoyen  Lebel, 
officier  municipal,  est  entré  à  la  séance  après  cinq  heures  sonnées  et  a 
pris  la  parole  dans  le  cours  d'une  discussion,  Tun  des  membres  a 
demandé  si,  d'après  l'arrêté  du  Conseil  général  d'hier  après-midi,  ceux 
qui  ne  s'étoient  pas  trouvés  à  l'heure  indiquée  et  qui,  aux  termes  de 
l'arrêté,  ne  doivent  pas  être  inscrits  au  registre,  pouvoient  avoir  voix 
délibérative  ou  consultative. 

Lecture  faite  dudit  arrêté  du  jour  d'hier, 

Le  Conseil  général  en  expliquant  l'arrêté  et  le  modifiant,  arrête  que 
les  noms  des  membres  qui  arriveront  après  l'heure  indiquée  à  la  séance 
seront  portés  au  registre  avec  mention  de  l'heure  de  leur  arrivée  ;  ces 
membres  tardifs  ne  seront  cependant  point  privés  de  leur  voix. 

4.  Certificats  de  civisme.  •—  Par  suite  de  discussion,  il  s'est  agi 
de  savoir  s'il  seroit  délivré  des  certificats  de  civisme  aux  citoyens  non 
fonctionnaires  qui  en  demanderoient. 

Il  est  arrêté  qu'il  n'en  sera  délivré  qu'aux  citoyens  qui  voyagent. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  passé  au  scrutin 
pour  certificat  de  civisme  pour  le  citoyen  Desgranges  ayant  résidé  en 
cette  ville  depuis  15  mois. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  aux  ci-api-ès  nommés, 
savoir:  1.  citoyenne  Cavillon,  institutrice  de  la  paroisse  Saint-Jac- 
ques, à  l'unanimité  ;  citoyenne  Ferrin,  institutrice  de  l'école  de  Saint- 
Jacques,  à  l'unanimité  ;  citoyenne  Lannoi,  institutrice  de  l'école  de  la 
paroisse  Saint-Firmin,  à  l'unanimité  ;  citoyenne  Fagard,  institutrice 
de  récole  de  la  paroisse  Notre-Dame,  à  l'unanimité  ;  citoyenne  Bou- 
cher, institutrice  ;  citoyenne  Boissot,  institutrice  ;  citoyenne  Elisabeth 
Sellier,  institutrice  ;  citoyenne  Bonnet,  institutrice. 

5.  Travaux  des  fortifications.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  Reveroni, 
capitaine  du  génie,  éloit  venu  à  la  permanence  annoncer  qu'il  avoit 
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ordre  de  continuer  les  travaux  des  fortifications,  et  qu'il  avoit  engagé 
la  municipalité  à  annoncer  aux  ouvriers  qu'ils  pouvoient  se  présenter 
au  citoyen  Morel,  à  la  Citadelle,  pour  se  faire  inscrire. 
Il  est  arrêté  qu'il  sera  publié  un  avertissement  à  ce  sujet. 

6.  Maîtres  d'écoles.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Direc- 
toire du  district,  de  ce  jour,  qui  envoie  expédition  d'un  arrêté  de  la 
commission  révolutionnaire,  du  21  septembre,  qui  fixe  le  traitement  des 
maîtres  d'écoles  à  800'  par  an  à  compter  du  l*""  avril  dernier  et  qui 
demande,  dans  les  24  heures,  l'état  des  paiements  faits  à  ces 
instituteurs. 

Il  est  arrêté  que  cet  état  sera  dressé  et  envoyé. 

7.  Canons.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  de  Dupin,  adjoint  au 
ministre  de  la  guerre,  du  l*""  de  ce  mois,  en  réponse  à  celle  écrite  par 
la  municipalité,  le  14  septembre  dernier,  au  sujet  des  canons  de  la 
fonderie  de  Rouen. 

8.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Lesueur,  commis  au  bureau  des  contributions 
de  la  municipalité,  à  l'unanimité  excepté  une  boule  noire. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  à  la  citoyenne 
Rouillé,  institutrice  des  écoles  de  Saint-Leu. 

9.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  délibération  de  la 
société  populaire,  de  ce  jour,  par  laquelle  la  société  envoie  deux 
commissaires  pour  savoir  si  la  municipalité  s'est  occupée  de  nommer 
des  commissaires  cinquanteniei^s  ;  si  le  département  a  sanctionné 
l'arrêté  de  la  municipalité  ;  enfin  si  le  département  a  nommé  des 
commissaires  pour  l'estimation  du  prix  des  grains  à  la  Halle. 

Il  a  été  observé  que  l'expédition  de  l'arrêté  n'avoit  été  envoyée  à  la 
commission  révolutionnaire  que  ce  matin  ;  que  cependant  il  seroit 
député  vers  la  commission  deux  membres  du  Conseil  général  pour 
aller  solliciter  l'autorisation  de  l'arrêté.  Et  ont  été  nommés  Lebel  et 
Montégu  pour  y  aller  avec  Lemarche  et  Godebert. 

10.  Subsistances.  —  Police  de  la  Halle.  —  Sur  les  observations 
faites  par  plusieurs  membres  du  comité  de  subsistances,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement,  en  attendant  l'exécution  du  règlement 
pour  les  subsistances: 
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lo  Que  les  meuniei-s  ne  pourront  enlrer  dans  la  Halle  aux  grains 
qu'après  que  le  mesurage  des  grains  sera  fait. 

2o  Que  le  mesurage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  d'un 
commissaire  du  Conseil  général,  soil  officier  municipal,  soit  nolable. 

30  Que  le  commissaire  municipal  se  rendra  à  }a  Halle  au  moins  à 
onze  heures  du  matin  chaque  jour;  suivant  Tordre  du  tableau. 

H.  Verseurs  de  grains.  —  Salaires.  —  Vu  l'arrêté  piis  parle 
comité  permanent  sur  les  plaintes  portées  par  des  cultivateurs  corilrft 
les  verseurs  de  grains  qui  exigent  des  salaires  excessifs,  il  est  arrêté 
que  la  décision  provisoire  du  comité  permanent  sei'a  exécutée  provi- 
soirement. 

12.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  certificat 
de  civisme  au  citoyen  Pierre  André  Falise,  commandant  en  chef  du  8« 
bataillon  de  la  garde  nationale,  élu  commandant  en  chef  du  4«  bataillon 
de  la  jeunesse. 

13.  Départ  des  cavaliers.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  assistera 
demain  au  départ  des  jeunes  gens  enrôlés  dans  la  cavalerie. 

14.  Cavaliers.  —  Fonmitiires.  —  Vu  l'état  des  fournitures  faites 
aux  jeunes  citoyens  du  contingent  de  la  cavalerie,  montant  à  sept  mille 
trois  cent  soixante  dix-neuf  livres,  ouï  le  Procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  ledit  élat  à  ladite  somme  de 
sept  mille  trois  cent  soixante-dix-neuf  livres,  et  sera  le  directoire  du 
district  prié  de  faire  acquitter  cette  dépense  par  le  receveur  du 
district. 

15.  Certificats  de  civisnoie.  —  Le  Conseil  général  accoi-de  certificat 
de  civisme  aux  citoyens  Charles  Fabien  Cavel,  âgé  de  42  ans,  Pierre 
François  Front  Perrot,  Jean-Baplisle  Ponthieu. 

16.  Subsistances.  —  Règlement.  —  Les  citoyens  Lebel  et  Montégu, 
députés  vers  la  commission  révolutionnaire,  de  retour,  ont  rapporté 
une  lettre  de  la  commission,  datée  de  ce  jour,  avec  l'arrêté  de  la  môme 
commission,  de  ce  jour,  qui  contient  plusieurs  changements,  et  addi- 
tions au  règlement  pour  les  subsistances. 

Le  Conseil  général  arrête  :  1**  Qu'il  sera  écrit  dés  demain  aui 
comités  de  surveillance  des  sections  pour  les  inviter  à  nommer  de$ 
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commissaires  cinquanleniers  ;  2^  que  le  règlement  sera  de  nouveau 
rédigé  conformémeul  aux  dispositions  de  Tarrèlé  de  la  commission 
révolutionnaire  de  ce  jour  ;  S^  que  le  projet  et  la  délibération  seront 
ti*anscrits  sur  le  registre. 

CLXXXVI. 

Du  vendredi  quatre  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
second  de  la  République,  une,  indivisible,  neuf  beures  du  matin,  au 
Conseil  général  exiraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Bernard. 

1.  Fabrique  du  cimetière  Saint-Denis.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit 
qu'il  se  trouve  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  fabrique  Saint-Denis,  il 
est  arrêté  que  le  citoyen  Danel,  notable,  chargé  de  cette  caisse,  en 
remettra  le  compte  visé  du  citoyen  Boucquet. 

2.  Armes  de  la  garde  nationale.  -  Réparations.  —  Vu  l'état 
des  dépenses  faites  pour  réparations  des  armes  de  la  garde  nationale, 
arrêté  par  les  commissaires  en  celte  partie,  montant  à  60n  13»,  il 
est  arrêté  que  cet  état  sera  envoyé  au  directoire  du  district  avec 
prière  d'en  faire  remettre  le  montant  à  la  municipalité  pour  acquitter 
les  mémoires  d'ouvriers. 

3.  Contraintes  contre  les  Officiers  municipaux.  —  Le  citoyen 
Hareux,  officier  municipal,  a  donné  communication  d'une  contrainte 
décernée  contre  lui  personnellement  pour  défaut  de  paiement  du 
montant  de  20,000  >.  Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  des  représentations  à 
la  commission  révolutionnaire  et  qu'il  lui  sera  envoyé  copie  de  celles 
adressées  au  district  à  ce  sujet. 

CLXXXVII 

Départ  des  cavaliers.  —  Cejourd'hui  vendredi  quatre  octobre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une,  indivisible,  sur  les  onze  heures  du  matin,  le  Conseil  général  de 
la  commune  s'est  rendu  à  la  salle  de  l'administration  dû  district  avec 
les  jeunes  citoyens  composant  le  contingent  de  la  cavalerie  de  cette 
commune. 
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Les  administrateurs  du  district  s'étoient  réunis  au  Conseil  général 
de  la  commune.  Les  deux  Corps  ont  conduit  les  jeunes  cavaliers  au 
dehors  de  la  ville  par  la  porte  de  Beauvais,  jusqu'à  Texlrémité  du 
grand  faubourg. 

CLXXXVIII 

Du  vendredi  quatre  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
second  de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures 
après-midi,  au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Lebel,  Officier  municipal. 

1.  Vivres  de  la  jeunesse  en  réquisition.  —  Paiement.— 
tiareux  et  Mille,  députés  vers  la  commission  révolutionnaire  du  dépar- 
tement pour  lui  porter  Tarrèté  du  Conseil  général  de  la  commune, 
du  3  de  ce  mois,  concernant  l'acquit  du  mandat  de  23,268 *  pour  le 
paiement  des  vivres  de  la  jeunesse  de  ce  bataillon,  ont  fait  rapport 
qu'ils  avoient  enfin  obtenu  l'acquit  de  ce  mandement  ;  qu'ils  en  ont 
réintégré  le  montant  dans  la  caisse  de  subsistances. 

2.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde,  à  la  majorité  des  voix,  certificat  de  civisme  au  citoyen  Jean- 
Chrysostome  Juliarl,  ci-devant  visiteur  des  rôles  en  cette  ville,  actuel- 
lement employé  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants  ;  au  citoyen 
Nicolas  Gallet,  fabricant  en  celle  ville  ;  au  citoyen  Chrysostome  Brayer, 
conducteur  de  la  messagerie  d'Arras  à  Amiens  ;  au  citoyen  Marly, 
capitaine  dans  les  charrois  de  Tarmée  ;  au  citoyen  Domice  Adrien 
Debrailly,  instituteur  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  ;  au  citoyen  Jean- 
Baptiste  Debru,  instituteur  des  écoles  de  charité  de  la  paroisse  Saint- 
Leu  de  cette  ville  ;  au  citoyen  Léonor  Glène,  fils  de  Glène,  commissaire 
de  police  ;  au  citoyen  Félix  Trépagne,  instituteur  des  écoles  de  la 
paroisse  Sainl-Jacques  ;  au  citoyen  Paillot,  employé  dans  les  hôpitaux 
militaires;  au  citoyen  Mathieu  Etienne  Spruit,  rentier;  au  citoyen 
Alexandre  Sainneville,  fils  du  citoyen  Sainneville,  commis  en  chef  du 
bureau  de  contributions.  Le  citoyen  Louis-François  Moufflete,  ci-de- 
vant commis  à  la  recette  de  la  capitation,  n'a  point  obtenu  ;  il  a  élé 
refusé  à  la  pluralité  de  quinze  boules  noires  contre  huit  blanches. 
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3.  Émigrés.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Claude  Martin  Briet, 
citoyen  de  cette  ville,  envoyée  en  communication  par  la  commission 
révolutionnaire  au  district  et  par  le  district  à  la  municipalité,  ouï  le 
rapport  du  Comité  de  surveillance,  auquel  le  Conseil  général  de  la 
commune  avoit  renvoyé  Texamen  de  la  pétition  et  des  pièces  y 
jointes,  le  Conseil  général  de  la  commune  adopte  à  l'unanimité  le 
rapport  de  son  Comité  de  surveillance. 

4.  Garde  Nationale.  —  Armes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
de  Moi^an,  commandant  en  chef  de  la  légion,  de  ce  jour,  qui  envoie 
rétat  des  armes  de  la  garde  nationale.  Il  a  été  arrêté  d'envoyer  copie 
de  cette  lettre  à  la  commission  révolutionnaire. 

5.  Canons.  —  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  directoire  du 
distiict  pour  le  prier  de  fixer  le  jour  auquel  le  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  pourra  envoyer  un  détachement  au  district 
pour  y  prendre  les  deux  canons  que  le  Directoire  du  district  a  offerts  à 
la  municipalité. 

6.  Comité  des  arts  et  industrie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  Comité  des  vingt  et  un,  du  3,  par  laquelle  ceux-ci  font  part  de 
l'invitation  inprimée  qu'ils  viennent  de  faire  aux  citoyens  qui  auroient 
des  vues  à  communiquer  sur  les  moyens  d'encourager  l'industrie. 

11  est  arrêté  qu'il  sera  accusé  réception  de  cet  imprimé  au  Comité. 

7.  Maximum.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  Bauclan, 
Fagan,  Leieu  fils  et  Lobligeois,  épiciers,  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
loi  du  maximum  du  prix  des  denrées.  Attendu  que  la  loi  n'est  pas 
encore  reçue  officiellement,  il  est  remis  à  en  délibérer. 

8.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  du  règlement  pour  la 
distribution  égale  des  subsistances,  dressé  en  exécution  de  l'arrêté  de 
la  commission  révolutionnaire  du  département.  11  est  arrêté  que  le 
règlement  sera  imprimé  jusqu'à  concurrence  de  400  exemplaires 
in  ¥  et  de  150  placards.  Et  pour  procéder  aux  nominations  des 
commissaires  voulus  par  les  différents  articles  du  règlement  Je  Conseil 
général  est  indiqué  à  demain  cinq  heures  après-midi. 

9.  Paiement  des  vivres  de  la  jeunesse.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  des  membres  de  la  commission  révolutionnaire,  de  ce  jour  ; 
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ils  envoient  leur  arrêté  du  même  jouf,  qui  autorise  le  receveur  du 
district  à  acquitter  le  mandat  de  23.268  francs,  pour  payer  les 
dépenses  des  vivres  de  la  jeunesse.  Il  a  été  rendu  compte  ci-dessus, 
article  ic"*,  que  ce  mandat  avoil  été  acquitté. 

10.  Cultures.  —  Semences.  —  Sur  plusieurs  pétitions  présentées 
par  des  cultivateurs  de  la  banlieue,  qui  demandent  permission  d'aller 
se  pourvoir  de  blés  de  semences  dans  des  lieux  au  dehors  de  cette 
banlieue.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
que  les  permissions  ne  seront  accordées  que  sur  l'attestation  du  besoin 
certiFié  par  le  commissaire  du  faubourg  ou  du  village  de  la  banlieue. 

11.  Culture  du  ci-devant  domaine  de  Selincourt.  —  Sur  ce  qu'il 
a  été  représenté  que  les  terres  du  ci-devant  domaine  du  village  de 
Selincourt  n'ont  pas  été  bien  cultivées  ni  ensemencées  ;  que  cetle 
négligence  est  aussi  nuisible  à  la  société  que  le  seroit  une  dilapidation 
de  grains  existant,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  district  et  à  la  com- 
mission révolutionnaire  pour  les  informer  de  cette  circonstance  et  pour 
les  prier  d'y  pourvoir. 

CLXXXIX 

Du  samedi  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  i  de 
la  République  françoise,  une,  indivisible,  cinq  heures  après-midi,  au 
Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoil  iiCbel, 
officier  municipal. 

1.  Subsistances.  —  Règlement.  —  La  séance  a  été  indiquée  pour 
préparer  les  moyens  d'exécution  du  règlement  arrêté  hier  relatif  à 
l'égale  distribution  des  subsistances. 

Ces  moyens  sont  de  deux  sortes  :  1^  procéder  aux  différentes 
nominations  de  commissaires,  commis  et  comités  ;  2<^  faire  imprimer 
les  feuilles  et  états. 

1.  Nominations.  —  1°  Le  Conseil  général  nomme  à  Tunanimilé 
commissaire  acheleur,  en  exécution  des  articles  2,  3,  5,  8,  10,  H, 
12  et  13  du  règlement,  le  citoyen  Gosselin,  lequel  se  conformera 
auxdits  aiiicles. 

2o  Le  Conseil  général  de  la  commune  nomme  à  l'unanimité  le 
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citoyen  Riquier,  mesureur,  pour  expert  assermenté,  en  exécution  de 
l'article  6  du  règlement  du  4  de  ce  mois. 

3<>  Le  comité  central,  dont  l'élablissement  est  prescrit  par  l'article  18 
du  règlement  du  i  de  ce  mois,  sera  formé  d'un  membre  de  chacun 
des  dix  comités  de  surveillance.  Pourquoi  chacun  des  dix  comités 
sera  invité  à  faire  choix  de  Tun  de  ses  membres  et  à  donner  avis  à 
la  municipalité  du  choix  qu'il  aui*a  fait. 

Le  comité  se  tiendra  à  la  Maison  commune  sous  la  direction  du 
comité  de  subsistances  dont  sera  question  ci-après. 

4*  Le  comité  de  subsistances  précédemment  établi  restera  composé 
de  huit  membres,  savoir  :  Lescouvé,  maire  ;  Carpentier,  Hareux, 
Thuillart,  Morand -Boucher,  Mille,  Fauchon  et  Joiron. 

5^  Le  caissier  de  la  caisse  de  subsistances  sera  pris  parmi  les  mem- 
bres du  comité  de  subsistances  et  choisi  parmi  eux. 

6®  Le  comité  de  subsistances  est  autorisé  à  choisir  tel  nombre  de 
commis  qu'il  croira  nécessaires. 

7o  Le  Conseil  général  charge  le  comité  de  subsistances  de  lui 
proposer  des  modèles  des  états  et  des  feuilles  à  tenir  pour  l'exécution 
des  articles  15,  16,  18,  19  de  l'arrêté  du  4. 

2.  Parents  de  volontaires.  —  Etats  des  secours.  —  Commis- 
saire. —  Le  citoyen  Thibaut,  nommé  par  délibération  du  directoire 
du  district  du  20  septembre  dernier,  pour  dresser  l'étal  des  parents 
des  volontaires  qui  ont  droit  aux  secours  de  la  nation,  est  venu  à  la 
séance.  Il  y  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  du  20  septembre  dernier  qui 
nomme  ledit  citoyen  Thibaut  commissaire.  Il  y  a  été  pareillement  fait 
lecture  d'un  autre  arrêté  du  directoire^  du  25  septembre  dernier. 

Sur  ce  qu'il  est  dit,  dans  cet  arrêté,  que  le  citoyen  Thibaut  est  venu 
au  directoire  du  district,  qu'il  y  a  avancé  que  malgré  les  réquisitions 
formelles  par  lui  faites  à  la  municipalité,  il  n'avoit  pu  encore  recueillir 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  s'acquitter  avec  fruit  de  sa 
commission,  que  c'est  d'après  cette  plainte  de  sa  part  que  le  directoire 
du  district  a  été  porté  à  prendre  l'arrêté  dudit  jour  25  septembre 
dernier.  Le  citoyen  Thibaut  a  été  requis  de  déclarer  quel  jour  il  éloil 
venu  faire  les  réquisitions  foimelles  qu'il  a  dit  avoir  faites  à  la  muni- 
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cipalité  et  sur  lesquelles  il  s'est  plaint  que  la  municipalité  D*avoit  pas 
obtempéré. 

Il  iui  a  été  observé  que  ce  n'étoit  que  dans  une  séance  publique 
qu'il  auroit  dû  faire  ces  réquisitions.  Le  citoyen  Thibaut  a  dit  qu'il 
s'étoit  présenté  au  comité  permanent,  dés  les  !22  ou  23  ;  que  le  comité 
l'avoit  renvoyé  au  citoyen  Pèlerin,  chef  de  bureau  en  cette  partie. 

Sur  quoi  le  citoyen  Pèlerin  ayant  été  mandé,  à  déclaré  que  ce  n'étoit 
que  le  28  septembre  que  le  citoyen  Thibaut  éloit  venu  a  son  bureau 
et  lui  avoit  demandé  les  états  et  pièces  dont  s'agit  ;  que-  le  tout  avoit 
été  remis  au  dit  citoyen  Thibaut  ledit  jour  28,  suivant  le  récépissé  daté 
de  ce  jour  donné  par  ledit  citoyen  Thibault  et  qui  a  été  représenté  et 
mis  sur  le  bureau. 

il  a  été  représenté  alors  par  le  président  du  Conseil  général  au 
citoyen  Thibaut,  que  lui  Thibaut  avoit  eu  tort  d'avancer  au  directoire 
du  district,  le  25  septembre  dernier,  que  la  municipalité  n'avoit  pas  eu 
d'égard  aux  réquisitions  formelles  qu'il  prétend  lui  avoir  faites,  puis- 
qu'il est  constant,  par  son  propre  récépissé,  que  ce  n'est  que  le  28  sep- 
tembre, trois  jours  après  l'assertion  fausse  qu'il  a  fait  insérer  dans  le 
préambule  de  l'arrêté  du  district,  qu'il  s'étoit  présenté  au  bureau  du 
citoyen  Pèlerin. 

Le  président  lui  a  représenté  encore  que  ce  n'étoit  pas  au  citoyen 
Pèlerin  qu'il  auroit  dû  s'adresser,  mais  à  la  municipalité  elle-même  ; 
que  ce  n'est  qu'à  compter  de  ce  jourd'hui,  où  il  paroit  en  cette  séance 
publique,  que  la  réquisition  formelle  doit  être  censée  faite  utilement.  Le 
président  a  requis  encore  ledit  citoyen  Thibaut  de  représenter  les  pièces 
qu'il  a  retirées  du  bureau  du  citoyen  Pèlerin  pour  être  ènumérées  sur 
le  bureau  et  leur  nombre  constaté. 

Le  citoyen  Thibaut  a  compté  ces  pièces  sur-le-champ.  Elles  se  sont 
trouvées  au  nombre  de  trois  cent  soixante  quatorze.  11  a  été  encore 
observé  au  citoyen  Thibaut,  ainsi  que  la  municipalité  l'a  déjà  observé 
aujourd'hui  au  directoire  du  district  par  deux  lettres  écrites  à  cette 
administration,  que  la  marche  qu'il  paroissoit  prendre  pour  opérer 
n'étoit  point  expéditive  et  qu'elle  exposoit  les  bureaux  de  la  munici- 
palité à  des  travaux  multipliés  et  à  des  recherches  longues  et  inutiles  ; 
que,  par  exemple,  il  avoit  envoyé  hier  et  aujourd'hui  un  nombre  con- 
sidérable de  citoyens  munis  de  formules  d'extraits  d'actes  de  naissances, 
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en  blanc,  pour  que  ces  formules  Tussent  remplies  de  la  date  des  actes 
des  naissances  ;  que  la  plupart  de  ces  actes  avoient  déjà  été  recherchés 
et  expédiés  en  la  même  forme  ;  qu'il  avoit  dans  les  mains  ces  expé- 
ditions ;  qu'il  auroit  dû  commencer  par  remplir  les  formules  de  la 
date  de  ces  actes  qu'il  possède  ;  qu'il  auroit  dû  s'assurer  aussi  du 
lieu  de  naissance  des  autres  citoyens  qui  ne  sont  pas  originaires  de 
cette  ville  pour  ne  pas  les  exposer  à  venir  demander  inutilement  ces 
actes  à  la  municipalité  ou  ils  ne  se  trouvent  point. 

Il  lui  a  été  dit  enfm  que  la  municipalité  croyoit  qu'il  devoit  venir 
travailler  à  la  Maison  commune,  de  concert  avec  le  chef  de  bureau  des 
registres  de  naissance  pour  faciliter  et  abréger  les  opérations  et  que  la 
municipalité  avoit  même  demandé  aujourd'hui  au  district  de  l'y 
inviter. 

Il  est  arrêté  qu'expédition  du  présent  procès-verbal  sera  adressée  au 
directoire  du  district  qui  est  prié  de  prendre  en  considération  singu- 
lière l'erreur  où  la  fausse  assertion  du  citoyen  Thibaut  l'a  induit,  lors 
de  son  arrêté  du  25  septembre  dernier. 

Maximum  des  denrées.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  29  septembre  dernier,  qui  fixe  le  maximum 
du  prix  des  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  qui 
a  été  lu  à  l'audience  municipale  de  ce  jourd'hui  et  publié  et  affiché 
le  même  jour. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  qu'en  exécution  de  l'article 
8  du  décret  du  Conseil  général,  il  soit  procédé  à  la  fixation  du 
maximum  ou  plus  haut  prix  respectif  des  salaires,  gages,  main- 
d'œuvre  et  journées  de  travail. 

Sur  quoi  pour  parvenir  à  cette  fixation,  le  Conseil  général  arrête 
que,  par  les  deux  commissaires  ci-après  nommés  et  qui  s'adjoindront 
le  comité  d'encouragement  des  arts  et  industrie,  il  sera  dressé  un 
projet  de  fixation  de  ces  salaires  pour  être  rapporté  à  une  séance  du 
Conseil  général. 

Les  commissaires  et  le  comité  des  vingt  et  un  s'assembleront 
demain,  à  deux  heures  après-midi.  Et  le  Conseil  général  s'assemblera 
pour  entendre  leur  rapport  le  mardi  et  ont  été  nommés  commissaires, 
Morand  et  Grenier. 
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4.  Société  populaire.  —  Sur  ce  que  le  président  de  la  société 
populaire  a  envoyé  informer  le  Conseil  général  qu'il  y  avoit  deux  parti- 
culiers, revêlus  de  Thabit  national,  qui  avoient  exigé  assez  violemmenl 
que  la  société  mit  son  visa  sur  un  prétendu  diplôme  de  la  société 
populaire  de  Bayeux  ;  il  a  été  fait  réquisition  à  la  garde  nationale 
d'aller  s'assurer  de  ces  deux  personnes. 

La  réquisition  ayant  élé  exécutée,  les  deux  particuliers  ont  élé 
amenés  à  la  séance.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  renvoie  les  deux  personnes  arrêtées  à  l'examen  du  comité  de 
surveillance  de  la  municipalité. 

5.  Maximum.  —  Vu  l'article  il  du  décret  du  maximum,  le  Conseil 
général  charge  les  commissaires  nommés  en  l'article  3  de  s'occuper  du 
projet  de  fixation  des  voitures  et  mesurages. 

6.  Maximum.  —  Paraphe  des  registres.  —  Pour  l'exécution  des 
articles  12,  13  et  14-  du  décret  du  maximum,  il  est  arrêté  que  les 
maire,  officiers  municipaux,  procureur  de  la  commune  et  substitut 
resteront,  celte  nuit  et  demain  jusqu'à  deux  heures  après-midi,  révo- 
lution des  24  heures  de  la  publication  du  décret,  en  permanence  à  la 
Maison  commune,  pour  y  parapher  les  registres,  livres,  carnets,  mar- 
chés concernant  la  République  qui  leur  seront  présentés.  De  quoi  ils 
dresseront  procès-verbal. 

7.  Le  Conseil  général  est  prorogé  à  demain  cinq  heures  après-midi. 

CXC 

Du  dimanche  six  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second 
de  la  République  française,  une,  indivisible,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Thuillart. 

1.  Maximum.  —  Lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  En  passant  sur  l'atlicle  3  qui  entr'autres  dispositions  contient 
indication  du  rapport  à  faire  pour  la  fixation  du  maximum  des  jour- 
nées et  salaires,  le  procureur  de  la  commune  a  requis  que  le  rapport 
soit  fait  demain  lundi  au  lieu  de  mardi.  Le  Conseil  général  arrête  que 
sa  séance  sera  prorogée  à  demain  lundi  cinq  heures  après-midi  pour  y 
entendre  le  rapport  du  comité  des  vingt-et-un. 
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2.  Maximum.  —  Sur  ce  qu'il  a  élé  dit  que  plusieurs  marchands 
de  tabac  avoienl  élé  dénoncés  aujourd'hui  pour  avoir  vendu  du  (abac 
au-dessus  du  prix  maximum,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  tenu 
demain  audience  du  tribunal  de  police  municipale  pour  juger  les 
délinquants. 

3.  Parents  de  volontaires.  —  Le  citoyen  Thibaui  est  venu  en  la 
séance  ;  il  y  a  remis  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  c  Le  commissaire 
c  du  district  attend  que  vous  nommiez  les  deux  commis  dont  il  doit 
€  diriger  les  opérations.  » 

Sur  ce  qu'il  a  élé  observé  par  le  procureur  de  la  commune  qu'il 
avoit  été  écrit  hier  et  aujourd'hui  à  ce  sujet  au  district;  que  l'on 
en  altendoit  réponse  ;  qu'il  requéroit  au  surplus  que  Tordre  du  jour 
ne  fût  pas  troublé.  Sur  ce  que  Gérajd  Sellier  a  fait  des  observations 
relatives  au  même  objet,  le  citoyen  Thibaut  élevant  la  voix  d'un  ton 
véhément  et  colérique  a  interrompu  Topinant. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  que  le  citoyen  Thibaut  fût 
rappelé  au  respect  dû  aux  assemblées  constituées.  Le  citoyen  Thibaut 
n'en  a  pas  moins  persévéré  dans  sa  véhémence  irrévérente,  a  dit  qu'il 
avoit  une  lettre  à  lui  écrite  parle  district,  dont  il  vouloit  faire  lecture. 
au  Conseil  général. 

Sur  quoi  le  procureur  de  la  commune  a  requis  l'exécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  17  avril  1791  ;  en  conséquence  qu'il  fut  ordonné 
à  Thibaut  de  se  retirer  de  la  salle. 

Le  Conseil  général,  en  vertu  dudit  article  6  de  la  loi,  a  enjoint  à 
Thibaut  de  sortir  de  la  salle  du  Conseil  général  et  de  se  tenir  dans  la 
pièce  voisine  pour  que  la  séance  ne  fût  plus  troublée  par  lui  et  pour 
être  rappelé  et  entendu,  et  Thibaut  ayant  refusé  d'obéir,  un  sergent 
de  ville  à  qui  il  en  a  été  donné  ordre  l'a  fait  sortir.  Il  a  été  dressé 
acte  du  tout. 

4.  Maximum.  —  Salaires  et  journées.  —  Lecture  a  élé  faite  du 
rapport  du  comité  des  vingt  et  un  qui  s'est  assemblé  en  exéculion  de 
l'arrêté  d'hier  au  sujet  de  la  fixation  du  maximum  des  journées 
d'ouvriers. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que  le  comité  ne  se  croit  pas  assez  instruit 
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pour  le  dresser  et  qu'il  pense  qu'il  seroit  à  propos  de  consulter  des 
citoyens  de  chaque  art  et  métier. 

Le  Conseil  général  nomme  Pascaultet  Delacroix,  officiel^  municipaux, 
Delys  et  Duroselle,  notables,  lesquels  conjointement  avec  Morand  et 
Grenier  déjà  nommés,  appelleront  auprès  d'eux  des  citoyens  des 
différents  arts  et  métiers  pour  prendre  des  renseignements  sur  les 
prix  de  journées  et  salaires  d'ouvriers  en  1790,  et  les  commissaires 
sont  invités  à  se  réunir  dès  demain  dans  la  matinée. 

5.  Maximum  des  denrées.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
directoire  du  district,  de  ce  jour,  qui  invite  la  municipalité  à  désigner 
deux  membres  pour  se  réunir  au  directoire,  demain,  neuf  heures, 
afin  de  concourir  à  la  fixation  du  maximum  du  prix  des  denrées.  Le 
Conseil  général  nomme  Delaroche,  i'ainé,  et  Boucquet,  notables,  pour 
aller  témoigner  au  district  les  regrets  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  ne  pouvoir  lui  porter  les  lumières  nécessaires  sur  la  fixation 
du  maximum. 

6.  Etats  des  parents  de  volontaires.  —  Le  citoyen  Thibaut  a  été 
rappelé  et  entendu. 

Il  a  donné  communication  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  district 
qui  l'invite  à  venir  travailler  à  la  Maison  commune. 

Le  Conseil  général  s'en  rapporte  au  citoyen  Hareux,  membre  du 
Comité  de  finances,  pour  placer  le  citoyen  Thibaut  dans  Tun  des 
bureaux  de  la  Maison  commune  et  pour  charger  des  commis  de  l'aider. 

7.  Halle  aux  grains.  —  Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du 
30  août  dernier,  concernant  le  procès-verbal  de  réception  de  la  Halle 
aux  grains,  ouï  les  commissaires  en  cette  partie,  le  procureur  de  la 
commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête  que  la  délibération  du  30 
août  dernier  sera  adressée  de  nouveau  à  la  Commission  révolutionnaire 
avec  prière  d'accélérer  la  décision  de  cet  objet.  Et  Lefebvre,  Mille  et 
Grenier,  commissaires,  sont  chargés  de  solliciter  cette  décision  du 
département.  Pascault  leur  est  adjoint. 

Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  des 
subsistances  qui  existent  dans  cette  Halle. 

8.  Subsistances.  —  Le  citoyen  Débonnaire  a  rendu  compte  de  la 
mission  dont  il  a  été  chargé  dans  le  canton  de  La  Boissière,  district 
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de  Montdidier  pour  procurer  des  subsistances  au  marché  de  cette 
ville. 

9.  Canons.  ~  Députés.  —  Dépenses.  —  Les  citoyens  Gérard 
Sellier  et  Lefebvre,  commissaires  envoyés  à  Rouen,  onl  mis  sur  le  bu- 
reau rétat  des  dépenses  par  eux  faites  dans  leur  voyage,  montant  à 
472  livres. . 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  expédié  mandement  de  cette 
somme  au  profit  des  citoyens  Gérard  Sellier  et  Lefebvre. 

10.  Certificats  de  civisme.  —  Vu  la  recommandation  du  ciloyen 
Dumont,  représentant  du  peuple,  remis  cejourd'hui  sur  le  bureau  par 
le  procureur  de  la  commune,  concernant  le  ciloyen  Grandin  et  le 
refus  essuyé  par  lui  une  première  fois  de  ceitificat  de  civisme  ;  il  a 
été  arrêté  de  passer  une  seconde  fois  au  scrutin  en  sa  faveur.  Calcul 
fait  des  boules  et  observation  faite  que  deux  des  membres  se  sont  abs- 
tenus de  voter,  il  s'est  Irouvé  quinze  boules  poires  contre  six  blanches. 

Le  Conseil  général  accorde  aux  citoyens  ci-après  nommés  certificat 
de  civisme,  savoir  : 

lo  A  François  Levasseur,  fusilier  de  la  première  compagnie  du 
6®  bataillon  ;  2o  à  la  citoyenne  Louise  Damerval,  inslitulrice  ;  3®  au 
citoyen  Armand  Gente. 

11.  Organisation  des  bureaux.  —  Le  tableau  des  changements  à 
faire  à  l'état  d'oi^anisation  des  bureaux  sera  mis  demain  à  l'ordre  du 
jour. 

12.  Société  populaire.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
ministre  dé  l'Intérieur  aux  administrateurs  du  département  de  la 
Somme,  du  4-,  qui  renvoie  une  pétition  de  la  société  populaire 
d'Amiens,  adressée  à  la  Convention,  contenant  imputation  contre  la 
municipalité  au  sujet  de  la  prétendue  inexécution  de  la  loi  sur  les 
accapareurs,  lecture  a  été  aussi  faite  de  cette  pétition.  Ouï  le  procureur 
de  la  commune  ;  le  Conseil  général  arrête  :  1°  qu'il  sera  envoyé  copie  de 
cette  pétition  à  la  société  populaire  avec  invitation  d'articuler  les  faits 
de  transgression  imputés  à  la  municipalité  ;  2<>.que  le  district  sera 
informé  de  cette  mesure. 
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CXCI 

Du  lundi  sept  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux 
de  la  République  Françoise,  une,  indivisible,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Bernard. 

1.  A  l'ouverture  de  la  séance,  Bernard  a  invité  Thuillart  à  prési- 
der en  son  lieu  et  place,  ce  que  Thuillart  a  accepté  du  gré  du  Conseil 
général. 

2.  Hôtel-Dieu.  —  Subsistances:.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  exposé  par 
les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  que  cette  maison  manque  de  sub- 
sistances ;  que  leurs  fermiei's  ne  leur  en  amènent  point  sous  prétexte 
des  réquisitions  à  eux  faites  ;  et  sur  ce  qu'ils  ont  demandé  qu'il  plût  à 
la  municipalité  leur  prêter  des  blés,  ouï  le  Procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  prêté  à  l'Hôtel-Dieu  dix  sommes  de 
blé  pour  fournir  aux  subsistances  des  personnes  et  malades  de  l'Hôtel- 
Dieu  ;  lesquelles  sommes  ne  seront  délivrées  qu'à  raison  de  deux 
sommes  par  jour  et  à  la  charge  par  les  administrateurs  de  remplacer 
les  quantités  qui  leur  auront  été  prêtées,  en  même  nature  et  qualité. 

3.  Armes.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  avoit  été  arrêté  aujour- 
d'hui une  voilure  chargée  de  fusils  qui  se  disposoit  à  sortir  de  la  ville. 

Le  Conseil  général  arrête  :  1"  Qu'il  sera  député  vei's  le  district  pour 
savoir  si  les  armes  en  question  ont  été  apportées  par  les  jeunes 
citoyens  du  contingent  et  par  quel  ordre  elles  dévoient  sortir  :  si  c'étoil 
par  ordre  du  district  ou  du  directeur  de  l'atelier  des  aimes.  2®  Qu'il 
sera  fait  une  publication  pour  avertir  tous  les  citoyens  qui  âuroienl  en 
leur  possession  des  armes  apportées  par  la  jeunesse  de  première 
réquisition,  d'avoir  à  rapporter  ces  armes  à  la  Maison  commune,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi. 

4.  Asselin,  du  directoire  du  Pas-de-Calais.  —  Le  citoyen 
Asselin,  du  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  venu  au 
Conseil  général  et  a  été  invité  à  y  prendre  séance  après  avoir  reçu  les 
félicitations  du  Conseil  général. 

5.  Cloches.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  Duroselle,  commissaire 
pour  la  descente  des  cloches  de  la  succursale  de  Saint-Pierre,  et 
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Brandicourl,  commissaire  pour  la  descente  de  celles  de  l'Hôlel-Dieu, 
metlronl  leur  mission  à  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il 
arrête  aussi  que  Thierry,  commissaire  pour  la  descente  de  celles  de 
Saint-Âcheul,  et  qui  a  mis  sa  mission  à  exécution,  sera  averti  de 
remettre  Tétat  des  frais  de  cette  descente. 

6.  Transport  dès  marchandises.  —  Il  a  été  fait  la  question  de 
savoir  si  des  marchandises  expédiées  pour  Calais  pouvoient  librement 
sortir  de  cette  ville  et  dans  le  cas  d'alTirmative  quelle  seroit  la  forme 
de  l'acquit  à  caution. 

Lecture  faite  des  articles  xvii  et  xviii  du  décret  du  29  septembre,  ouï 
le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

4o  Que  par  provision  il  ne  sera  délivré  des  acquits  à  caution  pour 
les  marchandises  sorlantde  cette  ville  pour  la  frontière,  qu'après  qu'il 
aura  été  vérifié  que  l'expédition  de  ces  marchandises  est  antérieure  au 
décret  du  29  septembre  dernier  et  qu'après  qu'il  aura  été  fait  aussi 
par  le  commissaire  de  police  ou  par  tel  autre  commissaire,  vérification 
constalant  que  les  tonnes  et  ballots  chargés  sont  véritablement  les 
mêmes  que  celles  énoncées  dans  les  expéditions  ou  lettres  de  voilures. 

2**  Que  pour  prendre  une  mesure  définitive  il  sera  fomié  une  com- 
mission qui  examinera  l'objet  et  en  fera  rapport  au  Conseil  général  de 
la  commune,  et  ont  été  nommés  commissaires  Delys,  Morand,  Joiron. 

GXCII 

Du  mardi  huit  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux 
de  la  République  françoise,  une,  indivisible,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Thuillart. 

i.  Blés  de  semence.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  fait  part  d'un 
arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  concernant  les  blés  de 
semence  à  procurer  aux  cultivateurs  qui  en  manquent. 

Il  a  été  observé  que  bien  que  l'arrêté  de  la  Commission  soit  du 
30  septembre  dernier,  le  Conseil  général  n'en  a  eu  connaissance  que 
par  la  lettre  du  district  de  ce  jourd'hui. 

2.  Thibaut.  —  Le  citoyen  Hareux,  l'un  des  membres  du  comité  de 
finances  chargé  de  l'inspection  des  bureaux,  a  rendu  compte  que  le 
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citoyen  Thibaul,  commissaire  du  district  pour  la  confection  de  TElat 
des  parents  de  volontaires,  avoit  été  installé  hier  dans  Vun  des  bureaux 
de  la  Maison  commune,  à  dix  heures  un  quart  ;  qu'il  étoit  revenu 
raprès-midi  ;  mais  qu'aujourd'hui  malin  il  n'y  avoit  point  paru  ;  qu'il 
y  étoit  venu  l'après-midi.  Il  est  arrêté  qu'il  seia  fait  acte  du  rapport 
du  citoyen  Hareux  et  qu'expédition  en  sera  envoyée  au  directoire  du 
district. 

3.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen 
Liénard,  instituteur. 

4.  Atelier  des  armes.  —  Arbre  de  la  liberté.  —  Les  ouvriers  de 
l'atelier  des  armes  sont  venus  à  la  séance  ;  ils  y  ont  offert  un  arbre  de 
la  liberté  en  fer  qu'ils  ont  forgé.  L'un  des  ouvriers  a  fait  un  discoui-s 
auquel  le  président  a  répondu  sur  la  motion  faite  par  l'un  des 
membres.  Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  assistera  en 
corps  à  la  plantation  de  celle  arbre,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'atelier. 

Le  Président  a  donné  ensuite  l'accolade  fraternelle  à  l'orateur 
forgeron.  La  compagnie  a  défilé  au  son  du  tambour. 

5.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  certiOcat 
de  civisme  à  la  citoyenne  Daniel,  veuve  Deberni,  directrice  dès  car- 
rosses et  messageries  de  celle  ville  à  Paris,  à  Tunanimité. 

6.  Halle  aux  grains.  —  Les  commissaires  députés  vers  la  commis- 
sion révolutionnaire  pour  lui  rappeler  les  arrêtés  du  Conseil  général 
de  la  commune,  des  15  février  el  30  août  derniers,  concernant  la  Halle 
aux  grains,  ont  fait  rapport  de  leur  mission  ;  ils  ont  fait  espérer  qu'ils 
obliendroient  demain  une  décision.  Ils  ont  été  invités  à  retourner 
demain  à  la  Convention  nationale  pour  cet  objet. 

7.  Hôtel-Diea.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune, 
du  27  septembre  dernier,  qui  porte  que  les  mémoires  respectifs  du 
citoyen  Boucquet  eldes  administrateurs  de  riIôtel-Dieu  seront  examinés 
par  cinq  commissaires  nommés  au  scrutin  ;  il  y  a  été  procédé  ;  les 
administrateurs  de  l'IIôlel-Dieu  se  sont  abstenus  de  voler  ;  il  a  été 
observé  aussi  que  ni  eux  ni  ceux  de  l'hôpital  ne  pouri-oient  être 
choisis  pour  commissaires. 
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Résultai  fait  du  scrutin  de  la  nomination  des  cinq  commissaires,  ii 
s'est  trouvé  que  les  cinq  plus  nommés  sont  :  Joiron-Delarue,  de  Ireize 
voix  ;  Delys,  de  douze  voix  ;  Warmé,  de  onze  voix  ;  Delahaie,  de  neuf 
voix  ;  Fauchon  et  Thuilliart  de  chacun  huit  voix  et  Fauchon,  comme 
plus  âgé  est  resté  nommé. 

8.  Imprimeur.  —  Vu  la  pétition  de  Garon-Berquier,  imprimeur  de 
la  commune,  renvoyée  en  communication  par  le  district,  il  a  été  rendu 
compte  qu'il  avoit  été  fait  sur  le  champ  réquisition  personnelle  à 
chacun  des  douze  ouvriers  de  Caron-Berquier  à  l'effet  d'aller  travailler 
à  la  presse  dudit  Caron  et  de  continuer  sous  les  peines  de  détention. 
Il  sera  écrit  à  Caron  Berquier  pour  lui  demander  si  les  ouvriers  ont 
déféré  à  la  réquisition. 

9.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  ne  sera  point  passé 
au  scrutin  pour  certificat  de  civisme  en  faveur  des  employés  et  agents 
des  régies  de  vivres,  fourrages,  charrois,  hôpitaux,  s'ils  ne  justifient 
qu'ils  ont  subi  l'examen  de  la  commission  des  douze,  nommée  par  la 
société  populaire. 

10.  Civisme.  —  Le  Conseil  générai  de  la  commune  accorde  certi- 
ficat de  civisme  au  citoyen  Mulet,  ex-cordelier. 

11.  Grains  en  réquisition.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  fait  rapport  par 
Martin  et  Ducasse,  commissaires  envoyés  dans  le  district  de  Montdidier 
pour  requérir  des  grains  pour  la  subsistance  de  la  ville  ;  qu'ils  ont 
obtenu  de  la  municipalité  de  Grivesnes  une  voiture  de  blé  et  une 
autre  de  la  municipalité  de  Pierrepont  qui  n'éloient  ni  l'une  ni 
l'autre  en  réquisition  ;  mais  qu'il  faut  envoyer  chercher  ces  blés  sur 
les  lieux  parce  qu'il  y  a  impossibilité  aux  habitants  de  ces  deux 
communes  de  les  amener. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  rendu  compte  à  la  commission  révolu- 
tionnaire de  la  nécessité  d'envoyer  chercher  ces  deux  voitures  de  blé  ; 
qu*elle  seroit  prié  de  donner  des  ordres  à  ce  sujet,  ou  d'autoriser  la 
municipalité  à  requérir  une  voiture  en  la  même  forme  que  pour 
convois  militaires. 

12.  Subsistances.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  le  comité  de 
subsistances  sera  assemblé  demain  à  neuf  heures  du  matin  pour  aviser 
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aux  moyens  d'exéculer  le  règlcmeiil  des  subsislances,  du  A  de  ce  mois, 
et  qu'il  convoquera  les  membres  des  dix  comités  de  surveillance  qui 
doivent  former  le  comité  central. 

13.  Maximum  des  salaires.  —  Morand,  au  nom  des  commissaires 
nommés  pour  recueillir  des  renseignemenis  sur  les  salaires  et  jour- 
nées d'ouvriers  en  1790,  a  fait  lecture  du  rapport  qui  contient  ces 
renseignemenis. 

Attendu  que  les  commissaires  n'ont  pu  encore  se  procurer  tous  les 
renseignemenis  désirables,  le  Conseil  général  arrête  que  les  commis- 
saires prendront  de  nouveaux  renseignemenis  et  qu'ils  consulteroni 
contradicloirement  les  ouvriers  de  chaque  élal,  ainsi  que  les  chefs 
d'ateliers. 

CXCIII 

Du  mercj^edi  neuf  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
deux  de  la  République  française,  une,  indivisible,  sept  heures  du 
matin,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Martin,  officier  municipal. 

.  1.  Chevaux  de  luxe.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district, 
de  cejourd'hui  9,  qui  envoie  une  réquisition  du  même  district  de  ce 
même  jour,  reçue  à  cinq  heures  et  demie  du  matin,  tendant  à  faire 
réunir  pour  onze  heures  du  matin,  cejourd'hui,  dans  les  écuries  delà 
maison  des  ci-devant  Jacobins,  tous  les  chevaux  de  luxe  compris  dans 
les  étals  adressés  au  district. 

Avant  de  délibérer,  il  a  été  député  vers  le  directoire  du  district  pour 
le  consulter  sur  ta  question  de  savoir  quels  seront,  parmi  les  chevaux 
compris  dans  les  états  déjà  envoyés  au  district,  ceux  qui  sont  de  luxe. 

11  leur  sera  observé  que  dans  la  ville,  il  ne  se  trouve  guère  que 
des  chevaux  d'arts  et  métiers  tels  que  pour  teinluriers-apprêteurs, 
ouvriers  de  bâtiments,  qui  sont  de  nécessité  pour  les  besoins  de  la  ville, 
et  ont  été  députés  Delys  et  Fauchon  auxquels  sera  délivré  copie  des 
présentes  et  qui  prieront  le  directoire  du  district  de  donner  sa  réponse 
par  écrit. 

2.  Garnisaire.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  des  garnisaires  ont 
été  établis  cliez  chacun  des  officiers  municipaux  pour  les  contraindre 
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à  payer  solidairement  le  monlanl  du  mandat  de  20.000^  tiré  sur  eux 
pour  employer  à  secourir  les  parents  des  volontaires  ;  que  ces  garni- 
saires  y  restent  sans  aucune  utilité  ni  pour  les  parents  de  volontaires 
ni  pour  tout  autre  que  ce  soit  ;  qu'il  est  bien  palpable  que  si  les  offi- 
ciers municipaux  avoient  eu  les  facultés  pécuniaires  nécessaires  pour 
faire  l'avance  des  20.000*  ils  ne  se  seroient  pas  laissés  contraindre  par 
voie  de  garnison  ;  qu'ils  auroient  mieux  aimé  employer  aussi  ces  frais 
de  garnison  à  l'augmentation  des  secours  aux  parents  de  volontaires 
que  de  les  voir  aussi  inutilement  employés  ;  que  la  prolongation  et  la 
multiplication  de  ces  frais  ne  tourneront  pas  au  profit  des  parents  des 
volontaires,  et  n'accéléreront  pas  la  confection  des  états  dont  s'agit  ;  que 
le  commissaire  établi  par  le  district  à  cet  effet  n'en  travaillera  pas  plus 
vite,  soit  que  les  officiers  municipaux  aient  l'embarras  et  le  désagré- 
ment d'un  garnisaire,  soit  qu'ils  en  soient  délivras  ;  qu'il  y  a  donc  tout 
lieu  d'attendre  de  l'enquête  bienveillante  du  district  qu'il  sentira 
l'inutilité  absolue  de  cette  mesure  et  qu'il  se  portera  à  en  faire 
main-levée.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  directoire  du  district  pour  lui  exposer  ces  considérations  et  pour 
lui  demander  la  main-levée  du  garnisaire,  à  condition  de  continuer  à 
seconder  les  opérations  du  commissaire  et  de  les  accélérer  de  toutes 
manières  ;  aux  offres  aussi  de  faire  continuer  les  acomptes  aux  parents 
de  volontaires  auxquels  il  n'est  dû  que  la  semaine  échue  samedi 
dernier. 

3.  Chevaux  de  luxe.  —  Ouï  le  rapport  de  Delys  et  Fauchon,  et 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
charge  Glène  fils,  à  cause  de  l'indisposition  de  Glène  père,  commissaire 
de  police,  de  faire  réunir  sans  délai  aux  écuries  de  la  maison  des  ci- 
devant  Jacobins  tous  les  chevaux  compris  dans  les  états  dressés  ci- 
devant  et  envoyés  au  district  pour  y  être  marqués  conformément  aux 
décrets  et  arrêtés. 

4r.  Halles  aux  grains.  —  Mille  et  Lefebvre,  commissaires  à  la 
halle  aux  grains,  ont  fait  part  de  leur  mission. 

Il  a  été  arrêté  de  faire,  sur  le  renvoi  du  district  au  greffier  du 
tribunal  du  district,  l'observation  suivante  :  la  délibération  du  Conseil 
général  du  30  août  dernier  contient  d'avance  la  réponse  au  dire  du 
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greffier  du  tribunal  du  dislricl:  ce  n*étoit  pas  à  ce  greffe  que  le  procès- 
verbal  des  experts  auroil  du  être  déposé  ;  les  salaires  des  experts 
auroient  dû  être  fixés  par  le  département  ;  enfin,  en  quelques  mains 
que  se  trouve  ce  procès- verbal,  il  est  de  toute  nécessité  que  la  munici- 
palité en  ait  connoissance  ;  pourquoi  elle  demande  qu'il  soit  ordonné 
à  Lamarre  qui  se  trouve  en  possession  de  ce  procès-verbal,  de  le 
communiquer  à  la  municipalité  par  la  voie  du  dépôt  qu'il  fera  de  ce 
procès-verbal  au  secrétariat  du  département. 

5.  Procureur  de  la  Commune.  —  Rigollot,  procureur  de  la 
commune,  est  venu  à  la  séance. 

Il  a  annoncé  qu'il  venoit  d'être  promu  par  le  représentant  du 
peuple  à  une  autre  fonction  incompatible  avec  celle  de  procureur  de 
la  commune  ;  qu'il  tâcheroit  de  continuer  à  mériter  dans  l'exercice  de 
cette  nouvelle  fonction  la  bienveillance  qu'il  avoit  toujours  trouvée 
dans  le  Conseil  général. 

Sur  quoi  le  Conseil  général  a  témoigné  à  Rigollot  ses  sentiments  de 
regrets  de  le  perdre  et  cependant  la  satisfaction  qu'il  ressenloit  de  ce 
que  le  représentant  du  peuple  lui  rendoit  enfin  la  jtistice  qui  lui  étoit 
due,  malgré  les  opinions  de  quelques  membres  de  la  commission 
révolutionnaire. 

CXCIV 

Du  jeudi  dix  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt  treize,  l'an  deux  de 
la  République  françoise,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général 
de  la  commune  ou  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1.  Procureur  de  la  Commune.  —  Sur  le  réquisitoire  du  substitut 
du  procureur  de  la  commune,  vu  l'instruction  sur  la  formation  des 
municipalités,  du  14  décembre  1789,  portant  que  si  la  place  de  procu- 
reur de  la  commune  vient  à  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera  nécessaire  de  convoquer  extraordi- 
nairement  les  citoyens  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection  ;  attendu 
que  Rigollot,  procureur  de  la  commune,  a  été  pourvu  par  le  repré- 
sentant du  peuple  de  la  place  de  président  du  tribunal  criminel  da 
département,  le  Conseil  général  arrête  unanimement:  l^*  que  les  dix 
sections  de  la  commune  seront  convoquées  pour  le  dimanche  20  de  ce 
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mois,  trois  heures  après-midi,  à  Teffet  de  procéder  à  la  nomination 
d*un  procureur  de  la  commune  ;  2<>  que  la  convocation  sera  publiée 
et  affichée  dimanche  prochain  ;  S"*  qu'attendu  qu'il  se  trouve  deux 
places  de  juges  de  paix  et  plusieurs  places  d*assesseurs  vacantes,  le 
district  sera  prié  d'autoriser  les  sections  à  se  former  en  assemblées 
primaires  pour  procéder  à  la  nomination  desdites  places  de  juges  de 
paix  et  d'assesseurs. 

2.  Caisse  de  subsistances.  —  Les  citoyens  Hareux  et  Mille, 
caissiers  de  la  caisse  de  subsistances,  ont  mis  sur  le  bureau  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  faites  pour  les  subsistances  pendant  les  mois 
d'août  et  de  septembre.  Les  citoyens  Joiron  et  Delys  sont  nommés 
commissaires  pour  examiner  ces  comptes  et  en  faire  rapport  au 
Conseil  général. 

3.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commis- 
sion révolutionnaire,  du  7  de  ce  mois,  qui  révoque  un  autre  arrêté  du 
17  septembre  dernier  et  duquel  il  résulte  que  les  détenus  dans  les  dif- 
férentes maisons  d'arrêt  de  cette  commune  quoiqu'élant  de  différents 
districts  ou  d'autres  départements  ne  seront  plus  nourris  des  subsis- 
tances des  magasins  militaires. 

Ouï  le  substitut  du  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  :  i^  qu'il  sera  présenté  au  département  que  si  les  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt  ne  peuvent  être  nourris  des  magasins  militaires,  il 
est  au  moins  juste  que  la  commune  soit  remboursée  des  frais  de  voi- 
tures, transport  et  manipulation  des  blés  qui  seront  employés  à  cette 
nourriture  ;  pourquoi  sera  état  des  dits  frais  ;  2°  qu'il  sera  mis  sous 
les  yeux  de  la  Commission  révolutionnaire  un  état  par  aperçu  de  la 
quotité  de  dépense  qu'occasionneront  à  la  commune  les  frais  de  voiture, 
mélange  des  grains  et  de  régie  et  comptabilité. 

4-.  Bœufs.  —  Sur  ce  que  le  citoyen  Guénier,  qui  conduit  78  bœufs 
à  l'armée  et  à  qui  il  a  été  procuré  une  garde  nationale  de  cinq  hommes 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  quatre  bouviers  mis  en  état  d'arrestation,  a 
demandé  un  surcroît  de  forces,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il 
a  déjà  été  satisfait  à  la  requête  de  Guénier  et  que  la  garde  accordée 
par  le  commandant  temporaire  sufût  pour  la  garde  des  quatre  bouviers 
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arrêtés  ;  qu'à  l'égard  de  la  garde  de  ses  bœufs  il  peut  user  des  mêmes 
moyens  employés  par  les  autres  conducteurs  qui  passent  par  cette  ville. 

5.  Contribution  patriotique.  —  Vu  la  péiilion  du  citoyen  Morgan, 
négociant,  renvoyée  par  le  district  en  communication  à  la  municipalité, 
ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  meltre 
néant  sur  la  pétition,  attendu  que  le  citoyen  Morgan  auroit  dû  acquitter 
sa  contribution  patriotique  dès  il  y  a  longtemps. 

Il  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui 
observer  que  le  Conseil  général  de  la  commune  est  informé  que  plusieurs 
citoyens  n'ont  pas  encore  acquitté  leur  contribution  patriotique  et  pour 
le  prier  de  recommander  au  receveur  du  district  de  redoubler  d'activité 
pour  ce  recouvrement. 

6.  Thibaut.  —  Le  comité  de  finances  a  rendu  compte  que  Thibaut, 
commissaire  du  district  pour  la  confection  des  états  de  secoua  aux 
parents  des  volontaires,  n'est  pas  venu  travailler  ce  matin  à  la  Maison 
commune  ;  qu'il  y  a  paru  à  deux  heures  après-midi,  mais  qu'à  quatre 
heures  il  n'y  étoit  plus,  malgré  qu'il  y  eut  nombre  de  femmes  qui 
attendissent  dans  le  bureau. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  note  de  ce  fait  et  que  le 
district  en  sera  informé. 

7.  Habillement  des  troupes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
la  commission  révolutionnaire  du  département,  du  9,  qui  envoie  copie 
de  son  arrêté  du  7,  pris  relativement  aux  brigandages  qui  se  commettent 
dans  les  magasins  de  l'administration  de  l'habillement  établi  en  cette 
ville  et  qui  recommande  de  prendie  sur  le  champ  tous  les  moyens 
possibles  pour  assurer  l'exécution  des  articles  de  cet  arrêté. 

Ouï  le  substitut  du  Procureur  de  la  commune  qui  a  requis  l'exécu- 
tion de  l'arrêté,  le  Conseil  général  nomme  unanimement  les  citoyens 
Carpentier,  Wallel  et  Damonneville,  cordonniers,  pour  experts  à 
l'effet  de  visiter  les  souliers  étant  dans  les  magasins  de  l'adminis- 
tralion  de  l'habillement  ;  laquelle  visite  sera  faite  par  devant  Thierry 
et  Martin,  officiers  municipaux,  commissaires  nommés  en  cette 
partie. 

Décide  que  par  devant  Gérard  Sellier  et  Lebel,  officiers  municipaux, 
commissaires  en  cette  partie,  il  sera  procédé  par  Retourné,  aulneux, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  573  - 

à  Taulnage  des  différentes  pièces  d'éloffes  dont  Téchantillon  a  été  remis 
par  le  citoyen  Evrard,  garde-magasins  et  même  de  toutes  les  autres 
pièces  si  cela  est  possible.  Il  sera  dressé  procès-verbaux  de  ces  visites, 
expertises  et  aunnges. 

8.  Écoles  de  charité.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  du  Conseil 
général  du  district,  de  cejourd'hui,  qui  demande  Tétat  des  sommes 
payées  depuis  le  l^^*  avril  dernier  aux  instituteurs  et  institutrices  et  qui 
envoie  Tarrèté  de  la  commission  révolutionnaire  du  23  septembre,  qui 

fixe  ces  traitements.  Il  a  élé  rendu  compte  que  Ton  Iravailloit  à  cet  état. 

ê 

9.  Blés.  —  Lecture  a  été  faile  d'une  lettre  de  la  commission  révo- 
lutionnaire du  7,  qui  demande  de  faire  réintégrer  dans  les  magasins 
de  l'armée  les  blés  que  la  municipalité  y  a  empruntés  récemment 
pour  l'approvisionnement  du  marché  d'Amiens. 

Cette  lettre  a  élé  renvoyée  au  comité  de  subsistances. 

10.  Bœufs.  —  Vu  la  réquisition  de  la  commission  révolutionnaire 
qui  requiert  la  municipalité  de  faire  donner  au  citoyen  Guinier, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  une  garde  pour  veiller  à  un  convoi 
de  bœufs  qui  doit  passer  cette  nuit  en  celte  ville. 

Vu  l'arrêté  en  l'article  4  ci-dessus,  il  est  arrêté  que  Thuillart  et 
Gérard  Sellier  iront  sur  le  champ  représenter  à  la  commission  provi- 
soire révolutionnaire  que  les  bœufs  dont  s'agit  ne  doivent  point  passer 
la  nuit  dans  l'intérieur  mais  au  dehors  idu  faubourg  de  Saint-Pierre  ; 
qu'il  seroit  impraticable  d'établir  un  circuit  de  garde  suffisant  pour 
atteindre  le  convoi  à  moins  d'un  nombre  considérable  de  citoyens  ; 
que  la  garde  nationale  est  déjà  extrêmement  fatiguée  parla  multiplicité 
des  postes  qu'elle  fournit  chaque  jour  el  qui  obligent  chaque  citoyen  à 
faire  le  service  tous  les  cinq  jours  ;  qu'enfin  tous  les  conducteurs  de 
convois  de  bœufs  n'ont  jamais  exigé  de  garde. 

11.  Instituteurs.  —  L'état  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
de  charité  de  cette  ville  a  été  mis  sur  le  bureau,  il  a  été  unanimement 
arrêté  et  souscrit. 

12.  Salaires  et  journées  d'ouvriers.  —  Le  citoyen  Morand,  l'un 
des  commissaires  nommés  pour  recueillir  les  renseignements  relatifs 
aux  prix  des  salaires  et  journées  d'ouvrière  en  1790,  a  fait  lecture  du 
rapport  dressé  par  lui  et  ses  collègues.  Le  Conseil  général  est  ajourné 
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à  demain  pour,  entendre  la  suite  du  rapport  qui  sera  mis  le  premier 
à  Tordre. 

13.  Hôtel  de  Cérisy.  —  Lamarre-Solmont,  notable,  est  nommé 
commissaire  pour  vérifier  une  dénonciation  faite  concernant  Thôiel  de 
Cérisy. 

14.  Armes  de  calibre.  —  Lecture  a  été  faile  d'une  lellre  des 
administrateurs  du  district,  dalée  du  18«  jour  du  1«r  mois  de  Tan 
second  de  la  République,  qui  adressent  douze  exemplaires  d'un  arrêté 
des  représenlanls  du  peuple,  du  6«  jour  de  la  seconde  décade  de  ce 
mois,  qui  indique  les  mesures  à  prendre  contre  les  citoyens  qui,  au 
mépris  de  la  loi  du  23  août  dernier,  auroienl  retenu  des  fusils  de 
calibre.  Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  demain  publication  de  cet  arrêté. 

CXCV 

Du  vendredi  onzième  jour  d'octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  deux  de  la  République  francoise,  une,  indivisible,  cinq 
heures  après-midi,  au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où 
présidoit  Thuilliart,  officier  municipal. 

1.  Ecole  de  Saint-Firmin.  —  Vu  la  pétition  des  prétendues  institu- 
trices de  l'école  des  filles  de  la  paroisse  Saint-Firmin,  envoyée  en 
communication  à  la  municipalité,  qui  demandent  un  emplacement  pour 
l'école  ;  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  nomme  Glène  fils,  pour 
visiter  les  lieux  où  l'on  propose  d'établir  l'école  et  pour  en  faire 
rapport.  Et  cependant  arrête  qu'il  sera  pris  des  renseignements  sur  la 
légalité  de  la  nomination  des  instituteurs. 

2.  Salaires  et  journées.  —  Morand,  commissaire  aux  renseigne- 
ments sur  les  salaires  et  journées  d'ouvriers,  a  continué  son  rapport 
en  celte  séance. 

Il  est  arrêté  que,  conformément  à  l'arrêté  du  8  de  ce  mois,  les 
commissaires  en  celte  partie  entendront  des  ouvriei's  de  chaque  état 
contradictoirement  avec  les  chefs  d'ateliers.  Qu'ils  seront  même  invités 
par  publication  à  venir  prendre  communication  de  l'état. 

3.  Logement.  —  Bureau.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  par 
le  comité  de  logement  qu'il  a  été  enlevé  du  bureau  de  logement  plusieurs 
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billets  sur  lesquels  Télape  a  été  donnée  et  que  cette  élape  retombe  en 
la  charge  de  la  municipalité  ;  qu'il  y  a  apparence  que  ces  enlèvements 
de  billets  ont  été  facilités  par  la  libre  entrée  qui  avoit  lieu  à  tous 
et  chacun  dans  le  bureau  de  logement  ;  ouï  le  substitut,  le  Conseil 
général  arrête  :  1°  Que  le  bureau  de  logement  sera  transféré  dans  le 
cabinet  ou  se  tenoit  ci-devant  le  bureau  du  caissier  de  la  caisse 
patriotique  qui  sera  partagé  en  deux  parties  ;  S^  que  ce  sera  dans  la 
partie  de  ce  cabinet  donnant  sur  le  vestibule  que  les  billets  seront 
délivrés  par  le  guichet  ;  S^  que  pour  subvenir  à  la  dépense  de  cette 
translation  et  de  la  clôture,  il  sera  remis  à  la  disposition  du  comité  de 
finances,  la  somme  de  six  cents  livres  qui  sont  ès-mains  du  citoyen 
Danel  provenant  de  la  fabrique  du  cimetière  public  ;  pourquoi  le 
citoyen  Danel  est  autorisé  à  verser  cette  somme  ès-mains  du  citoyen 
Hareux,  Tun  des  membres  du  comité  de  finances. 

4.  Authenticité  des  signatures.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé 
que  la  signature  de  Mutinot,  notable,  a  été  apposée  sur  une  expédition 
de  certificat  de  civisme,  qu'elle  n'est  pas  de  lui  ;  ouï  Damai,  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  et  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  unanimement: 
1®  Que  tous  les  membres  du  Conseil  général  seront  invités  à  apposer 
leur  signature  sur  le  registre  afin  que  le  secrétaire  puisse  en  attester 
la  vérité  avec  certitude  ;  2°  Qu'à  l'avenir  aucune  signature  munici- 
pale ne  sera  donnée  par  quelque  membre  que  ce  soit  hoi's  de  la 
Maison  commune  ;  3^  Qu'aucune  expédition  ne  sera  délivrée  qu'après 
avoir  été  revêtue  de 'la  signature  du  secrétaire;  4®  Que  cependant 
dans  les  temps  ou  le  secrétaire  se  trouvera  empêché  soit  au  Conseil 
général  soit  au  Conseil  municipal  et  pour  ne  point  retarder  les  expédi- 
tions, le  citoyen  Quignon,  premier  commis  au  secrétariat  demeure 
autorisé  à  signer  pour  l'absence  ou  l'empêchement  du  secrétaire. 

5.  Ecoles  de  Saint-Firmin.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
s'étant  fait  rendre  compte  des  actes  concernant  la  prétendue  nomina- 
tion des  citoyennes  Firmine  Lannot  et  veuve  Roger  pour  institutrices 
des  écoles  des  filles  de  la  paroisse  de  Saint-Firmin  ; 

Ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  il  arrête  unanime- 
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tnént  ce  qui  suit.  Il  sera  procédé  par  le  Conseil  général  à  la  nomina- 
tion de  deux  institutrices  des  écoles  des  filles  de  la  paroisse  Sainl- 
Firmin. 

Cette  nomination  sera  faite  par  voie  de  concoui*s  qui  sera  annoncé 
dans  cette  séance  et  dans  celles  de  la  société  populaire. 

Le  concours  aura  lieu  de  mardi  prochain  en  huit,  en  présence  de 
Thuillart,  Baudelot,  Brandicourt,  Joiron  et  Delys,  commissaires  à  cet 
effet. 

6.  Comités  de  surveillance.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté 
de  Dumont,  représentant  du  peuple,  du  9  de  ce  mois,  qui  fait  défense 
aux  comités  de  surveillance  des  sections  d^élargir  les  personnes  déte- 
nues par  leurs  arrêtés,  sans  un  décret  de  la  Convention  ou  Tordre 
d'un  représentant  envoyé  dans  le  département. 

Sur  ce  que  le  substitut  a  requis  qu'un  exemplaire  de  cet  arrêté  fut 
envoyé  à  chacun  des  dix  comités,  il  a  été  rendu  compte  par  le  comité 
de  permanence  du  jour  que  cet  envoi  avoit  été  fait  et  que  l'arrêté 
avoit  été  publié. 

CXCVI. 

Du  lundi  quatorze  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  vingt- 
troisième  jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année  de  la  République, 
six  heures  après-midi,  au  Conseil  municipal  ordinaire  où  présidoit 
Thuillart. 

1.  Jeunesse.  —  Réquisition.  —  Le  commissaire  à  la  réquisition 
de  la  jeunesse  a  i*endu  compte  qu'il  avoit  été  publié  un  avertissement 
dans  la  ville  et  banlieue  à  tous  les  jeunes  citoyens  qui  n'ont  pas  encore 
été  inscrits,  ou  qui  ne  se  sont  pas  présentés,  de  se  rendre  demain  à  la 
Maison  commune. 

2.  Foins.  —  Lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  rapport  de 
Warmé,  notable,  commissaire  nommé  par  délibération  du  Conseil 
général  du  H  octobre,  pour  la  visite  des  foins  fournis  par  l'élapier  au 
capitaine  des  charrois. 

Il  est  arrêté  que  copie  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  au  commis- 
saire des  guerres. 
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3.  GomitéB  de  surveillance.  —  Lecture  a  élé  faite  d'un  rapport 
de  Sellier,  archilecle,  concernnnl  les  fournitures  à  faire  dans  les  lieux 
où  les  comilés  de  surveillance  des  sections  se  réunissent. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  l'espèce  de  combustible  à 
fournir  aux  comités  de  àection,  il  en  sei*a  référé  demain  au  Conseil 
général. 

Sur  les  autres  menues  fournitures  à  faire,  l'architecte  Sellier  y 
pourvoira  sous  l'autorisation  du  comité  de  finances.  Sur  la  demande, 
faite  par  le  comité  dé  la  8«  section,  d'un  nouveau  local  pour  la  lenue 
de  sa  séance,  le  citoyen  Sellier,  architecte,  est  chargé  de  voir  où  l'op 
pourrait  établir  ce  comité. 

4.  Pompes.  —  Sur  le  rapport  du  comité  de  secours,  le  comité  èf  t 
autorisé  à  mettre  Cozette,  serrurier,  en  réquisition  pour  réparer  sans 
délai  les  pompes. 

5.  Comité  de  secours.  —  Sur  la  proposition  du  môme  comité,  le 
Conseil  municipal  nomme  Domont,  commis  au  secrétariat,  pour  chef 
de  bureau  provisoire  près  le  comité  de  secours. 

6.  Détenus  à  la  Providence.  —  Subsistances.  —  Vu  la  pétition 
du  régisseur  delà  maison  d'arrêt  à  la  ci-devant  Providence, qui  réclame 
des  subsistances  pour  les  détenus,  vu  la  délibération  du  Conseil  général 
de  la  commune  au  même  sujet,  du  11,  ouï  le  substitut,  le  Conseil 
municipal  charge  Lefebvre,  officier  municipal,  de  solliciter  la  réponse 
de  la  commission  révolutionnaire. 

7.  Femme  détenue.  —  Vu  une  seconde  pétition  du  régisseur  qui 
demande  que  la  femme  Nicolas  N...  soit  transférée  ou  élargie.  Le 
citoyen  Lefebvre  est  chargé  d'en  référer  avec  la  commission. 

8.  Maison  d'arrêt  de  la  Providence.  —  Lumière.  —  Vu  une 
troisième  pétition  du  régisseur  de  la  ci-devant  Providence  qui  demande 
de  ta  chandelle  à  la  pOrtie  et  des  réverbères  dans  les  cours,  il. est 
arrêté  que  le  citoyen  Lefebvre  en  conférera  encore  avec  la  commission 
révolutionnaire. 

9.  Garde  nationale.  -  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  de  la  com- 
mission révolutionnaire  du  département,  du  21«  jour  du  premier  mois 
de  la  deuxième  année,  qui  demande  que  tous  les  habitants  des.  fau- 

37 
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i)oui^s  et  banlieue  fassent  le  service  de  la  garde  nationale  concuri'ein- 
ment  avec  ceux  de  la  ville  ;  que  la  garde  des  personnes  suspectes  soit 
confiée  spécialement  aux  gardes  nationaux  qui  ont  des  enfants  au 
service  de  la  patrie  et,  par  préférence,  aux  moins  aisés,  le  comman- 
dant en  chef  de  la  légion  a  dit  qu'il  avoit  reçu  un  double  de  col  arrêté; 
qu'il  avoit  déjà  donné  des  ordres  pour  son  exécution,  mais  que  pour 
accélérer  cette  exécution  il  conviendrait  de  faire  imprimer  des  modèles 
d'états  à  dresser  dans  chaque  bataillon. 

Le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  imprimé  des  modèles  d'étals 
qui  seront  envoyés  par  le  chef  de  légion  dans  les  bataillons. 

10.  Pavillons  tricolores  au  sommet  des  maisons.  —  Vu  la 
pétition  de  la  société  populaire,  ouï  le  substitut  de  la  commune,  le 
Conseil  municipal  arrête  unanimement  : 

1®  Qu'il  sera  écrit  aux  administrations  supérieures  pour  leur  faire 
part  de  la  pétition  de  la  société  populaire  et  pour  les  inviter  à  faifie 
substituer  aux  coqs  qui  sont  au  sommet  des  édifices  nationaux,  des 
pavillons  tricolores  ; 

^0  Que  le  comité  des  finances  veillera  à  ce  que  cette  substitution  ait 
lieu  au  sommet  des  édifices  municipaux  ; 

3®  Que  les  citoyens  seront  avertis  de  faire  mettre  à  la  porte  de  leur 
maison  l'inscription,  unité,  indivisibilité  de  lu  République  française, 
conformément  à  l'avertissement  déjà  publié  par  la  municipalité. 

11.  Militaires  arrivant. — Se  présenteront  an  comité  de  sarveil-^ 
lance.  —  Yu  la  pétition  du  comité  de  surveillance  de  la  8^  section, 
ouï  Damai,  substitut,  le  Conseil  municipal  arrête  que  tous  les  mili- 
taires entrant  dans  cette  ville  seront  tenus  de  se  présenter  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  au  comité  de  leur  section,  pour 
y  exhiber  les  pièces  qui  peuvent  nécessiter  leur  présence  en  cette  ville  ; 
que  les  parents  ou  autres  citoyens  qui  les  logeront  seront  tenus  aussi 
de  le  déclarer  à  leur  comité  ;  que  les  militaires  qui  négligeront  de 
faire  cette  déclaration  à  leur  comité  seront  mis  en  arrestation  ;  et  sera 
le  présent  arrêté  imprimé  et  affiché. 

12.  Paris.  —  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
commissaires  de  la  municipalité  de  Paris. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  écrit  aux  commissaires  de  la  municipalité 
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de  Paris  que  la  municipalité  d'Amiens  concourra  de  tout  son  poussoir 
à  Tapprovisionnement  de  Paris. 

13.  Jeunesse.  —  Lettre  de  Couture,  commandant  du  bataillon  de 
la  jeunesse  de  celte  cité,  dalée  de  Douai,  du  12,  en  réponse  à  celle 
qui  lui  a  été  écrite  pour  lui  envoyer  le  procès-verbal  du  départ  du 
bataillon. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  envoyé  des  exemplaires  de  ce  procès-verbal  à 
la  Convention  nationale  ;  qu'il  en  sera  envoyé  aussi  au  département  du 
Nord,  au  district  de  Douai,  à  la  municipalité  de  la  même  ville  et  au 
général  Chaumont. 

a.  Détenue.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Lannoi, 
deCassel,  qui  envoie  une  rescription  de  200  <  sur  la  poste  aux  letlres 
pour  faire  remettre  à  la  ciloyenne  Uogart. 

Le  citoyen  Morand  est  chargé  de  remettre  le  moulant  de  cette  somme 
à  la  citoyenne  Bogart. 

15.  Angloises.  —  Vu  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire 
concernant  les  angloises  mariées  à  des  françois.  Il  est  dit  qu'il  en  sera 
envoyé  copie  à  chacun  des  dix  comités  de  surveillance. 

16.  Comité  d'encouragement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  secrétaire  du  comité  d'encouragement,  du  15  de  ce  mois  d'octobre, 
qui  demande  une  conférence  entre  les  trois  corps  administratifs,  à 
quatre  heures  précises. 

Le  Conseil  municipal  en  référera  demain  à  l'ouverture  du  Conseil 
général. 

CXCVII 

Du  vingt-quatrième  jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année,  ou  le 
mardi  15  octobre  1793,  au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune, 
où  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1.  Certificat  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés  :  au  citoyen 
Desai^us,au  citoyen  Léonard,  officier  de  santé,  au  citoyen  Desmouché, 
régisseur  de  l'atelier  des  armes,  au  citoyen  Guidée,  quartier-maître 
au  6®  bataillon  du  district  de  Lille,  au  citoyen  Lescouvé,  capitaine  au 
4®  bataillon  de  la  Somme,  au  citoyen  Jacques  Lucas. 
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2.  Brandicourt  est  entré. 

3.  Boulangers.  —  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres  du  Conseil 
général,  ouï  le  substitut  du  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  :  i^  que  son  arrêlé  du  20  septembre  dernier  sera 
maintenu  et  en  conséquence  que  les  boulangers  ne  distribueront  leur 
pain  qu'à  une  seule  et  même  heure,  c'est-à-dire  à  trois  heures  d'après- 
midi  ;  2®  que  lous  les  boulangers  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  ool 
distribué  chaque  jour  une  quantité  de  pain  égale  à  la  quantité  de  blé 
qui  leur  aura  été  délivrée  à  la  halle,  sous  peine  d'être  réputés  acca- 
pareurs et  poursuivis  comme  tels. 

4.  Buleteaux  des  boulangers.  —  Vu  la  pétition  de  la  sociéié 
populaire  tendant  à  ce  que  le  scellé  soit  apposé  sur  les  buleteaux 
des  boulangers,  vu  la  pétition  des  boulangers  relative  à  celle  de  la 
société*populaire,  ouï  Damai,  substitut  du  Procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  \^  Que  le  scellé  sera 
apposé  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  tous  les  buleteaux  des  boulan- 
gers ;  2®  Que  les  comités  de  surveillance  des  sections  seront  invités  à 
faire  chacun  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  cette  apposition 
de  scellé. 

5.  Comité  d'encouragement.  —  Le  Conseil  général  a  nonH»é 
commissaires  pour  assister  à  la  conférence  qui  devoit  avoir  lieu 
aujourd'hui  après-midi  à  la  salle  du  département  entre  le  comité 
d'encouragement  des  arts  et  les  deux  corps  administratifs  :  Carpentier, 
officier  municipal.  Mille,  Warmé  et  Joiron,  notables. 

Les  commissaires  de  retour  ont  rapporté  qu'il  avoit  été  question 
dans  cette  conférence  de  plusieurs  projets  d'établissement  de  fabriques 
pour  occuper  les  ouvriers  pendant  l'hiver  tels  que  des  fabriques  de 
poignées  de  sabres,  de  mors  de  brides,  de  housses  et  caparaçons,  et 
que  ces  projets  dévoient  être  envoyés  à  la  Convention  nationale. 

6.  Maximum.  —  Denrées.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
district,  du  24«  jour  du  premier  mois  de  l'an  2,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  enverra  bientôt  des  exemplaires  imprimés  de  la  taxation  des 
denrées  et  marchandises  de  première  nér^essité.  Il  niande  aussi 
qu'il  est  important  que  les  marchands  ne  vendent  qu'en  petite  quantité 
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les  marchandises  taxées  ;  il  prévienl  qu'en  conséquence  de  Tarrêlé 
le  poids  de  marc  et  l'aulne  de  Paris  doivent  être  désormais  les  seuls  en 
usage. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  i^  Que  le  poids  public  de  la  halle  sera  réduit  au  poids  de 
marc  ;  2®  Que  les  aulneurs  seront  tenus  aussi  de  réduire  leur  aulne  à 
celle  de  Paris  ;  3^  Qu'il  sera  publié  injonction  à  tous  les  marchands  de 
réduire  leurs  poids  et  aulnes  aii  poids  de  marc  et  à  Taulne  de  Paris. 

7.  Salaires  et  journées.  —  La  feuille  du  jour  a  été  lue. 

Le  premier  objet  étoit  la  continuation  du  rapport  des  commissaires 
nommés  pour  recueillir  les  renseignements  sur  les  salaires  des  ouvriers. 
Le  citoyen  Morand,  commissaire,  a  fait  lecture  de  la  suite  de  son 
rapport  et  des  observations  x|u'il  a  reçues  des  différentes  sortes 
d'ouvriers  en  vertu  de  publication  du  Conseil  général. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  que  l'état  des  salaires  sera 
rédigé  sur  le  pied  des  plus  hauts  prix  déclarés  par  chaque  chef 
d'atelier  ;  que  cet  état  sera  incessamment  publié  et  afTiché. 

8.  Armes.  —  Sabres  des  ci-devant  gardes  du  corps.  —  Le 
citoyen  Desmouché,  directeur  du  dépôt  d'armes,  est  venu  faire  part 
d'une  lettre  de  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  à  lui  écrite, 
par  laquelle  on  demande  de  faire  passer  à  Beauvais  deux  cents  sabres 
des  ci-devant  gardes  du  corps. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  rendu  compte 
que  les  sabres  des  ci-devant  gardes  du  corps  ont  été  remis  à  différentes 
troupes  de  ligne  en  vertu  d'arrêtés  des  autorités  supérieures  ou  de 
réquisitions  des  commandants  temporaires  ;  que  ce  qui  en  restoit  a 
été  délivré  au  26«  régiment,  sur  la  réquisition  de  Taillefer,  adjudant 
général. 

CXGVIII 

Du  sixième  de  la  3«™®  décade  du  1©'  mois  de  la  seconde  année  de 
la  République  françoise,  une,  indivisible  —  style  vulgaire  jeudi  17 
octobre  1793  —  au  Conseil  municipal  ordinaire  ou  présidoitPascaull, 
ofBcier  municipal. 
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1.  Maximum.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  district,  du  26^  jour,  qui  envoie  des  exemplaires  in-^"*  et  en  pla- 
cards de  Tarrêié  du  district  du  21®  jour  contenant  taxation  des 
denrées  et  marchandises. 

Il  a  été  rendu  compte  que  ces  exemplaires  n'ont  été  remis  à  la 
Maison  commune  qu'aujourd'hui  à  midi  et  demi,  et  que,  sur-le-champ, 
l'huissier  et  le  trompette  avoient  été  mis  en  activité  pour  la  publica- 
tion de  cet  arrêté.  Le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
district  pour  lui  mander  que  le  Conseil  général  avoit  déjà  pris  la 
précaution  de  faire  publier  une  délibération  le  7  octobre,  pour  que  les 
marchands  tiennent  registre  des  noms  de  ceux  qui  achèteront  et  des 
quotités  achetées. 

Il  a  été  rendu  compte  aussi  que  l'état  général  des  salaires  et  jour- 
nées d'ouvriers,  rédigé  et  arrêté  au  Conseil  général  le  24«  jour  du 
l^r  mois,  étoit  actuellement  à  l'impression.  Le  bureau  municipal  est 
prié  de  charger  l'un  de  ses  membres  d'accélérer  cette  impression  et 
la  publication. 

2.  Jeunesse.  —  Thuillart,  officier  municipal,  commissaire  au 
recensement  de  la  jeunesse  de  première  réquisition,  a  rendu  compte 
que,  sur  le  dernier  appel  fait  des  absents,  il  avoit  dressé  un  état  de 
64  jeunes  citoyens  ;  qu'il  a  déposé  cet  état  au  district  qui  lui  en  a 
donné  récépissé. 

Il  a  mis  ce  récépissé  sur  le  bureau. 

3.  Titres  de  seigneuries.  —  Lecture  a  été  faite  du  décret  du 
17  juillet  dernier  publié  en  cette  municipalité. 

Le  substitut  a  observé  que  par  l'article  6  de  ce  décret  il  est  dit  que 
les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terriers,  notaires, 
ou  tous  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des 
droits  supprimés  par  le  décret  ou  par  les  décrets  antérieurs  seront 
tenus  de  déposer  ces  titres  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
décret  aux  grefs  des  municipalités  des  lieux,  pour  être  brûlés  à  l'expi- 
ration des  trois  mois. 

Il  a  demandé  :  1»  Si  les  possesseurs  ou  dépositaires  de  ces  titres  ne 
dévoient  pas  en  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  municipalité  dans  le 
territoire  de  laquelle  étoient  assis  les  fiefs  relatés  dans  les  litres  à 
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déposer  ;  âo  Si  on  devoit  énumérer  les  titres  et  pièces  à  déposer  ; 
S^  S'il  devoit  y  avoir  énumération,  seroit-elle  faite  sur  le  registre  aux 
dépôts  ou  seulement  par  état  ou  inventaire  joint  aux  titres  et  pièces  à 
déposer  ;  4^  SMl  seroit  donné  récépissé  du  dépôt  et  si  ce  récépissé 
contiendroit  Ténumération  des  pièces,  ou  s'il  pourroit  être  donné  au 
bas  du  double  de  l'inventaire  joint  aux  pièces,  ou  s'il  seroit  donné 
purement  et  simplement. reconnaissance  ou  acte  de  ce  qu'un  posses- 
seur ou  dépositaire  d'actes  a  satisfait  à  l'article  VI  du  décret. 

La  matière  mise  en  discussion,  le  Conseil  municipal  arrête  que  la 
commission  révolutionnaire  sera  consultée  sur  les  quatre  questions  et 
priée  de  les  résoudre  dans  le  délai  le  plus  bref  qu'il  sera  possible,  afin 
de  ne  point  tenir  plus  longtemps  en  suspens  plusieurs  dépositaires  de 
titres  qui  se  sont  présentés  pour  satisfaire  à  la  loi. 

i.  Habillement  des  troupes.  —  Le  Conseil  municipal  nomme  Jérôme, 
aulneur,  pour  aulner  les  étoffes  destinées  à  l'habillement  des  troupes, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune,  du  10  de 
ce  mois,  pris  d'après  ^  lettre  de  la  commission  révolutionnaire. 

5.  Maximum  du  prix  des  grains.  —  Le  Procureur  de  la  commune 
a  requis  qu'il  fut  fait  lecture  du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
1 1  septembre  dernier,publié  à  l'audience  de  la  municipalité  le  12  octobre 
présent  mois  et  qui  a  été  mis  sur  le  bureau  en  la  séance  publique  du 
Conseil  général  du  24®  jour  du  i^r  mois  ou  mardi  15  octobre.  Cette 
lecture  a  été  faite.  Le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  : 

lo  Qu'à  l'égard  de  l'exécution  de  l'article  3  du  titre  I  du  décret,  il 
sera  écrit  au  directoire  du  district  que  la  municipalité  y  a  déjà  satisfait 
en  lui  adressant  Tétat  des  blés,  seigles  et  pamelles  récoltés  dans  la 
banlieue,  ainsi  que  le  district  l'a  reconnu  lui-même  en  déterminant 
d'après  cet  état  la  quotité  de  blé  qui  devoit  être  fournie  par  la  banlieue 
pour  les  vivres  de  la  jeunesse  en  première  réquisition. 

"î^  Que  pour  l'exécution  de  l'article  V  et  autres  de  la  2®  section  du 
décret,  il  sera  imprimé  des  registres  aux  acquits  à  caution  et  des 
formules  d'acquits  à  caution  conformément  audit  article. 

3®  Le  Conseil  nomme  Pascault,  Carpentier  et  Lebel  pour  dresser  le 
tableau  des  poids  et  des  mesures  en  usage  au  marché  de  cette  ville, 
conformément  à  l'articfe  XIU  de  la  3®  section. 
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6.  Le  citoyen  Maire.  —  Le  Conseil  municipal  ariêle  que  le  citoyen 
maire  instruira  le  Conseil  des  différentes  commissions  dontil  est  chargé; 
en  vertu  de  quels  actes  et  de  quelle  autorité  émanoient  ces  actes  ;  il 
instruira  aussi  le  Conseil  des  motifs  qui  le  portent  à  ne  laisser  entrer 
les  membres  du  comité  de  police  des  maisons  d'arrêt  dans  ces  maisons, 
qu'en  vertu  de  cartes  signées  de  sa  main. 

7.  Jeunesse  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition 
du  comité  de  surveillance  de  la  4«  section  qui  demande  que  le  Conseil 
municipal  prononce  sur  deux  différentes  décisions  de  deux  membres 
des  comités  permanents  sur  une  question  relative  à  la  réquisition: 

La  discussion  de  cet  objet  est  renvoyée  à  la  séance  du  Conseil  général 
de  demain. 

8.  Cumul  de  fonctions  municipales.  ~  Il  est  arrêté  qu'il  sera 
écrit  au  directoire  du  département  pour  lui  exposer  que  le  citoyen 
Lefebvre,  officier  municipal,  qui  a  été  nommé  contrôleur  de  Tatelier 
des  armes  ne  peut  se  livrer  à  l'exercice  de  ces  fonctions,  attendu  que 
la  multiplicité  des  objets  confiés  à  la  municipalité  ne  permet  pas 
d'en  distraire  aucun  des  membres,  et  pour  lui  demander  qu'il  en  soit 
dispensé. 

9.  Parents  de  militaires.  —  États  de  secours.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  leltre  circulaire  écrite  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  la 
municipalité  au  sujet  de  l'état  des  parents  des  militaires,  datée  du 
4  octobre,  avec  une  instruction  du  ministre  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  participer  aux  secours  décrétés  les  26  novembre  179i  et 
^  mai  1793  en  faveur  des  parents  des  militaires  et  marins  au  service 
de  la  République. 

Le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  : 

1o  Que  le  district  sera  prié  de  retirer  le  commissaire  qu'il  avoil 
nommé  pour  la  confection  des  états  des  parents  qui  ont  droit  aux 
secours  ; 

.2o  Qu'il  sera  aussi  prié  de  faire  remettre  à  la  municipalité  Tétat  déjà 
dressé  de  ceux  des  parents  qui  ont  justiûé  des  pièces  voulues  parles 
décrets  et  les  pièces  et  renseignements  relatifs  pour  être  envoyés  au 
ministre  ; 

3^  Qu'il  sera  également  fait  prière  au  district  de  retirer  les  gami- 
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saires  établis  chez  chacun  des  ofTiciers  municipaux,  en  lui  représentant 
de  nouveau  que  la  prolongation  de  ces  garnisaires  ne  peut  jamais 
avoir  Teffel  d'accélérer  la  confection  de  ces  étals  ; 

it^  jQue  les  états  et  registres  prescrits  par  les  décrets  sus  datés  seront 
incessamment  dressés  sous  la  direction  du  citoyen  Thuillart,  ofTicier 
ramiicipal,  qui  est  nommé  commissaire  en  cette  pailie  et  qui  est 
autorisé  à  employer  tels  commis  qu'il  avisera. 

CXCIX 

Du  vingt-septième  jour  (septième  de  la  troisième  décade)  de  la 
seconde  année  de  la  République,  ou  vendredi  18  octobre  1793,  au 
Conseil  municipal  extraordinaire,où  présidoit Martin, officier  municipal. 

1.  Denrées.  —  Nouvelles  défenses  d'aller  au-devant.  —  Sur 
plusieurs  plaintes  que  des  particuliei^  vont  au-devant  des  denrées  et 
achètent  aux  portes  de  la  ville,  oui  le  substitut,  le  Conseil  municipal 
arrête  que  les  règlements  de  police  qui  défendent  d'aller  au-devant 
des  denrées  seront  exécutés  ;  que  la  garde  nationale  de  service  aux 
portes  sera  autorisée  à  saisir  les  denrées  achetées  aux  portes,  à  les 
faire  conduire  à  la  Maison  commune  pour  y  être  confisquées  sur  les 
acheteurs  au  profit  des  pauvres. 

3.  Détenus  à  la  Providence.  —  Subsistances.  —  Sur  ce  qu'il  a 
été  observé  que  la  séance  est  convoquée  pour  aviser  aux  moyens  de 
fournir  du  pain  aux  détenus  à  la  maison  de  la  ci-devant  Providence. 

Il  est  arrêté  :  V  Qu'un  boulanger  sera  chargé  de  fournir  le  pain  aux 
détenus  dans  la  maison  de  la  ci-devant  Providence  ;  2»  Que  le  comité 
de  subsistances  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit  délivré  à  ce  boulan- 
ger la  quantité  nécessaire  de  blés  pour  subvenir  à  l'approvisionnement 
des  détenus  ;  3""  Que  le  boulanger  se  fera  payer  le  pain  qu'il  fournira 
aux  détenus  ;  4^  Qu'il  sera  député  vers  la  commission  révolutionnaire 
pour  obtenir  décision  sur  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  à 
ce  sujet. 

3.  Maximum.  —  Magasins  et  boutiques.  — -  Sur  ce  qu'il  a  été 
observé  que  plusieurs  marchands  et  négocianis  tiennent  leurs  bouti- 
ques et  magasins  fermés,  ce  qui  occasionne  une  aHluence  plus  grande 
dans  tes  boutiques  ouvertes,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
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mune,  le  Conseil  municipal  arrête  quMl  sera  publié  injonction  à  ions 
les  marchands  de  tenir  leurs  magasins  et  leurs  boutiques  ouverts. 

i.  Le  citoyen  maire.  —  Le  citoyen  maire  a  dit  pour  satisraire  à 
l'arrêté  d'hier  qu'il  n'éloit  chargé  d'aucune  commission  particulière  ; 
qu'il  se  bornoit  à  suppléer  ceux  des  officiers  municipaux  ou  nolabl<^ 
qui  ne  pouvoient  remplir  les  commissions  dont  ils  étoient  chargés; 
qu'il  ne  le  faisoit  que  comme  maire,  c'est-à-dire  comme  premier  fonc- 
tionnaire municipal  ;  qu'il  n'avoit  donné  aucun  ordre  d'exiger  des 
cartes  signées  de  lui  pour  laisser  entrer  les  officiei*s  municipaux,  sur- 
veillants des  maisons  d'arrêt,  dans  ces  mêmes  maisons. 

Il  a  été  donné  acle  au  citoyen  maire  de  cette  explication. 

ce 

Du  vingt-septième  jour  du  preniier  mois  de  la  seconde  année  delà 
République  Françoise. 

Style  vulgaire,  vendredi  dix-huit  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  cinq  heures  après-midi. 

1.  Sergents  de  ville.  —  Avant  l'ouverture  des  objets  de  la  feuille, 
le  comité  de  flnances  a  fait  rapport  d'une  pétition  des  sergents  de 
ville  qui  réclament'  une  indemnité  à  cause  de  la  cherté  des  souliers  et 
des  courses  fréquentes  qu'ils  sont  obligés  de  faire  jour  et  nuit,  ouï  le 
substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  accordé  à 
chacun  des  douze  sergents  de  ville  une  indemnité  de  vingt-cinq  livres, 
en  considération  des  courses  fréquentes  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
jour  et  nuit. 

2.  —  La  feuille  de  l'ordre  du  jour  a  été  lue, 

3.  Finances  de  la  Municipalité.  —  Sur  les  obsei*vations  faites  par 
le  comité  de  fmances  relativement  aux  besoins  ui^ents  du  service 
journalier  de  la  municipalité,  il  est  arrêté  que  les  citoyens  Morand  et 
Grenier,  députés  à  cet  effet,  iront  solliciter  auprès  de  la  commission 
révolutionnaire  la  décision  sur  l'arrêté  du  Conseil  général  du  15 
septembre  dernier  expositifs  des  besoins  de  la  commune. 

i.  Bois  de  chauffage.  —  Le  comité  de  Fmances  a  proposé  la  question 
de  savoir  si  l'entrepreneur  des  arbres  vendus  à  la  Hotoie,  qui  est  tenu 
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de  fournir  soixante  coi'des  de  bois  de  chauffage  et  qui  a  été  empêché 
de  compléter  sa  fourniture  à  cause  de  la  foire  de  Saint-Jean  et  de  la 
réquisition  des  ouvriers,  seroit  admis  à  fournir  un  acompte  des 
60  cordes  prises  dans  ses  magasins,  en  lui  payant  la  voiture.   . 

Le  Conseil  général  arrête  qu'aux  termes  de  l'adjudication  faite  à 
Merlier,  il  est  tenu  de  rendre  le  bois  dans  la  cour  de  la  Maison  commune 
à  ses  frais  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  les  frais  de  voiture  réclamés. 

5.  Magasins  et  boutiques.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  municipal  de 
ce  matin  qui  a  statué  qu'il  seroit  enjoint  à  tous  négociants  et  marchands 
de  tenir  leurs  magasins  et  boutiques  ouverts. 

Le  Conseil  généml  confirme  et  approuve  cette  mesure. 

6.  Maximum  de  salaires  d'ouvriers.  —  Lebel  et  Pascault,  officiers 
municipaux,  commissaires  du  bureau  municipal  pour  surveiller  et 
accélérer  Timpression  de  l'état  des  salaires  et  journées  d'ouvriers,  ont 
rendu  compte  qu'ils  s'étoient  transportés  aujourd'hui  chez  Caron- 
Berquier,  imprimeur  de  la  commune,  pour  savoir  à  quoi  en  étoit 
l'impression  ;  que  Caron  leur  avoit  fait  part  des  causes  qui  l'avoient 
empêché  de  se  livrer  à  cette  impression  ;  leur  avoit  même  laissé  par 
écrit  ces  causes. 

Il  a  été  arrêté  d'en  faire  acte. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Lecture  a  été  Taite  de  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  du  27  septembre  der- 
nier, relatif  aux  certificats  de  civisme. 

8.  André  Dumout.  —  Leclure  a  été  faite  d'une  lettre  de  la 
commission  révolutionnaire  du  département^  du  ib^  jour  du  1^^  mois 
de  la  seconde  année,  qui  prévient  que  le  citoyen  Dumont  a  reçu  la 
continuation  de  ses  pouvoirs  et  qu'il  désire  que  la  municipalité  lui 
rende  compte  de  ses  mesures  pour  la  taxe  des  denrées. 

9.  Jeunesse  d'Amiens.  —  Bataillon  des  Amis.  —  Il  a  été  fait 
lecture  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Couture,  commandant  du  bataillon 
de  la  jeunesse  de  cette  cité  ;  de  la  réponse  faite  par  Couture  et  d'une 
lettre  du  général  Chaumont,  commandant  de  Douai. 

10.  Secours  aux  enfants  et  vieillards.  —  Le  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  a  requis  le  Conseil  général  de  s'occuper  des 
moyens  d'exécuter  le  décret  du  28  juin  dernier,  publié  le  42  octobre. 
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relatif  à  rôrganisatiôn  des  secours  à  donner  aux  enfants,  vieillards  et 
indigeilts. 

Le  Conseil  général  renvoie  au  comité  de  secours  auqilel  sera  joint 
Brandicourt  notable,  à  dresser  un  projet  des  moyens  d'exécuter  le 
décret. 

11.  Gérard  Sellier.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  prési- 
dent de  la  société  populaire,  du  5  de  ce  mois,  qui  envoie  copie  de 
Tarrété  de  la  société,  du  26  septembre  dernier,  qui  rapporte  son  arrêté 
du  28  août  dernier  concernant  Gérard  Sellier,  officier  municipal.  Ouï 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  qu'il  sera  fait  registre  de  la  lettre  du  président  de  la 
société  populaire,  (voir  ci-après  p.  589). 

12.  Sections  de  la  commune.  —  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune recommande  au  bureau  municipal  de  veiller  à  ce  que  les  lieux 
des  séances  des  dix  sections  de  la  commune  qui  doivent  s'assembler 
dimanche  prochain,  trois  heures  après-midi,  pour  nommer  un  procu- 
reur de  la  comnjune,  soient  préparés  pour  les  jour  et  heure  indiqués. 

43.  Subsistances.  —  Pétition  de  la  Société  populaire.  —  Vu  une 
délibération  de  la  société  populaire  du  17  de  ce  mois,  relue  dans  sa 
séance  d'aujourd'hui,  qui  demande  que  l'ancien  usage  de  cuire  le 
pain  de  chaque  ménage  soit  rétabli  ;  en  conséquence  qu'il  soit  délivré 
du  blé  aux  citoyens  pour  la  subsistance  d'une  semaine,  ouï  le  substi- 
tut du  p:onureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'attendu 
que  le  règlement  pour  la  distribution  des  subsistances  a  été  rédigé  de 
•concert  avec  la  société  populaire,  la  municipalité  et  la  commission 
révolutionnaire,  il  ne  peut  être  touché  à  ce  règlement  sans  le  gré  et 
l'autorité  de  la  commission  révolutionnaire  ;  pourquoi  il  y  a  lieu  parla 
société  populaire  de  se  retirer  vers  la  commission  révolutionnaire. 

14.  Jeunesse  de  la  l^^^  réquisition.  -.-  Marié  après  la  publica- 
tion. —  Sujet  à  la  réquisition.  —  Vu  un  avis  du  comité  permanent, 
du  16  octobre,  sur  des  questions  relatives  à  la  réquisition  des  jeunes 
gens  ;  un  autre  avis  sur  les  mêmes  questions  donné  par  le  commis- 
saire à  la  réquisition  ;  la  demande  du  comité  de  la  4®  section,  du  17 
de  ce  mois,  tendant  à  ce  que  le  Conseil  général  fixe  les  incertitudes 
du  comité  sur  la  différence  des  deux  avis. 
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Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  adopte,  à  la  majorité,  Tavis  du 
comité  permanent  et  pense  en  conséquence  que  le  citoyen  dont  est 
question  est  sujet  à  la  réquisition. 

Aux  Officiers  municipav^  de  la  commune  (ï Amiens, 

Citoyens  et  frères, 

La  lettre  que  vous  avez  écrite  à  la  société  populaire  pour  lui  rap- 
peler celle  que  vous  lui  avez  anlérieurement  écrite  pour  lui  demander 
copie  de  l'arrêté  par  elle  pris  le  28  août  dernier  contre  votre  confrère 
Gérard  Sellier,  cette  lellre,  dis-je,  a  été  lue  en  la  séance  du  26  sep- 
tembre; votre  demande  mise  en  délibération,  il  a  été  observé  que 
l'arrêté  ne  comportant  aucune  espèce  de  fondement,  qu'ayant  été 
surpris  et  obtenu  par  un  étranger  qui  ne  connoissoit  même  pas 
Gérard  Sellier,  il  comprometloit  la  justice  et  la  dignité  de  l'assemblée  ; 
qu'il  y  avoit  lieu  à  décider  que  l'arrêté  scroil  rapporté.  La  question 
ayant  été  mise  aux  voix,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  seroit 
rapporté.  En  conséquence,  je  vous  envoie  l'extrait  de  la  délibération 
dudit  jour  26  septembre  dernier.  11  m'est  bien  doux  d'être  l'organe 
de  l'assemblée  populaire,  pour  vous  informer  de  la  justice  et  de  la 
réparation  qu'elle  a  fait  au  citoyen  Gérard  Sellier  ;  je  vous  prie  d'être 
assuré  que  j'y  ai  pris  un  vérilable  intérêt. 

Signé:  Lefebvre-Langlel,  président  de  la  société  populaire  d'Amiens. 
D'Amiens,  le  5  octobre  1793,  Tan  2  de  la  République  françoise,  une 
et  indivisible. 

Extrait  du  registre  axuc  arrêtés  de  la  Société  populaire  d*A  miens 

Le  26  septembre  1793. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  citoyens  officiers  municipaux 
d'Amiens  par  laquelle  ils  mandent  à  l'assemblée  populaire  de  vouloir 
bien  leur  donner  copie  de  la  dénonciation  faite  dans  l'une  de  ses 
séances  relativement  au  citoyen  Gérard  Sellier.  L'assemblée  a  arrêté, 
après  différentes  discussions,  qu'il  seroit  écrit  à  la  municipalité 
d'Amiens  et  qu'il  lui  seroit  mandé  que  l'arrêté  pris,  dans  la  séance  du 
28  août  dernier,  relativement  à  Gérard  Sellier,  seroit  l'apporté. 

Signé:  Evrard,pour  le  président  et  Jean-Baptiste  Dumoulin,  secrétaire. 
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CCI 

Du  dimanche  vingt-neuvième  jour  du  premier  mois  de  la  seconde 
année  de  la  République,  ou  vingtième  jour  d'octobre  1793,  au  Conseil 
municipal  extraordinaire  où  présidoil  Galand. 

1.  Cavalerie  de  recrntement.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté 

de  la  commission  révolutionnaire,  du  27«  jour,  pour  placer  la  cavalerie 

de  recrutement  dans  la  caserne  des  ci-devant  Célestins.  Le  citoyen 

Galand  est  nommé  commissaire  pour  assister  aux  opérations  relatives 

.  à  ce  placement. 

±  Parents  de  volontaires.  —  États  de  secours.  —  Lecture  a 
été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  26^  jour, 
concemant  les  secours  à  donner  aux  parents  des  volontaires,  avec  les 
fonds  d'un  mandat  de  11,866H6>6'*  ;  pour  être  répartis  aux  citoyens 
et  citoyennes  dénommés  au  rôle  arrêté  par  la  municipalité  d'Amiens,  à 
la  charge  par  eux  de  justifier  des  titres  qui  leur  donnent  droit  à  ces 
secours.  Delys,  notable,  avoit  été  autorisé  à  toucher  le  montant  de  ce 
mandement,  en  l'absence  de  Delaroche  l'ainé,  au  nom  duquel  ce 
mandat  avoit  été  expédié. 

Ouï  le  substitut,  il  est  arrêté  qu'il  sera  remis  à  chacun  des  cinq 
commissaires  des  paroisses  un  extrait  du  rôle  arrêté  par  la  municipalité 
et  que  Delaroche  versera  à  chacun  des  commissaires  les  sommes 
allouées  aux  parents  de  volontaires  dénommés  dans  ce  rôle. 

3.  Maximum.  —  Lecture  a  été  faite  des  trois  lettres  du  district, 
du  27e  jour  et  du  28^,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du  maximum 
et  d'une  pétition  du  comité  de  section  du  i^  arrondissement.  Il  a  été 
rendu  compte  que  le  comité  permanent  avoit  écrit,  hier,  au  district 
pour  lui  faire  part  de  la  mesure  proposée  parle  comité  de  la  4^  section, 
au  sujet  de  l'affluence  chez  les  marchands.  Le  Conseil  municipal 
arrête  d'attendre  la  réponse  du  district. 

4.  Assemblées  primaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du 
Conseil  général  du  district,  du  28«  jour,  qui  autorise  les  assemblées  de 
sections  à  se  former  en  assemblées  primaires,  pour  procéder  au  rem- 
placement des  juges  de  paix  des  1«^  et  3®  sections.  Ouï  le  substitut,  le 
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Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  envoyé  copie  de  cet  arrêté  à 
chacune  des  assemblées  de  sections. 

5.  Marchandises  en  réquisition.  —  Arrêté  d'Eiie  Lacoste.  — 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  d'Elie  Lacoste,  représentant  du  peuple, 
donné  à  Amiens,  le  25«  jour  du  !«'  mois,  qui  porte  que  toutes  les 
étoffes,  toiles,  cuirs,  laines  et  autres  objets  sont  en  réquisition  ;  qui 
porte' aussi  que  les  municipalités  nommeront  des  commissaires  pour 
faire  des  visites  domiciliaires.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  municipal 
arrête  que  la  commission  révolutionnaire  sera  consultée  sur  la  question 
de  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  expressions  ioiUes  les  étoffes 
et  par  celles  et  autres  objets ^  afin  d'éviter  les  inconvénients  d'une 
stagnation  des  marchandises  dans  les  magasins  et  boutiques  et  tous 
lés  troubtfes  que  les  acheteurs  pourroient  exciter  s'ils  éloient  éconduits 
par  les  vendeurs  sous  prétexte  de  la  réquisition.  Et  ont  été  nommés 
députés  Morand  et  Lëbel. 

Le  Conseil  arrête  adssi  que  lesdits  deux  députés  prieront  le  district 
de  députer  un  membre  de  son  directoire  pour  assister  à  la  conférence, 
afin  qu'il  ne  soit  pas  pris  de  mesures  contradictoires  à  celles  déjà 
prescrites  par  le  district  au  sujet  du  maximum. 

6.  Charrois.  —  Société  populaire.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
imprimé  d'Elie  Lacoste,  concernant  les  charrois  de  l'armée,  du 
18  septembre,  qui  porte  que  les  commissaires,  nommés  par  les 
sociétés  populaires  des  chefs-lieux  des  départements,  sont  autorisés  à 
destituer  les  officiers  et  employés  des  administrations  de  l'armée  du 
Nord. 

Au  bas  est  la  nomination  des  commissaires  de  la  société  populaire. 

7.  Brasseurs.  —  Vu  la  pétition  des  brasseurs  envoyée  en  commu- 
nication, le  Conseil  municipal  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  par  les  pétition- 
naires de  se  retirer  vers  les  adminiélrations  supérieures  pour  obtenir 
des  réquisitions  aux  cultivateurs,  afin  de  les  obliger  à  amener  de  l'orge 
de  saison  qui  sera  convertie  en  bières. 

-  8.  Pâtissiers.  —  Vu  la  pétition  des  pâtissiers,  le  Conseil  estime 
que  d'après  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  qui  a  prohibé 
formellement  toutes  espèces  de  pâtisseries  pour  les  motifs  de  la  rareté 
des  subsistances,  c^est  à. la  commission  révolutionnaire  à  juger  si 
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d'après  l'effet  salutaire  de  sa  surveillance  pour  procurer  des  subsis- 
tances et  d'après  l'abondance  qui  en  résulte  à  la  halle^  elle  -peut 
se  relâcher  de  la  rigueur  de  la  prohibition  en  faveur  des  enfants  qui 
sont  privés  de  la  douceur  des  pâtisseries  et  en  considération  de  nombre 
de  citoyens  qui  n'avoient  que  cet  état  pour  faire  subsister  leur  famille. 

CCII 

Du  trentième  jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année  de  la 
République,  ou  lundi  vingt-un  octobre  1793,  neuf  heures  du  matin,  au 
Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Lescouvé, 
maire. 

1.  Marchandises  en  réquisition.  —  Morand  et  Lebef,  députés 
vers  la  commission  révolutionnaire  pour  avoir  des  explications  sur 
l'arrêté  d'Ëlie  Lacoste,  du  25«  jour,  relativement  à  la  mise  en  réquisi- 
tion des  étoffes  et  autres  objets,  ont  fait  rapport  au  comité  permanent 
qu'ils  avoient  remis  Tarrêté  d'hier,  à  ce  sujet,  à  la  commission  ;  que 
la  commission  avoit  cru  qu'il  étoit  nécessaire  d'en  réféi^er  à  Dumont, 
représentant  du  peuple. 

Les  deux  députés  ont  été  renvoyés  vei's  la  commission,  cejourd'hui. 
Ils  ont  rapporté  que  la  commission  n'avoit  encore  pu  soumettre  cet 
objet  au  citoyen  Dumont. 

2.  Habillement  des  troupes.  —  Magasin.  —  Visite.  —  Lecture 
a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  29«  jour, 
qui  porte  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  pour  procéder,  a\^c 
Wallet,  de  la  commission,  à  la  visite  de  tout  ce  que  contient  le  magasin 
national  étsCbli  au  Paraclet,  comme  aussi  de  nommer  des  experts 
tailleui's,  fabricants,  cordonniers  et  badestanniers.  Ouï  le  substitut  du 
Procureur  de  la  Commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement 
que  Galand,  officier  municipal,  assistera  aux  visites  dont  s'agit. 

Et  attendu  la  longueur  de  l'opération,  il  est  arrêté  que  les  auti-es 
officiers  municipaux  et  notables  assisteront  tour  à  tour  à  cette  opération, 
selon  l'ordre  du  tableau. 

3.  Marchandises  en  réquisition.  —  Lescouvé,  maire,  et  Horaod- 
Boucher,  officier  municipal,  sont  députés  vers  le  directoire  du  district 
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pour  le  prier  de  procurer  au  Conseil  général  les  explications  demandées 
sur  l'exécution  de  Tarrêlé  d'Elie  Lacoste  relativement  aux  étoffes  et 
autres  objels  à  mettre  en  réquisition. 

4.  Etrangers  à  mettre  en  arrestation.  —  Vu  le  décret  de  la 
Convention  qui  porte  que  les  étrangers,  n€s  sujets  des  gouvernemenls 
avec  lesquels  la  République  est  en  guerre,  seront  détenus  jusqu'à  la 
paix  et  qui  porte  aussi  que  le  comité  de  commerce  présentera  dans 
trois  jours  ses  vues  sur  le  sort  des  étrangers  qui  onl  formé  des 
établissements  dans  la  République,  afin  que  la  loi  ne  tourne  point 
contre  l'industrie  nationale.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrèle 
que  tous  les  étrangers  seix)nt  mis  en  arrestation  ;  en  conséquence  que 
les  Hollandois  qui  se  trouvent  en  cette  ville  seront  mis  à  la  maison 
du  beffmi  et  qu'il  en  sera  référé  sur  le  champ  au  représentant  du 
peuple. 

5.  Maison  d'arrêt.  —  La  question  de  substituer  au  beffroi  une 
autre  maison  d'arrêt  sera  remise  à  l'ordre  du  jour. 

6.  Levée  de  chevanx.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  révolu- 
tionnaire du  district,  du  24'  jour  du  1er  mois  de  la  seconde  année, 
concernant  la  levée  de  chevaux  ordonnée  par  le  décret  du  17  ;  ouï  le 
substitut  du  Procureur  de  la  Commune,  le  Conseil  général  nomme 
Delys,  notable,  pour  commissaire  à  la  levée  et  au  fournissement 
des  équipages  et  le  citoyen  Baudelol,  pour  la  fourniture  des 
bottes. 

7.  Sonneurs  du  beffroi.  —  Vu  la  pétition  des  sonneurs  de  la  cloche 
du  beffroi,  le  Conseil  général  renvoie  au  commissaire  de  police  à  faire 
choix  des  sonneurs  èh  conservant  ceux  qui  n'ont  pas  refusé  le 
service. 

8.  Marchandises  e^  réquisition.  —  Ouï  le  rapport  de  Lescouvé, 
maire,  et  Morand,  envoyés  vers  le  district  au  sujet  de  l'exécution  de 
l'arrêté  du  citoyen  Elie  Lacoste,  représentant  du  peuple,  relaté  en 
railicle,5  des  actes  du  Conseil  municipal  d'hier.  Lé  Conseil  général 
députe  Lescouvé,  nmire,  et  Thuillart  vers  le  citoyen  Diimonl,  pour  le 
prier  d'expliquer  ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  autres  objets  à 
mettre  en  réquisition  et  quelles  sont  les  étoffes  à  y  mettre,  ,     . 

38 
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CCIII 


Du  premier  de  la'premiére  décade  du  ^^  mois  de  la  seconde  année 
de  la  République,  ou  mardi  22  octobre  1793,  au  Conseil  général 
ordinaire  de  la  commune  où  présidoil  Baudelot. 

\.  La  feuille  de  Tordre  du  jour  a  été  lue. 

2.  Anglois.  —  Lecture  a  été  faite  d*une  pétition  de  Thomas  Kealing, 
anglois,  détenu  à  la  maison  de  la  Providence,  aux  fins  d'obtenir  une 
attestation  du  Conseil  général  sur  rattachement,  qu'il  a  toujours 
manifesté  pour  la  prospérité  de  la  République  fninçoise.  Ourle 
substitut,  le  Conseil  général  atteste  unanimement  qu'il  n'est  rien  venu 
à  sa  connoissance  qui  ait  pu  faire  douter  de  l'attachement  du  citoyen 
Kealing  à  la  prospérité  de  la  République  françoise. 

3.  Desmeri.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  atteste  unani- 
mement, ouï  le  substitut  du  Procureur  de  la  Commune,  que  jusqu'au 
moment  de  Tarreslation  du  citoyen  Desmeri,  ex-président  du  tribunal 
criminel  de  ce  départçmenl,  celui-ci  s'est  toujours  comporté  en  bon 
citoyen  et  en  zélé  révolutionnaire  ;  et  qu'il  sera  délivré  expédition  des 
présentes  pour  servir  audit  citoyen  Desmeri. 

4.  Garde  Nationale.  —  Attendu  que  la  réquisition  qui  avoit  été 
faite  à  la  garde  nationale  par  Taillefer,  adjudant  général,  a  été  retirée 
aujourd'hui,  oui  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  que  la 
prohibition  de  délivrer  des  passe  ports  cessera  dès  cejourd'hui  ;  pour- 
quoi les  comités  permanents  en  seront  prévenus. 

5.  Institutrices  des  Ecoles.  —  Le  concoui^s.pour  les  places  d'insti- 
tutrices des  écoles  de  la  paroisse  de  Sainl-Firmin  n'ayant  pu  avoir  lieu 
aujourd'hui,  le  Conseil  général  remet  ce  concours  au  8*  jour  du  second 
mois  ;  pourquoi  il  sera  publié  et  affiché  avec  avertissement  que  ces 
places  ont  chacune  un  traitement  de  800  '. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  des  citoyennes  veuve  Roger  et  femme 
Lannoi,  présentée  à  la  société  populaire,  appuyée  par  la  société  et 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  l^'^  section.  Ou!  le  substitut,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  passé  à  l'ordre  du  jour  et  que  le 
concours  indiqué  aura  lieu. 
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6.  Subsistances.  —  L'ordre  du  jour  a  été  repris. 

Le  comilé  de  subsistances  a  fait  rapport  de  Félal  des  grains  restant 
à  la  Ualle.  H  a  proposé  divers  moyens  de  diminuer  les  frais  de  mani- 
pulation.. Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 
i^  qu'il  sera  employé  huit  journaliers  pour  porter  les  blés  au  tas,  les  y 
verser  et  pour  en  faire  le  mélange  ;  2®  que  le  maximum  des  salaires 
sera  fixé  provisoirement  à  raison  de  trois  sols  par  chacune  somme  de 
blé,  tant  pour  portage,  versage  et  mélange  ;  3°  que  le  comilé  de 
subsistances  admettra  des  journaliers  au  concours  pour  ce  Iravail  et 
au  rabais  du  maximum  ;  A^  que  le  salaire  des  mesureurs  de  grains  sera 
fixé  à  trois  sols  par  somme  ;  5®  que  pour  fixer  le  trailement  du 
commissaire  aux  achats  dans  la  Halle  et  déterminer  les  fonctions  et 
surtout  la  responsabilité,  le  Conseil  général  renvoie.  Tobjet  à  l'examen 
du  comité  de  subsistances  ;  6^  le  Conseil  général  invite  le  comité  de 
subsistances  à  convoquer,  dès  demain,  le  comité  central  à  TefTet  de 
parachever  les  étals  des  pratiques  de  chaque  boulanger;  ?«  avant  de  faire 
droit  sur  la  pétition  des  habitants  de  Longpré,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
établi  un  boulanger  dans  ce  village,  le  comité  de  subsistances  et  le 
comité  central  examineront  l'objet  et  en  feront  rapport. 

7.  I^arines  du  Gouvernement.  —  Le  compte  de  la  vente  des 
farines  du  gouvemement  rendu  par  Morand  et  Grenier,  arrêté  par  le 
comité,  a  été  remis  sur  le  bureau.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement,  en  triple,  ledit  compte,  dont  l'un  demeurera  au 
secrétariat  avec  la  quittance  donnée  à  Morand-Boucher  par  le  receveur 
du  district.  Un  autre  sera  remis  aux  comptables  pour  leur  servir 
de  décharge  et  un  troisième  à  la  commission  révolutionnaire. 

8.  Pauvres.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  projet  proposé  par  le 
citoyen  Grenier  pour  procurer  des  secours  aux  pauvres  pendant 
l'hiver  prochain.  Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de 
secours  qui  en  fera  rapport  demain  à  la  séance  du  Conseil  général. 

9.  —  Brandicourt,  chargé  de  proposer  un  projet  d'exécution  du 
décret  du  28  juin  dernier  relatif  aux  secours  à  donner  aux  enfants  et 
vieillards,  a  fait  verbalement  son  rapport.  Il  est  arrêté  que  Brandicourt 
se  concertera  avec  le  comité  de  secours  et  qu'ils  présenteront  un  projet 
par  écrit. 
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Du  second  jour  de  la  l"^  décade  du  deuxième  mois  de  la  seconde 
année  de  la  République,  ou  mercredi  23  octobre  1793,  au  Conseil 
général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoil  Mat  lin,  olticier 
municipal. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  cerlificat  de  civisme  aux  ciloyens  Leclercq,  employé  dans  les 
subsistances  de  l'armée  ;  Véru,  insliluleur  de  la  paroisse  Noire-Dame; 
Dumours,  employé  dans  les  subsistances,  connu  sous  le  nom  de 
Fromentin  ;  Bernard  Martin,  ci-devant  employé  au  foumissemenl  du 
chauiïage  des  troupes,  commissaire  des  guerres  ;  Bourdeaux,  chanlre 
à  la  cathédrale  ;  Jahan,  négociant  ;  Pierre  Grcuel,  employé  à  la 
boulangerie  militaire  ;  François  Greuel,  employé  à  la  boulangerie 
militaire  ;  Louis  Dargenl,  employé  à  la  boulangerie  militaire  ;  Pierre 
Tellier,  employé  dans  l'administration  des  effets  militaii*es  ;  Pajon, 
adjudant  dans  les  charrois  de  l'armée  ;  Amable  Brandicourt,  instituteur 
de  la  paroisse  Notre-Dame  ;  Laurent,  instituteur  de  l'école  publique 
de  la  paroisse  Notre-Dame  ;  Caille  père,  commis  au  district  ;  André 
Fouquerel,  maréchal  pour  les  charrois  ;  Amable  Marcel  Slonroi, 
commis  au  district  ;  Firmin  Coquerel,  ci-devant  boulanger,  contrôleur 
des  charrois  de  l'armée  ;  Lambert,  officier  de  santé  dans  l'hôpital 
militaire  ;  Devauchelles,  instituteur  de  l'école  Saint-Leu  ;  Ravenei. 

2.  Civisme.  —  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres  du  Conseil 
général,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  relativement  à  la 
délivrance  des  certificats  dç  civisme  :  l©  qu'il  ne  sera  délivré  de  certi- 
ficats de  civisme  à  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en  cette  ville, 
qu'autant  qu'ils  justifieront  d'un  certificat  de  civisme  de  la  municipalité 
de  leur  précédent  et  dernier  domicile  ;  S""  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire, 
pour  les  domiciliés,  de  rapporter  préalablement  le  certificat  de  la  société 
populaire,  sauf  à  faire  viser  les  certificats  de  civisme  obtenus  par  les 
comités  de  surveillance  et  autres,  conformément  au  décret  de  la 
Convention  nationale. 

3.  Subsistances.  —  Le  comité  de  subsistances  a  mis  sur  le  bureau 
l'état  des  subsistances  qui  restent  aujourd'hui  à  la  halle  aux  grains. 
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Il  résulte  de  cet  état  qu'il  ne  reste  que  quatorze  sommes  dans  la  halle  ; 
que  s'il  n'en  arrive  pas  demain,  la  ville  se  trouvera  exposée  à  manquer 
de  pain.  Le  Conseil  général  dépule  Hareux  et  Lefebvre  vers  la 
commission  révolutionnaire  pour  lui  exposer  ces  faits  et  pour  lui 
représenter  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  urgentes  et  actives 
pour  faire  arriver  des  grains  à  la  Halle. 

4.  Institutrices  des  écoles.  —  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de 
la  commune  du  2*2  octobre,  qui  porte  que  les  places  d'institutrices 
des  écoles  publiques  de  la  paroisse  Saint-Firmin  seront  mises  au 
concours  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  nommées  par  le  Conseil  général, 
sur  la  motion  faite  par  Tun  des  maîtres  d'étendre  les  dispositions  de 
cet  arrêté  à  tous  les  instituteurs  qui  n'ont  pas  été  nommés  par  délibé- 
ration du  Conseil  général,  et  sur  la  motion  d'un  autre  membre  de 
rétendre  encore  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  nommés  par  voie  de  concours, 
le  Conseil  général  arrête  à  la  majorité  des  voix  que  tous  les  institu- 
teurs des  écoles  publiques,  qui  n'ont  pas  été  pourvus  par  la  voie  du 
concours,  seront  soumis  à  cette  épreuve. 

5.  Subsistances.  —  Hareux  et  Lefebvre,  députés  vers  la  commission 
révolutionnaire,  en  exécution  de  l'arrêté  ci-devant  article  3,  ont 
rapporté  que  la  commission  les  avoit  assurés  qu'elle  s'occupoit  du 
manquement  de  subsistances  et  qu'ils  pouvoient  assurer  le  Conseil 
général  de  la  commune  et  tous  les  citoyens  que  la  cité  seroit  approvi- 
sionnée pour  demain. 

6.  Salaires  et  journées  d'ouvriers.  —  Maximum.  —  L'imprimé 
du  tableau  des  salaires  et  journées  d'ouvriers  a  été  mis  sur  le. 
bureau. 

Oui  le  substitut,  le  Conseil  général  recommande  au  bureau  municipal 
de  faire  publier  et  afficher  ce  tableau  dans  les  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue ;  d'en  envoyer  des  exemplaires  à  chacun  des  commissaires  muni- 
cipaux des  faubourgs  et  banlieue,  à  chacun  des  cinq  juges  de  paix,  à 
chacun  des  comités  de  surveillance  des  dix  sections;  et  le  citoyen 
Lebel  est  nommé  commissaire  pour  surveiller  la  publication,  rafOche 
et  renvoi.  * 
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CGV 

Du  troisième  de  la  première  décade,  premier  mois,  seconde  année 
de  la  République,  ou  jeudi  24  octobre  1793,  au  Conseil  municipal 
ordinaire  .où  présidoil  Martin,  officier  municipal. 

1.  Garnisaire.  —  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres  du  Conseil 
municipal,  il  est  arrêté  qu'à  Tissue  de  la  séance,  le  Conseil  municipal 
se  transportera  en  corps  au  district  pour  y  représenter  que  la  plus 
longue  demeure  des  garnisaires  chez  les  officiers  municipaux  est 
absolument  inutile,  soit  qu'elle  tombe  en  la  charge  individuelle  des 
officiers  municipaux,  soit  en  celle  de  la  commune,  et  pour  lui 
demander  la  main-levée  de  ces  garnisaires. 

2.  Tableau  des  salaires  imprimé,  affiché.  —  Lebel,  officier  muni- 
cipal, chargé  de  faire  publier  et  afficher  le  tableau  des  salaires  et 
journées  d'ouvriers,  a  rendu  compte  qu'il  avoit  aujourd'hui  rempli 
cette  mission. 

3.  Corps  de  garde  militaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
du  commissaire  des  guerres  Arcambal,  du  1®'  de  ce  mois,  qui  envoie 
copie  d'une  lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  d'après 
laquelle  la  municipalité  est  chargée  de  la  fourniture  du  chauffage  et 
de  la  lumière  aux  corps  de  garde  militaires. 

Lecture  a  été  aussi  faite  de  la  lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la 
guerre,  du  23®  jour  du  i^^  mois,  au  même  sujet.  Le  Conseil  municipal 
arrête  ce  qui  suit,  ouï  le  substitut  :  i^  Morand,  officier  municipal, 
commissaire  nonTmé  en  cette  partie  se  concertera  avec  le  commissaire 
des  guerres  pour  la  fourniture  des  corps  de  garde  militaires;  2«le 
même  commissaire  réglera  avec  le  commissaire  des  guerres  quels  sont 
les  corps  de  garde  qui  doivent  être  en  la  chai*ge  de  la  commune  et 
quels  sont  ceux  qui  sont  en  la  charge  du  département  de  la  guerre  et 
du  département  ou  du  district. 

4.  Poids  public.  —  Le  Conseil  municipal  charge  le  bureau  muni- 
cipal de  prendre  les  mesures  pour  réduire  le  poids  public  au  poids  de 
marc  et,  en  conséquence,  l'autorise  : 
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1o  A  fair6  déposer  un  étalon  du  poids  de  marc  à  la  Maison  com- 
mune ; 

§•  A  faire  faire  un  double  de  cet  étalon  pour  remettre  au  gardien, 
afin  qu*il  soit  en  état  d'étalonner  les  poids  des  particuliers  ; 

3®  A  faire  graver  un  poinçon  pour  marquer  les  poids  qui  auront  été 
étalonné^  :  la  marque  sera  un  bonnet  de  la  liberté  au  haut  d'une 
pique  ; 

kf^  Tous  les  poids  de  la  balance  publique  seront  réduits  au  poids  de 
marc  ; 

5®  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opérations.  Et  pour  y 
procéder,  le  Conseil  nomme  Pascault. 

ô.  Pétitions.  —  Le  comité  de  secours  et  bienfaisance  a  fait  rapport 
sur  plusieurs  pétitions  renvoyées  à  la  municipalité  en  communication  : 
io  Sur  la  pétition  d'Anselin  père,  chirurgien.  Lecture  ayant  été  faite 
de  son  projet  d'avis,  il  a  été  unanimement  adopté  ;  2<>  Sur  la  pétition 
des  habitants  des  rues  Saint-Méri,  des  Viésiers,  Sainte-Marguerite,  des 
Verts-Aulnois  et  autres,  au  sujet  des  abus  qui  se  commettent  aux 
fontaines  publiques.  Le  Conseil  municipal  adopte  l'avis  du  comité; 
en  conséquence,  il  arrête  qu'il  sera  publié  défense  aux  citoyens 
d'envoyer  puiser  de  l'eau  aux  fontaines  publiques  avec  des  tonnes  ; 
3^  Sur  la  pétition  du  citoyen  Grenier  pour  procurer  des  secours  aux 
pauvres^.  Le  Conseil  municipal,  conformément  à  l'avis  du  comité,  arrête 
que  le  projet  sera  mis  à  exécution,  en  attendant  que  le  décret  du 
28  juin  dernier  puisse  être  mis  à  exécution. 

Sur  la  pétition  de  François  Sacley,  administrateur-né  de  l'hôpilal 
des  enfants  bleus  de  celte  ville.  Ouï  le  rapport  du  comité,  le  Conseil 
municipal  adopte  l'avis,  et  le  tout  sera  renvoyé  au  district. 

6.  Salaires  et  journées.  —  Sur  la  question  faite  par  Desmarais, 
serrurier,  s'il  pou  voit  payer  6'  par  jour  à  des  ouvriers  qu'il  emploie  et 
qu'il  reconnoit  devoir  mériter  ce  salaire  malgré  que  le  tarif  des  jour- 
nées ne  porte  le  maximum  des  journées  .qu'à....  ouï  le  substitut,  le 
conseil  municipal  arrête  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

7.  Viandes  salées.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  des  jeunes 
citoyens  de  la  l^o  réquisition  ont  laissé  en  cette  ville  une  quantité  de 
viandes  salées  qui  sont  exposées  à  être  gâtées,  ouï  le  substitut,  le 
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Conseil  arrête  que  ces  viandes  seront  vendues  au  profit  des  pauvres,  à 
la  diligence  du  bureau  municipal. 

8.  Comédiens.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  des  comédiens, 
envoyée  en  communication  à  la  municipalité,  par  laquelle  ils  demandent 
qu'il  ne  soit  plus  perçu  de  rétribution  sur  le  produit  de  leur  recette, 
lorsque  le  produit  sera  inférieur  à  la  somme  de  et  que, 

sur  les  produits  supérieurs,  il  ne  soit  plus  perçu  qu'un  10*  sur 

et  qu'un  9«sur.... 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  municipal  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  à  la  pétition,  parce  que  les  comédiens  n'ont  été  admis 
dans  la  salle  qu'à  la  condition  de  rendre  le  cinquième  de  la  recette, 
déduction  faite  des  frais. 

9.  Garde  Nationale.  —  Lecture  faite  d'une  pétition  de  plusieurs 
citoyens  qui  demandent  à  être  employés  de  préférence  à  la  gaixle  des 
détenus.  Le  Conseil  municipal  renvoie  la  pétition  au  commandant  en  chef 
de  la  légion  avec  prière  de  donner  des  renseignements  sur  cette  pétition. 

10.  Hôtel-Dieu.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du 
2  de  ce  mois,  qui  demande  le  renvoi  des  mémoires  de  Boucquel 
concernant  les  achats  de  linge  faits  par  l'Hôtel-Dieu.  Fauchon,  l'un 
des  commissaires,  présent  à  la  séance,  a  été  requis  d'engager  ses 
collègues  à  accélérer  leur  rapport  sur  cet  objet. 

11.  Savon  vert.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du 
1er  jour,  au  sujet  du  prix  du  savon  vert.  Il  a  été  arrêté  d'envoyer 
copie  de  cette  lettre  à  la  commission  révolutionnaire. 

12.  Voitures  et  mesures.  —  Le  procureur  de  la  commune  a 
requis  qu'en  exécution  de  l'article  XI  du  décret  sur  le  maximum,  les 

*  commissaires  de  la  municipalité,  nommés  par  acte  du  Conseil  général 
du  6  octobre,  s'occupent  du  règlement  des  voitures  et  mesures'.  Le 
Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  i^ecommandé  aux  commissaires  de 
s'occuper  de  cet  objet. 

CCVI 

Du  quatrième  jour  de  la  première  décade  du  second  mois  de  la 
seconde  année  de  la  République,  ouwendi'edi  25  octobre  1793,  cinq 
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heures  après-midi,  au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoil 
Galand. 

i.  Procureur  de  la  Commiine.  —  Serment.  —  Noël  Constant 
Damai  fils,  nommé  procureur  de  la  commune  suivant  le  procès-verbal 
de  recensement  des  dix  sections  de  la  commune,  a  prêté,  en  la  séance, 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Tég^lité  ou  de  mourir  à  son 
poste  en  les  défendant.  Dont  acte  et  a  signé. 

2.  La  feuille  de  Tordre  du  jour  a  été  lue. 

3.  Compte  de  rbabillement.  —  Le  compte  de  Thabillement  du 
contingent,  pour  le  recrutement  des  300.000  hommes,  présenté  par 
Warmé,  a  été  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  finances  qui  est  délégué 
à  cet  effet  et  qui  est  invité  à  faire  promplement  son  rapport. 

4.  Marchandises  en  réquisition.  —  Le  procureur  de  la  commune 
a  requis  Lescouvé,  maire,  et  Thuillart,  officier  municipal,  députés 
par  acte  du  30«  jour  du  l«f  mois,  vers  Dumont,  représentant  du 
peuple,  pour  avoir  une  explication  de  Tarrèté  d'Elie  Lacoste,  du 
25*  jour,  qui  met  en  réquisition  les  étoffes,  cuirs,  toiles  et  autres 
objets,  de  faire  leur  rapport. 

Thuillart,  l'un  des  députés,  a  rendu  compte  qu'ils  s'étoienl  présentés 
ledit  jour  vers  le  citoyen  Dumont;  qu'il  leur  avoil  promis  de  faire 
parvenir  son  explication  par  écrit.  Lecture  a  été  faite  à  ce  sujet  d'une 
lettre  du  directoire  du  district,  du  ¥  jour  du  second  mois,  qui  demande 
le  résultat  des  visites  domiciliaires  prescrites  par  l'arrêté  d'Elie 
Lacoste. 

Sur  quoi,  le  procureur  de  la  commune  a  requis  qu'en  exécution 
de  cet  arrêté  il  soit  nommé  des  commissaires  pour  faire  des  visites 
domiciliaires  chez  les  négociants  et  marchands  et  pour  y  mettre, 
conformément  à  l'arrêté,  les  étoffes,  cuirs,  toiles  et  autres  objets  en 
réquisition. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  Gérard  Sellier  et 
Boucquet,  députés  à  cet  effet,  iront  à  la  commission  révolutionnaire, 
pour  y  exposer  que  le  district  presse  la  municipalité  de  mettre  à 
exécution  l'arrêté  d'Elie  Lacoste,  mais  qu'il  reste  toujours  à  expliquer 
quelles  seront  les  denrées  et  marchandises  qui  seront  mises  en  réqui- 
sition. Ils  prieront  la  commission  révolutionnaire  de  donner  une  règle 
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de  conduite  à  la  municipalité.  Depuis  Delys  et  Montégu  ont  été  nommés 
députés  au  lieu  de  ceux  ci-dessus  désignés. 

5.  Dnméril,  secrétaire  du  district.  —  Le  commissaire  à  la  réqui- 
sition de  la  jeunesse,  depuis  18  jusqu'à  25  ans,  a  proposé  la  question 
de  savoir  si  le  citoyen  Duméril,  secrétaire  du  district,  étoit  compris 
dans  la  réquisition,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  25  ans. 

La  matière  discutée,  oui  le  procureur  de  la  commune  qui  a  requis 
que  celte  question  fût  référée  aux  corps  administratifs  et  qui  a  soutenu 
que,  d'après  le  décret  du  23  août,  les  fonctionnaires  publics  devanl 
restera  leur  poste  et,  d'après  celui  du  24  février  précédant,  les  secré- 
taires' de  districts  étant  mis  au  rang  des  fonctionnaires  publics 
dispensés  de  la  réquisition,  il  n'étoit  point  dans  le  cas  d'être  compris 
dans  la  réquisition,  le  Conseil  général  est  unanimement  d'avis  que  le 
citoyen  Duméril  est  dans  le  cas  de  la  réquisition  de  la  jeunesse  s'il  n'a 
pas  25  ans;  arrête  que  cet  avis  sera  souniis  aux  autorités  administra- 
tives; autorise  le  commissaire  à  la  réquisition  de  demander  au  citoyen 
Duméril  la  représentation  de  son  acte  de  naissance. 

6.  Bataillon  des  amis.  —  Dépotés.  —  Honneurs  de  la  séance. 
—  Les  jeunes  citoyens  Dijon  et  Destrées,  députés  du  bataillon  des 
amis,  de  la  i^^  réquisition,  sont  venus  à  la  séance.  Ils  ont  été  invités 
à  prendre  séance  aux  deux  côtés  du  président. 

Ils  ont  fait  lecture  des  lettres  reçues  du  bataillon  qui  leur  fait  pari 
des  occasions  que  leurs  camarades  ont  déjà  eues  de  manifester  leur 
courage.  Les  citoyens  présents  à  la  séance  ont  applaudi  aux  traits  de 
bi*avoure  de  plusieurs  de  nos  jeunes  défenseurs  de  la  Patrie. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1*  Qu'il  sera  fait  mention  sur  le  registre  des  noms  des  jeunes  citoyens 
qui  se  sont  distingués;  pourquoi  les  deux  députés  sont  invités  à 
remettre  au  secrétariat  des  extraits  des  lettres  qui  contiennent  la  nar- 
ration de  ces  actions  ; 

2<*  Que  le  citoyen  Maipart,  commissaire  nommé  à  cet  effet,  donnera 
les  soins  les  plus  actifs  pour  faire  couvrir  le  chariot  offert  à  la  jeu- 
nesse; il  fera  mettre  sur  la  couverture  l'inscription  de  bataillon  des 
amis; 

3*  Le  même  citoyen  continuera  de  prendre  toutes  les  mesures  les 
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plus  promptes  pour  procurer  un  attelage  de  quatre  chevaux  de  trait 
pour  mener  le  chariot; 

¥  Les  deux  députés  du  bataillon  des  amis  sont  chargés  de  témoi- 
gner à  leurs  camarades  la  satisfaction  que  les  citoyens  ont  manifestée 
publiquement  au  récit  des  actes  de  courage  de  notre  jeunesse;  pourquoi 
expédition  des  présentes  leur  sera  remise. 

7.  Réquisition  des  marchandises.  —  Montégu  et  Delys,  députés 
vers  la  commission  révolutionnaire  en  exécution  de  Tacte  4  de  celte 
séance,  ont  rapporté  que  le  procureur  général  syndic  leur  avoit  dit 
verbalement  que  c'éloit  à  la  prudence  de  la  municipalité  à  distinguer 
quelles  étoient  les  étoffes  nécessaires  à  Tarmée. 

Sur  les  observations  faites  par  plusieurs  membres  au  sujet  des  diffi- 
cultés qui  se  rencontrent  dans  la  mesure  d'étendre  la  réquisition  sur 
toutes  les  étoffes  et  autres  objets,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrête  unanimement  : 

1^  Que  la  commission  révolutionnaire  sera  priée  et  requise  de  nou- 
veau de  donner  par  écrit  une  réponse  à  la  question  qui  lui  a  été  faite 
par  l'arrêté  du  Conseil  général  du  30«  jour  du  \^^  mois  ; 

2*  Que  cependant  pour  exécuter  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Elie  Lacoste,  du  25®  jourf  il  sera  fait  demain  une  publication  pour 
annoncer  que  toutes  les  étoffes,  toiles,  cuirs,  laines  et  autres  objets 
qui  sont  de  nécessité  indispensable  pour  Tarmée  sont  en  réquisition  ; 
qu'il  sera  même  apposé  sur  chaque  magasin  et  boutique  contenant  des 
objets  en  réquisition,  une  inscription  mentionnant  qu'elles  sont  en 
réquisition  pour  l'armée  du  Nord  ; 

3*  Que  tous  les  membres  du  Conseil  général  procéderont  aux  visites 
domiciliaires  ordonnées  par  l'arrêté  d'Ëlie  Lacoste,  à  l'effel  de  constater 
les  quantités  de  marchandises  qui  se  trouvent  chez  les  marchands  et 
autres  particuliers;  qu'ils  y  procéderont  aussitôt  que  la  commission 
révolutionnaire  aura  envoyé  sa  réponse  à  la  question  à  elle  faite,  le 
30«  jour  du  ior  mois. 

8.  Négociants  en  gros.  —  Invitation  de  vendre  aux  détaillants. 
—  Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  qu'il  sera  publié  une  invitation  aux  négo- 
ciants en  gros  de  vendre  aux  détaillants  à  un  prix  qui  puisse  laisser  à 
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ces  derniers  la  possibilité  de  fournir  aux  consommateurs  au  prix  du 
maximum  et,  qu'à  faute  de  quoi,  lesdits  négociants  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  vendre  en  détail  à  tous  les  consommaleut*s  qui 
se  présenteront  à  leur  magasin  qui  à  cet  effet  sera  toujours  ouvert  ; 
qu'il  sera  sursis  à  cette  publication  jusqu'après  la  réponse  attendue  de 
la  commission  révolutionnaire. 

Certificat  de  civisme.  —  Sur  la  pétition  de  Nicolas  Dailly,  oui  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  surveillance  de  sa  section. 

CCVII 

Du  cinquième  jour  de  la  première  décade  du  second  mois  de  la 
seconde  année,  ou  samedi  26  octobre  1793,  au  matin,  au  Conseil 
général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Galland,  officier 
municipal. 

1.  Marchandises  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'acte  7 
de  la  séance  du  jour  d'hier  concernant  l'arrêté  d'Elie  Lacoste.  Lt 
Conseil  général  nomme  Montégu  et  Delys  pour  porter  ledit  acte  7  à  la 
commission  révolutionnaire  et  pour  la  pri^  de  donner  une  décision. 

2.  Circulation  des  marchandises.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  fait  une 
•  pétition,  par  le  chirurgien  de  l'hôpital  de  Breleuil,  pour  laisser  sorûr 

de  cette  ville  des  eaux-de-vie  qui  sont  à  ce  que  l'on  prétend  de 
nécessité  pour  l'hôpital  et  même  pour  les  militaires  lorsqu'ils  passent 
par  Brcteuil,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  député  vers  la  commission  révolutionnaire  pour  lui  référer 
de  la  pétition  et  pour  le  prier  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont 
été  proposées  sur  l'explication  de  l'arrêté  d'Elie  Lacoste. 
Et  ont  été  nommés  députés  Danel  et  Delahaie. 

3.  Organisation  des  bureaux.  —  Gérard  Sellier,  Tun  des  membres 
du  comité  de  finances,  a  commencé  à  faire  le  rapport  du  projet 
d'orçanisation  des  buieaux.  Il  a  été  arrêté  de  renvoyer  ce  projet  à 
l'examen  du  Conseil  municipal. 

4.  Règlement  des  voitures.  —  Morand,  l'un  des  commissaii-es 
nommés  pour  l'exécution  de  l'article  XI  du  décret  du  29  seplenibre 
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dernier,  a  commencé  son  rapport  sur  le  règlement  du  prix  des  voilures. 
Ce  rapport  a  été  ajourné  et  Thuillart  a  été  adjoint  aux  commissaires. 

5.  Marchandises  en  réquisition.  —  Arrêté  d'Élie  Lacoste.  — 
Monlégu  et  Delys,  députés  vers  la  commission  révolutionnaire  en  exé- 
cution de  Tarrèté  de.  ce  jour,  article  l«r,  ont  fait  rapport  de  leur 
mission.  Ils  ont  dit  que  la  commission  révolutionnaire  leur  avoil 
donné  l'assurance  qu'elle  alloit  écrire  à  Elie  Lacoste,  mais  qu'il  éloit 
de  nécessité  de  mettre  toutes  les  marchandises  en  réquisition  et  de 
publier,  à  celle  fin,  une  proclamation  et  de  faire  enfin  des  visites 
domiciliaires  chez  les  marchands  et  autres  citoyens  soupçonnés  d'acca- 
parement. 

Sur  quoi,  le  Procureur  de  la  commune  a  requis  qu'il  soil  fait  une 
publication  pour  annoncer  que  conformément  à  l'arrêté  d'Elie  Lacoste, 
les  marchandises  qui  sont  de  nécessité  indispensable  pour  l'armée 
sont  en  réquisition  et  qu'il  soit  procédé  aux  visites  domiciliaires. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  une  publication  pour  annoncer 
qu'en  vertu  de  l'arrêté  d'Elie  Lacoste  toutes  les  étoffes,  loiles,  cuirs, 
laines  et  autres  objets  qui  sont  de  nécessité  indispensable  pour  l'armée 
sont  en  réquisition  ;  que,  conformément  au  même  arrêté,  il  sera  fait 
des  visites  domiciliaires  par  des  commissaires  qui  constateront,  par 
des  recherches  bien  exactes,  les  quantités  de  marchandises  qui  se 
trouveront  chez  les  marchands  et  autres  particuliers. 

Et  pour  que  les  commissaires  aient  un  uniforme  (sic),  il  a  été  arrêté 
ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  chez  tous  Tes  citoyens  connus 
pour  faire  le  commerce  soit  en  gros  soit  en  détail. 

2.  Il  en  sera  fait  également  chez  tous  les  citoyens  de  la  ville  et 
de  la  banlieue  chez  lesquels  les  commissaires  croiront  pouvoir  trouver 
des  marchandises. 

3.  Les  commissaires  de  la  municipalité  prendront  en  outre  des 
déclarations  signées  de  chacun  des  négociants,  en  gros  ou  en  détail, 
comme  ils  n*ont  point  d'autres  marchandises  en  aucun  autre  Heu. 

,  4.  Les  commissaires,  qui  iront  chez  les  citoyens  non  connus  pour 
faire  le  commerce  en  gros  ou  en  détail,  prendront  un  état  exact 
des  marchandises  qu'ils  trouveront  chez  chacun  d'eux. 
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5.  Les  commissaires,  qui  trouveront  des  marchaaifises  d^z  les 
citoyens  non  connus  pour  faire  le  commerce  ep  gvos  ou  en  défait,  et 
qui  n'auront  point  fait  précédemment  leur  déclaration  à  la  municipa- 
lité, y  apposeront  le  scellé,  en  feront  leur  rapport  pour  être  statué  et 
mettront  même  les  individus  en  état  d'arrestation,  soit  à  leur  maison 
ou  à  la  maison  d'arrêt  selon  l'exigence  des  circonstances. 

Pour  le  choix  des  commissaires,  il  a  été  tiré  au  sort.  Et  sont  échus  : 
Pour  la  1"^  section  :  Pascault,  ofQcier  municipal,  Hénocq,  Malpart. 
Pour  la  2«  section  :  Galand,  officier  municipal,  Warmé  et  Joiron.  Pour 
la  3®  section  :  Morand-Boucher,  officier  municipal,  Dueasse,  Mille. 
Pour  la  4®  section  :  Delacroix,  officier  municipal,  Fauchon,  Danel, 
notables.  Pour  la  5«  secfion  :  Carpentier,  officier  municipal,  Delaroche- 
Demailly,  Débonnaire,  notables.  Pour  la  6«  section  :  Lefebvre,  officier 
municipal,  Monlégu,  Sauvai,  notables.  Pour  la  7«  section  :  Thierry, 
officier  municipal,  Brandicourt,  Denamps,  notables.  Pour  la  8®  section  : 
Martin,  officier  municipal,  Lamarre-Solmon,  Mutinot,  notables.  Pour 
la  9©  section  :  Baudelot,  officier  municipal,  Delahaie,  Delaroche  l'aîné, 
notables.  Pour  la  10«  section  :  Thuillart,  officier  municipal,  Boucquel, 
Grenier,  notables. 

6.  Circulation  des  denrées  et  marchandises.  —  Danel  et  Delahaie, 
envoyés  vers  la  Commission  révolutionnaire,  en  vertu  de  l'acte  2  de 
cette  séance,  ont  rapporté  des  arrêtés  de  cette  commission  :  1<*  pour 
laisser  sortir  par  la  porte  de  Beauvais  douze  veltes  d'eau-de-vie  et  cent 
livres  de  savon  pour  l'hôpital  de  Breteuil  ;  2**  pour  laisser  sortir  pour 
le  même  bourg  dix  petits  barils  d'eau-de-vie,  vingt  livres  de  chandelles 
et  deux  bouteilles  d'huile.  II  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  sera  fait 
registre  de  ces  arrêtés  de  la  Commission  révolutionnaire  et  que  ces 
arrêtés  demeureront  même  au  secrétariat. 

CCVIII 

Du  septième  jour  de  la  première  décade  du  second  mois  de  la 
deuxième  année  de  la  République,  ou  lundi  vingt-huit  octobre  4793, 
cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  municipal  ordinaire  où  présidoit 
Baudelot,  officier  municipal. 

1.  La  feuille  de  Tordre  du  jour  a  été  lue. 
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2.  Circulation  des  marchandises.  —  Lecture  est  faile  d'une  réqui- 
sition du  déparleraent  du  Noixi  pour  faire  expédier  les  marchandises 
déposées  à  Amiens  destinées  à  rhabillement  des  volontaires  du  district 
de  Douai  ;  ladite  réquisition  envoyée  en  communicalioQ  par  le  dépar- 
tement d'Amiens  au  district  et  par  celui-ci  à  la  municipalité. 

Le  Conseil  municipal  pense  qu1l  est  indispensable,  avant  de  donner 
un  avis,  que  le  département  du  Nord  envoie  la  note  exacte  des  espèces 
de  marchandises  et  des  marques  des  balles  qui  les  contiennent  pour 
mettre  la  municipalité  d'Amiens  en  état  de  vérifier  et  de  donner  un 
avis. 

3.  Dilapidations.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  leitre  du  comité 
de  recherches  aux  dilapidations,  de  la  ville  de  Lille,  du  2«  jour,  qui 
envoie  un  avis  imprimé  aux  citoyens  pour  les  engager  à  dénoncer  les 
dilapidations,  dont  ils  peuvent  avoir  connoissance  ;  ils  invitent  aussi  la 
municipalité  à  former  un  pareil  établissement. 

Le  Conseil  municipal  renvoie  cet  objet  au  comité  de  surveillance  de 
la  municipahté  pour  proposer  un  projet  relatif  à  cet  établissement. 

4.  Taxe  du  pain.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  officiers  ' 
municipaux  de  Montdidier,  du  4«  jour,  qui  demandent  des  renseigne- 
ments sur  la  taxe  du  pain  en  cette  ville. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  lettre  seroit  renvoyée  au  comité  de  subsis- 
tances pour  donner  aux  officiers  municipaux  de  Montdidier  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  demandent. 

5.  Boulangers.  —  Taxe  du  pain.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
pétition  des  boulangers  de  cette  ville  qui  demandent  que  la  taxe  du 
pain  soit  proportionnée  au  prix  du  blé.  Cette  pétition  est  renvoyée  au 
comité  de  subsistances  qui  est  invité  à  en  faire  son  rapport  au  Conseil 
général  de  vendredi. 

6.  Opinion  particulière  d'un  individu  délibérant  ne  peut  être 
inscrite  dans  le  corps  d'une  délibération.  —  Lecture  faite  d'une 
lettre  du  citoyen  Gressier,  de  Corbie,  du  5®  jour.  11  demande  si  un 
membre  d'un  comité  de  surveillance  a  le  droit  de  faire  faire  registre 
de  son  opinion  particulière. 

Le  Conseil  municipal  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  les 
comités  de  surveillance  sont  astreints  dans  leurs  délibérations  aux 
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mêmes  règles  que  tous  les  autres  corps  délibérants  et  qu'il  est  de 
règle  universelle  que  Ion  n'inscrit  sur  les  registres  aux  délibéralious 
des  corps  délibérants  que  le  résultat  de  la  majorité  des  opinions  et  non 
les  opinions  individuelles. 

7.  Pingre.  —  Ne  sont  pas  éniigrés.  —  Sur  la  pétition  verbale  des 
citoyens  Pierre  François  Théodore  et  Pierre  Jean  Pingre,  habitants  et 
originaires  de  celle  ville,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
municipal  atteste  unanimement  que  lesdits  citoyens  Pierre  François 
Théodore  et  Pierre  Jean  Pingre,  domiciliés  en  cette  ville,  qui  en  sont 
originaires,  n'ont  cessé  d'y  résider  habituellement  et  sans  interruption 
depuis  auparavant  1789  et  même  depuis  plus  de  quarante  ans  jusqu'à 
ce  jour,  à  l'exception,  à  l'égard  de  Pierre  François  Théodore,  du  temps 
qu'il  a  passé  à  son  régiment  au  service  de  la  République  ;  ponrquoi 
il  estime  que  la  Commission  révolutionnaire  du  département  peut  leur 
accorder  certificat  de  non  émigration. 

8.  Certificat  de  civisme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  réponse  du 
comité  de  surveillance  de  la  3®  section  au  sujet  du  citoyen  Dailly. 
Celte  réponse  sera  référée  au  Conseil  général  de  la  commune  de 
demain. 

9.  Garde  Nationale.  —  Crarde  des  personnes  suspectes.  — 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  chef  de  légion,  du  6«  jour,  en 
réponse  à  celle  qui  lui  avoit  été  écrite  pour  lui  communiquer  une 
pétition  de  plusieurs  citoyens  qui  demandent  à  être  employés  de 
préférence  à  la  garde  des  personnes  suspectes  détenues. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  la  garde  des  maisons  d'arrêt  établies 
au  dépôt  de  l'IIotoie  et  à  la  maison  de  la  ci-devant  Providence,  exige  un 
détachement  de  quatre-vingts  hommes  chaque  jour  ;  qu'il  est  juste 
que  les  personnes  suspectes  renfermées  dans  ces  maisons  paient  le 
salaire  de  ces  gardes,  et  que  les  parents  des  volontaires  doivent  être 
employés  de  préférence  à  cette  garde. 

Il  est  arrêté  que  le  Conseil  municipal  priera  la  Commission  révolu- 
tionnaire de  proposer  un  mode  pour  procurer  aux  gardes  des  personnes 
suspectes  le  paiement  de  leurs  salaires. 

40.  Employés  de  l'armée.  —  Sur  ce  que  le  chef  de  légion  demande 
la  note  exacte  des  personnes  résidentes  en  cette  ville  employées  au 
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service  de  Tarmée,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  aux  comités  de  sm^veil- 
lance  des  dix  sections  pour  les  prier  d'envoyer  la  note  des  employés 
dans  les  armées  qui  résident  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  ; 
que  le  commissaire  de  police  donnera  de  son  côté  la  noie  de  ces 
employés. 

11.  Assiduité  aux  assemblées  de  sections.  —  Il  a  été  rendu 
compte  que  les  dix  sections  de  la  commune  avoient  invité  la  municipa- 
lilé  à  faire  une  publication  pour  recommander  aux  citoyens  de  se 
rendre  assidûment  à  l'assemblée  de  leur  section  et  que  le  comité 
permanent  avoit  fait  faire  cette  publication. 

42.  Assesseurs  des  juges  de  paix. —  Le  Procureur  de  la  commune 
est  invité  à  prendre  des  renseignements  sur  le  nombre  des  assesseurs 
qui  n'exercent  plus  auprès  des  cinq  juges  de  paix  et  à  les  faire  passer 
sans  retard  aux  dix  sections. 

13.  Calippe.  —  Vu  la  pétition  de  Pierre  François  Calippe,  ancien 
cordonnier,  le  Conseil  municipal  qui  a  connoissance  des  infirmités  du 
pétitionnaire,  du  nombre  de  ses  enfants  et  de  ses  besoins  urgents, 
estime  que  cette  famille  infortunée  est  digne  de  commisération  et 
qu'il  est  de  l'humanité  de  venir  au  secours  de  ces  infortunes  ;  que  le 
moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  court  seroit  de  leur  accorder  une 
somme  de  120^  à  prendre  par  avance  sur  les  fonds  qui  seront  destinés 
à  secourir  les  enfants,  les  vieillards  et  les  infirmes,  en  vertu  du  décret 
du  28  juin  dernier. 

14.  Boistel.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  décinralion  faite  par 
J.-B*o  Joseph  Boistel,  d'un  dépôt  dont  il  est  chaîné. 

Il  est  arrêté  qu'il  en  sera  envoyé  un  double  au  district. 

15.  Imprimés.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  note  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  envole  plusieurs  imprimés  y  énoncés.  Il  en 
sera  remis  des  exemplaires  à  la  société  populaire  si  elle  n'en  a  déjà. 

16.  Volontaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du 
6®  jour,  qui  envoie  le  signalement  de  deux  volontaires. 

Ce  signalement  a  été  remis  au  comité  de  surveillance. 

17.  Représentants  du  peuple.  —  Arrêtés.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  7,  qui  envoie  des  exemplaires 
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imprimés  de  trois  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près  Tatmée  du 
Nord. 

Cuir,  fer-blanc,  tôle.  —  Le  premier,  du  treniième  jour  du  pi'eraier 
mois,  qui  porte  que  les  ouvriers  en  cuir,  fer-blanc,  tôle,  linge,  drap, 
lainage  et  autres  objets  nécessaires  à  Tapprovisionnement  de  Tarmée 
sont  en  réquisition. 

Matelas,  couvertures.  —  Le  second,  du  même  jour,  au  sujet  des 
matelas  et  couvertures  à  fournir  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  en 
manquent. 

Grains  tirés  des  magasins  militaires.  —  Le  troisième,  du  méroe 
jour,  au  sujet  des  grains  et  farines  empruntés  des  magasins  de  la 
République,  qui  doivent  être  rétablis  dans  le  mois. 

Le  Conseil  municipal,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  arrête 
unanimement  :  l®  que  les  trois  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
seront  affichés  dans  la  ville  et  spécialement  dans  la  salle  du  comité 
permanent  ;  2**  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  pour  se  concerter 
avec  le  commissaire  des  guerres  pour  l'exécution  de  l'arrêté  concernant 
les  matelas  ;  que  le  commissaire  des  guerres,  le  commandant  tempo- 
raire et  l'agent  militaire  seront  requis  de  donner  à  la  municipalité 
l'état  exact  des  militaires  qui  sont  en  garnison  ou  en  dépôt  en  cette 
ville  ;  et  a  été  nommé  commissaire  Thuillart  ;  S®  que  l'arrêté  concer- 
nant la  remise  des  grains  et  farines  dans  les  magasins  militaires  sera 
communiqué  au  Conseil  général  de  la  commune  de  demain. 

18.  Grenier  à  sel..—  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  commis- 
saire des  guerres,  du  quatrième  jour,  qui  demande  que  les  magasins 
du  ci-devant  grenier  à  sel  soient  remis  à  la  disposition  du  préposé  à 
la  fourniture  des  chauffages  des  casernes.  Le  citoyen  Morand  est 
chargé  de  se  concerter  avec  le  commissaire  des  guerres  à  ce  sujet. 

19.  Institutrices  des  écoles  de  Saint-Firmin.  —  Lecture  a  été 
faite  d'un  arrêté  de  la  Commission  révolutionnaire,  de  ce  jour,  qui 
porte  que  les  veuve  Roger  et  femme  Lannoi  seront  maintenues  dans 
les  places  d'institutrices  de  l'école  de  Saint-Firmin,  jusqu'à  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires,  avec  injonction  à  la  municipalité  de  ne 
point  procéder  au  concours  proposé. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  6H  — 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  part  de  cet  arrêté  au  Conseil  général  de 
demain. 

CCIX 

Du  huitiènie  jour,  première  décade,  du  deuxième  mois  de  Tan  II, 
ou  mardi  29  octobre  1793,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général 
ordinaire  de  la  commune  où  présidoil  Martin,  officier  municipal. 

1 .  Fournissement  du  chauffage  des  corps  de  garde  militaires 
sera  fait  par  le  préposé  des  subsistances.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  du  commissaire  des  guerres,  de  ce  jour,  qui  mande  que 
d'après  les  représentations  de  la  municipalité  relativement  au  fournis- 
sement du  chauffage  des  corps  de  garde,  il  vient  de  charger  le  préposé 
au](  subsistances  de  ce  fournissement. 

Le  citoyen  Delahaie,  préposé  aux  subsistances,  est  venu  proposer  à 
la  municipalité  de  lui  accorder  le  prêt  d'une  quantité  de  tourbes 
pour  le  mettre  en  état  de  fournir  les  casernes  et  les  corps  de  garde,  à 
compter  du  i^^  novembre  jusqu'au  8,  aux  offres  de  remplacer  en 
nature. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  1®  qu'il  sera  prêté,  des  magasins  de  la  municipalité,  de 
la  tourbe  au  préposé  aux  subsistances  pour  le  mettre  en  état  de  faire 
les  fournitures  de  chauffage  dont  il  est  chargé,  à  compter  du 
i®'  novembre  prochain  jusqu'au  8,  aux  offres  faites  par  le  préposé 
de  remplacer  en  nature  des  premières  tourbes  que  le  district  doit  lui 
procurer  ;  2®  que  les  commissaires  en  cette  partie  tiendront  note 
exacte  des  tourbes  qui  seront  prêtées. 

2.  Magasins  du  grenier  à  sel.  —  Vu  l'acte  du  Conseil  municipal, 
du  Jour  d'hier,  concernant  les  magasins  du  ci-devant  grenier  à  sel 
demandés*  par  le  commissaire  des  guerres  pour  y  resserrer  les  provi- 
sions de  chauffage  pour  le  militaire,  le  Conseil  général  arrête  que 
Morand,  déjà  nommé,  se  concertera  avec  le  commissaire  des  guerres 
et  lui  offrira  de  lui  laisser  la  jouissance  des  magasins  dont  s'agit,  sur 
le  pied  des  loyers  du  bail  qui  les  portoit  à  dix-huit  cents  hvres  par  an. 

3.  Commis  ne  «seront  reçus  que  sur  la  présentation  du  comité 
de  finances.  —  Sur  les  observations  des  membres  du  comité  de 
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finances  et  du  comité  de  contributions,  ouï  le  Procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  \^  qu'il  ne  sera 
nommé  aucun  commis  dans  les  bureaux  de  la  municipalité,  que  sur  la 
présentation  du  comité  de  fmances  et  que  sur  l'avis  du  comité  auquel 
ce  commis  devra  être  particulièremenl  allacbé  ;  S""  qu'il  ne  sera 
institué  aucune  nouvelle  place  de  commis  en  outre  du  nombre  actuel, 
qu'en  vertu  de  délibération  spéciale  du  Conseil  général. 

4.  Pâtissiers.  —  Vu  les  procès-verbaux  dressés  par  Glène  fils, 
exerçant  pour  son  père  commissaire  de  police,  qui  constate  que  les 
citoyens  Merlier  et  Degand,  pâtissiers,  font  des  pâtés  malgré  les 
défenses  de  l'arrêté  de  la  Commission  révolutionnaire  ;  lesquels 
procès-verbaux  ont  été  renvoyés  en  communication  à  la  municipalité 
pour  avoir  son  avis  ;  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  est  d'avis  que  d'après  les  dispositions  formelles  de  l'arrêté  de 
la  Commission  révolutionnaire,  les  citoyens  Degand  et  Merlier, 
pâtissiers,  doivent  être  traduits  au  tribunal  de  police  municipale  pour 
être  contrevenus  aux  défenses  de  l'arrêté  de  la  Commission  révolu- 
tionnaire. Et  le  Conseil  général  arrête  en  outre  qu'il  sera  fait  sur  le 
champ  défenses  provisoires  aux  citoyens  Degand  et  Merlier  de  faire 
quelque  pâtisserie  que  ce  soit. 

Et  le  Procureur  de  la  commune  fera  assigner  les  deux  pâtissiers 
ci-dessus  nommés  à  la  première  audience  du  tribunal  de  police 
municipale. 

5.  Institutrices  de  l'école  des  filles  de  Saint-Firmin.  —  Lecture 
a  été  faite  de  l'arrêté  de  la  Commission  révolutionnaire,  du  septième 
jour,  rendu  sur  une  pétition  des  citoyennes  veuve  Roger  et  Firmine 
Lannoi,  institutrices  de  l'école  des  filles  de  la  paroisse  de  Saint-Firmin 
et  sur  un  avis  du  Directoire  du  district,  par  lequel  la  Commission 
révolutionnaire  statue  que  ces  deux  citoyennes  seront  maintenues 
dans  les  placés  d'institutrices  de  l'école  des  filles  de  la  paroisse  de 
Saint-Firmin,jusqu'à  rétablissement  des  écoles  primaires  et  fait  défenses 
à  la  municipalité  de  procéder  au  concours  indiqué  pour  ces  places. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  vu  les  arrêtés  du  Conseil  général 
des  \^^  et  2  de  ce  mois,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  des 
représentations  à  la  Commission  révolutionnaire. 
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6.  Domestiques.  —  Garde  Nationale.  —  Les  citoyens  Jérôme  et 
Ânselin,  députés  de  la  9*  section,  sont  venus  à  la  séance.  Ils  y  ont  Tait 
lecture  d'une  pétition  relative  à  l'exécution  de  Tarticle  18  de  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme.  Attendu  que  le  nombre  des  membres 
n'est  plus  compétent  pour  délibérer,  la  séance  a  été  levée  et  prorogée 
à  demain  cinq  heures. 

.7.  Abords  des  postes.  —  Réverbères  à  y  faire  placer.  —  Avant 
de  sortir  de  la  séance,  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  les  Ixavaux  qui 
ont  lieu  aux  fortifications  extérieures  nécessitent  des  tranchées  qui 
exposent,  le  soir,  les  voilures  qui  arrivent  et  qui  ne  sont  pas  préve- 
nues, à  des  dangers  et  dommages  ;  qu'il  seroit  facile  d'y  remédier  en 
y  faisant  placer  des  réverbères.  * 

11  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  au  capitaine  du  génie  Reverony  pour  le 
prier  de  faire  placer  aux  abords  des  portes,  en  dehors,  des  réverbères 
attachés  à  des  poteaux  élevés  pour  éclairer  les  fossés  et  tranchées. 

CCX 

Du  neuvième  jour  de  ta  i^  décade  du  second  mois  de  l'an  II,  ou 
mercredi  30  octobre  1793,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général 
extraordinaire  de  la  commune  ou  présidoit  Galand. 

1.  Garde  Nationale.  —  Officiers  justifieront  de  certificats  de 
civisme.  —  Le  Procureur  de  la  commune  a  mis  sur  le  bureau  un 
exemplaire  d'un  arrêté  de  la  Commission  révolutionnaire  du  départe- 
ment, du  septième  jour  de  cette  décade,  qui  veut  que  les  officiers  des 
gardes  nationales  soient  tenus  de  justifier,  de  certificats  de  civisme 
dans  huitaine,  aux  officiers  municipaux,  et  a  requis  que  cet  arrêté  soit 
mis  sans  relard  à  exécution. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  par  l'article  2  de  cet  arrêté,  il  est  dit 
que  ces  certificats  ne  pourront  être  accordés  par  les  Conseils  généi-aux 
des  communes  que  sur  l'attestation  des  sociétés  populaires  ;  que  ce 
seroit  accorder  à  la  société  populaire  une  initiative  sur  le  Conseil 
général  de  la  commune  ;  que  cette  mesure  n'est  point  fondée  sur  les 
décrets  de  la  Convention  ;  qu'elle  ne  peut  être  employée  en  général 
puisqu'il  n'existe  pas  de  sociétés  populaires  dans  chaque  commune  ; 
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qu'il  y  auroil  lieu  de  représenter  aussi  à  la  Commission  révolulion- 
naire  que  par  le  décret  de  la  Convention  du  28  août,  il  est  fait  défenses 
sous  peine  de  forfaiture  aux  corps  administratifs  de  prendre  aucun 
arrêté  sur  des  matières  de  législation  ou  autres  qui  ne  leur  sont  pas 
attribuées  par  la  Constitution  ;  qu'il  semble  que  l'obligation  imposée 
par  l'article  2  de  l'arrêté  de  la  Commission  aux  conseils  généraux  des 
communes  est  un  acte  législatif  puisqu'il  ajoute  aux  dispositions  delà 
loi  ;  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  qu'il  sera  député  séance  tenante  vers  la  Commission 
révolutionnaire  pour  lui  faire  les  représentations  ci-dessus.  Et  ont  été 
députés  Lebel  et  Grenier. 

2.  Substitut  du  Procureur  de  la  commune.  —  Serment.  — 

Nicolas  François  Crépin  Bertin,  nommé  substitut  du  Procureur  de  la 
commune,  suivant  le  procès-verbal  de  recensement  des  dix  sections 
de  la  commune,  a  prêté  publiquement  le  sei*ment  de  remplir  fidèlement 
ses  fonctions,  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité  ou  de  mourir  à  son 
poste  en  les  défendant. 

3.  Cérémonies  religieuses  supprimées  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches.  —  Le  Procureur  de  la  commune  a  requis  l'exécution  d'un 
arrêté  d'André  Dumont,  représentant  du  peuple,  du  5«  jour,  avec  un 
arrêté  de  la  Commission  révolutionnaire,  du  6,  qui  interdit  toutes  les 
cérémonies  religieuses,  Içs  jours  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  fêles 
et  dimanches. 

Lecture  a  été  faite  de  ces  arrêtés.  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres 
il  a  été  fait  une  seconde  lecture  des  deux  arrêtés. 

Le  Procureur  de  la  commune  a  requis  de  nouveau  l'exécution  de 
l'arrêté.  Le  Conseil  général  airête  que  l'arrêté  d'André  Dumont  sera 
publié  et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  aux  curés  des  ville  et 
banlieue. 

4.  Certificat  de  civisme.  —  Vu  la  pétition  de  Dailly  aux  fins 
d'obtenir  certificat  de  civisme  ;  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
commune  qui  l'a  renvoyée  au  comité  de  surveillance  <le  la  3«  section 
pour  avoir  des  renseignements  sur  l'état  habituel  de  l'intellecl  du 
pétitionnaire. 

Vu  la  lettre  du  comité  qui  atteste  l'état  périodique  de  démence  du 
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pétilionnaire,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
passe  unanimement  i  Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  ne  peut  être 
accordé  certificat  de  civisme  au  citoyen  Dailly,  dont  Tétat  périodique 
de  démence  est  attesté  par  le  comité  de  surveillance  de  sa  section  et 
qui  est  notoirement  connu. 

5.  Dettes  actives  de  la  commune.  —  Sur  le  réquisitoire  du 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête 
que  Fétat  des  débiteurs  et  des  dettes  actives  de  la  commune  sera  dressé 
par  le  comité  de  fmances  et  remis  au  Procureur  de  la  commune  pour, 
par  lui,  poursuivre  les  débiteurs. 

6.  Tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Sur  le  réquisitoire  du 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
directoire  du  district  pour  lui  demander  :  l^  que  tous  les  décrets  et 
lois  concemant  les  objets  de  la  compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  soient  adressés* à  ce  tribunal  qui  n'en  a  reçu  aucuns; 
2o  que  les  lois  qui  interviendront  lui  soient  adressées  à  l'avenir. 

7.  Salle  d'audience.  —  Réverbère  à  y  placer.  —  Sur  la  motion 
d'un  membre  du  Conseil  général,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  posé  dans  l'extrémité  de  la  salle 
d'audience  de  la  Maison  commune  un  réverbère  qui  sera  allumé 
pendant  la  durée  des  séances  du  soir,  afin  d'éclairer  cette  partie  de' la 
salle  et  d'y  éviter  les  indécences  que  favorise  l'obscurité. 

8.  Garde  Nationale.  —  Domestiques.  —  Vu  la  pétition  de  la 
neuvième  section  tendant  à  faire  faire  le  service  de  la  Garde  nationale 
par  les  citoyens  connus  ci-devant  sous  le  nom  de  domestiques. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  en  sera  référé  au  directoire  du  district. 

9.  Tourbes  pour  les  pauvres.  —  Le  citoyen  Delaroche-Demailly, 
commissaire  à  la  souscription  des  tourbes  pour  les  pauvres,  a  fait 
rapport  du  montant  de  la  souscription,  de  ce- qui  a  été  payé  et  de  ce 
qui  en  reste  à  acquitter.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  charge  Delaroche-Demailly  de  solliciter  le  paiement  de  ce  qui 
reste  à  acquitter  de  la  souscription. 

10.  Tourbes.  —  Maximum.  —  Vu  la  pétition  de  plusieurs  citoyens 
qui  réclament  contre  la  vente  faite  au  quai  d'une  voiture  de  tourbe  et 
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contre  le  prix  de  la  voiture.  Ouï  le  Procureur  de  la  conimone,  le 
Conseil  général  charge  de  Texamen  et  du  prompt  rapport  de  celle 
pétition  les  (Commissaires  déjà  chargés  du  règlement  des  voitures. 

11.  Grains  et  farines  empruntés  des  magasins  militaires.  — 

L'élat  des  grains  et  farines  empruntés  des  magasins  militaires  a  élé 
mis  de  nouveau  sur  le  bureau. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  l'exameû 
de  cet  état  au  Conseil  général  qui  est  convoqué  à  demain  neuf  heures 
du  matin  pour  se  former  en  comité. 

12.  Comédiens.  —  Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  sur  la  pétition 
des  comédiens,  ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
adopte  l'avis  en  y  ajoutant  que  les  comédiens  sont  d'autant  moins 
recevables  à  demander  la  diminution  du  cinquième  de  redevance  qu'ils 
ont  obtenu  la  permission  d'augmenter  le  prix  des  places. 

13.  Contribution  publique.  —  Vu  la  pétition  d'Antoine  Jacques 
Degand,  concernant  le  paiement  de  sa  contribution  patriotique,  ouï  le 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  néant  sur  la  pétition,  attendu  que  la  cote  de  Degand  devroit  être 
acquittée  aux  termes  fixés  par  la  loi. 

14.  Grenier  à  sel.  —  Morand,  chargé  de  conférer  avec  le  commis- 
saire des  guerres  sur  les  magasins  du  ci-devant  grenier  à  sel  que  ce 
dernier  demande  pour  y  resserrer  le  chauffage  de  la  garnison,  a  fait 
rapport  que  le  commissaire  des  guerres  étoit  convenu  de  payer  les 
loyers  de  ces  magasins  sur  le  pied  du  bail  qui  existoit.  Ledit  commis- 
saire est  autorisé  à  traiter  sur  ce  pied  avec  le  commissaire  des  gueiTes 
et  par  écrit. 

15.  Longpré.  —  Boulanger.  —  Sur  la  pétition  des  habitants  de 
Longpré  qui  demandent  l'étabUssement  d'un  boulanger  dans  leur  village 
situé  dans  la  banlieue.  Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  recommande  au  comité  de  subsistances  de  faire  demain  rapport 
de  cette  pétition. 

16.  Militaires  et  employés  dans  les  armées.  —  Vu  la  pétition  du 
comité  de  surveillance  de  la  9®  section,  ouï  leProcureurde  la  commune. 
Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  publié  demain  à  son 
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de  trompe,  que  tous  les  militaires  de  tout  grade,  habitant  actuellement 
dans  les  différents  arrondissements  des  dix  sections,  sont  tenus  de  se 
rendre  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  comités  de  surveillance,  pour 
y  déclarer  les  motifs  de  leur  séjour  en  celle  ville  et  y  exhiber  les  congés 
ou  autres  lilres  qui  les  aulorisent  à  y  rester;  faute  de  quoi,  les  comités 
sont  invités  à  dénoncer  les  militaires  à  la  municipalité  après  les  avoir 
envoyés  à  la  maison  d'arrêt. 

17.  lUaminatioii.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  d'Evrevin, 
préposé  à  l'illumination  publique,  du  8^  jour,  qui  expose  que  s'il  ne 
reçoit  un  à  compte  sur  ce  qui  lui  est  dû,  il  se  trouvera  hors  d'état  de 
continuer  le  service.  Ouï  le  comité  de  finances,  le  Procureur  de  la 
commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  Morand 
et  deux  autres  membres  du  comité  de  finances  iront,  demain,  à  la 
Commission  révolutionnaire  y  représenter  la  nécessité  urgente  de 
pourvoir  à  la  continuation  du  service  de  Tillumination. 

18.  Garde  Nationale.  —  Certificats  de  civisme.  —  Lebel  et 
Grenier,  de  retour  de  leur  députation  vers  la  Commission  révolution- 
naire, ont  fait  rapport  qu'ils  n'avoient  trouvé  qu'un  membre  de  la 
commission  qui  leur  avoit  dit  que  l'arrêté  de  la  Commission  révolu- 
tionnaire concernant  la  préattestation  de  la  société  populaire  devoit 
être  exécuté. 

Sur  quoi  le  Procureur  de  la  commune  a  requis  cetts  exécution. 

Le  Conseil  général  arrête  préalablement  que  la  Commission  révolu- 
tionnaire sera  priée  de  donner  une  réponse  écrite  sur  les  observations 
contenues  en  l'article  1®^  des  actes  de  cette  séance  et  qui  lui  ont  été 
remises  par  les  deux  députés. 

19.  Jeunesse  de  1^  réquisition.  —  L'arrêté  du  Conseil  général  de 
la  commune,  du  27«  jour  du  le""  mois,  article  13  des  actes  de  la  séance 
dudit  jour,  a  été  relu  d'après  nouvelle  demande  de  la  ¥  section.  Oui  le 
Procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  dit  que  l'arrêté  elles  deux 
avis  seront  envoyés  à  la  Commission  révolutionnaire  pour  prononcer. 

CCXI 

Dudit  neuvième  jour  de  la  seconde  décade,  en  la  même  séance  du 
Conseil  général  de  la  commune. 
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CoQurnssion  de  rabsistances.  —  Le  Procureur  de  la  coouminea 

requis  lecture  du  décret  de  la  Convention,  du  premier  jour  du  secood 
mois,  qui  établit  une  commission  de  subsistances  et  d'appi^ovisionne- 
roent.  Lecture  en  a  été  faite  en  séance  publique,  et  il  a  été  arrêté  que 
le  décret  seroit  registre. 

ccxn 

Du  dixième  jour  de  la  première  décade  du  second  mois  de  Tan  K, 
ou  jeudi  8i  octobre  4793,  neuf  heures  du  matin. 

Au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Lescouvé. 

1.  Grains  tirés  des  magasins  militaires.  —  L'état  des  grains  et 
farines  tirés  des  magasins  militaires  pour  la  subsistance  des  habilants 
de  la  ville  a  été  mis  sur  le  bureau. 

Il  a  été  fait  aussi  lecture  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  du 
trentième  jour  du  premier  mois  de  Tan  IL 

Par  Tarticle  2  de  cet  arrêté,  les  corps  administratifs  et  municipaux 
sont  tenus  de  rétablir,  sous  un  mois  dans  les  magasins  militaires,  les 
grains  et  farines  qu'ils  en  ont  tirés. 

Par  l'article  3,  il  est  dit  que  dans  le  cas  de  négligence  de  la  pari  des 
corps  administratifs  et  municipaux^  le  maximum  sera  levé  à  leur 
préjudice  et  qu'ils  paieront  les  grains  et  farines  achetés,  en  remplace- 
ment de  ceux  qu'ils  auront  empruntés,  sur  le  pied  de  l'achat  qui  sera 
fait  pour  les  remplacer. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  ouï  le  Procureur  de  la  commune, 
arrête  unanimement  qu'il  sera  représenté  à  la  Commission  révolution- 
naire que  la  municipalité  se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de 
satisfaire  à  l'article  2  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  dans  le 
délai  d'un  mois  ; 

Que,  suivant  l'état  du  préposé  aux  magasins  militaires,  il  est  bien 
vrai  que  la  commune  a  emprunté  de  ces  magasins  une  quantité  de 
4877  quintaux  de  froment  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  de 
subsistances  ;  qu'elle  s'est  obligée  à  les  remplacer  en  nature  ;  mais 
qu'il  est  bien  notoire  que  les  réquisitions  faites  par  le  district  et  par  le 
département  pour  alimenter  la  commune  ne  lui  ont  pas  procuré  une 
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quantité  sufOsante  de  grains  ;  qu'il  n'existoit,  hier,  à  la  halle  pour  tout 
approvisionnement  que  90  sommes  de  blé,  tandis  qu'il  en  auroit  fallu 
au  moins  156  pour  fournir  les  boulangei's  ;  qu'il  n'en  est  arrivé 
aujourd'hui  que  143  ;  que  la  ville  est  exposée  à  se  trouver  demain 
totalement  dépourvue  ;  que  les  sommes  provenant  de  la  venle  des 
4877  quintaux  empruntés  ont  été  employées  au  paiement  des  frais  de 
transport  et  voitures  des  grains  arrivés  par  voie  de  réquisition,  des  frais 
de  mélange  et  des  frais  de  régie  et  de  comptabilité  ;  que  la  commune 
se  trouve  hors  d'état  de  faire  le  remplacement  quant  à  présent  ;  que 
pour  la  mettre  en  état  de  satisfaire  à  cette  obligation,  il  est  de  toute 
nécessité  de  faire  arriver  à  la  halle  une  quantité  de  blé  suffisante  tant 
pour  la  nourriture  des  habitants  que  pour  le  remplacement  ;  qu'il  est 
tout  aussi  nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  une 
somme  de  trente  mille  livres,  pour  subvenir  au  paiement  des  frais  de 
voiture  des  blés  qui  arriveront. 

l^e  Conseil  général  arrête  aussi  que  le  comité  de  subsistances  pré- 
sentera incessamment  le  compte  des  recettes  et  dépenses  faites  pour 
raison  de  l'approvisionnement;  que  Gosselin,  qui  a  été  préposé  à  la 
recette  des  grains  déposés  à  S^  Marie,  avant  l'ouverture  de  la  Halle  et 
depuis,  jusqu'à  l'exécution  du  règlement  du  4  octobre,  rendra  dans 
trois  jours  au  comité  de  subsistances  le  compte  de  sa  gestion  sous  les 
peines  de  droit;  que  tous  autres  préposés  et  commissaires,  qui  ont  été  . 
employés  aux  subsistances,  rendront  pareillement  leur  compte  dans 
trois  jours  au  comité  de  subsistances,  sous  les  mêmes  peines;  que  le 
compte  général  et  définitif  sera  dressé  d'après  la  vérification  et  l'arrêté 
de  tous  ces  comptes  particuliers;  qu'une  expédition  de  ce  compte  sera 
jointe  aux  représentations  arrêtées  ci-dessus. 

2.  Boulangers.  ^  Le  comité  de  subsistances  a  mis  sur  le  bureau 
ses  observations  sur  la  pétition  des  boulangers,  tendant  à  obtenir 
augmentation  de  taxe  du  prix  du  pain. 

Lecture  en  a  été  faite.  Le  Conseil   arrête  que  Carpentier,  Lebel, 
Hareux  et  Fauchon  iront  conférer  de  cet  objet  avec  la  commission 
révolutionnaire  et  y  remettront  un  double  de  leurs  observations,  pour,  • 
sur  le  rapport,  être  statué. 
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CCXIII 


Du  premier  de  la  seconde  décade  de  brumaire  de  l'an  II,  ou  ven- 
dredi 1er  novembre  1793,  cinq  heures  après-midi. 
Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoil  Martin. 

i .  Secours  aux  parents  des  volontaires.  —  Lecture  a  été  Taiie 
d'une  lettre  du  district  d'Amiens,  du  1®'  jour  de  la  seconde  décade, 
qui  envoie  un  mandat  de  28,245*  H  »  payable  pour  les  secours  accordés 
aux  citoyens  et  citoyennes  dénommés  dans  le  rôle  arrêté  le  28  oc- 
tobre 1793. 

Le  mandat  a  été  remis  à  Delaroche,  trésorier  des  secours. 

2.  Fléchelles,  coutelier.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  atteste  unanimement  que  le  citoyen 
FJéchelles,  coutelier  en  cette  ville,  s'est  conduit  civiquement  jusqu'au 
moment  de  son  départ  de  cette  ville  pour  Paris  ;  pourquoi  lui  sera 
délivré  e^^pédition  des  présentes  pour  servir  ce  que  de  raison. 

3.  Commission  de  subsistances.  —  Nécessité  d'importer  des 
grains  en  France.  —  Le  procuœur  de  la  commune  a  observé  que, 
par  décret  du  l^rjour  du  second  mois,  il  avoit  élé  établi  une  com- 
mission de  subsistances  et  d'approvisionnement  chargée  de  veiller  à 
l'approvisionnement  des  subsistances  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique ; 

Que  dans  les  circonstances  de  la  rareté  des  grains  à  la  iialle  et  des 
difficultés  que  l'on  éprouve  chaque  jour  à  s'en  procurer  par  les  voies 
des  réquisitions,  il  paroissoit  de  sagesse  et  de  prudence  d'inviter  la 
commission  des  subsistances  à  prendre  des  mesures  pour  faire 
importer  dans  la  République  des  grains  et  farines,  afin  d'assurer  les 
subsistances  des  habitants  de  la  République  jusqu'à  la  nouvelle  récolle. 

Sur  quoi  il  est  arrêté  unanimement  qu'il  sera  adressé  à  la  commis- 
sion des  subsistances  des  représentations  sur  la  rareté  des  blés  et 
grains  dans  la  halle  de  cette  ville,  fur  les  difficultés  de  s'en  pi-ocurer 
par  la  voie  des  réquisitions,  et  sur  la  nécessité  de  prendi-e  tous  les 
moyens  possil)les  pour  faire  importer  des  blés  et  grains  étrangers  dans 
le  territoire  de  la  République,  afin  d'assurer  les  subsistances  des  habi- 
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tants  pendant^  toule  Tannée  jusqu'au  relourde  la  récolle  à  venir;  enfin 
sur  la  nécessilé  de  desliner  une  parlie  de  ces  grains  imporlés  pour 
Tapprovisionnemenl  de  la  ville  d'Amiens. 

4.  Maximum  des  denrées  et  marchandises.  —  Observations.  — 

Sur  ce  qu*il  a  élé  observé  quMl  a  élé  fail  différenles  réclamations  sur 
plusieurs  arlicles  du  larif  de  fixâlion  du  prix  des  denrées  el  marchan- 
dises qui  sonl  vérilablemenl  susceplibles  d'explicalions,  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  il  esl  arrèlé  que  les  commissaires  nommés  pour 
le  règlement  des  voilures  s'occuperont  à  recueillir  les  différenles  obser- 
vations sur  le  tarif  du  maximum,  pour  en  être  rédigé  un  résumé  qui 
sera  soumis  au  directoire  du  district. 

5.  Circalation  des  marchandises.  —  Sur  la  pétition  des  citoyens 
Ladame  et  Bezançon,  fondés  de  pouvoit*s  des  citoyens  Fizeaux  qui 
réclament  des  soudes  et  polasses  à  eux  appartenant  chez  le  citoyen 
Forceville,  commissionnaire,  le  Conseil  général  nomme  commissaires 
pour  vérifier  les  fails,  les  citoyens  Thuillart  et  Gérard  Sellier  qui  ont 
apposé  le  scellé  chez  le  citoyen  Forceville. 

6.  Juge  de  paix.  —  Vu  le  procès-verbal  de  recensement  des  suf- 
frages des  dix  assemblées  primaires  de  ce  canlon,  du  9®  jour  de  la 
i«  décade  du  second  mois,  qui  constate  que  le  citoyen  Vallel-Du manoir 
a  élé  le  plus  nommé  pour  juge  de  paix  du  3«  arrondissement  du 
canton  d'Amiens,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
a  reçu  le  serment  dudit  citoyen  Vallel-Dumanoir  présent,  qui  a  signé. 

7.  Ëtat  des  corps  de  troupes  en  cette  ville.  —  Lecture  a  élé 
faite' d'une  lettre  du  citoyen  Morgan,  commandant  temporaire  de  celle 
place,  du  8®  jour,  qui  envoie  l'état  exact  des  corps  militaires  étant  en 
celle  ville. 

8.  Cavalerie.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Dulys, 
commissaire  au  rassemblement  de  la  cavalerie,  du  9®,  qui  envoie  l'état 
des  cavaliers  logés  ou  casernes  en  cette  ville. 

9.  Mobilier  des  émigrés.  —Lecture a  été  faite  d'une  lettre  du  dis- 
trict, du  9^  jour,  qui  demande  l'état  des  mobiliers  des  émigrés. 

Celle  lettre  a  été  renvoyée  au  comité  de  contributions  qui  a  déjà 
été  chargé  de  dresser  l'état  des  biens  d'émigrés. 
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10.  Édifices  nationaux.  —  Croix.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'un 
arrêté  de  Dumout,  représenlanl  du  peuple,  du  6©  jour,  au  sujet  des 
croix  au-dessus  des  édifices  et  des  cruciûx  aux  carrefoui*s. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  Texécution  de  cet  ari-èlé.  I^e 
Conseil  général  dit  que  l'arrèlé  sera  mis  à  exécution. 

il.  Scellés  à  apposer  chez  les  détenus.  —  Il  a  été  fait  lecture 
d'un  autre  arrêté  de  Dumont,  représentant  du  peuple,  dudit  6«  jour, 
au  sujet  des  scellés  à  apposer  chez  les  détenus. 

Il  en  sera  donné  connoissance  aux  dix  comités  de  surveillance. 

12.  Pissy.  —  Armes.  —  La  pétition  des  officiers  municipaux  de 
Pissy,  envoyée  en  communication  à  la  municipalité  d'Amiens  par  le 
district,  contenant  réclamation  d'une  quantité  de  fusils  de  chasse 
envoyés  par  la  commune  de  Pissy  en  celte  ville  pour  y  être  réparés>* 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  est  unanimement^ 
d'avis  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  faire  droit  sur  la  réclamation  de  la  com-: 
mune  de  Pissy. 

13.  District  de  Breteuil.  —  Étoffes  réclamées.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  lettre  du  directoire  de  Breteuil,  du  10®  jour,  qui  réclame 
l'expédition  d'une  quantité  d'étoffes  destinées  pour  rhabillcment  de  la 
jeunesse  de  la  réquisition  du  district. 

11  a  été  arrêté  d'en  référer  à  la  commission  révolutionnaire. 

14.  Bardol,  apothicaire.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  pétition  de 
Bardol,  apothicaire,  qui  demande  à  être  nommé  pharmacien  deBicêlre. 
Ouï  le  procureur  dé  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  la  pétition 
à  la  commission  révolutionnaire,  en  lui  observant  que  le  patriotisme 
du  citoyen  Bardol  ainsi  que  ses  talents  en  pharmacie  sont  bien  connus 
et  lui  méritent  toute  confiance. 

15.  Émigrés.  —  Lecture  a  élé  faile  d'un  décret  de  la  Convention 
nalionale,  du  23e  jour  du  1«r  mois,  qui  ordonne  l'envoi  d'un  étal  des 
biens  des  émigrés  vendus  et  à  vendre. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  l'exécution  de  ce  décret 
en  ce  qui  concerne  la  municipalité.  Le  Conseil  général  arrête  que 
là  municipalité  concourra  en  ce  qui  la  concerne  à  l'exécution  du 
décret. 
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16.  Femme  de  Montières.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de 
Jourdain,  commissaire  municipal  pour  le  village  de  Montières,  banlieue 
d'Amiens,  qui  demande  qu'une  femme  de  ce  village  attaquée  du  mal 
caduc  soit  mise  en  maison  de  santé.  Le  bureau  municipal  est  chargé 
de  pourvoir  dès  demain  au  renfermement  de  cette  citoyenne. 

17.  Tarif  des  salaires  d'ouvriers.  —  Le  citoyen  Bourgeois, 
notable,  entrepreneur  de  bâtiments,  a  observé  qu'il  y  avoit  erreur  dans 
le  tarif  des  salaires,  à  l'article  des  ouvriers  couvreurs  ;  qu'ils  étoient 
portés  par  erreur  à  30  ou  40  sols  pour  1790. 

L'imprimé  du  tarif  ayant  été  rapporté,  il  a  été  reconnu  que  l'erreur 
ne  provenait  que  de  la  fausse  position  des  dénominations  des  pro- 
fessions. 

^  18.  Bataillon  des  amis.  —  Les  députés  du  bataillon  des  amis  sont 
venus  à  la  séance.  Le  citoyen  Dijon  y  a  prononcé  un  discours  dont  les 
deux  principaux  objets  étoient  :  1^  de  rendre  compte  des  traits  de 
bravoure  de  leurs  camarades;  2®  de  demander  pour  le  citoyen  Mouton, 
Suisse  d'origine,  faisant  partie  du  bataillon  et  blessé  à  l'affaire  d'Or- 
çhies,  le  titre  spécial  de  concitoyen  d'Amiens.  Les  citoyens  présents 
ont  applaudi  avec  tout  le  Conseil  général  au  discours  du  citoyen  Dijon. 

Le  Conseil  général,  sur  la  réquisition  du  citoyen  Crépin,  substitut, 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  citoyens  Degand,  Dijon,  Destrées 
et  Mouton;  arrête  que  le  citoyen  Mouton  sera  inscrit  au  nombre  des 
citoyens  d'Amiens  et  qu'expédition  des  présentes  lui  sera  délivrée;; 
arrête  que  le  citoyen  Dijon  est  prié  de  laisser  sur  le  bureau  le  discours 
qu'il  vient  de  prononcer,  pour  être  transcrit  à  la  suite  des  présentes  ; 
qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Couture,  commandant  du  bataillon  des 
amis  et  à  tous  ses  camarades,  pour  leur  témoigner  la  part  que  la  cité 
prend  aux  traits  de  courage  qu'ils  ont  manifesté. 

Le  citoyen  Mouton,  ayant  pris  séance  avec  les  citoyens  Destrées, 
Dijon  et  Degand,  a  reçu  le  baiser  fraternel  du  président  et  des  mem- 
bres du  Conseil  général. 

19.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  certi- 
ficat de  civisme ^aux  citoyens  J.-B^  Ducroquet,  commis  du  district; 
Pierre  Grenet,  de  la  cavalerie  de  recrutement  ;  François  Tellier,  du 
bataillon  des  amis  ;  Victor  Daire,  de  la  cavalerie  de  recrutement  ; 
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J.-B^e  FirroinFontenai,tlela  cavalerie  de  recrutement;  Michel  Zacbarie 
Joiron,  de  la  cavalerie  en  réquisition;  Louis  Doublet,  maréchal- 
ferrant;  Hyacinthe  Isidore  Desaint,  commis  au  bureau  des  subsistances 
de  la  municipalité;  Henri  Colletât,  maréchal  ;  Adrien  Simon, fabricant. 

CCXIV 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Dijon,  secrétaire  et  Tun  des  députés 
du  bataillon  des  amis  : 

Citoyens  Magistrats, 

Vos  enfants,  vos  amis,  en  nous  députant  vers  vous  ne  nous  ont  pas 
seulement  chargés  de  vous  exposer  leurs  besoins;  ils  nous  ont  aussi 
recommandé  de  vous  exprimer  tous  leurs  sentiments.  Vous  allez  vers 
nos  paœnts,  nous  ont-ils  dit,  vous  les  trouverez  peut-être  alarmés  des 
fatigues  que  nous  avons  à  soutenir,  des  périls  qui  déjà  nous  environ- 
nent; mais  dites-leur  sans  cesse  que  notre  union  fait  notre  force,  que 
nous  ne  pouvons  être  vaincus  parce  que  nous  ne  pouvons  être  désunis; 
qu'enlin  nous  ne  sommes  tous  qu'une  grande  famille  dont  nos  dignes 
magistrats  sont  les  pères. 

Citoyens,  nous  connoissons  trop  le  tendre  intérêt  que  vous  nous 
portez  pour  ne  pas  vous  faire  part  de  tout  ce  qui  intéressoit  le  batailloo 
des  amis.  Aujourd'hui  ce  ne  sont  pas  des  lettres  que  nous  venons  vous 
communiquer;  c'est  un  témoin  irréprochable,  une  preuve  vivante  du 
courage  de  nos  camarades  que  nous  produisons  devant  vous;  c'est  le 
brave  Mouton,  blessé  à  l'affaire  d'Orchies.  Il  fut  choisi,  demandé  par 
un  cri  unanime  pour  commander  le  détachement,  et  certes  il  a  bien 
justifié  la  confiance  et  la  haute  estime  du  bataillon;  il  vous  dira  avec 
quel  zèle  vos  enfants  se  sont  disputé  l'honneur  d'aller  combattre;  il 
vous  dira  qu'au  lieu  de  cent  hommes  qu'on  demandoit,  il  fallut  porter 
le  détachement  à  deux  cents  et  qu'on  fit  encore  bien  des  mécontents; 
il  vous  attestera  que  ceux  qu'on  força  de  rester  embrassoient  étroite- 
ment leurs  amis  qui  partoient  et  pleuroient  de  ne  pouvoir  les  suivre; 
il  pourroit  vous  dire  encore  quelle  valeur,  quelle  discipline  notre  petite 
troupe  a  montrées  sous  le  feu  le  plus  meurtrier  et  devant  on  enneffli 
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bien  supérieur  en  forces;  mais  vous  n'avez  pas  besoin  du  témoignage 
de  personne  pour  être  persuades  que  vos  enfanis  ne  sont  pas  des 
lâches;  il  vous  apprendra  enfin  que  notre  commandant  Coulure  a  été 
défier  les  Autrichiens  jusque  dans  leurs  retranchements;  qu'après 
avoir  eu  son  chapeau  percé  de  deux  balles  et  la  courroie  exlérieurede 
son  élrier  emportée  en  mille  pièces  par  un  boulet,  il  n'a  dû  son  salut 
et  sa  liberté  qu'à  son  sang-froid  et  en  fendant  la  tête  à  un  Autrichien 
qui  l'arrétoit  prisonnier.  Bit  nous,  nous  rendrons  à  notre  tour  au  brave 
Mouton  toute  la  justice  qui  lui  est  due;  nous  vous  dirons  sur  la  foi  de 
toutes  les  lettres  que  nous  avons  vues,  qu'étant  à  pied  il  n'en  a  pas 
moins  suivi  Couture  dans  les  retranchements  ennemis;  qu'également 
assailli  par  un  cavalier  qui  alloit  le  fouler  aux  pieds  de  son  cheval  et 
lui  décharger  un  coup  de  sabre  sur  la  tète,  il  a  prévenu  son  ennemi 
en  lui  faisant  sauter  le  crâne  d'un  coup  de  pistolet  et  qu'il  en  a  rap- 
porté le  casque  comme  un  monument  de  son  audace;  nous  ajouterons 
pour  dernier  trait  qu'une  demi-heure  après  avoir  été  blessé,  il  se  batloit 
encore  avec  acharnement  jusqu'à  ce  qu'il  tombât  épuisé  par  la  fatigue 
et  par  la  perte  de  son  sang. 

Citoyens  magistrats,  une  sorte  de  scrupule  nous  arrête  ;  Mouton 
n'est  point  d'Amiens.  Ce  n'est  pourtant  qu'à  ce  titre  que  le  bataillon 
des  amis  pouiToit.lirer  quelque  gloire  de  son  courage  et  de  ses  exploits  ; 
déclarez  donc  que  vous  le  regardez  comme  un  enfant  de  cette  cité,  ce 
sera  remplir  le  vœu  le  plus  cher  du  bataillon,  car  il  n'est  personne  de 
nous  qui  ne  le  regarde  déjà  comme  son  frère. 

CCXV 

Du  quatrième  jour  de  la  seconde  décade  de  brumaire,  l'an  H  de  la 
République  ou  lundi  4  novembre  1793,  cinq  heures  après-midi  au 
Conseil  municipal  ordinaire  où  présidoit  Martin. 

1.  Notables  suppléent  les  officiers  municipaux.  —  Sur  ce 
qu'après  l'appel  fait,  le  Conseil  municipal  ne  s'est  pas  trouvé  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  le  président,  sur  la  réquisition  du  Procureur 
de  la  commune,  a  invité  les  notables  Mille,  Lamarre-Solmon  et 
Débonnaire,  à  prendre  séance  afin  d'expédier  les  affaires  urgentes. 

40 
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Ils  onl  accédé  à  Tinvitation  el  ont  pris  séance.  Crépin,  substitut  du 
procureur  de  la  commune. 

2.  Bataillon  des  amis.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
Couture,  commandant  du  bataillon  des  amis,  datée  de  Douai,  du 
deuxième  jour  de  la  seconde  décade  de  brumaire,  en  réponse  à  celle  à 
lui  écrite. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  fait  lecture  demain  de  cette  lettre  au 
Conseil  général. 

3.  Beaavais.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Beauvais,  du  premier  jour,  qui  demandent  des  renseigne- 
ments sur  la  fixation  du  prix  de  plusieurs  denrées.  Il  a  été  arrêté  que 
le  bureau  municipal  répond roit. 

i.  Galand,  officier  municipal,  est  entré. 

5.  Visites  domiciliaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  la 
commission  révolutionnaire,  du  troisième  jour,  qui  demande  le  résultat 
des  visites  domiciliaires  des  marchandises,  en  exécution  de  l'arrêté 
d'Elie  Lacoste  et  Peyssard.  Il  a  été  rendu  compte  qu'il  avoit  été  écrit  à 
chacun  des  dix  commissaires  municipaux  nommés,  pour  leur  rappeler 
leur  mission  et  la  nécessité  de  la  terminer  promptement  ;  que  plusieurs 
d'entre  eux  avoient  reçu  leur  état. 

Lecture  a  été  faite  des  lettres  de  Galand  et  Thierry,  deux  de  ces 
commissaires. 

6.  Fortifications.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Reveroni, 
capitaine  du  génie,  du  trois  de  la  seconde  décade  de  brumaire,  qui  se 
plaint  des  dégradations  et  vols  qui  se  commettent  aux  fortifications 
nouvellement  réparées.  Il  demande  :  1®  qu'il  soit  publié  des  défenses 
de  dégrader  ni  emporter  aucune  partie  des  fortifications  ;  2®  qu'il  soit 
requis  du  commandant  temporaire  de  donner  une  consigne  de  ne 
laisser  monter  sur  les  parapets  et  banquettes  ;  3®  qu'il  soit  aussi 
requis  de  faire  veiller  par  la  Garde  nationale. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  satisfait 
aux  trois  chefs  de  demande  ci-dessus. 

7.  Militaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  chef  de  légion 
commandant  temporaire,  du  quatrième  jour,  qui  envoie  un  imprimé 
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des  représentants  du  peuple  dans  le  département,  concernant  les  achats 
à  faire  par  les  militaires. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
Tarrèté  sera  publié  à  son  de  trompe. 

8.  Lits  militaires.  —  Lettre  d^Arcambal,  commissaire  des  guerres, 
du  quatrième  jour,  qui  envoie  Télat  des  lits  militaires  occupés  par  la 
garnison.  Cette  lettre  sera  remise  à  Thuillart,  commissaire  nommé 
pour  cet  objet. 

9.  Secours  de  6000  ^  —  II  a  été  mis  sur  le  bureau  un  mandat  de 
6000  *  accordé  par  la  commission  révolutionnaire  pour  subvenir  aux 
plus  pressants  besoins  de  la  municipalité. 

Le  comité  de  finances  est  chargé  de  présenter  un  projet  de  distribu- 
tion de  celte  somme,  selon  les  besoins  les  plus  urgents  des  différentes 
parties  du  service  municipal. 

10.  Terres  à  cultiver.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la 
commission  révolutionnaire,  du.i4o  jour  de  brumaire,  qui  requiert  la 
municipalité  de  prendre  des  mesures  pour  faire  cultiver  les  terres  du 
citoyen  Ilennebert.  Le  comité  des  secours  est  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  de  cette  réquisition, 

11.  Logement  de  gens  de  guerre.  —  La  pétition  de  Dufour,  au 
sujet  du  logement  des  gens  de  guerre,  a  été  renvoyée  au  comité  de 
contributions. 

12.  Tourbes  saisies.  —  Décharge  de  la  confiscation.  —  Lecture 
a  été  faite  d'une  pétition  de  Louis  Ducloi,  au  sujet  du  jugement 
du  tribunal  de  police  municipale,  du  b^  jour  de  ce  mois,  qui  a 
prononcé  la  confiscation  de  plusieurs  voitures  de  tourbes  appartenant 
à  son  frère,  volontaire. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
le  citoyen  Ducloi  sera  déchargé  de  la  confiscation  prononcée  sur 
Louis  Langlois  et  recommande  à  Morand  et  autres  commissaires  de 
s'occuper  du  rapport  dont  ils  sont  chargés  relativement  au  prix  de  la 
tourbe. 

13.  Voitures  de  fourrages.  —  Sur  les  observations  faites  par  le 
comité  de  surveillance  de  la  9^  section,  au  sujet  des  dangers  auxquels 
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sont  exposés  les  voilures  chargées  de  fourrages,  .foin  et  paille,  pour 
l'armée,  qui  passent  la  nuit  dans  les  rues,  il  est  arrêté  :  l"*  que  la  me 
Neuve  Saint-Denis  ou  du  Vieux  Séminaire  sera  désignée  pour  y  ranger 
les  voitures  ;  2^  que  le  commandant  temporaire  sera  requis  d*y  faire 
placer  des  sentinelles  pour  les  garder  pendant  la  nuit. 

14.  Corps  de  garde.  —  Marché  au  blé.  —  Sur  ce  que  Tun  des 
membres  du  Conseil  municipal  a  observé  qu'il  avoit  trouvé  hier  la 
porte  du  marché  au  blé  fermée,  il  est  arrêté  qu'il  en  sera  donné  avis 
au  commandant  temporaire. 

15.  Ouvriers.  —  Morand  a  mis  sur  le  bureau  l'état  des  ouvriers 
que  les  fabricants  occupent  en  campagne. 

16.  Circulation  des  marchandises.  —  Ouï  le  rapport  de  Gérard 
Sellier  et  Thuillart  sur  la  pétition  de  Ladame  (article  5  des  actes  du  !«' 
de  la  seconde  décade),  le  Conseil  municipal  adopte  l'avis  des  deux 
commissaires. 

17.  Surhomme.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  dénonciation  conlre 
Surhomme.  Elle  a  été  renvoyée  au  comité  de  surveillance  de  la 
Iw  section. 

18.  Changement  de  noms  des  rues  et  places.  —  Projet.  —  Il  a 

été  mis  sur  le  bureau  un  projet  de  changement  des  noms  de  plusieurs 
rues  et  places.  Ce  projet  a  été  renvoyé  au  comité  de  voirie. 

19.  Bataillon  des  amis.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
Laurent,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  qui  répond  à 
celle  qui  avoit  été  écrite  à  Elie  Lacoste  et  Peyssard. 

Il  en  sera  envoyé  copie  à  Couture,  commandant  du  bataillon  des 
amis,  en  le  priant  de  remettre  un  double  du  contrôle  de  son  bataillon 
à  Laurent. 

20.  Boulangers.  —  Vu  la  pétition  des  boulangers,  qui  demandent 
l'exécution  du  règlement  pour  l'égale  distribution  des  subsistances,  le 
procureur  de  la  commune  a  requis  que  le  comité  central  et  le  comité 
de  subsistances  soient  convoqués,  demain,  pour  rendre  compte,  dans  le 
jour,  des  opérations  dont  ils  sont  chargés  pour  l'exécution  de  ce  règle- 
ment. Le  Conseil  municipal  arrête  que  le  comité  de  subsistances 
convoquera  demain  le  comité  central. 
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21 .  Trésorier-receveur.  —  Le  bordereau  de  recette  et  dépense  du 
trésorier-receveur  du  mois  d'octobre  dernier,  vieux  style,  pour  ce  qui 
concerne  la  municipalité. 

22.  Circulation  des  denrées.  —  Vu  la  pétition  des  orficiers  muni-^ 
cipaux  de  Sainl-Valery,  du  4«  jour,  qui  réclament  que  quinze  caisses 
de  savon  étant  en  celle  ville,  destinées  au  citoyen  Pinguet-Brulé,  soient 
expédiées  à  celle  deslination.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été 
arrêté  qu'il  n'y  avoil  pas  lieu  de  déférer  à  la  réquisition,  attendu  les 
besoins  ui*genls  des  habitants  de  cette  commune. 

CCXVl 

« 
Du  cipquième  jour,  seconde  décade  de  brumaire,  an  II  de  la  Répu- 
blique Françoise,  vieux  style,  mardi  cinq  novembre  1793,  cinq  heures 
après-midi,  au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Pascault,  officier  municipal. 

1.  L'ordre  du  jour  a  été  lu  en  entier. 

2.  Subsistances.  —  Le  comité  de  subsistances  réuni  au  comilé 
cenlral  a  rendu  compte  des  mesures  provisoires  qu'il  avoit  prises  ce 
matin  pour  prévenir  les  rassemblements  aux  portes  des  boulangers. 
Ces  mesures  consistent  dans  un  arrêté  publié  cejourd'hui  et  envoyé 
aux  dix  comités  de  surveillance  pour  y  tenir  la  main. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune.  Le  Conseil  général  approuve  les 
mesures  prises  et  dit  que  l'arrêté  publié  sera  transcrit  sur  le  l'egistre. 

3.  Subsistances.  —  Le  citoyen  Ducasse,  notable,  a  fait  part  d'un 
projet  de  distribution  de  substances.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général,  en  louant  le  zèle  du  ciloyen  Ducasse,  arrête  que 
son  projet  sera  remis  au  comité  de  subsistances. 

4.  Crépin-Berlin,  substitut  du  procureur  dé  la  commune,  est  entré. 

5.  Titres  féodaux.  —  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la 
commune,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  la  commission  révolutionnaire 
pour  la  prier  de  résoudre  les  questions  à  elle  soumises  au  sujet  de  la 
remise  des  titres  féodaux. 

6.  Municipalité  de  Paris.  —  Subsistances.  —  Le  citoyen  Lebon, 
comniissaire  de  la  municipalité  de  Paris,  est  venu  à  la  séance.  Il  y  a 
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exhibé  le  pouvoir  de  la  municipalité  de  Paris,  visé  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  directoire  du  district,  relatif  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
pouvoir  de  Lebon  sera  registre  et  visé.  Lebon  a  été  invité  à  la  séance. 

Il  lui  a  été  donné  connoissance  de  Tétat  de  pénurie  des  subsistances 
de  cette  commune,  en  lui  témoignant  avec  quelle  satisfaction  le  Conseil 
général  auroit  aimé  à  concourir  à  Tapprovisionnement  des  subsistan(^ 
de  ses  frères  de  Paris,  si  les  habitants  d'Amiens  ne  souffroient  chaque 
jour  de  la  rareté  des  grains  et  comestibles. 

7.  Tanneurs.  —  Gorroyeurs.  —  Leciure  a  été  faite  d'un  arrêté  du 
département  du  Pas-de-Calais,  du  25^  jour  du  premier  mois  de  Tan 
second,  concernant  les  marchands  de  cuirs,  tanneurs  et  corroyeurs  et 
les  ouvriers  en  tannerie. 

Au  bas,  est  un  arrêté  de  Peyssard,  représentant  du  peuple,  sans  date, 
qoi  confirme  l'arrêté  ci-dessus  et  ordonne  qu'il  sera  rendu  commun 

aux  départements  du  Nord,  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  de 

et  encore  un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  du  département 
de  la  Somme  du  30«  jour  du  l«r  mois. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  que  l'arrêté  soit  publié 
et  exécuté,  et  qu'en  conséquence  il  soit  nommé  des  commissaires,  dans 
ou  hors  leur  sein,  qui  constateront  la  quantité  de  peaux  et  de  cuii^  et 
le  nombre  d'ouvriers  employés,  comme  aussi  l'état  des  ouvriers 
cordonniers.  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  procédé  aux  visites 
prescrites  par  l'article  2  de  rarrêté,dont  s'agit,par  deux  commissaires  pris 

dans  le  sein  du  Conseil  général.  El  ont  été  nommés  Martin  et  Pascault. 

< 

8.  Gravité  du  Président.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que 
Pascault,  président,  n&tenoit  pas  la  séance  avec  assez  de  gravité. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que 
le  membre  le  plus  âgé  mettra  aux  voix  si  Pascault  s'abstiendra  de  la 
présidence.  Ilareux,  officier  municipal,  a  mis  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  Pascault  s'abstiendra  de  la  présidence.  Le  Conseil  général 
arrête  unanimement  que  Pascault  s'abstiendra  de  la  présidence.  Uareux 
a  été  invité  de  continuer  la  présidence,  ce  qu'il  a  fait. 

9.  Don  aux  pauvres.  —  Everard  est  venu  à  la  séance.  Il  a  offert  un 
habit  et  une  chemise  pour  être  donnés  à  un  volontaire  et  vingt-cinq 
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livres  en  assignats,  pour  être  distribuées  auK  femmes  indigentes.  Oui 
le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait 
mention  civique  du  don  d'Everard. 

10.  Membre  qui  en  menace  un  autre.  —  Sur  ce  que  PascauU 
avoit  demandé  la  parole  en  interrompant  la  délibération  et  sur  ce  que 
plusieurs  membres  avoient  réclamé  Tordre  du  jour  et  entre  autres 
Brandicourl;  sur  ce  que  Pascault  s'est  permis  des  personnalités  et 
même  des  menaces  contre  Brandicourl,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  est  donné  acte 
des  menaces  proférées  par  Pascault  contre  Brandicourt  et  censure 
Pascault. 

11.  Subsistances.  —  Lecture  faite  d'une  proposition  du  comité 
de  surveillance  de  la  5^  section  relative  à  la  distribution  des  subsis- 
tances. Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  adopte 
unanimement  la  proposition  du  comité  de  la  5®  section  et  renvoie  au 
comité  de  subsistances  et  au  comité  central  réunis  pour  le  mettre  à 
exécution;  pourquoi  les  deux  comités  se  réuniront  demain  neuf  heures 
du  matin. 

12.  Argenteries  des  églises.  —  Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté 
de  la  commission  révolutionnaire  du  déparlement,  du  3«  jour,  qui 
porte,  entre  autres  dispositions,  que  les  officiers  municipaux  adresse- 
ront, dans  le  plus  bref  délai,  au  district  l'état  des  argenteries  des  églises 
disponibles  dans  leurs  commune^. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  qu'en  exécution  de  cet  arrêté, 
il  soit  nommé  des  commissaires. pour  dresser  l'élal  des  argenteries 
disponibles  dans  les  églises.  Le  Conseil  général  nomme  commissaires 
pour  dresser  les  états  dont  s'agit,  savoir  : 

Pour  l'église  Notre-Dame,  Delys,  notable;  pour  l'église  Saint-Firmin, 
Bernard,  officier  municipal;  pour  l'église  Sainl-Jacques,  Mutinot, 
notable;  pour  l'église  Saint-Germain,  Thierry,  oflîcier  municipal;  pour 
l'église  Saint-Leu,  Mille  père. 

Chacun  des  cinq  commissaires,  ci-dessus  nommés,  dressera  aussi 
l'état  des  argenteries  des  églises  succursales  dépendant  de  la  paroisse 
qui  leur  est  assignée,  ainsi  que  des  autres  églises  situées  dans  l'étendue 
de  la  paroisse. 
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13.  Salpôtres.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  coramission 
révolutionnaire,  du  9®  jour  du  second  mois,  pour  rexéculion  du  décret 
du  21  septembre  dernier,  qui  met  en  réquisition  les  cendres,  salins, 
potasses,  soufres,  bois  et  charbons. 

Ouï  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  unanimement  qu'il  sera  publié  un  avertissement  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire. 

14.  Nouveau  calendrier.  —  Jours  des  séances  du  Conseil 
municipal  et  du  Conseil  général.  —  Sur  la  motion  de  Thuillart, 
officier  municipal,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  ce  requérant,  le 
Conseil  général  voulant  faire  disparoUre  des  dates  de  ses  actes  et 
registies  toutes  traces  et  vestiges  de  l'ancienne  supei^stition,  arrête 
unanimement  que  les  jours  des  séances  des  Conseils  municipaux  et 
généraux  de  la  commune  seront  tenus  selon  l'ordre  des  jours  des 
décades;  en  conséquence  que  les  séances  du  conseil  municipal  auront 
lieu  les  premier,  quatrième  et  septième  jours  de  chaque  décade  et  que 
les  séances  du  Conseil  général  auront  lieu  les  second,  sixième  et 
neuvième  jours  de  chaque  décade.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé, 
publié,  affiché  et  des  exemplaires  envoyés  à  chacun  des  dix  comités 
de  surveillance. 

15.  Ouvriers  de  bâtiments.  —  Sur  la  réquisition  de  Bourgeois, 
entrepreneur  de  fortifications,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  que  le  commissaire  de  police  ira  dans  tous  les 
ateliers  d'ouvriers  de  bâtiments,  pour  faire  effectuer  les  réquisitions 
déjà  réitérées  à  ces  ouvriers. 

16.  Finances  de  la  ville.  —  Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1**  Que  Jacquin,  trésorier-receveur  est  autorisé  à  loucher  les  6,000', 
montant  du  mandement  accordé  par  la  commission  révolutionnaire 
pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins  de  la  municipalité  ; 

2*>  Que  l'état  de  distribution  de  celte  somme  de  6,000  ^  proposé  par 
le  comité  de  finances,  sera  et  demeurera  arrêté  et  sera  remis  à 
Jacquin  pour  s'y  conformer. 

17.  Grains  et  viandes.  —  Jeunesse. —  Le  compte  général  des 
grains  et  viandes  fournis  par  la  commune  à  la  jeunesse  du  bataillon 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  63S  — 

des  amis  parti  pour  la  défense  de  la  Patrie,  a  été  mis  sur  le  bureau. 
Baudelot  et  Débonnaire  sont  nommés  commissaires  pour  examiner 
ce  compte  et  en  faire  rapport. 

18.  Cloches.  —  L'état  des  sommes  dues  à  la  caisse  des  subsistances 
et  qui  ont  été  remises  aux  commissaires  de  la  municipalité,  pour 
acquitter  les  dépenses  qu'a  occasionnées  la  descente  des  cloches,  a  été 
mis  sur  le  bureau.  Baudelot  et  Débonnaire  sont  nommés  commissaires 
pour  examiner  cet  état  et  en  faire  rapport. 

19.  Trésorier -Receveur.  —  Le  trésorier-receveur  a  remis  le 
bordereau  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites,  pendant  le  mois 
d'octobre  dernier.  Il  en  résulte  qu'il  se  trouve  en  avance  de  6647*  2  »2  <*. 

20.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Harneponl,  employé  dans 
l'administration  des  vivres  ;  Dupuch,  ex-général  de  brigade;  Ferdinand 
Laurent  ;  Jacques  Mancherat  dit  Lompré,  mathématicien. 

21.  Habillement  du  recrutement.  —  Compte.  —  Le  compte 
rendu  par  Warmé  de  la  dépense  faite  pour  l'habillement  du  recrute- 
ment du  contingent  dans  les  trois  cent  mille  hommes,  a  été  mis  sur  le 
bureau. 

Vu  l'avis  du  comité  de  finances,  le  Conseil  général  renvoie  au  comité 
de  finances  pour  vérifier  les  objets  qui  restent  en  magasin  et  en  faire 
rapport  et  pour  donner  son  avis  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit 
incomber  le  déficit  de  vingt-cinq  paires  de  souliers  qui  manquent. 

22.  Consigne  levée.  —  Attendu  qu'il  a  été  satisfait  à  la  réquisition 
des  chevaux  de  luxe  et  à  celle  des  chevaux  pour  la  cavalerie,  le 
Conseil  général  arrête  que  la  consigne  qui  prohiboit  la  sortie  des 
chevaux  sans  permission  sera  levée  ;  pourquoi  sera  donné  avis  au 
commandant  temporaire. 

CCXVII 

Extrait  des  registres  aux  délibérations  du  comité  de  subsistances 
de  la  municipalité  d'Amiens,  du  15«  jour  de  brumaire,  second  de  la 
République  une  et  indivisible. 
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1.  Subsistances.  —  Il  est  de  nouveau  défendu  à  tout  boulanger  de 
distribuer  le  pain  avant  l'heure  indiquée  précédemment  :  (rois  heures 
après-midi  de  chaque  jour. 

2.  La  municipalité  nomme,  en  tant  que  dé  besoin,  les  citoyens 
composant  le  comité  de  surveillance  des  sections,  commissaires  pour 
veiller  au  bon  ordre  et  à  la  distribution  du  pain,  chez  chacun  des 
boulangers  dans  l'étendue  de  leur  section. 

3.  Il  y  aura,  loi*s  de  la  distribution  du  pain,  un  commissaire  ou 
deux,  chez  chacun  des  boulangers,  qui  veilleront  à  ce  que  le  pain  soit 
distribué  en  proportion  égale  à  la  quotité  et  à  la  quantité  de  personnes 
qui  se  présenteront,  eu  égard  au  nombre  des  individus  qu'ils  repré- 
sentent. 

i.  Les  commissaires  veilleront  à  ce  que  les  citoyens  qui  prennent 
habituellement  du  pain  chez  le  boulanger  soient  les  premiers  servis. 

5.  Les  citoyens  qui  ne  prennent  pas  habituellement  du  pain  chez  le 
boulanger  où  ils  se  présentent,  seront  rangés  en  haie  afin  d'éviter 
la  confusion. 

6.  La  force  armée  de  service  est  requise  de  donner  main  forte  et 
assistance  au  besoin  ;  pourquoi  la  présente  délibération  sei*a  envoyée 
au  commandant  de  la  garde  nationale  pour  valoir  de  réquisition. 

Lu,  publié,  ledit  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Lescouvé,  maire  ; 
Thuillart,  Carpentier,  officiers  municipaux  et  Fauchon,  notable. 

CCXVIII 

Du  septième  jour  de  la  seconde  décade  de  brumaire,  l'an  11,  ou 
jeudi  7  novembre  1793,  cinq  heures. 

Au  Conseil  municipal  ordinaire  où  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1 .  Dette  publique.  —  Emprunt  forcé.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  septembre  dernier,  relative 
à  la  dette  publique. 

Il  a  été  observé  que  cette  lettre  n'a  été  envoyée  par  le  district  que  le 
15  de  ce  mois.  Le  procureur  de  la  commune  a  requis  que  la  date 
de  l'envoi  de  cette  circulaire  soit  constatée  ;  il  a  dit  aussi  que  ceUe 
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lettre  parloit  de  deux  décrets  importants  qui  n'avoient  pas  encore  été 
envoyés  ofBcieliement  à  la  municipalité  ;  il  a  encore  requis  que  ce 
relard  fût  constaté,  afin  que  Técoulement  des  délais  fixés  par  ces  deux 
lois  ne  puissent  devenir  fatal  ni  aux  citoyens  ni  à  la  commune. 

Le  Conseil  municipal  donne  acte  au  procureur  de  la  commune  de 
ses  observations  et  réquisitoires  ;  atteste  qu'il  n'a  reçu  la  circulaire 
dont  s'agit  que  le  15  brumaire  ;  atteste  qu'il  n'a  encore  reçu  officielle- 
ment ni  le  décret  du  24  août  dernier  concernant  la  dette  publique,  ni  le 
décret  du  3  septembre  concernant  l'emprunt  forcé  ;  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  district  pour  le  requérir  d'envoyer  ces  deux  décrets  et  pour 
déposer  la  protestation  que  la  municipalité  fait  par  ces  présentes  :  que 
les  délais  fixés  par  ces  lois  ne  pourront  courir  que  du  jour  de  cet  envoi 
officiel  ;  qu'une  expédition  des  présentes  sera  envoyée  directement  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  déposer  aussi  la  protestation  relative 
aux  délais. 

S.  Comités  de  surveillance  des  sections.  —  Sur  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  unanime- 
ment que  tous  les  membres  des  comités  de  surveillance  des  dix  sections, 
qui  ont  été  nommés, depuis  leur  nomination,  à  des  places  de  fonction- 
naires publics,  seront  remplacés;  pourquoi  sera  écrit  à  chacun  des 
dix  comités. 

3.  Militaires  en  route.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  des  trois  sols  par  lieue  à 
payer  aux  militaires  en  route,  au-dessus  de  l'étape.  11  mande  que  ces 
trois  sols  ne  doivent  être  payés  qu'aux  militaires  qui  font  route 
isolément  et  non  à  ceux  qui  marchent  en  corps  de  troupe  ;  il  a  été 
arrêté  de  donner  connoissance  de  cette  lettre  au  comité  de  contributions. 

4.  Subsistances  empruntées  des  magasins  militaires.  —  Lecture 
a  été  faite  d'une  lettre  du  préposé  aux  subsistances  militaires,  du  16, 
qui  demande  la  réintégration  des  grains  et  farines  empruntés  des 
magasins  militaires  et  l'état  de  situation  des  magasins  de  grains  de  la 
ville. 

Il  a  été  rendu  compte  que  les  officiers  municipaux  avoient  répondu, 
hier,  exposant  l'impossibilité  ou  ils  se  trouvoient  de  faire  cette  réinté- 
gration et  donnant  connoissance  du  dénuement  total  des  magasins  ; 
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qu'on  avoit  adresse  copie  de  Tarrèté  pris  sur  cet  objet  par  le  Conseil 
général  de  la  commune. 

5.  Grains  propres  à  convertir  en  huile.  —  Lecture  a  été  faite 
d'un  arrêté  du  directoire  du  district  qui  autorise  la  municipalité  à  faire 
des  réquisitions  aux  possesseurs  des  grains  propres  à  convertir  en 
huile,  d'apporter  ces  grains  au  marché. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que  les  réquisitions 
seront  faites  dans  l'étendue  de  cette  municipalité. 

6.  Forgerons.  —  Subsistances.  —  Vu  la  pétition  des  forgerons 
de  l'atelier  des  armes,  au  sujet  de  leurs  subsistances,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  municipal  renvoie  au  comité  de  subsistances 
pour  y  pourvoir  et  y  avoir  égard  en  exécutant  les  règlements  généraux. 

7.  Grains.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire,  du  9«  jour  de  ce  mois,  au  sujet  du  défaut  de  fourni- 
ture des  quantités  de  grains  à  eux  demandées  par  voie  de  réquisition. 
Il  a  été  arrêté  que  cet  arrêté  seroit  publié. 

8.  Fruits  et  légumes.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la 
commission  révolutionnaire,  du  troisième  jour  de  la  première  décade, 
au  sujet  de  la  vente  et  du  prix  des  fruits  et  légumes. 

Le  Conseil  municipal,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  que 
le  commissaire  de  police  veillera  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  Sur  ce  que 
le  procureur  de  la  commune  a  observé  que  cet  arrêté  étoit  resté  sur 
la  table  du  comité  permanent,  sans  lui  avoir  été  remis,  ni  au  secrétariat  ; 
il  a  requis  qu'il  soit  recommandé  à  tous  les  membres  des  comités  de 
permanence  de  remettre  exactement,  sur-le-champ,  au  secrétariat,  les 
décrets,  arrêtés,  lettres  et  paquets  qu'ils  recevront  pendant  la  durée  de 
leur  permanence. 

Le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  que  les  membres  des 
comités  de  permanence  auront  la  plus  grande  attention  à  faille  remettre, 
sur-le-champ,  au  secrétariat  les  décrets,  les  arrêtés,  les  lettres  et 
paquets  qu'ils  auront  reçus  et  que  le  présent  arrêté  sera  affiché  dans 
la  salle  de  la  permanence. 

9.  Subsistances.  —  Les  députés  du  comité  de  surveillance  de  la 
5®  section  ont  apporté  l'état   de  consommation  des  pratiques  des 
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boulangers  de  leur  section.  Le  comité  de  surveillance  de  la  8®  section 
a  mis  sur  le  bureau  des  observations  relatives  à  cet  objet.  Le  tout  a 
été  renvoyé  au  comité  de  subsistances. 

10.  Subsistances.  —  L'état  des  blés  arrivés,  hier  16  et  aujour- 
d'hui 17,  a  été  mis  sur  le  bureau.  11  en  résulte  qu'hier  et  aujourd'hui 
il  est  arrivé  à  la  halle  250  sommes  1  septier.  Ces  deux  états  seront 
remis  au  comité  de  subsistances. 

11.  Subsistances.  —  Martin  et  Hareux,  officiers  municipaux,  et 
Mille  et  Boucquet,  notables,  .«ont  nommés  commissaires  pour  veiller  à 
ce  que  les  blés  et  grains  ne  soient  achetés  et  vendus  à  la  halle  qu'au 
poids  de  marc  et  non  à  la  mesure,  conrormément  à  la  loi. 

12.  Hôpital  généraL  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  des 
administrateurs  de  l'hôpital  général,  du  16,  qui  demandent  à  être 
autorisés  à  faire  venir  les  blés  de  fermage  qui  leur  sont  dus  pour  la 
nourriture  des  individus. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  pétition  sera  renvoyée  à  la  commission 
révolutionnaire  avec  prière  d'y  avoir  égard. 

CCXIX 

Du  dix-huitième  jour  de  brumaire,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çoise,  une,  indivisible,  ou  vendredi  8  novembre  1793,  cinq  heures 
après-midi,  au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit 
Martin,  oflicier  municipal. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Louis  François  Lefebvre  ; 
Pierre  François  Bazile  ;  Charles  François  Joseph  Lefebvre-Langlet  ; 
Isidore  Patte  fils  ;  Duflos,  professeur  du  collège  ;  Benjamin  Moyècle. 

3.  Achats  de  blé.  —  Sur  ce  que  Hareux,  Tun  des  membres  du 
comité  de  finances,  a  exposé  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  subvenir  à 
la  dépense  des  achats  de  blé,  à  cause  de  l'abondance  qu'il  y  a  eue 
aujourd'hui  à  la  halle  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  : 

lo  Que  Gosselin,  commissaire  à  la  halle  aux  grains,  sera  tenu  sous 
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sa  responsabilité  de  rendre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  compte 
de  sa  gestion  des  subsistances  qu'il  a  gérées  au  dépôt  de  Sainte  Marie, 
comme  aussi  le  compte  des  blés  qu'il  a  reçus  dans  la  halle  aux  grains 
et  qu'il  y  a  distribués  aux  boulangers. 

2o  Que  le  comité  de  subsistances  rendra,  vingt-quatre  heures  après, 
le  compte  général  des  subsistances  pour  être  présenté  au  Conseil 
général  de  la  commune  qui  sera  convoqué  à  cet  effet  à  cinq  heures 
après-midi. 

3®  Que  le  comité  de  subsistances  présentera  son  avis  sur  ce  qu'il 
convient  de  faire  au  sujet  de  Gosselin  et  Gafel,  et  dira  s'ils  peuvent  être 
conservés  et  à  quelles  conditions,  ou  s'ils  doivent  être  remplacés. 

3.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Joiron,  professeur  au  collée 
de  cetle  ville  ;  Norbert  Firmin  ;  Marcel,  vicaire  de  Saint-Firmin  ; 
Chouleur,  âgé  de  16  ans. 

4.  3®  bataillon  de  la  jeunesse  du  district.  —  Armes.  —  Le  citoyen 
Bailli,  adjudant-major  du  S^  bataillon  de  la  jeunesse  du  district,  est 
venu  à  la  séance  y  demander  délivrance  de  150  fusils  pour  armer 
son  bataillon. 

Il  a  été  arrêté  que  c'éloit  directement  aux  administrations  supé- 
rieures que  Bailli  devoit  s'adresser  pour  obtenir  cette  délivrance. 

5.  Contribution  mobilière.  —  Rôle  de  1791.  —  Le  rôle  de  la 
contribution  mobilière  de  l'année  1791,  rendu  exécutoire  par  le 
directoire  du  district  et  envoyé  par  lui  aujourd'hui  à  la  municipalité, 
a  été  mis  sur  le  bureau. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  généi*al  arrête  que  ce 
rôle  sera  envoyé  sur-le-champ  à  Jacquin,  receveur  des  contributions 
de  cette  commune,  qui  en  donnera  récépissé  et  à  qui  il  est  recommandé 
de  faire  toutes  diligences  pour  les  perception  et  recouvrement. 

6.  Contributions.  —  Acquitter  les  cotes  en  plein.  —  Ouï  le 

comité  de  contributions,  qui  a  observé  que  beaucoup  de  citoyens  ont 
présenté  des  pétitions  pour  obtenir  diminution  de  leur  cote  et  contri- 
bution foncière,  sous  prétexte  que  la  quotité  excède  le  cinquième  ;  vu 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  2  juillet  1793,  ou!  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  publié  un  avertis- 
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sèment  pour  prévenir  les  citoyens  qu'aux  termes  du  décret  du 
2  juillet  1793,  article  1er,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'acquitter  la 
totalité  de  leur  cote. 

7.  Maximum  des  salaires.  —  Ouï  le  rapport  fait  par  Morand  sur 
la  pétition  de  Daigeran,  garde-magasin  à  l'ambulance  de  l'armée,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux  portefaix  employés 
aux  travaux  du  magasin  de  l'ambulance  un  salaire  de  quatre  livres  par 
jour,  en  considération  de  la  pesanteur  des  fardeaux. 

8.  Comité  révolutionnaire  de  surveillance.  —  Le  comité  de 
surveillance  a  proposé  de  se  qualifier  de  comité  révolutminaire  de 
surveillance. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
comité  de  surveillance  municipale  se  qualifiera,  sous  le  bon  plaisir  des 
administrations  supérieures,  de  œmilé  révolutionnaire  de  mrveillance. 

9.  Subsistances.  —  Commis  à  la  Halle.  —  Sur  ce  qu'il  a  été 
observé  qu'il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  Gosselin  et  Gafé,  commis  à 
la  halle  aux  grains,  ne  cessassent  demain  leurs  fonctions,  ce  qui 
compromettroit  la  subsistance  de  tous  les  citoyens  ;  ouï  le  procureur, 
le  Conseil  général  autorise  le  comité  de  subsistances  à  prendre,  vis  à 
vis  de  ces  deux  préposés  aux  subsistances,  toutes  les  mesures  de 
sagesse,  de  prudence,  que  le  salut  de  la  cité  exige  et  d'y  employer 
même  les  voies  de  rigueur  si  le  bien  public  l'exigeoit. 

10.  Police  des  tourbes.  —  Commissaire  au  port.  —  Ouï  le 
rapport  de  Morand  sur  la  pétition  de  Barbet,  commissaire  à  la  police 
des  tourbes,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  en  taxation  à  prendre  sur 
les  vendeurs  ou  acheteurs  de  tourbes  et  renvoie  au  comité  de  bienfai- 
sance sur  le  traitement  à  allouer  au  commissaire  à  la  police  du  port. 

11.  Maximum  des  salaires.  —  Vu  la  pétition  de  Bellanger, 
graveur  en  bois,  relative  au  maximum  des  salaires  des  graveurs,  ouï 
le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie  à  l'examen 
de  Morand,  commissaire  en  cette  partie. 

12.  Réquisitions  d'avoine,  foin  et  paille.  —  Ouï  le  rapport  de 
Delys,  commissaire  à  la  réquisition  des  avoines,  foins,  pailles  et 
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fourrages  de  la  banlieue,  il  est  arrêté  que  Delys  se  retirera  vers  le 
district,  pour  lui  représenter  que  les  quantités  demandées  à  la  banlieue 
excèdent  ses  facultés  et  nuiroient  à  Tagriculture  ;  qu'il  s'entendra 
avec  le  district  pour  savoir  la  destination  des  foins  et  fourrages. 

13.  Fortifications.  —  Travaux.  —  Projet  de  règlement.  —  Sur 

les  réclamations  de  Tentrepreneur  des  fortifications,  il  est  arrêté  : 
1®  qu'il  sera  publié  des  défenses  aux  citoyens  de  dégrader  les  fortifica- 
tions, de  monter  sur  les  talus,  banquettes  et  parapets  ;  S®  que  le 
commissaire  de  police  veillera  à  ce  que  les  ouvriers  ne  quittent  point 
les  ouvrages  des  fortifications  pour  aller  travailler  chez  les  particuliers. 

14.  Pavé  des  nouvelles  chaussées.  —  Le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  commission  révolutionnaire,  pour 
lui  rappeler  qu'il  est  très  pressant  de  faire  paver  les.  nouvelles 
chaussées  établies  aux  abords  des  portes,  par  Tefiet  du  rétablissement 
des  fortifications  de  la  place. 

15.  Esplanade  de  la  porte  de  Beauvais.  —  Arbres.  —  Il  sera 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  réclamer  les  arbres  de  l'esplanade 
de  la  porte  de  Beauvais  qui  ont  été  plantés  par  la  commune. 

16.  Réverbères  à  placer  en  dehors  des  portes.  —  Sur  les  repré- 
sentations du  directeur  de  l'hôpital  ambulant  au  faubourg  de  Noyon» 
il  est  arrêté  qu'il  sera* écrit  de  nouveau  à  Reveroni,  capitaine  du  génie, 
pour  faire  placer  des  réverbères  en  dehoi*s  des  portes. 

17.  Dette  publique.  —  Emprunt  forcé.  —  Le  procureur  de  la 
commune  a  requis  qu'il  soit  fait  acte  que  les  lois  sur  la  dette  publique 
et  sur  l'emprunt  forcé  ont  été  envoyées  aujourd'hui. 

Il  a  requis  aussi  que  ces  lois  soient  publiées  et  affichées  et  qu'il  soit 
nommé  un  commissaire  pour  faire  rapport  des  mesures  à  prendre  pour 
leur  exécution.  Le  Conseil  général  nomme  Gérard  Sellier  pour  commis- 
saire à  l'effet  de  présenter  le  projet  des  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  des  deux  lois. 

18.  Charbon  de  terre  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  17®  jour,  qui  requiert  de 
mettre  en  réquisition  le  charbon  de  terre. 

l\  a  été  arrêté  de  faire  une  publication  à  ce  sujet. 
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19.  Décrets  publiés.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  requis  les 
lecture  et  publication  des  lois  qui  suivent  : 

10  Décret  de  la  Convention  nationale  du  22  septembre  relatif  à 
l'envoi  des  lois  sur  la  dette  publique,  à  l'emprunt  forcé  et  à  la  prohi- 
bition de  la  vente  et  du  transport  de  la  dette  non  viagère; 

2®  Décret  du  18«  jour  du  i^^  mois,  relatif  au  sot  de  la  République 
sur  toutes  marchandises  fabriquées  ou  manufaclurées  dans  les  pays 
soumis  au  gouvernement  britannique; 

3«  Décret  du  18®  jour  du  l^r  mois,  qui  permet  d'extraire  momen- 
tanément de  la  réquisition  les  jeunes  citoyens  des  compagnies  jugés 
nécessaires  à  l'ensemencement  des  terres  ; 

4o  Décret  du  22«  jour  du  i^^  mois,  qui  autorise  le  conjoint  deman- 
deur en  divorce  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de 
la  communauté  ; 

5**  Décret  du  27®  jour  du  l®»"  mois,  qui  enjoint  aux  comités  de 
surveillance  de  remettre  aux  citoyens  qu'ils  feront  arrêter  une  copie  du 
procès-verbal  contenant  les  motifs  de  leur  arrestation  ; 

G^  Décret  du  12  septembre  qui  ordonne  la  fabrication  de  cinq 
décimes  de  bronze  ; 

7o  Décret  du  13  septembre  relatif  aux  p^res  et  mères  dont  les  enfants 
ont  péri  à  la  journée  du  10  août  1792. 

11  est  arrêté  que  ces  lois  seront  publiées  et  affichées. 

20.  Subsistances.  —  Sur  les  observations  du  comité  de  la  5®  section, 
oui  le  comité  de  subsistances,  le  procureur  de  la  commune  entendu; 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  publié  avertissement  à  tous  les 
citoyens  de  se  faire  inscrire  chez  leur  boulanger,  s'ils  ne  le  sont,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  à  ceux  qui  n'auroient  pas  de  boulanger 
d'habitude  d'en  indiquer  un  et  de  s'y  faire  inscrire  dans  les  mêmes 
délais,  et  aux  boulangers  de  remettre  ces  états  à  leur  comité  de  surveil- 
lance dans  le  même  délai. 

CCXX 

Du  vingtième  brumaire,  an  II  de  la  République,  ou  dimanche 
10  novembre  1793,  onze  heures  du  matin. 
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Au  Conseil  municipal  extraordinaire  où  présidoit  Galand,  officier 
municipal. 

1 .  Réquisition  pour  des  bas.  —  Le  citoyen  Piorelle,  nommé  par 
le  comité  de  l'administration  de  riiabillemenl,  du  18,  est  venu  à  la 
séance.  Il  y  a  exhibé  la  délibération  du  comité  qui  contient  ses  pou- 
voirs. 

Lecture  en  a  été  faite. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  nomme  Dela- 
croix, officier  municipal,  commissaire  pour  accompagner  Piorelle  chez 
les  ftibricanls  de  bas  afm  de  faire  livrer  les  quantités  nécessaires  de 
bas  pour  l'armée.  Et  a  mis  visa  sur  la  délibération  du  comité. 

2.  Réquisition  pour  les  toiles.  —  Jean  Merlin  est  venu  à  la  séance 
muni  d'une  instruction  pour  Taire  des  achats  de  toiles  pour  doublures 
et  autres  pour  chemises,  tentes  et  sacs. 

Lecture  a  été  faite  de  celte  instruction. 

3.  Réquisition  pour  le  4<^  bataillon  de  la  jeunesse.  —  Falise, 
commandant  du  A^  bataillon  de  la  jeunesse  du  district,  est  venu  à  la 
séance  muni  d'une  réquisition  d'Isoré,  représentant  du  peuple,  du  15, 
qui  autorise  la  commission  ^'évolulionnaire  à  mettre  en  réquisition  les 
effets  nécessaires,  les  tailleurs  et  cordonniers  pour  accélérer  la  confec- 
lion  des  habits  ou  vestes  et  souliers  nécessaires  au  bataillon. 

i.  Réquisition  pour  le  3^.  — .Bailli,  adjudant  major  du  3®  bataillon, 
est  venu  à  la  séance  aussi  demander  l'effet  des  mêmes  réquisitions 
tant  pour  son  bataillon  que  pour  les  trois  autres  ;  il  a  représenté  ses 
pouvoirs. 

5.  Représentations  sur  là  simultanéité  des  différentes  réquisi- 
tions, et  sur  la  question  de  savoir  à  laquelle  la  préférence  sera 
donnée.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  observé  que  les  réquisi- 
tions faites  par  les  bataillons  de  la  jeunesse  sembloient  devoir  être 
effectuées  par  préférence  aux  autres  précédemment  faites,  (articles  1  et 
2  ci-dessus). 

Sur  quoi,  le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  qu'il  sera  repré- 
senté à  la  commission  révolutionnaire  qu'il  est  de  toute  nécessité 
d'exécuter  d'abord  les  réquisitions  pour  l'habillement  des  bataillons  da 
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district.   El  pour  faire  ces   représentations  sont  nommés  Lefebvre 
et  Galand. 

6.  Réquisition  générale  des  étoffes.  —  Il  a  été  fait  lecture  de  la 
lettre  de  la  commission  révolutionnaire,  du  19,  qui  rappelle  la 
demande  qu'elle  a  déjà  faite  de  Tétat  des  quantités  d'étoffes  existantes 
chez  les  citoyens  de  cette  ville. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  que  cet  état  soit  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  il  a  observé  que  les  commissaires  nommés 
pour  les  6«  et  7®  sections  n'avoient  pas  rempli  leur  mission  à  cause 
qu'ils  étoient  empêchés  par  d'autres  missions  ;  il  a  observé  aussi  qu'il 
étoit  de  toute  nécessité  de  nommer  des  commissaires  pour  diriger  la 
confection  de  l'état  général  de  recensement  des  étoffes,  toiles  et  objets 
nécessaires  à  l'armée. 

Le  Conseil  municipal  nomme  Brandicourt  et  Denamps  pour  les 
visites  domiciliaires  de  la  7«  section  ;  Montégu,  Sauvai  et  Mille  pour 
la6«. 

Morand,  Grenier  et  Boucquel,  pour  dresser  l'état  général  de  recen- 
sement des  dix  sections. 

7.  Ouvriers  employés  à  l'habillement.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  du  département,  du  16«  de 
ce  mois,  au  sujet  des  précautions  de  sûreté  à  prendre  vis-à-vis  des 
ouvriers  employés  à  la  confection  de  l'habillement. 

Ouï  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  commune,  il  est  arrêté  que 
cet  arrêté  sera  publié. 

8.  Commandant  temporaire.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  commission 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  du  cinquième  jour,  donnée  au  citoyen 

N pour   commandant  temporaire   dans   la   ville  et  citadelle 

d'Amiens. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  commission  sera  registrée  sur  le  registre. 

9.  Citoyenne  Gouffier.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  la 
citoyenne  Adélaïde  Marie  Louise  Gouffier-Choiseul,  détenue  à  la  maison 
d'arrêt  de  ta  Providence,  qui  demande  une  attestation  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  en  cette  ville,  depuis  qu'elle  a  été  mise  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité,  en  vertu  d'arrêté  du  comité  de  surveillance 
de  Ja  Convention  nationale  du  25  mars  dernier. 
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Oui  le  procureur  de  la  commune  et  de  son  consentement,  le  Conseil 
municipal  atteste  unanimement  que  depuis  que  la  citoyenne  Goufïier- 
Choiseul  a  été  mise  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  municipalité  en 
vertu  d'arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  du 
25  mai  dernier,  elle  a  manifesté  une  soumission  constante  aux  lois  ; 
qu'il  n'a  été  fait  aucune  dénonciation  contre  elle  ni  contre  personne  de 
sa  famille  ;  d'où  le  Conseil  municipal  infère  qu'elle. a  prouvé  son 
attachement  à  la  République. 

Atteste  aussi  le  Conseil  municipal  que  chacun  de  ses  membres  a 
exercé  avec  vigilance  la  surveillance  qui  avoit  été  confiée  à  la  munici- 
palité par  le  comité  de  sûreté  générale  et  que  chacun  des  officiers 
municipaux  est  disposé  à  reprendre  celte  surveillance  avec  la  même 
exactitude,  dès  que  la  citoyenne  Gouffier  aura  élé  réintégrée  dans  sa 
maison. 

CCXXI 

Du  vingt-un  brumaire,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après- 
midi,  vieux  style  lundi  W  novembre  1793,  au  Conseil  municipal 
ordinaire,  où  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1.  Redevances  en  grains.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  parmi 
les  citoyens  de  la  commune  d'Amiens,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  des 
redevances  en  grains  dont  ils  ne  peuvent  être  payés  par  leui's  fermiei*s, 
sous  le  prétexte  des  réquisitions  faites  aux  communes  de  la  demeure 
de  ces  fermiers  ;  qu'il  seroit  cependant  bien  intéressant  pour  assurer 
l'approvisionnement  de  la  ville  que  ces  redevances  fussent  payées  en 
nature  et  amenées  chez  les  citoyens  à  qui  elles  appartiennent  ;  que  ces 
grains  deviendroient  une  ressource  bien  précieuse  dans  les  temps  où 
la  mauvaise  saison  et  les  neiges  rendroient  impraticables  les  roules  de 
traverse  et  meltroient  les  cultivateurs  dans  l'impossibilité  d'amener  les 
grains  de  réquisition. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  una- 
nimement que  la  commission  révolutionnaire  sera  priée  et  i^quise 
d'autoriser  les  citoyens  de  cette  ville  à  qui  il  est  dû  des  redevances  en 
grains,  de  se  les  faire  payer  en  nature  et  amener  chez  eux  en  cette 
ville,  à  condition  :  !<>  qu'il  sera  fait  déduction  sur  ces  redevances  de 
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la  portion  de  contingent  à  proportion  du  lolal  de  la  réquisition  faite  à 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  grains  dus  auront  été 
récollés  et  eu  égard  à  ce  qui  aura  déjà  été  acquitté  de  ces  réquisitions; 
2^  que  les  propriétaires  de  ces  grains  seront  tenus  de  faire,  au  greffe 
de  la  municipalité,  déclaration  des  quantités  qu'ils  recevront;  que 
l'arrêté  de  la  commission  à  intervenir  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
dans  rétendue  du  département. 

S.  Plantations  aux  portes.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  obsei^é  qu'il 
existe^  sur  les  esplanades  extérieures  des  portes,  des  plantations  faites 
par  la  commune;  que  la  circonstance  du  rétablissement  des  fortifica- 
tions avancées  oblige  à  abattre  ces  plantations;  que  les  bois  en  prove- 
nant sont  inutiles  aux  ouvrages;  qu'il  seroit  d'une  bonne  administration 
de  faire  vendre  ces  bois  au  profit  de  la  commune. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  autorise  le 
comité  de  finances  à  se  concerter  avec  le  capitaine  Reveroni  pour  la 
vente  de  ces  arbres. 

3.  Prix  des  voitures  en  4790.  —  Morand,  commissaire  nommé 
pour  dresser  le  tableau  du  prix  des  voitures  en  1790,  a  mis  ce  tableau 
sur  le  bureau.  Le  Conseil  municipal  arrête  que  ce  tableau  sera  déposé 
au  secrétariat  et  qu'il  en  sera  envoyé  un  double  au  directoire  du 
district. 

4.  Bataillon  des  amis.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
Couture,  commandant  du  bataillon  sacré  des  amis,  du  17  de  ce  mois. 

Le  Conseil  municipal  arrête  que  celte  lecture  sera  réitérée  demain 
au  Conseil  général. 

5.  Comités  de  surveillance.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
comité  de  surveillance  de  la  9»  section,  du  18,  contenant  observations 
sur  l'arrêté  du  17  concernant  le  remplacement  des  membres  des 
comités  qui  ont  été  promus  à  d'autres  fonctions. 

G.  Finances  de  la  commune.  —  L'état  des  arrérages  de  fermages 
et  locations  des  biens  de  la  commune,  dressé  par  le  comité  de  finances 
et  remis  au  procureur  de  la  commune,  a  été  lu. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  autorise  le 
procureur  de  la  commune  à  faire  des  pout^uiles  contre  les  débiteurs 
énoncés  aux  articles  4,  5,  6  et  7  de  l'état. 
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Quant  à  Tarlicle  3,  il  sera  examiné  si,  aux  termes  des  décrets,  les 
redevances  des  boucheries  sont  supprimées. 

A  regard  de  Tarticle  4,  il  sera  de  nouveau  écrit  à  la  commission 
révolutionnaire  pour  demander  la  décision  sur  l'indemnité  due  au 
fermier. 

7.  Bateliers.  —  Vu  la  pétition  de  plusieurs  bateliers,  renvoyée  en 
communication  à  la  municipalité,  le  citoyen  Ducasse  donnera  des 
renseignements  à  ce  sujet. 

8.  Réquisitions.  —  Galand,  l'un  des  deux  députés  envoyés  hier  à 
la  commission  révolutionnaire,  en  exécution  de  l'article  5  des  actes  de 
la  séance  d'hier,  a  fait  rapport  de  sa  mission.  Il  a  dit  que  la  com- 
mission n'avoit  pas  cru  devoir  donner  de  réponse  par  écrit. 

9.  Pétition  de  Ladame.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  les  pièces 
justificatives  sur  la  pétition  de  Ladame.  Ces  pièces  ont  été  l'envoyées 
aux  deux  commissaires  qui  ont  déjà  donné  leur  avis. 

10.  Croix  à  descendre.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera 
écrit  de  nouveau  au  directoire  du  district  pour  le  requérir  de  mettre 
à  la  disposition  de  la  municipalité  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
à  la  dépense  de  la  descente  des  croix  de  dessus  les  édifices  ;  qu'il  sera 
dressé  par  Sellier,  architecte  de  la  ville,  un  devis  estimatif  tant  de  la 
dépense  à  faire  à  ce  sujet  que  du  produit  des  matériaux. 

CCXXII 

Assemblée  générale  des  citoyens  à  la  principale  église.  — 

Cejourd'hui  vingt-deux  brumaire,  an  II  de  la  République  françoise, 
une,  indivisible,  le  Conseil  général  de  la  commune  s'est  assemblé  en 
la  salle  du  conseil  de  la  maison  commune  sur  la  réquisition  d'André 
Dumont,  représentant  du  peuple,  en  date  de  ce  jour,  qui  a  pour  objet 
de  convoquer  sur-le-champ  l'assemblée  de  tous  les  citoyens  de  la 
commune  en  l'église  principale,  pour  trois  heures  de  relevée,  avec 
déclaration  que  le  plus  léger  retard  seroit  réputé  refus  et  que  chacun 
des  membres  en  demeureroit  responsable. 

L'appel  nominal  des  membres  a  été  fait,  et  se  sont  trouvés  : 
Lescouvé,  maire^  et  les  membres  du  Conseil  général. 
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Se  sont  aussi  trouvés  à  ladite  assemblée,  sur  l'invitation  publiée  : 
les  membres  du  tribunal  de  commerce,  le  bureau  de  conciliation,  les 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  membres  des  dix  comités  de 
surveillance  des  dix  sections. 

Lecture  a  été  faile  de  la  réquisition  d'André  Dumont. 

Le  procureur  de  la  commune  a  rendu  compte  que,  en  exécution  de 
cette  réquisition,  il  avoit  été  publié  à  son  de  trompe  convocation  de 
rassemblée  des  citoyens  à  la  principale  église;  que  la  grosse  cloche  du 
beffroi  avoit  été  sonnée  pour  l'annoncer. 

Après  quoi  le  Conseil  général  s'est  rendu  avec  tous  les  corps  réunis 
à  ladite  principale  église,  à  l'exception  des  membres  du  comité 
permanent. 

Dumont,  représentant  du  peuple,  est  monté  à  la  tribune;  il  s'y  est 
plaint  des  calomnies  répandues  contre  lui  pendant  son  séjour  à  Paris; 
il  a  annoncé  que  la  Convention  nationale  avoit  au  contraire  approuvé 
les  mesures  qu'il  avoit  prises;  il  a  dit  que  pendant  que  l'on  défiguroit 
ses  sentiments  et  sa  conduite  par  des  propos  absurdes,  il  sollicitoit  et 
obtenoit  de  la  Convention  que  le  département  de  la  Somme,  affligé  de 
la  disette  de  subsistances,  seroit  dispensé  des  réquisitions  de  gmns 
pour  Paris. 

Il  a  dit  que  l'église  où  se  tenoit  cette  assemblée  seroit  à  l'avenir  le 
temple  de  la  raison  et  de  la  vérité  et  que  l'on  ne  s'y  réuniroit  que 
pour  honorer  la  vertu  et  soulager  l'humanité  souffrante. 

Il  a  été  ouvert  sur-le-champ  une  souscription  en  faveur  des  citoyens 
pauvres,  où  plusieurs  citoyens  se  sont  fait  inscrire. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  fait  des  visites  domiciliaires  pour  recueillir 
sur  un  registre  les  offrandes  des  citoyens,  en  notant  ceux  qui  donneront 
ainsi  que  ceux  qui  ne  donneront  pas. 

Sur  la  motion  du  citoyen  Bloquel,  il  a  été  aussi  arrêté  que  les  dix 
sections  nommeront  des  commissaires  rédacteurs  pour  dresser  récit 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  temple  de  la  liberté  et  pour  témoigner  à 
la  Convention  que  la  cité  d'Amiens  regarde  Dumont  comme  le  régé- 
nérateur du  département. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  qu'il  fût  voté  des  remercie- 
ments à  Dumont  de  sa  sollicitude  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
cité.  La  séance  a  été  terminée  par  le  chant  de  l'hymne  de  la  liberté. 
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Du  vingt-deux  brumaire  an  H  de  la  République,  ou  vieux  slyle 
mardi  12  novembre  1793,  six  heures  après-midi.  Au  Conseil  génét-al 
ordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Thuillart. 

1.  Secours  aux  pauvres.  —  Projet.  —  Le  projet  pour  procurer 
des  secours  aux  pauvres,  déjà  mis  sur  le  bureau  en  la  séance  du 
Conseil  municipal  du  3«  jour  du  1^^  mois  de  la  seconde  année,  a  été 
lu.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  approuve 
unanimement  le  projet  présenté  pour  être  mis  à  exéculion  dans  le 
plus  bref  délai. 

2.  Pain.  —  Mille,  l'un  des  membres  du  comilé  de  subsistances,  a 
présenté  du  pain  qui  provient  d'un  seplier  de  blé  mélangé,  pris  à  la 
halle.  11  a  rendu  compte  que  ce  seplier  de  blé  pris  au  las  après  le 
mélange  avoit  élé  envoyé  au  moulin;  qu'il  y  avoit  été  converti  en  farine 
et  qu'avec  celte  farine  il  avoit  fabriqué  le  pain  mis  sur  le  bureajj. 

Sur  ce  que  ce  pain  se  trouve  bien  supérieur  à  celui  que  les  boulan- 
gers vendent  chaque  jour  pour  la  plupart,  ouï  le  procureur  de  la 
commune  qui  a  requis  l'exécution  du  règlement  du  4  octobre,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  règlement  du  h  octobre 
sera  exéculé;  qu'en  conséquence  le  comilé  de  subsistances  veillera  à 
ce  qu'il  soit  délivre  chaque  jour  aux  boulangers  munitionnaires  un 
seplier  de  blé  mélangé  pour  être  converti  en  farine  et  ensuite  en  pain, 
lequel  pain  servira  d'échantillon  pour  celui  que  les  boulangers  doivent 
fabriquer  et  vendre. 

Et  faute  par  les  boulangers  de  s'y  conformer,  ils  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  municipale. 

3.  Juge  de  paix.  —  1««^  arrondiBsement.  —  Serment.  —  Joseph 
Nicolas  Robiquet,  élu  juge  de  paix  du  4«r  arrondissement  du  canton 
d'Amiens,  suivant  procès-verbal  de  recensement  des  suffrages  des  dis 
assemblées  primaires  de  ce  canton  du  7©  jour  du  second  mois,  a  prèle 
publiquement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonctions 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberlé  et  l'égalité  ou  de  mourir 
à  son  poste  en  les  défendant. 
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3.  Dette  publique.  —  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune, vu  les  décrets  de  la  Convention  nationale  des  15,  16,  17  et 
24  août  dernier,  concernant  la  dette  publique,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  unanimement  que  le  comité  de  finances  dressera, 
dans  le  mois,  Têlat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  commune,  conformé- 
ment aux  articles  84  el  SI, 

El  sur  les  observations  du  comité  de  finances  qui  a  représenté  que 
les  chefs  de  bureau  du  comité  de  finances  et  du  bureau  municipal, 
étant  continuellement  occupés  des  paiements  aux  cultivateurs  qui  amè- 
nent des  grains  à  la  halle,  ne  pouvoient  se  livrer  à  leurs  occupations 
et  qu'ils  se  irouveroient  hors  d'état  de  concourir,  tant  que  ce  dérange- 
ment subsisteroit,  à  la  confection  de  l'état  d'actif  et  passif  arrêté 
ci-dessus;  qu'il  y  avoit  deux  commis  extraordinaires  attachés  au  comité 
de  subsistances  qui  devraient  être  chargés  de  ces  paiements. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
chef  de  bureau  du  comité  de  finances  et  le  chef  de  bureau  près  le 
bureau  municipal  ne  seront  plus  dorénavant  occupés  des  opérations 
du  Comité  de  subsistances;  que  ces  opérations,  et  singulièrement  les 
paiements  à  faire  journellement  aux  cultivateurs  qui  amènent  des 
grains  à  la  halle,  seront  faits  par  les  commis  extraordinaires  attachés 
au  comité  de  subsistances. 

4.  Emprunt  forcé.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  requis  qu'en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  7  septembre,  sur 
l'emprunt  forcé,  il  soit  nommé  des  commissaires-vérificateurs  confor- 
mément à  l'article  IX.  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  s'assemblera 
demain  en  comité,  trois  heures  après-midi,  pour  aviser  aux  mesures 
à  prendre  pour  l'exécution  du  décret. 

5.  Fortifications.  —  Le  capitaine  Reveroni  est  venu  à  la  séance. 
Il  a  dit  que  la  nécessité  de  travailler  aux  fortifications  exigeoit  que 
tous  les  maîtres  et  ouvriers  maçons  fussent  mis  en  état  de  réquisition, 
et  qu'il  leur  fût  enjoint  de  se  rendre  demain  après-midi  chez  le  capi- 
taine pour  y  recevoir  leur  tâche. 

Il  a  demandé  que  les  charpentiers  fussent  compris  dans  la  même 
réquisition  et  qu'il  fût  même  infligé  des  peines  contre  ceux  des 
ouvriei's  qui  ne  satisferoient  point  aux  réquisitions. 
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Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment que  tous  les  maîtres  et  ouvriers  maçons  et  charpentiers  sont  mis 
en  réquisition  et  que,  faute  par  eux,  d'exécuter  les  travaux  qui  leur 
seront  ordonnés  par  le  capitaine  Reveroni,  ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  ;  que  copie  de  cet  arrêté  sera  envoyée  au  directoire  du 
district  avec  prière  de  prendre  des  mesures  contre  les  ouvriers  maçons 
et  charpentiers  des  autres  municipalités. 

.6.  Sur  de  nouvelles  observations  du  capitaine  Reveroni;  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  la  délibéra- 
tion du  18®  jour  sera  exécutée. 

7.  Inhumations.  —  Deux  députés  de  la  société  populaire  sont 
venus  à  la  séance. 

Ils  y  ont  présenté  une  pétition  dont  a  été  fait  lecture,  tendant  à  ce 
que  d'après  la  cessation  des  cérémonies  extérieures  de  tout  culte 
annoncée  aujourd'hui  par  le  représentant  du  peuple,  les  morts  fussent 
conduits  à  l'avenir  au  lieu  de  leur  sépulture  par  un  officier  municipal. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Danel 
et  Denamps,  notables,  pour  aller  avec  les  députés  de  la  société  popu- 
laire référer  de  cette  pétition  à  la  commission  révolutionnaire. 

8.  Secours  aux  indigents.  —  Décret  du  28  juin  dernier.  —  Le 

comité  de  secours  et  de  bienfaisance,  de  concert  avec  Bi*andicourt,  a 
fait  rapport  des  mesures  à  prendre  pour4'exécution  du  décret  du 
28  Juin  deiiiier  relatif  aux  secours  à  donner  aux  enfants,  aux  vieillards 
et  aux  infirmes  ;  il  a  présenté  un  projet  d'avertissement  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  approuve  le 
projet  et  arrête  qu'il  sera  publié. 

9.  Graveurs  en  bois.  —  Sur  le  rapport  fait  par  Morand  de  la 
pétition  des  graveurs  en  bois,  le  Conseil  générai  nomme  Adrien  pour 
donner  des  renseignements  à  Morand  sur  l'objet  de  cette  pétition. 

10.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
a  accordé  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Frédéric  Heumann  ; 
Charles  Warin,  officier  de  santé  ;  Louis  Lot,  officier  de  santé  ;  Nicolas, 
officier  de  santé  ;  Pierre  Amable  Sainl-Riquier,  ci-devant priseur  juré; 
Joseph  Bizet,  ancien  brasseur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  651  — 

CGXXIV 

Secours  aux  parents  de  volontaires.  —  3«  rôle.  —  Dudit  jour, 
en  la  même  séance.  Le  3«  rôle  de  secours  aux  parents  de  volontaires 
montant  à  12,8541  7s  6<*  a  été  souscrit  et  sera  envoyé  au  district. 

CCXXV 

Du  vingt-trois  brumaire,  an  II  de  la  République  Françoise,  vieux 
style,  mercredi  13  novembre  1793,  cinq  heures  après-midi  où  prési- 
doit  Thuillart,  officier  municipal. 

1 .  Halle  aux  grains. — Le  comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  commis- 
sion révolutionnaire  du  département  pour  lui  demander  d'ordonner  à 
l'entrepreneur  de  la  halle  aux  grains  de  parachever  sans  délai  les 
travaux  de  cet  édifice.  Et  après  le  terme  qui  lui  sera  fixé,  la  munici- 
palité sera  autorisée  à  y  commettre  des  ouvriers  et  à  faire  déduction  à 
l'entrepreneur  du  montant  des  ouvrages  à  faire  sur  ce  qui  lui  reste  dû 
de  son  adjudication. 

2.  Emprunt  forcé.  —  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
a  dit  que  le  comité  étoit  spécialement  convoqué  pour  aviser  aux 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  décret  du  7  septembre,  sur 
l'emprunt  forcé. 

Le  comité  général  arrête  qu'il  sera  publié  un  avertissement  à  tous 
les  citoyens  tenus  de  contribuer  à  l'emprunt  forcé,  les  invitant  à 
remettre  au  greffe  de  la  municipalité,  dans  la  quinzaine  à  compter 
du  19  de  ce  mois,  jour  de  la  publication  de  la  loi,  une  déclaration 
exacte  de  leurs  revenus  et  des  charges  qui  les  diminuent.  Chacun  des 
membres  du  Conseil  général  proposera  six  candidats  pour,  parmi  ces 
candidats,  être  choisis  les  six  commissaires  vérificateurs. 

3.  Garde  Nationale.  —  L'adjudant  général  et  les  commandants  de 
bataillons  sont  venus  à  la  séance.  Ils  y  ont  donné  communication  d'une 
lettre  du  chef  de  légion,  de  ce  jour,  adressée  au  district,  relative  au 
service  de  la  garde  nationale. 

Lecture  a  été  faite  de  cette  lettre,  au  bas  de  laquelle  est  un  renvoi 
à  la  municipalité.  Le  procureur  substitut  de  la  commune  entendu,  le 
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comité  général  est  unanimement  d'avis  :  h  que  les  membres  des 
comités  de  surveillance  ne  doivent  pas  être  dispensés,  sous  prétexte  de 
ces  fonctions,  du  service  de  la  garde  nationale  ;  2®  que  les  citoyens, 
t[ui  exercerit  les  aris  et  métiers  et  qui  se  trouvent  en  réquisition  pour 
les  travaux  et  ateliers  nationaux  élant  salariés,  doivent  se  faire 
remplacer  dans  le  service  de  la  garde  nationale  ;  S^  que  les  citoyens 
connus  sogs  la  ci-devant  dénomination  de  domestiques  ne  doivent  pas 
être  exclus  du  service  de  la  garde  nationale^  puisque  d'après  les  articles 
4,  5  et  6  de  la  Constilulion,  ils  ne  sont  pas  exclus  des  droits  de 
citoyen. 

Et  sera  le  présent  avis  renvoyé  au  district  avec  la  lettre  du  chef  de 
légion  et  une  copie  nouvelle  du  projet  de  règlemenl  déjà  arrêté,  de 
concert  avec  les  officiers  de  la  garde  nationale,  le  9  septembre  dernier. 

4.  Garde  Nationale.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  comman- 
dant temporaire,  de  ce  jour,  qui  demande  des  guérites  pour  le  senice 
de  la  garde  nationale. 

Ouï  le  procureur  substitut,  le  comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la 
commission  révolutionnaire  pour  la  prier  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  municipalité  vingt-quatre  confessionnaux  qui  deviennent  inutiles 
dans  les  circonstances,  et  qui  seront  utilement  employés  dans  les 
différents  postes  et  notamment  sur  les  remparts  où  il  est  nécessaire  de 
garder  les  travaux  des  fortifications  ;  qu'il  sera  donné  avis  de  cette 
demande  au  commandant  temporaire. 

5.  Emprunt  forcé.  —  Le  comité  général,  par  suite  des  opérations 
énoncées  en  l'article  2  des  actes  de  cette  séance,  a  dressé  la  liste  des 
candidats  proposés  pour,  parmi  eux,  être  choisis  six  commissahes- 
vérificateurs. 

Et  pour  désigner  parmi  ces  candidats  ceux  qui  peuvent  être  proposés 
pour  commissaires,  le  comité  choisit  parmi  ses  membres  :  Lescouvé, 
maire,  Morand,  Baudelot,  Duroselle,  Thuillart  et  Galand. 

6.  6«  Section.  -  Section  de  la  Montagne.  —  Des  députés  de  la 
6o  section  ont  apporté  un  arrêté  d'André  Dumont,  représentant  du 
peuple,  de  ce  jour,  qui  porte  que  cette  section  sera  appelée  Seciiem  rfe 
la  Montagne, 

Il  a  été  arrêté  qu'il  en  seroit  fait  mention  sur  le  registre. 
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7.  Sabsistances.  —  Sur  les  observations  faites  parllareux,  Tun  des 
membres  du  comité  de  subsistances,  que  la  caisse  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  d'approvisionnement  se  trouve  dénuée  de  fonds  malgré  les 
emprunts  faits  en  dernier  lieu,  elqu'il  deviendra  de  toute  impossibilité 
de  payer  demain  aux  cultivateurs  qui  amèneront  des  grains  à  la  halle 
le  prix  et  la  voiture  de  ces  grains,  si  l'administration  départementale 
ne  fait  verser  dans  cette  caisse  une  somme  de  40,000*  à  prendre  sur 
les  150.000*  accordées  au  département  pour  subvcnii*  à  l'approvision- 
nement du  déparlement. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  que  le  comité  de  subsistances 
fera,  demain,  une  députation  à  la  commission  révolutionnaire  et  à 
l'administration  du  district,  pour  leur  exposer  la  nécessité  urgente  de 
faire  remettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  une  somme  de 
40,000*  pour  subvenir  aux  dépenses  d'achat  et  d'approvisionnement 
de  subsistances,  aux  offres  de  présenter  dans  huitaine  le  compte  de  la 
caisse  de  subsistances. 

El  Bouquet  et  Delys  sont  adjoints  au  comité  de  subsistances. 

8.  Spectacle.  —  Sur  les  observations  de  Galand,  ouï  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  le  comité  arrête  qu'il  sera  écrit  sur  le 
devant  de  la  loge  de  la  municipalité  à  la  salle  de  spectacle,  ces  mots 
force  à  la  loi;  que  la  loge  sera  fermée;  qu'iln'y  entrera  d'autres  per- 
sonnes que  les  officiers  municipaux. 

CCXXVI 

Du  vingt-quatre  brumaire  an  11  de  la  République,  cinq  heures  après- 
midi,  au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Martin,  ofTicier  municipal. 

i.  Lois.  —  Les  décrets  envoyés  par  le  district,  le  22  de  ce  mois, 
ont  été  mis  sur  le  bureau,  savoir,  ceux  n^»  1580,  1587,  1634,  1547, 
1579, 1550,  1558,  1475,  1499,  1633,  1494,  1497,  1654. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  lecture  des  décrets  ci-dessus.  Il 
a  requis  aussi  la  lecture  de  celui  du  20  septembre  dernier  qui  abolit 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseui's  de  la  garde  nationale. 

Le  conseil  municipal  arrête  unanimement  qu'il  sera  envoyé  un 
exemplaire  du  décret  du  20  septembre  au  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale. 
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2.  Gouffier-Choiseul.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  des 
Conseils  généraux  des  communes  de  Heilly,  Franvillers  et  Ribemont 
qui  intéressent  la  municipalité  d'Amiens  au  sort  de  la  citoyenne  Gouf- 
fier-Choiseul. 

Il  sera  répondu  aux  trois  communes  que  la  municipalité  d'Amiens  a 
prévenu  leurs  désirs  par  son  attestation  du  20  de  ce  mois. 

3.  Inhumation.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire,  de  ce  jour,  qui  porte  que  les  officiers  publics  condui- 
ront les  morts  au  lieu  de  leur  sépulture. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
l'arrêté  de  la  commission  sei*a  publié  dès  que  la  municipalité  en  aura 
reçu  des  imprimés. 

4.  Cuirs.  —  Recensement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
la  commission  révolutionnaire,  de  ce  jour,  qui  demande  le  recense- 
ment des  cuirs  existant  en  cette  ville. 

11  est  arrêté  qu'il  sera  demandé  aux  deux  commissaires  le  résultat 
de  leurs  visites. 

5.  ^  Section.  —  Section  des  Sans-Culottes.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  lettre  du  comité  de  la  5®  section  qui  annonce  qu'elle  se  qualifie 
Section  des  Sans-Culottes, 

6.  Commune  de  Rumigny.  —  Vu  la  pétition  de  la  commune  de 
Rumigny,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  est 
unanimement  d'avis  que  le  cheval  du  citoyen  Dottin,  domicilié  en  cette 
ville,  doit  être  compris  dans  la  réquisition  de  cette  ville  et  non  dans 
celle  de  Rumigny  où  Dottin  n'est  pas  domicilié. 

7.  Comités  de  surveillance  dissous.  —  Lecture  a  été  faite 
d'un  arrêté  d'André  Dumont,  représentant  du  peuple,  du  Séjour  de  la 
3^  décade  du  second  mois,  qui  porte  que  les  comités  de  surveillance 
établis  dans  les  villes  du  département  sont  dissous  et  que  tous  les 
membres  qui  les  composent  seront  tenus  de  déposer  à  la  commune  les 
registres  et  pièces. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  arrête  que  l'arrêté  sera 
envoyé  à  chacun  des  dix  comités  de  surveillance  pour  s'y  conformer; 
qu'il  sera  également  notifié  à  la  société  populaire  pour  l'exécuter  en 
ce  qui  la  concerne. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-655- 

S.  Fusils  de  chasse.  —  Leclure  a  été  faite  d'une  lettre  de  la  com- 
mission révolutionnaire  du  département,  du  24,  qui  accuse  réception 
de  rétat  des  fusils  de  chasse  étant  à  la  maison  commune  et  qui  mande 
de  les  envoyer  à  la  manufacture  d'armes.  Le  Conseil  municipal  charge 
le  commissaire  aux  armes  de  faire  remettre  les  fusils  à  la  manufacture 
d'armes. 

9.  Grenier  à  sel.  —  Loyer  d'une  année  à  toucher.  —  Vu  la  lettre 
de  la  commission  révolutionnaire,  du  21,  qui  envoie  copie  d'une  lettre 
du  payeur  général  du  département  de  la  Somme  qui  annonce  qu'il  lui 
a  été  fait  fonds  d'une  somme  de  1,800"  pour  une  année  de  loyer  des 
magasins  du  ci-devant  grenier  à  sel. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  autorise 
Jacquin,  trésorier-receveur  de  la  commune  à  toucher  les  1,800  livres 
dont  s'agit  pour  une  année  de  loyer  du  ci-devant  grenier  à  sel  ; 
l'autorise  aussi  à  attester  qu'il  n'a  été  rien  payé  à  compte  ;  se  réserve 
même  à  répéter  ce  qui  reste  encore  dû  pour  les  loyers  du  même 
magasin. 

10.  Grimaudet  détenu.  —  Vu  la  pétition  de  Griraaudet,  détenu  en  la 
maison  d'arrêt,  qui  demande  certificat  de  vie  et  certificat  de  résidence, 
il  est  arrêté  qu'un  commissaire  de  la. municipalité  se  transportera  à  la 
maison  d'arrêt  pour  y  prendre  le  signalement  et  la  signature  dudit 
Grimaudet. 

ii.  Pétition  de  Ladame.  —  Vu  la  pétition  de  Ladame  et  Besançon  ; 
le  premier  avis  des  commissaires  de  la  municipalité  ;  les  sept  pièces, 
rapportées  en  conséquence  au  nombre  de  sept,  légalisées  par  la  muni- 
cipalité de  Saint-Quentin  et  desquelles  il  résulte  que  les  carreaux  dont 
s'agit  appartiennent  réellement  au  citoyen  Fizeaux. 

Le  Conseil  municipal  est  unanimement  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
délivrer  lesdits  carreaux  audit  citoyen  Fizeaux  ès-mains  du  citoyen 
Ladame,  à  la  charge  que  la  réquisition  tiendra  ès-mains  dudit  citoyen 
Ladame  et  que  les  scellés  existant  chez  Forceville,  dépositaire  actuel 
desdits  carreaux  seront  levés  et  préalablement  reconnus  par  les  auto- 
rités qui  les  ont  apposés. 
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Du  vingl-cinq  brumaire,  an  H  de  la  République  françoise,  cinq 
heures  après-midi.  Au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où 
présidoit  Galand,  qui  s'esl  retiré  et  a  été  remplacé  par  Martin,  officier 
municipal. 

1 .  Poudres.  —  Sur  la  réquisition  de  Mathieu,  régisseur  des  .poudres, 
ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
que  dès  que  les  dix  comilés  de  surveillance  auront  remis  leurs  registres 
et  papiers  à  la  maison  commune,  aux  termes  de  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple,  il  sera  fait  extrait  des  déclarations  des  potasses 
pour  être  remis  à  Mathieu. 

2.  Officier  public.  —  Paroisse  Saint- Jacques.  —  Sur  les  obser- 
vations faites  par  Hareux,  ofOcier  municipal,  que  son  âge  et  les 
opérations  multiples  dont  il  est  chargé  le  mettent  hors  d'étal  de  remplir 
plus  longtemps  les  fonctions  d'officier  public  de  l'intérieur  de  la 
paroisse  Saint-Jacques,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  par  ces  considérations  il 
sera  procédé  à  la  nomination  d'un  officier  public  au  lieu  de  Hareux. 
Et  y  ayant  été  procédé  par  appel  nominal,  le  citoyen  Warmé,  notable^ 
s'est  trouvé  nommé  de  quinze  voix  pour  officier  public  de  l'intérieur 
de  la  paroisse  Saint-Jacques. 

3.  Gosselin^  commissaire  des  grains.  —Ouï  le  rapport  du  corailé 
de  subsistances,  vu  les  arrêtés  du  Conseil  général  cte  la  commune,  du 
18»  jour,  qui  portoient  que  Gosselin,  commissaire  à  la  vente  des 
grains,  rendroit  compte  dans  les  vingt-quatre  heures;  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  général  approuve 
l'arrestation  de  Gosselin,  arrête  qu'elle  sera  maintenue  tant  qu'il  n'aura 
pas  satisfait  à  l'arrêté  du  Conseil  général  du  18  et  en  conséquence  rendu 
ses  comptes;  se  réserve  s'il  y  a  lieu  de  le  traduire  devant  les  tribunaux. 

4.  Paroisse  Saint-Leu.  —  Officier  public.  —  Le  Conseil  général 
de  la  commune  a  nommé,  à  la  majorité  des  voix,  Duroselie,  notable, 
pour  officier  public  de  la  paroisse  Saint-Leu,  dans  Tintérieur,  au  lieu 
de  Mille  qui  a  fait  sa  démission,  et  a  nommé,  pour  suppléant  à  Dure- 
selle,  le  citoyen  Débonnaire,  notable. 
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5.  Paroisse  Saint-Jacques.  —  Officier  public.  —  Le  Conseil 
général  nomme  à  la  pluralité  des  voix  le  citoyen  Delacroix,  officier 
municipal,  pour  suppléant  à  Warmé,  officier  public  de  la  paroisse 
Saint•^lacques. 

6.  Subsistances.  —  Sur  les  observations  du  comité  de  subsistances, 
ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1°  Que  Mille  et  Hareux  demeureront  commissaires  à  la  caisse  de 
subsistances;  2®  que  les  cultivateurs  qui  amèneront  des  grains  à  la 
halle  seront  payés  dans  la  halle  même,  pourquoi  le  commis  à  la  caisse 
sera  tenu  d'établir  son  bureau  dans  la  halle;  3°  qu'il  sera  exigé  de  ce 
commis  un  cautionnement  des  deux  cinquièmes  en  sus  de  la  somme 
qui  lui  sera  confiée  chaque  jour  par  les  commissaires  à  la  caisse  ; 
4o  Que  pour  déterminer  l'importance  de  ce  cautionnement,  pour  régler 
les  fonctions  du  commis  à  la  caisse,  pour  les  concilier  avec  celles  du 
commis  aux  achats  et  réception  de  grains  et  de  leur  distribution  aux 
boulangers,  le  comité  de  subsistances  présentera  un  projet  à  la  pro- 
chaine séance  du  Conseil  général. 

7.  Réquisitions.  —  Ouï  le  comité  de  surveillance  de  la  municipalité, 
qui  a  rendu  compte  que  trois  citoyens  se  qualifiant  commissaires  de  la 
municipalité  avoient  fait  une  réquisition  au  chef  de  légion  pour  faire 
mouvoir  la  garde  nationale,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  : 

1**  Que  le  comité  de  surveillance  prendra  des  informations  sur  les 
pouvoirs  donnés  aux  trois  Signataires  de  la  réquisition;  pourquoi  le 
comité  est  autorisé  à  les  appeler  et  à  recevoir  leur  déclaration  ; 

2®  Que  cependant,  conformément  à  l'avis  du  comité  de  surveillance, 
le  commandant  en  chef  surseoira  à  l'exécution  de  la  réquisition  ; 

S^  Que  le  commandant  ne  déférera  à  aucunes  réquisitions  qu'autant 
qu'elles  seront  émanées  des  autorités  constituées  et  communiquées  à 
la  municipalité,  sauf  les  cas  d'urgence  et  lorsqu'un  membre  des  corps 
constitués  revêtu  des  marques  de  ses  fonctions  fera  la  réquisition  sous 
sa  responsabilité. 

8.  Compte  de  l'habillement.  —  Vu  le  compte  rendu  par  Warmé, 
commissaire  à  l'habillement  du  recrutement  des  300,000*;  vu  l'avis  du 
comité  de  finances  donné  en  exécution  d'un  arrêté  du  Conseil  général, 

42 
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ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  définitivement  ledit  compte, 
à  la  charge  que  Warmé  représenlci*a  les  vingt-cinq  paires  de  souliers 
qui  se  sont  trouvé  manquer.  Et  sera  demandé  au  directoire  du  district 
mandement  de  9,9541  458  pour  compléter  lepaiement  des  fournisseurs, 
en  remettant  au  distrrct  les  effets  restant  en  magasin. 

9.  Sobsistances.  —  25,000i.  —  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un 
mandat  de  25.000'  accordé  par  la  commission  révolutionnaire,  le 
24  brumaire,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  subsistances. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  que  Hareux  est  autorisé  à 
toucher  le  montant  de  ce  mandement  dont  sera  fait  recette  dans  le 
compte  général  de  la  caisse,  à  partir  de  l'arrêté  définitif  du  précédent 
compte. 

10.  Cordonniers.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  présentée  au 
Conseil  général  de  la  commune  par  les  cordonniers  qui  exposent  qu'ils 
ne  peuvent  satisfaire  aux  réquisitions  pour  le  service  de  l'armée  pour 
deux  causes  :  1®  parce  qu'ils  n'ont  point  de  cuirs  de  la  qualité  requise  ; 
2°  parce  que  le  prix  fixé  pour  le  maximum  est  inférieur  au  prix  des 
matières  et  des  journées. 

Ouï  le  rapport,  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  entendu, 
le  Conseil  général  arrête  que  la  pétition  sera  adressée  à  la  commission 
révolutionnaire  qui  sera  priée  de  la  prendre  en  considération. 

11 .  Cuirs.  —  Les  citoyens  Martin  et  Pascault,  commissaires  nommés 
pour  le  recensement  des  cuirs,  ont  mis  sur  le  bureau  leur  procès- 
verbal. 

Il  a  été  arrêté  qu'un  double  de  ce  procès-verbal  sera  adressé  au 
département. 

12.  Maximum.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  nommé  des 
commissaires  pour  représenter  les  inconvénients  du  maximum,  et 
nomme  Morand,  Pascault,  Gérard  Sellier,  Thuillart  et  Fauchon. 

13.  Le  Conseil  général  est  prorogé  au  vingt-sept  de  ce  mois,  neuf 
heures  du  matin. 
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Du  vingt-sept  brumaire,  an  II  de  la  République  françoise,  neuf 
heures  du  matin,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune  où 
présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  ci-après  nommés  : 

Jean  François  Ouvray;  Jean  François  Robert,  gendarme;  Pierre 
Louis  Duclos,  secrétaire  du  bureau  de  conciliation;  Auguste  Devaux; 
Michel  Hangart;  Louis  Julien,  commis  au  bureau  des  contributions; 
Nicolas  Henri  Saintonge  ;  Caroline  Sellier  veuve  Lavigne  ;  Jean-Baptiste 
Teslarl,  ferblantier;  Marcel  Dubus,  élève  en  chirurgie;  Firmin  Clé- 
rentin;  Hyacinthe  Victor  Martin;  Nicolas  Cazier  fils;  Pierre  Paschal 
Bourgeois,  professeur;  Louis  Fontaine;  Maurice  Elie  Huchette,  pro- 
fesseur; Jean-Baptisle  François  Morgan  père,  ci-devant  homme  de  loi; 
Florimond  Cottrel;  Marie  Julie  Hubault  veuve  de  Louis  Alexandre 
Delahaie;  Jacques  Binet,  agent  militaire. 

2.  Émigrés.  —  Prêtres  déportés.  —  Joseph  Marie  Duméril,  ci- 
devant  avoué,  commissaire  nommé  par  le  district  pour  la  recherche 
des  biens  des  prêtres  déportés,  a  fait  part  de  sa  mission. 

Le  Conseil  général  nomme  commissaires  pour  aider  le  citoyen 
Duméril,  Galand  et  Thierry,  officiers  municipaux,  et  charge  le  Comité 
de  contributions  de  faire  les  recherches  pour  dresser  Tétat  des  biens 
des  prêtres  déportés. 

Le  citoyen  Duméril  a  requis  le  Conseil  général  d'indiquer  un  bref 
délai  dans  lequel  il  remettra  le  résultat  des  opérations  prescrites  par 
les  lois  des  28  mars  et  17  septembre  derniers.  Sur  quoi  le  Conseil- 
général  a  observé  qu'à  cause  de  la  multiplicité  des  objets  dont  il  est 
occupé,  il  prévoyoit  qu'il  ne  pourroit  remettre  le  résultat  de  ces 
opérations  que  dans  huitaine. 

3.  La  séance  est  prorogée  à  demain  cinq  heures  après-midi. 
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CCXXIX 

Du  vingt-huit  brumaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après- 
midi,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  ou  présidoit 
Thuillart. 

1.  Réverbères.  —  Avant  Touverture  de  la  feuille,  il  est  arrêté  que 
deux  réverbères  du  Mail  seront  placés  en  dehors  de  la  porte  de  Noyon 
pour  éclairer  le  passage  des  voitures  qui  transportent  les  malades  à 
rhôpital  ambulant;  que  la  dépense  de  Tillumination  de  ces  deux 
réverbères  sera  répétée  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre  ; 
qu'il  en  sera  fait  déduclion  à  Tentrepreneur  de  Tillumination. 

2.  Hôtel-Dieu.  — Sur  la  proposition  de  Boucquet,  les  commissaires 
nommés  pour  examiner  ses  observations  sur  un  achat  de  toiles  fait 
pour  THôtel-Dieu,  sont  requis  de  faire  leur  rapport  à  la  première 
séance. 

3.  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une  protestation  passée  devant  notaires 
par  Hareux,  Delaroche-Demailly  et  Galand,  administrateurs  deTHôtel- 
Dieu,  au  sujet  de  Tachât  des  toiles  dont  s'agit  en  l'article  ci-dessus. 
Ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  est  donné  acte  de  la  lecture  de 
celte  protestation  qui  sera  remise  aux  cinq  commissaires  pour  être 
jointe  à  leur  rapport. 

4.  Subsistances.  —  L'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du 
24  de  ce  mois,  rendu  sur  un  rapport  du  comité  de  subsistances,  et  la 
pétition  de  la  Société  populaire,  du  22,  qui  demande  la  diminution  du 
prix  du  pain,  ont  été  mis  sur  le  bureau. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  charge  le  comilé 
de  subsistances  d'examiner  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire 
ainsi  que  la  pétition  de  la  Société  populaire,  et  de  présenter  à  la  pre- 
mière séance  du  Conseil  général  le  résultat  de  leur  examen. 

5.  Citoyens  de  la  seconde  réquisition.  —  Exercice.  —  Lecture 
a  été  faile  de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  22,  qui 
porte  que  tous  les  citoyens  de  la  seconde  réquisition  seront  tenus  de 
s'assembler  les  jours  de  décade  pour  y  être  exercés  au  maniement  des 
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armes  et  qui  charge  les  officiers  municipaux  de  nommer  un  ou  deux 
instructeurs. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  l'exécution  de  cet  arrêté.  Sur 
ce  qu'un  membre  a  observé  que,  pour  pouvoir  exercer  les  citoyens  au 
maniement  des  armes,  il  est  nécessaire  de  leur  procurer  des  armes,  il 
a  été  rendu  comple  que  le  ministre  avoit  écrit  à  la  municipalité  pour 
savoir  quel  nombre  d'armes  étoit  nécessaire  pour  armer  les  citoyens  de 
cette  commune. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la 
Convention  à  ce  sujet.  Le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  i^  que 
le  comité  de  surveillance  se  chargera  de  recueillir  les  renseignements 
sur  le  nombre  d'armes  nécessaires  pour  armer  les  citoyens;  qu'il  se 
concertera  à  ce  sujet  avec  l'élat-major  de  la  garde  nationale  ;  que,  par 
son  rapport,  l'élat  en  sera  envoyé  au  comité  de  salut  public';  ^^  que 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  relatif  à 
l'exercice  des  citoyens  et  à  la  nomination  des  instructeurs,  il  sera  écrit 
au  chef  de  légion  pour  lui  demander  l'état  des  citoyens  de  la  seconde 
réquisition  et  son  avis  sur  le  nombre  d'instructeurs  qu'il  croira  néces- 
saire de  nommer  et  son  avis  sur  le  choix  à  faire. 

6.  Réparations  aux  corps  de  garde.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  commandant  en  chef  de  la  légion,  du  25,  mise  sur  le  bureau 
le  même  jour,  qui  expose  les  réparations  à  faire  aux  corps  de  garde 
des  postes  de  la  garde  nationale.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrêle  unanimement  que  parle  citoyen  Sellier,  architecte 
de  la  ville,  il  sera  incessamment  dressé  état  estimatif  des  réparations 
à  faire  aux  dix-neuf  postes  occupés  par  la  garde  nationale;  autorise 
ledit  architecte  à  faire  exécuter  sur-le-champ  les  réparations  les  plus 
urgentes,  à  la  charge  de  rapporter  le  tout  au  Conseil  général. 

7.  Guérites.  —  Ouï  le  rapport  de  Boucquet,  qui  a  visité  les  confes- 
sionnaux que  l'on  se  proposait  de  convertir  en  guérites  ;  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  la  commission  révolu- 
tionnaire sera  priée  d'autoriser  le  Conseil  général  de  la  commune  à 
faire  vendre  les  trente-cinq  confessionnaux  dont  s'agit,  pour  le  produit 
être  employé  à  faire  faire  les  guérites  nécessaires  pour  le  service  de  la 
garde  nationale. 
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8.  Cérémonies  religieuses.  —  Il  a  élé  mis  sur  le  bureau  des 
exemplaires  imprimés  de  Tarrêlé  delà  commission  révolutionnaire,  au 
sujet  de  la  concentration  des  cérémonies  religieuses  dans  rinlérieur 
des  temples,  et  de  l'obligation  imposée  aux  officiers  publics,  aulhenti- 
queurs  de  Tétat-civil,  d'accompagner  les  corps  des  décédés  au  lieu  de 
leur  sépulture. 

Il  a  été  rendu  compte  que  cet  arrêté  avoit  élé  publié  et  affiché  et 
notifié  aux  officiers  authentiqueurs  de  Tétat-civil. 

9.  Contingent  en  grains.  —  Lecture  a  été  Taite  de  Tarrèté  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  du  21  brumaire,  au 
sujet  du  contingent  des  grains.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  que  Delys,  commissaire  nommé  pour  Teffet  de 
cette  réquisition,  rendra  compte  à  la  première  séance  de  l'étal  de  cette 
exécution  dans  la  banlieue. 

10.  Comptes  des  fabriques.  —  Lecture  a  élé  faite  d'un  arrêté  de 
la  commission  révolutionnaire,  du  21  de  ce  mois,  au  sujet  des  comptes 
à  rendre  par  les  administrateurs  des  fabriques  des  paroisses,  des 
établissements  d'enseignement  et  du  bureau  général  de  charité. 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  l'exécution  de  cet  arrêté. 
Le  Conseil  général  arrête  unanimement  qu'il  sera  envoyé  des  exem- 
plaires de  cet  arrêté  aux  commissaires  des  fabriques  des  cinq  paroisses 
de  cette  ville  et  de  leurs  succui^ales,  aux  administrateurs  du  bureau 
général  de  charité,  à  ceux  du  collège,  à  ceux  de  l'école  des  orphelins 
connus  sous  le  nom  d'enfants  bleus  et  au  trésorier  de  l'école  de  charité, 
avec  réquisition  de  rendre  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés. 

H.  Grains  pour  Paris.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  d'André 
Dumont,  représentant  du  peuple,  du  23,  contenant  explication  de  ce 
qu'il  avoit  annoncé  au  peuple,  au  sujet  des  réquisitions  de  grains  pour 
Paris. 

12.  Logement.  —  Sur  les  observations  du  comité  de  logement,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  unanimement  : 

1°  Qu'il  sera  dressé  un  tableau  des  familles  des  citoyens,  pour  propor- 
tionner le  nombre  de  tours  de  logement  qu'ils  doivent  supporter;  que 
ce  tableau  sera  dressé  par  le  comité  de  logement;  2**  que  les  officiers 
municipaux  ne  seront  pas  dispensés  du  logement. 
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13.  Lits.  —  Sur  la  pétition  de  la  veuve  Dumoulin  qui  demandoit 
qu'une  publication  fût  faite  pour  avertir  les.  citoyens  qui  fournissent 
des  lits  militaires,  il  a  été  passé  à  Tordre  du  jour. 

14.  Aubergistes.  —  Logement.  —  Sur  les  observations  faites  par 
le  comité  de  logement  au  sujet  de  Tespèce  de  monopole  qu'exercent  les 
aubergistes  sur  les  citoyens  qui  ne  peuvent  loger  les  militaires  dans 
leur  maison,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  que  la  rétribution  pour  loger  deux  soldats  ou  militaires 
pendant  une  nuit  sera  et  demeurera  fixée  à  trente  sols,  ce  qui  est  le 
tiers  en  sus  de  ce  qui  étoit  exigé  par  les  aubergistes  en  1790;  que  dans 
cette  rétribution  sont  comprises  les  fournitures  à  faire  aux  militaires 
qui  feront  chambrée  chez  l'aubergiste;  qu'il  sera  enjoint  aux  auber- 
gistes de  fournir  des  logements  aux  militaires  tant  qu'il  restera  des  lits 
vides  dans  leurs  auberges  ;  que  l'arrêté  sera  publié,  imprimé  et  affiché. 

15.  Vivres  de  la  jeunesse.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  les 
commissaires  nommés  pour  examiner  le  compte  des  vivres  fournis  à 
la  jeunesse  de  la  première  réquisition  et  celui  de  la  descente  des  cloches 
feront  leur  rapport  à  la  première  séance  publique. 

16.  Maximum.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du 
district,  du  26  de  ce  mois,  au  sujet  des  citoyens  de  la  campagne  qui 
s'adressent  à  lui  pour  se  pourvoir  des  marchandises  dont  ils  ont  besoin; 
le  district  rappelle  à  la  municipalité  que  c'est  elle  seule  qui  est  tenue 
de  surveiller  dans  l'étendue  de  la  commune  l'exécution  de  la  loi  relative 
au  maximum. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  générai  arrête 
qu'il  sera  écrit  au  district  pour  lui  observer  que  la  difficulté  n'est  point 
de  faire  vendre  au  maximum,  mais  de  proportionner  les  quantités  de 
marchandises  à  faire  fournir  aux  ciloyens  du  dehors,  tant  aux  besoins 
de  ces  citoyens  qu'à  ceux  des  ciloyens  de  la  commune,  et  aux  quantités 
totales  des  denrées  existant  dans  la  commune  et  eu  égard  encore  aux 
réquisitions  qui  ont  lieu. 

17.  D'Aubigny  père.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  d'Aubigny  père, 
qui  demande  à  obtenir  un  délai  pour  se  rendre  à  la  maison  d'arrêt,  le 

,  Conseil  général  renvoie  au  comité  de  surveillance  municipale  pour 
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aviser  ce  qui  est  à  faire  sur  la  pétition  ;  autorise  le  comité  à  se  faire 
remettre  par  les  membres  du  ci-devant  comité  de  surveillance  de  la 
9®  section  les  registres,  pièces  et  états. 

48.  Débonnaire.  —  Vu  la  pétition  d'Eloi  Débonnaire,  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  qui  a  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  qui  a  parfaite  connoissance 
que,  depuis  le  commencement  de  1789,  le  citoyen  Eloi  Débonnaire  n'a 
jamais  cessé  de  résider  sur  le  territoire  de  la  République,  est  unani- 
mement d'avis  qu'il  doit  être  rayé  de  la  liste  supplétive  des  émigrés  et 
qu'il  doit  être  autorisé  à  rejoindre  la  cavalerie  de  celle  commune  pour 
laquelle  il  s'est  enrôlé;  pourquoi  le  présent  avis  sera  adressé  à  la 
commission  révolutionnaire. 

19.  Tableau  de  jury  de  jugement.  —  Le  Conseil  général  nomme 
Martin  et  Baudelot,  officiers  municipaux,  pour  assister,  le  i^^  frimaire, 
à  la  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement. 

20.  Boulangers.  —  Vu  la  pétition  des  boulangers  au  sujet  d'une 
expérience  faite  par  Mille,  le  Conseil  général  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  subsistances. 

24.  Huile  et  tourteaux.  — Vu  la  pétition  des  citoyens  Paul  Lebel, 
Jacques  Lebel,  Jacques  Warin  et  autres  cultivateurs  de  la  banlieue, 
qui  demandent  la  permission  de  battre  leurs  grains  propres  à  faire 
huile  pour  se  procurer  des  tourteaux  pour  leurs  bestiaux,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  la  réquisition 
existant  tiendra  ;  pourquoi  les  cultivateurs  seroirt  tenus  de  porter  leurs 
grains  à  faire  huile  au  marché. 

Et  sur  les  observations  faites  par  plusieurs  membVes,  au  sujet 
de  la  disproportion  entre  le  maximum  du  prix  des  huiles  en  détail 
avec  le  prix  des  mêmes  huiles  en  gros,  le  Conseil  général  nomme 
Morand  et  Fauchon  pour  examiner  cet  objet  et  soumettre  leurs  calculs 
au  Conseil  général  qui  adressera  des  représentations  au  Directoire  du 
district  à  ce  sujet. 

22.  Fabricants  de  coton.  —  Vu  la  pétition  de  plusieurs  fabricaols 
au  sujet  du  projet  formé  par  Grenier  d'établir  à  la  ci-devant  abbaye 
du  Gard  une  fabrique  d'étoffes  de  colon,  le  Conseil  généi'al  est  d'avis 
que  jusqu'à  ce  que.  Grenier  ait  établi  la  fabrique  dont  s'agit,  il  dcHl 
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èlre  tenu,  aux  termesde  la  loi,  de  lenir  ouvert  le  magasin  de  coton 
qu'il  possède  en  celte  ville. 

23.  Potasses.  —  Vu  la  pélilion  de  François  Désirées  aux  fins 
qu'il  soil  ordonné  à  Morgan  de  lui  vendre  des  polasses  pour  faire  du 
savon,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  passe  à 
Tordre  du  jour  molivé  sur  ce  que  la  réquisition  des  polasses  lient 
toujours. 

24.  Selles  à  chevaux.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  des 
selles  fournies  au  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ;  le  comité  de 
surveillance  a  rendu  compte  qu'il  avoit  été  pris  des  mesures  à  ce  sujet. 

25.  Comité  de  surveillance.  —  La  liste  des  citoyens  choisis  par  la 
société  populaire  pour  composer  un  nouveau  comité  de  surveillance  a 
été  mise  sur  le  bureau. 

Il  est  arrêté  qu'elle  sera  envoyée  au  représentant  du  peuple. 

26.  Geôlier  du  Beffroi.  —  Vu  la  pétition  de  Charles  Petit,  ci-devant 
geôlier  du  beffroi,  qui  réclame  une  retraite  pour  ses  longs  services  ; 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  des  représentations  à  la  com- 
mission révolutionnaire  sur  l'équité  qu'il  y  auroit  de  nommer  Petit  à 
l'une  des  places  de  gardien  des  nouvelles  maisons  d'arrêt,  et  pour  faire 
ces  représentations  a  été  nommé  Gérard  Sellier  auquel  la  pétition  de 
Petit  sera  remise. 

27.  Grenier  à  sel.  —  Sur  les  observations  faites  par  les  membres 
du  comité  de  finances  et  travaux  sur  Tétai  des  magasins  du  grenier  à 
sel,  le  citoyen  Sellier,  architecte,  est  autorisé  à  faire  étayer  les 
planchers  des  magasins  supérieurs  de  ce  bâtiment. 

ccxxx 

Du  vingt-rneuf  brumaire,  an  II,  sept  heures  après-midi,  au  Conseil 
général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Thuillart. 

i .  Croix  à  supprimer.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  que  le 
Conseil  général  savoit  que  le  représentant  du  peuple  avoit  manifesté 
aujourd'hui  son  mécontentement  de  ce  que  les  croix  n'étoient  pas 
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encore  supprimées  ;  qu'il  requéroil  que  le  Conseil  général  prît  des 
mesures  actives  pour  qu'elles  le  fussent  dans  quatre  jours.  Le  Conseil 
général  nomme  Danel  pour  adjoint  à  Pascault,  commissaire  nommé 
pour  faire  disparoître  toutes  les  croix  en  quelque  lieu  qu'elles  soient. 
Sur  les  observations  de  Danel  qu'il  étoit  nécessaire  de  mettre  en 
réquisition  tous  les  cliarpentiers  et  serruriers  de  la\ille  pour  exécuter 
cette  suppression,  il  est  arrêté  que  tous  les  charpentiers  et  serruriers 
seront  mis  en  réquisition  pour  faire  disparoître  toutes  les  croix  existant 
dans  la  ville  et  banlieue  ;  autorise  Pascault  et  Danel  à  faire  usage  de 
cette  réquisition. 

2.  Fôte  de  la  Raison  et  de  la  Vérité.  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  dit  qu'il  devoit  être  célébré  demain  une  fête  ;  qu'il  y  avoit  un 
projet  proposé  aujourd'hui  en  l'Assemblée  des  trois  Corps  où  étoit  le 
représentant  du  peuple.  Lecture  a  été  faite  du  projet. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  unanimement  ce  qui  suit  : 

1o  11  sera  fait  réquisition  au  directeur  de  l'atelier  des  armes  de 
remettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  toutes  les  armes  de  calibre, 
fusils  de  chasse  et  piques,  pour  être  distribués  sous  les  ordres  du  chef 
de  légion,  aux  commandants  de  bataillons  pour  assister  à  la  fête  de 
demain  ; 

2*  Il  sera  envoyé  des  commissaires  au  district  pour  le  requérir  de 
livrer  aussi  pour  la  même  destination  tous  les  fusils  et  piques  qu'il  a 
en  sa  possession  ;  ont  été  nommés  Bernard  et  Delys  ; 

30  II  sera  fait  réquisition  au  commandant  temporaire  de  mettre  dix 
livres  de  poudres  à  la  disposition  de  la  municipalité  pour  faire  des 
salves  d'artillerie  ; 

40  Ont  été  nommés  commissaires  pour  concourir  avec  les  commis- 
saires du  département  et  du  district  aux  dispositions  de  la  fête,  .Martin 
et  Grenier. 

Sont  entrés  à  la  séance  Petit  et  Mallet,  députés  de  la  commission 
révolutionnaire  du  département;  Lecomte  et  Magnier,  députés  du 
district. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  Tordre  de  la  marche  de  la  fête  n'avoit 
pas  élé  communiqué,  Warmé  a  été  nommé  coniniis.saire  pcftir  aller 
demander  à  la  commission  révolutionnaire  communication  decetordi'e. 
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Il  a  été  arrêté  qu'il  seroil  fait  publication  aujourd'hui  à  son  de 
trompe,  que  la  fêle  de  la  Raison  et  de  la  Vérité  sera  célébrée  demiiin 
à  une  heure  sur  le  Grand  Marché;  que  toutes  les  citoyennes  sont  invitées 
d'y  assister  vêtues  en  blanc,  ornées  de  rubans  et  d'écharpes  tricolores  ; 
qu'il  sera  écrit  au  président  de  la  Société  populaire  pour  l'en  informer; 
que  le  Conseil  général  se  réunira  demain  à  la  maison  commune  pour 
de  là  se  transporter  au  lieu  des  séances  de  la  commission  révolution- 
naire; que  la  grosse  cloche  du  beffroi  sera  sonnée  dès  ce  soir  pour 
annoncer  la  fêle;  que  le  commissaire  de  police  veillera  à  ce  que  les 
rues  et  places  soient  nettoyées  et  que  les  pots  soient  ôtés  des  fenêtres; 
qu'il  sera  publié  une  réquisition  à  tous  les  citoyens  de  tenir  demain 
leurs  portes  et  boutiques  fermées. 

3.  Commissaire  de  police  adjoint.  —  Serment.  —  Jean-Baptiste 
Gleine  fils  a  été  nommé  commissaire  de  police  adjoint  à  son  père  et  a 
prêté  en  la  séance  le  serment  de  bien  et  fidèlement  exercer  ses  fonctions 
en  l'absence  de  son  père,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  à,son  poste  en  les  défendant.  Et  a  signé. 

4.  Réquisition  des  avoines  et  fourrages.  —  Le  Conseil  général  a 
requis  Delys,  commissaire  à  la  réquisition  des  avoines  et  fourrages  à 
fournir  par  la  banlieue,  de  rendre  compte  de  l'état  de  cette  réquisition. 

Sur  ce  que  Delys  a  observé  qu'il  ne  savoit  point  à  quelle  destination 
dévoient  être  conduits  ces  avoines  et  fourrages,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  que  Delys  se  retirera  vers  le 
directoire  du  district  pour  savoir  précisément  quelle  est  la  destination 
des  avoines  et  fourrages  de  la  réquisition. 

5.  Fortifications.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Reveroni, 
capitaine  du  génie,  de  ce  jour,  qui  propose  un  projet  de  consigne 
pour  la  conservation  des  travaux  des  fortifications.  Ce  projet  a  été 
approuvé  pour  être  promulgué  sous  la  forme  de  délibération. 

6.  Croix  à  supprimer.  —  Pascault,  commissaire  nommé  pour  faire 
disparoître  les  croix  est  venu  à  la  séance.  Le  président  lui  a  demandé 
compte  de  l'exécution  de  sa  mission  et  lui  a  notifié  que  Danel  lui 
étoit  adjoint  et  que  ce  seroit  sous  leur  responsabilité  quelle  devoit 
être  parachevée  dans  deux  fois  24  heures.  Pascault  a  mis  sur  le  bureau 
un  récépissé  du  régisseur  en  chef  de  la  manufacture  d'armes,  des 
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fers,  plombs  et  cuivres  provenant  du  cimetière  commun  et  a  promis 
d'exécuter  le  surplus  de  sa  mission  dan§  le  délai  fixé. 

7.  Fôte  de  la  raison.  —  L'ordre  de  la  fêle  de  demain  a  élé  repris. 
Warmé,  député  vers  la  commission  révolutionnaire,  en  vertu  de 
Tarticle  2  du  second  acle,  a  rapporlé  des  imprimés  de  la  marche  de 
la  fêle  civique  et  républicaine. 

Les  commissaires  ont  été  chargés  de  choisir  les  citoyennes  qui 
doivent  figurer  dans  le  neuvième  groupe.  Il  est  arrêté  que  le  comniao- 
dant  de  la  citadelle,  le  commandant  de  la  gendarmerie  et  les  admi- 
nistrateurs de  rhôpital  général  seront  invités  à  la  fête. 

8.  Hôtel-Dieu.  —  Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les 
observations  de  Boucquet  sur  l'achat  de  vieux  linge  et  de  toile  fail  par 
les  administrateurs  de  l'Hôlel-Dieu,  ont  fail  lecture  de  leur  rapport. 
Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  ajourne  cet  objel 
à  une  séance  extraordinaire  et  expresse  qu'il  indique  à 

9.  Huiles.  —  Morand  et  Fauchon,  commissaires  nommés,  le  jour 
d'hier,  pour  examiner  la  disproportion  du  prix  des  huiles  en  gros  eldes 
huiles  en  détail,  ont  fait  lecture  de  leur  rapport.  Il  est  arrêté  que  ce 
rapport  sera  déposé  au  secrétariat  pour  être  communiqué  aux  parties 
intéressées. 

40.  Fortifications.  —  Sur  ce  qu'il  a  élé  observé  par  le  commandant 
en  chef  de  la  légion,  que  le  commandant  temporaire  lui  a  fait  part 
d'une  plainte  portée  par  le  capitaine  du  génie  Reveroni  qui  impute  à 
la  malveillance  des  citoyens  les  dégradations  survenues  aux  ouvrages 
des  fortifications. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général,  considérant 
que  les  dégradations  ne  peuvent  provenir  que  de  l'intempérie  ou  de 
la  malfaçon  ou  encore  de  la  pétulance  de  quelques  enfants  et  que  c'est 
une  légèreté  au  moins  de  la  part  de  Reveroni  d'inculper  à  ce  sujet  la 
généralité  dés  citoyens,  arrête  qu'il  sera  demandé  au  chef  de  légion 
copie  de  la  lettre  du  commandant  temporaire  reçue  de  Reveroni;  qu1l 
sera  écrit  au  commandant  temporaire  pour  détruire  Tinculpation 
hasardée  contre  l'universalité  des  citoyens  an  sujet  de  la  dégradation 
des  fortifications. 
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41.  Galand  a  fait  parvenir  ses  excuses,  ayant  été  employé  à  la 
commission  relative  aux  émigrés  et  prêtres  déportés. 

CCXXXl 

La  fêle,  donl.  il  étoit  question,  article  2  des  actes  de  la  séance  du 
Conseil  général  de  la  commune  du  29  brumaire,  a  eu  lieu  le  lende- 
main 30,  conformément  à  Tordre  de  la  marche  imprimée  par  ordre  de 
la  commission  révolutionnaire  du  département. 

CCXXX1I 

Du  premier  frimaire  an  H  de  la  République  françoise,  cinq  heures 
après-midi,  au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Martin. 

1 .  Sacs  réclamés  par  le  préposé  aux  subsistances.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  de  Sonnet,  préposé  aux  subsistances  militaires, 
du  29  brumaire,  qui  réclame  1,426  sacs.  Le  comité  de  subsistances  a 
rendu  compte  qu'il  avoit  déjà  pris  des  mesures  pour  faire  opérer  celte 
réintégration. 

2.  Mendicité.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  29, 
qui  rappelle  les  dispositions  de  l'arrêté  de  la  commission  révolution- 
naire relatives  à  la  suppression  de  la  mendicité. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  : 
i^  qu'il  sera  fait  nouvelle  publication  pour  rappeler  les  dispositions 
de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  relative  à  la  prohibition 
de  mendier;  2®  que  le  comité  de  bienfaisance  et  secours  tiendra  la 
main  à  ce  qu'il  ne  soit  délivré  des  cartes  de  mendicité  qu'à  des  pauvres 
invalides;  3®  qu'il  en  sera  tenu  registre;  A^  que  dans  la  publication 
à  faire,  on  invitera  les  négociants,  fabricants  et  chefs  d'ateliers  qui 
auroient  besoin  d'ouvriers  à  s'adresser  au  chef  de  bureau  du  comité 
de  secours  et  bienfaisance. 

3.  Argent  donné  pour  les  pauvres.  —  Le  citoyen  Rousseau, 
architecte,  a  déposé  sur  le  bureau  onze  livres,  huit  sols,  en  espèces 
d'argent,  trouvées  dans  l'urne  posée  sur  l'autel  de  la  Patrie  dans  le 
temple  de  la  Raison.  Le  Conseil  municipal  donne  acte  de  cette  remise 
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et  arrête  que  la  somme  sera  remise  à  Delaroche,  trésorier  du  bureau 
général  de  charité. 

4.  Exemption  du  service  militaire.  —  Vu  la  pétition  de  J.-B^ 
François  Morillol  et  les  certificats  qui  attestent  que  ce  citoyen  a  la  vue 
très  basse.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  est 
unanimement  d'avis  que  Morillot  n'est  point  capable  de  faire  le  semce 
militaire  et  qu'il  n'est  point  à  comprendre  dans  la  réquisition  de  la 
jeunesse. 

5.  Denrées  et  marchandises.  —  Recensement  des  visites  domi- 
ciliaires des  !'«  2e,  3e,  4^,  5®,  8®,  9^  et  10^  sections.  —  Morand, 
officier  municipal  chargé, de  faire  le  recensement  général  des  visites 
domiciliaires,  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  de  l'arrêté  d'Elie  Lacoste, 
représentant  du  peuple,  chez  les  négociants,  marchands  et  autres,  a 
rapporté  hier  le  recensement  de  huit  sections. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
les  i-ecensements  des  lf«,  2®,  3®,  4®,  5©,  8®,  9®  et  I0«  sections  seront 
adressés  à  la  commission  révolutionnaire  et  qu'il  sera  recommandé 
aux  commissaires  des  6®  et  7®  sections  de  terminer  leurs  opérations. 

6.  Fortifications.  —  Dégradations.  —  Inculpation  désavouée 
par  Reveroni.  —  Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  citoyen  Moi^gan, 
chef  de  légion,  de  cejourd'hui,  qui  envoie  copie  des  lettres  qu'il  a 
reçues  de  l'ingénieur  et  du  commandant  temporaire  au  sujet  des 
dégradations  des  fortifications;  lesquelles  copies  avoient  été  demandées 
au  chef  de  légion,  en  vertu  de  l'article  10  des  actes  du  Conseil  général. 

Après  que  Reveroni,  capitaine  du  génie,  a  été  entendu  et  qu'il  a  fait 
lecture  de  la  lettre  qu'il  adressoit  à  la  municipalité  pour  se  disculper 
de  l'imputation  à  lui  faite  d'avoir  compromis  par  ses  expressions  le 
civisme  des  citoyens  d'Amiens,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  municipal  déclare  unanimement  qu'il  est  satisfait  de  la  décla- 
ration faite  par  Reveroni  telle  qu'il  n'a  jamais  inculpé  l'universalité 
des  citoyens. 

7.  Commandant  temporaire.  —  Le  citoyen  Froissart,  pourvu  par 
André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Somme,  des  pouvoirs  de  commandant  temporaire  des  ville  et  citadelle 
d'Amiens,  a  présenté  ce  pouvoir.  Lecture  a  été  faite.  Ouï  le  procureur 
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de  la  commune^  le  Conseil  municipal  arrête  que  le  pouvoir  du  citoyen 
Froissart  sera  registre  sur  le  registre  de  la  commune. 

8.  Négociant  de  Tourcoing.  —  Laines  en  refuge.  —  Vu  la  pétition 
de  Pierre  Motte,  négociant  à  Tourcoing,  qui  réclame  la  délivrance  de 
quatre  balles  de  laine  bouchon  et  de  deux  balles  de  fils  superfms  qu'il 
a  envoyées  en  refuge  en  cette  ville  lors  de  Tinvasion  des  ennemis  et 
qui  ont  été  et  sont  encore  déposées  chez  Duwavran,  aubergiste  en  cette 
ville,  qui  en  a  fait  la  déclaration  au  commissaire,  ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  municipal  est  unanimement  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  délivrance  à  Pierre  Motte  des  balles  de  laines  dont  s'agit, 
qui  n'ont  été  qu'envoyées  en  refuge  en  cette  commune  et  déposées  à 
ce  titre  chez  Duwavran,  aubergiste,  qui  en  a  fait  la  déclaration  à 
Galand,  ofGcier  municipal,  lors  des  visites  domiciliaires  qu'il  a  faites 
en  exécution  de  l'arrêté  d'Elie  Lacoste,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord,  à  la  charge  cependant  que  ces  laines  seront  vendues 
en  cette  ville  aux  fabricants  de  celte  commune  pour  alimenter  leurs 
fabriques. 

9.  Architecte  de  la  ville.  —  Appointements.  —  La  pétition  de 
Sellier,  architecte,  aux  Hns  d'augmentation  d'appointements  a  été  lue. 
Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  renvoie  l'examen 
de  la  pétition  au  comité  de  subsistances  pour  y  avoir  égard. 

10.  Château -d'Eau.  —  Machines.  —  Sur  les  observations  de 
Lefebvre,  officier  municipal,  au  sujet  du  mauvais  état  des  corps  de 
pompes  du  Château-d'Eau,  le  comité  de  secours  et  pompes  est  chargé 
de  visiter  cette  machine  en  s'adjoignant  Lefebvre,  et  d'en  constater 
rétat  estimatif. 

11.  Grains.  —  Salaires  des  verseurs.  —  Sur  les  observations  des 
vendeui's  de  grains,  qui  se  plaignent  des  salaires  excessifs  qu'exigent 
les  verseurs  à  la  Halle  aux  grains,  ouï  le  comité  de  subsistances,  le 
procureur  delà  commune  entendu,  le  Conseil  municipal  arrête  que  le 
maximum  des  salaires  d'ouvriers,  qui  règle  celui  des  versements,  sera 
affiché  de  nouveau  dans  la  Halle. 

12.  Eaux-de-vie.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Leleu  fils,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  est  d'avis  que  les 
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eaux-de-vie,  dont  s'agit,  doivent  être  expédiées  pour  leur  primitive 
destination,  qui  est  bien  constante. 

13.  Huile.  —  Vu  la  pétition  des  fabricants  d'huile,  ouï  le  procureur 
de  la  comnjune,  le  Conseil  municipal  arrête  que  Carette  sera  tenu  de 
faire  porter  à  la  Halle  les  grains  propres  à  faire  de  l'huile,  qu'il  peut 
s'être  procurés  par  les  réquisitions  qu'il  a  surprises  contre  trois  pro- 
priétaires de  ces  grains;  que  les  autres  possesseurs  de  grains  y  seront 
également  astreints. 

14-.  Voirie.  —  Vu  la  pétition  de  Garon-Berquier,  qui  demandoit 
permission  de  faire  travailler  à  une  coulerie  rue  des  Clairons,  ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  comité  de  voirie  est  chargé  de  vérifier 
si  Caron-Berquier  a  obtenu  congé  de  la  municipalité  pour  faire  tra- 
vailler. 

15.  Morts  à  porter  an  tombeau.  —  Vu  la  pétition  des  citoyens, 
ci-devant  connus  sous  le  nom  de  congregés  (sic),  par  laquelle  ils 
exposent  que  depuis  la  suppression  des  cérémonies  extérieures  du 
culte,  beaucoup  de  citoyens  sont  embarrassés  pour  faire  porter  les 
corps  de  leurs  parents  décédés  au  lieu  de  leur  sépulture  et  offrent  de 
continuer  à  se  charger  de  rendre  cet  office  pieux  à  leurs  concitoyens, 
moyennant  telle  modique  rétribution  qu'il  plaira  au  Conseil  municipal 
de  fixer,  et  sous  l'obligation  de  ne  rien  exiger  des  parents  des  pau- 
vres, ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête 
unanimement  ce  qui  suit  : 

i^  Les  citoyens  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  congregés  (sic) 
sont  autorisés  à  se  présenter  aux  parents  des  citoyens  décédés  pour 
porter  les  corps  au  lieu  de  leur  sépulture  ; 

2<>  Il  sera  dressé  un  tableau  du  nom  des  citoyens  qui  se  livreront  à 
ces  devoirs  funèbres.  Ce  tableau  restera  déposé  au  secrétariat;  il  en 
sera  remis  des  copies  à  (chacun  des  dix  officiers  publics  ; 

3®  Les  parents  resteront  libres  cependant  d'employer  à  ces  devoirs 
qui  bon  leur  semblera  ; 

4<>  Les  citoyens,  inscrits  pour  remplir  ces  devoirs,  ne  pourront 
exiger  plus  de  trente  sols  chacun,  pour  porter  un  corps  du  lieu  de  son 
domicile  à  celui  de  sa  sépulture;  ils  ne  seront  pas  payés  moins  de  vingt 
sols;  ce  qui  sera  déterminé  selon  les  facultés  des  parents  des  décédés. 
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5**  Les  parents  des  pauvres  ne  seront  tenus  de  rien  payer,  les 
citoyens  inscrits  s'obligeant  de  les  porter  gratuitement; 

6*  Sera  délivré  expédition  des  présentes  à  chacun  des  dix  officiers 
publics. 

16.  Subsistances.  —  Sur  les  observations  faites  par  Gosselin,  ouï 
le  comité  de  subsistances,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le 
Conseil  municipal  arrête  que  Gosselin  restera  libre  sous  la  caution  de 
Lescouvé  et  Carpentier  qui  ont  fait  les  soumissions  au  cas  requis  et 
ont  signé. 

CCXXXlll 

Du  deux  frimaire  an  II  de  la  République  françoise,  cinq  heures 
après-midi.  Au  Conseil  général  de  la  commune  où  présidoit  Martin, 
officier  municipal. 

i.  Fabrique  Notre-Dame.  —  Compte  à  examiner.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  lettre  de  Sellier  Fatné,  fun  des  commissaires. nommés 
pour  l'administration  de  la  paroisse  Notre-Dame,  du  29  brumaire,  qui 
accuse  réception  de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  au 
sujet  de  la  reddition  des  comptes  de  la  fabrique. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Thuillart 
et  Mille  commissaires  pour  examiner  les  deux  comptes  à  rendre  par 
Sellier  et  en  faire  rapport. 

2.  Herbes  et  légumes.  — Taxe.  —  Le  procureur  de  la  commune 
a  requis  que,  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  commission  révolution- 
naire relatif  à  la  police  du  marché  aux  herbes,  il  soit  nommé  un  com- 
missaire pour  veiller  à  ce  que  les  herbes  soient  vendues  sur  le  pied 
du  maximum,  c'est-à-dire  le  tiers  en  sus  de  ce  qu'elles  valoient  en  1790. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  dressé  un  tableau  du  prix  des 
légumes  en  1790;  que  ce  tableau  sera  rapporté  à  la  municipalité  pour 
y  être  arrêté  définitivement;  que  le  commissaire  de  police  veillera  dès 
demain  à  ce  que  les  légumes  ne  soient  vendus  que  sur  le  pied  du  tiers 
en  sus  de  ce  qu'ils  valoient  en  1790;  qu'il  sera  fait  réquisition  au 
commandant  temporaire  de  mettre  sur  le  marché  une  force  suffisante 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  empêcher  les  violences  que  des  acheteurs 
avides  se  permettent  sur  les  vendeurs;  qu'il  sera  aussi  fait  réquisition 
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au  commandant  temporaire  de  donner  aux  postes  des  portes  la  consigne 
de  ne  point  souffrir  qu'aucun  citoyen  aille  au  devant  des  denrées, 
fruits  et  légumes  ;  de  ne  point  souffrir  qu'aucun  citoyen  aille  au  devant 
des  laitiers  et  se  fasse  fournir  du  lait  par  force. 

Sur  la  motion  de  plusieui*s  membres  du  Conseil  général,  ou!  le 
procureur'de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  que 
le  lait  sera  soumis  aussi  au  maximum  et  ne  sera  vendu  qu'un  tiers  en 
sus  de  ce  qu'il  valoit  en  1790. 

3.  Prisons.  —  Maisons  d'arrêt.  —  Visites.  —  Le  procureur  de 
la  commune  a  représenté  que  la  maison  de  justice,  les  maisons  d'arrêt, 
contenoient  un  nombre  excessif  de  prisonniers,  qu'il  s'en  trouvoil  une 
quantité  dans  une  même  chambre  dont  les  uns  sains  et  les  autres  atta- 
qués de  maladies  contagieuses  ;  qu'il  pouvoit  eu  résulter  des  épidémies 
dangereuses;  que  la  salubrité  de  ces  maisons  pouvoit  en  souffrir.  Il  a 
requis  qu'il  fût  adjoint  au  comité  de  secours  des  ofliciers  municipaux 
pour  faire  au  moins  trois  fois  par  décade  la  visite  de  toutes  et  chacune 
des  maisons  de  détention,  en  dresser  procès-verbal  et  en  faire  rapport 
au  Conseil  municipal  ou  au  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  i^  Qu'il  sera  fait  au  moins 
trois  fois  chaque  décade,  visite  de<:  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention  par  les  otfîciers  municipaux  et  notables,  selon  Toitire  du 
tableau,  à  cause  des  grandes  occupations  du  comité  de  secours  ; 

2<>  Que  lors  de  la  première  visite,  qui  aura  lieu  dès  demain  par 
Lescouvé,  maire,  et  Malpart,  notable,  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
l'état  où  se  trouvent  les  locaux  où  sont  renfermés  les  prisonniers,  du 
nombre  des  détenus  dans  chaque  endroit,  des  maladies  dont  sont  atta- 
qués plusieurs  de  ces  détenus,  des  dangers  de  contagion  qui  peuvent  eo 
résulter;  que  les  officiers  de  santé  attachés  aux  maisons  de  détention 
assisteront  à  cette  visite  et  y  donneront  leur  avis  ; 

30  Qu'expédition  de  ce  procès-verbal  sera  adressé  aux  corps  admi- 
nistratifs avec  instance  de  pourvoir  aux  mesures  de  salubrité  qu'exige 
l'état  des  prisons  ; 

40  Que  pour  soulager  les  membres  du  comité  de  secours,  Mille, 
notable,  y  sera  adjoint;  ce  que  Mille  a  accepté. 

4.  Garde  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  Société 
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populaire,  du  28  brumaire,  qui  invite  la  municipalité  el  Télat-major  à 
faire  commencer  le  service  de  la  garde  nationale  à  huit  heures  du  soir. 
Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  que  la  pétition  de  la  Société 
populaire  sera  communiquée  au  chef  de  la  légion  qui  sera  requis  de 
demander  Tavis  des  dix  bataillons  sur  cet  objet  et  de  le  faire  passer 
dans  le  plus  bref  délai  à  la  municipalité. 

5.  Subsistances.  —  Le  comité  de  subsistances,  auquel  ont  été 
renvoyés,  le  28  de  ce  mois,  1^  l'arrêté  de  la  commission  révolution- 
naire relatif  aux  subsistances,  du  24  brumaire;  2^  la  pétition  de  la 
Société  populaire  tendant  à  obtenir  diminution  du  prix  du  pain;  S" la. 
pétition  des  boulangers  .tendant  à  obtenir  augmentation  de  ce  prix, 
pour  présenter  ses  observations  sur  ces  trois  objets,  a  remis  sur  le 
bureau  son  projet  d'observations.  Lecture  en  a  été  faite. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  préalablement  que  les 
observations  du  comité  de  subsistances  seront  portées  à  la  commission 
révolutionnaire  par  le  comité  de  subsistances,  auquel  Bourgeois, 
notable,  sera  adjoint. 

Le  comité  exposera  à  la  commission  révolutionnaire  les  difficultés 
qui  se  rencontrent  dans  l'exécution  des  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté 
du  24;  il  lui  exposera  aussi  qu'il  n'a  été  rien  statué  sur  les  moyens  de 
procurer  le  pain  aux  indigents  à  un  prix  proportionné  à  leurs  facultés. 

6.  Don  aux  pauvres.  —  Les  onze  livres  huit  sols,  remis  hier  sur 
le  bureau  par  Rousseau,  provenant  de  l'urne  du  soulagement  des  indi- 
gents, ont  été  remis  en  espèces  d'argent  à  Delaroche  l'aîné,  trésorier 
du  bureau  de  charité.  Il  est  arrêté  que  cette  somme  sera  employée  au 
soulagement  des  pauvres. 

7.  Administrateur  de  l'Hôtel-Dieu.  —  Sur  la  pétition  de  Ilareux, 
officier  municipal,  qui  demande  à  être  dispensé  de  remplir  les  fonctions 
d'administrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  à  cause  de  l'incompatibilité  de  ces 
fonctions  avec  celle  de  commissaire  de  la  caisse  des  subsistances,  ouï 
le  substitut,  le  Conseil  général  accepte  unanimement  la  démission  faite 
par  Hareux  de  ses  fonctions  d'administrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  et  arrête 
qu'il  sera  procédé  au  remplacement  de  Hareux. 

Ayant  été  procédé  à  ce  remplacement,  le  citoyen  Thuillart,  officier 
municipal,  a  été  unanimement  nommé  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu. 
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8.  État  des  citoyens  avec  leurs  qualités  civiques,  physiques 
et  morales.  —  Lecture  a  été  faite  d^iine  lettre  du  directoire  du  district, 
du  Icf  de  ce  mois,  qui  envoie  copie  d'une  lettre  du  comité  de  salut 
public  qui  demande  l'état  des  citoyens  propres  par  leur  patriotisme 
républicain,  leurs  vertus  morales,  leurs  qualités  physiques,  leurs 
connoissances  et  leurs  talents,  à  remplir  des  places  et  emplois  dans 
la  République. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  charge  le  comité  de  surveillance 
municipale  de  dresser  le  projet  d'étal  demandé  par  la  lettre  du  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  état  ne  seront  compris  aucun  des  membres 
du  Conseil  général,  chacun  d'eux  laissant  à  leui*s  concitoyens  le  soin 
de  porter  un  jugement  sur  leur  compte. 

9.  Don  de  50^  aux  pauvres.  —  Le  ciloyen  Evrard  est  venu  à  la 
séance;  il  y  a  dit  que  le  citoyen  Lava u  et  son  épouse  avoient  eu  le 
dessein  de  venir  au  secours  de  nos  frères  d'aunes  et  d'offrir  à  cet  effet 
six  chemises,  mais  que  la  réquisition  sur  les  toiles  les  ayant  mis  hoi*s 
d'état  de  se  procurer  celle  nécessaire  pour  la  confection  de  ces  che- 
mises, ils  avoient  chargé  le  citoyen  Evrard  de  déposer  un  assignat  de 
50^  pour  être  employé  à  cet  acte  civique. 

Le  Conseil  général  accepte  au  nom  de  nos  frères  d'armes  l'offrande 
des  citoyens  Lavau  et  son  épouse;  donne  acte  de  ce  que  le  citoyen 
Evrard  a  déposé  sur  le  bureau  l'assignat  de  50  >;  arrête  que  mention 
civique  sera  faite  de  l'offrande  et  qu'expédition  de  l'arrêté  sera  envoyée 
aux  citoyens  Lavau  et  à  son  épouse. 

10.  Souscription  à  la  cathédrale  en  faveur  des  pauvres.  —  Le 

Conseil  général  de  la  commune  s'étant  fait  représenter  le  procès- 
verbal  tenu  en  l'assemblée  des  citoyens,  du  23  brumaire,  duquel  il 
résulte  qu'il  a  été  résolu  de  faire  faire  une  quête  par  les  comités  de 
surveillance  qui  existoienl  alors,  en  faveur  de  nos  concitoyens  indi- 
gents, s'étant  fait  représenter  aussi  la  liste  des  citoyens  qui  ont  souscrit 
pour  cet  effet  en  l'assemblée  môme,  arrête  unanimement  que  le  comité 
de  secours  dressera  une  liste  des  citoyens  qui  peuvent  être  chairs 
de  faire  ces  quêtes  ;  que  cette  liste  sera  déposée  au  secrétariat  pour 
être  rapportée  au  Conseil  général. 

li.  Laines  et  pelures.  —  Vu  la  pétition  de  Jacques  Dubois,  rue 
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des  Tripes,  ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  autorise  le  pétitionnaire 
à  relirer  de  chez  le  citoyen  Quentin  les  pelures  de  laine  qui  y  sont 
déposées  pour  être  filées  et  vendues  en  détail  aux  tricoteuses  de  bas; 
sauf  la  réquisition. 

42.  IllumiDation  publique.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
d'Kvrevin,  préposé  à  Tillumination  publique,  du  29  brumaire,  par 
laquelle  il  expose  le  besoin  urgent  qu'il  a  de  fonds  pour  subvenir  à  la 
dépense  journalière  de  ce  service. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  que  copie  de  celte  lettre 
sera  envoyée  au  directoire  du  district,  pour  lui  représenter  la  néces- 
sité de  mettre  la  municipalité  en  état  de  subvenir  à  cette  dépense  de 
sûreté  publique. 

13.  Légumes.  —  Taxe.  —  Le  commissaire  de  police  a  rapporté 
l'état  du  prix  des  légumes  secs  et  verts,  en  1790,  avec  le  tiers  en  sus, 
et  la  note  des  prix  exorbitants  auxquels  ils  se  vendent  actuellement. 

Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  arrête  l'état  des  prix  de  1790 
avec  le  tiers  en  sus  pour  être  suivi;  défend  de  vendre  au-dessus  de  ces 
prix;  ordonne  que  l'état  sera  publié  dès  demain  au  marché  en  présence 

de   Lefebvre,  officier  municipal,  et  de notable,  et  qu'il  sera 

imprimé  et  affiché. 

Suit  l'étal  : 

En  1790  En  1793 

Les  choux  verts,  la  manne  à  comble «•^  »  Its  » 

Les  pommes  de  terre,  la  demi-manne  doul)le  à  comble.  2.*)  >»  33    » 

Les  petites  pommes  de  terre,  la  manne 10  »  U  '  » 

Les  choux-fleui-s,  la  manne  ordinaire 20  «  27    « 

L'escarole,  la  demi-manne  double 12  »  16    » 

La  chicorée,  le  panier  à  comble 9  »  12    « 

La  botte  de  céleri 3»»  4» 

Oignons  secs,  la  demi-manne  double '       2i  »  32    » 

Poireaux,  la  botte  forte 3  »  4    » 

L'échalotte,  la  manne  double  à  comble i5  «  3i  »    » 

Épinards,  la  manne  ordinaire  .         10  »  U    » 

Id.       la  petite  manne 5  >»  6    6 

L'oseille,  la  manne  à  comble 6  »  8    » 

Les  petits  oignons  dits  chivot,  la  manne 11  »  U    >. 

Salsifis  blancs,             la  bonne  botte 4  »  5    » 
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En  ITW 

Salsifis  noirs,              la  bonne  botte 8»» 

Salsifis  des  faubourgs,          !d.             6  • 

Carottes  ordinaires  de  faubourgs,  la  botte 1 1  6  » 

Carottes  de  S^-Pierre,  appelées  de  Camon 3  » 

Navets,  les  plus  grands  paniers 8  i> 

Navets,  paniers  moyens l  » 

Navets,  plus  petits  paniers 3  >» 

Haricots  secs,                 leseptier 10    »  » 

Les  petits  haricots,             Id 9    »  » 

Les  pois  secs  de  Noy on,      Id. 10    »  »» 

Les  pois  de  faubourgs,        Id 8  10  » 

Les  fèves  sèches,                Id 7    >»  »» 

Les  lentilles,                       Id.      ........  15    »  • 

Le  lait,  le  pot 6  » 


CCXXXIV 

Du  trois  frimaire,  an  H  sur  les  six  heures  après-midi,  au  Conseil 
général  de  la  commune,  extraordinaire,  où  présidoit  Galand,  premier 
officier  municipal. 

i.  Suifs  portés  à  la  halle.  —  Vu  la  pétition  des  épiciers-chan- 
deliers, qui  demandent  que  les  bouchers  soient  tenus  de  porter  leui-s 
suifs  à  la  halle,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  une  publication  pour  rappeler 
aux  bouchers  de  cette  commune  l'obligation  de  porter  leurs  suifs  à  la 
halle  pour  y  être  achetés  par  les  épiciers-chandeliers. 

2.  Subsistances.  —  Bourgeois,  notable,  qui  avoit  été  adjoint  au 
comité  de  subsistances  pour  aller  faire  des  observations  à  la  commission 
révolutionnaire  du  département  sur  son  arrêté  relatif  aux  subsistances, 
a  rendu  cotppte  qu'il  s'étoit  rendu,  ce  matin,  à  la  maison  commune 
pour  remplir  sa  mission  ;  que  les  différents  membres  du  comité  de 
subsistances  s'étanl  trouvés  occupés  pour  les  subsistances,  il  s'éloîl 
transporté  seul  à  la  commission  révolutionnaire,  qu'il  avoit  aussi 
trouvée  occupée.  Sur  quoi  il  est  arrêté  que  le  comité  de  subsistances 
sera  convoqué,  à  demain  neuf  heures  du  matin,  pour  de  là  se  trans- 
porter à  la  commission  révolutionnaire. 
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3.  Don  de  50>  aux  pauvres.  —  Le  citoyen  Evrard  est  venu  à  la 
séance.  Il  a  dil  que  la  citoyenne  Duclusel  offroit  un  assignai  de  50> 
pour  être  employé  au  secours  des  femmes  des  volontaires.  Le  comité 
acceptera  l'offrande. 

^,  Habillement  du  contingent.  —  Lecture  faite  de  la  pétition  du 
citoyen  Bonnelye,  Tun  des  fournisseurs  de  Thabillement  du  contingent 
du  recrutement  des  300,000  hommes,  qui  réclame  le  paiement  de  ce 
qui  lui  reste  dû. 

Le  comité  charge  Warmé  de  solliciter  auprès  du  directoire  du  dis- 
trict un  mandai  pour  solder  ce  qui  reste  d&  de  cette  fourniture. 

5.  Réquisition  de  chevaux.  —  Lecture  a  été  faite  d*une  lettre  de 
Dumoulin,  garde-magasins  de  rhabillement,  du  28  brumaire,  qui 
demande  une  réquisition  de  20  à  24  chevaux  des  faubourgs.  Le  comité 
charge  Gleine  fils,  commissaire  de  police  adjoint,  de  vérifier  s'il  est 
possible  de  satisfaire  à  cette  réquisition. 

6.  Sacs  vides.  —  Lecture  faite  d'une  lettre  de  Sonnet,  préposé  aux 
subsistances,  du  3,  qui  fait  nouvelle  réclamation  des  sacs  vides.  Le 
comité  général  renvoie  au  comité  de  subsistances  pour  conférer  avec 
Sonnet  à  ce  sujet  et  prendre  tou&  les  renseignements  relatifs  aux  per- 
sonnes et  aux  lieux  où  peuvent  se  trouver  des  sacs  vides  provenant  du 
magasin  militaire  de  subsistances. 

7.  Circulation  des  marchandises.  —  Vu  la  pétition  de  plusieurs 
négociants  de  cette  ville  qui  exposent  que  beaucoup  de  particuliers  de 
la  campagne,  se  disant  fabricants,  viennent  dans  les  magasins  de  cette 
ville,  munis  de  certificats  de  leur  municipalité,  pour  acheter  des 
balles  de  coton;  que  plusieurs  de  ces  particuliers  ont  essayé  de  faire 
servir  plusieurs  fois  le  même  certificat  à  cet  effet;  qu'il  en  résulteroit 
bientôt  une  disette  des  matières  premières  dans  cette  commune  qui 
réduiroit  nos  fabriques  à  Tinaction  et  exposeroil  nos  ouvriers  à  man- 
quer de  travail  et,  par  conséquent,  de  subsistances  ou  de  moyens  de 
s'en  procurer,  et  qui  demandent  une  règle  de  conduite. 

Lecture  faite  de  la  pétition,  ouï  le  substitut,  le  comité,  considérant 
que  cet  objet  est  extrêmement  important  au  bien  de  la  cité,  arrête 
préalablement  ce  qui  suit  : 

lo  Thuillart,  Bourgeois  et  Fauchon  sont  nommés  commissaires  pour 
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examiner  la  pétition  dont  vient  d'être  fait  lecture;  rédiger  les  obser- 
vations dont  elle  est  susceptible  et  présenter  un  projet  de  règlement  ; 

2°  Que  les  observations,  réflexions  et  projet  rédigés  par  les  trois 
commissaires  seront  rapportés  à  la  séance  publique  du  Conseil  général 
pour  y  être  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  el  soumis  au  district  et  à  la  commission 
révolutionnaire; 

3°  Qu'en  attendant,  il  est  recommandé  aux  comités  permanents  d'être 
circonspects  dans  la  délivrance  des  permissions  qui  lui  seront  deman- 
dées pour  sortir  de  cette  ville  des  denrées  et  matières  premières. 

ccxxxv 

Du  quatre  frimaire  an  II  de  la  République  françoise,  ....  heures 
du  matin,  au  Conseil  général  de  la  commune,  extraordinaireraenl 
convoqué,  où  présidoil  Thuillart,  ofDcier  municipal. 

1.  Habits^  bas,  souliers,  demandés  aux  citoyens.  —  Il  a  été 
mis  sur  le  bureau  un  exemplaire  imprimé  d'un  arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire,  du  2  de  ce  mois,  envoyé  cejourd'hui  par  le  district 
à  la  municipalité,  par  lequel  il  est  enjoint  à  tous  les  citoyens,  sous 
peine  d'être  regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels,  à  l'excep- 
tion des  rouliers,  voiluriers,  postillons  el  portefaix,  faisant  ou  non 
partie  de  la  garde  nationale,  qui  ont  des  habits  ou  vestes  d'uniformes, 
de  les  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  officiers  municipaux 
de  leur  commune,  ainsi  que  les  souliers,  chapeaux,  bas  de  laine  et 
guêtres,  aux  conditions  que  la  valeur  leur  en  sera  remboursée,  sur  le 
pied  du  maximum  actuel,  et  ce  pour  parvenir  à  l'habillement  des 
défenseurs  de  la  Patrie  avec  la  célérité  que  les  circonstances  exigent. 
Le  Conseil  général,  considérant  que  l'article  1«'  dudil  arrêté  ne  pour- 
roit  être  exécuté  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ni  même  en 
trois  jours  dans  cette  commune,  eu  égard  à  la  multitude  de  ses  habi- 
tants, si  on  astreignoit  tous  les  citoyens  à  apporter  à  la  municipalité, 
dans  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures,  tous  les  objets  relatifs  à  l'habil- 
lement et  équipement  des  volontaires,  d'autant  qu'il  seroit  nécessaire 
el  conforme  aux  vues  de  la  commission  révolutionnaire  de  procéder 
de  suite  à  l'estimation  de  ces  divers  objets,  de  les  inscrire  et  d'en 
donner  des  récépissés,  ce  qui  seroit  évidemment  impraticable  et  ce  qui 
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occasionneroit  une  confusion  et  un  désordre  qui  compromellroienl 
tout  à  la  fois  et  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier;  ouï  le  procu- 
reur de  la  comnfïune  qui  a  requis  l'exécution  de  l'arrêté  susdit,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  que,  pour  la  plus  prompte  et 
l'entière  exécution  des  articles  i^r,  2  et  3  de  l'arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire,  il  sera  fait  une  invitation  et  réquisition  au  chef  de 
légion  de  charger  les  capitaines  de  chaque  compagnie  de  la  garde 
nationale,  sous  leur  responsabilité  capitale,  par  la  voie  des  chefs  de 
bataillon,  de  se  transporter  demain,  à  neuf  heures  du  matin,  chez 
tous  les  citoyens  faisant  ou  non  le  service  dans  la  garde  nationale  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  avec  une  feuille  ou  registre  sur  lequel 
ils  inscriront  le  numéro  de  la  maison,  le  nom  des  citoyens  et  l'espèce 
ou  la  dénomination  des  divers  objets  d'habillement  et  d'équipement 
qu'ils  sont  obligés  de  remettre,  dont  l'enlèvement  sera  fait  sur-le-champ 
pour  être  de  suite  déposé  à  la  municipalité  ;  pourquoi  les  proprié- 
taires desdils  effets  sont  invités  à  former  un  paquet  ou  trousseau 
d'iceux,  avec  une  étiquette  portant  le  nom  du  citoyen  et  le  numéro 
de  sa  maison.  Pour  opérer  l'enlèvement  de  tous  lesdils  objets,  lesdits 
capitaines  se  feront  assister  de  tel  nombre  de  citoyens  que  les  circons- 
tances rendront  nécessaires;  lesquels  habillements  et  autres  objets 
seront  ensuite  estimés  et  la  valeur  en  sera  payée  aux  propriétaires 
par  des  mandats  délivrés  sur  le  receveur  du  district,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire. 

Qu'il  sera  nommé  des  commissaires,  officiers  municipaux  et  notables, 
pour  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté  dans  chaque  bataillon. 

Et  ont  été  nommés  commissaires  :  pour  le  premier  bataillon,  Car- 
pentier^  ofTicier  municipal;  pour  le  second  bataillon,  Lebel;  pour  le 
troisième,  Delaroche-Demailly  ;  pour  le  quatrième,  Hénocque;  pour  le 
cinquième,  Martin;  pour  le  sixième,  Brandicourt;  pour  le  septième, 
Galand;  pour  le  huitième,  Morand-Boucher;  pour  La  Neuville,  Boutil- 
lerie,  faubourg  Noyon  et  la  Voirie,  Thierry,  oflicier  municipal;  pour 
le  faubourg  Saint-Pierre,  Saint-Maurice,  Longpré,  Warmé  ;  pour  le 
faubourg  de  la  Hotoie,  Monlières,  Élouvy  et  faubourg  de  Hem,  Ducasse 
et  Delahaye;  pour  le  faubourg  de  Beauvais,  Monlaigu  ;  pour  le  Pelil- 
Saint-Jean,  Pascault. 

Qu'il  sera  nommé  quatre  experts  estimateurs,  savoir  :  deux  brocan- 
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leurs  el  deux  fripiers  pour  déterminer  et  fixer  la  valeur  de  tous  les 
objets  d'Iiabillemenl  et  équipement  rapportés  en  la  municipalité,  et 
ont  été  nommés  :  Sévin  l'aîné,  Bonnelie,  fripiers;  Rousseau,  Oger, 
brocanteurs. 

Qu'il  sera  formé  un  bureau  composé  d'un  officier  municipal  et  de 
deux  notables  pour  présider  aux  estimations  el  à  Tinscriplion  de  tous 
les  objets  d'habillement  et  d'équipement,  et  ont  élé  nommés  commis- 
saires :  Bernard,  officier  municipal.  Grenier  et  Joron,  notables. 

Le  Conseil  général  autorise  chacun  de  ces  commissaires  à  mellre 
en  réquisition  tel  nombre  de  voilures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
la  plus  prompte  exécution  du  présent  arrêté,  lequel  doit  avoir  son 
effet  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  sous  la  responsabilité  capi- 
tale des  capitaines  des  compagnies  de  la  garde  nationale  el  des  citoyens 
qui  par  des  subterfuges  chercheront  à  s'y  soustraire,  lesquels,  au  désir 
de  l'article  5  de  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  seront 
regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels,  et  sera,  le  présent, 
pubhé  à  son  de  trompe  dans  l'étendue  de  la  commune  et  banlieue. 

CCXXXVI 

Du  six  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi, 
vieux  style  mardi  26  Novembre  1793,  au  Conseil  général  ordinaire  de 
la  commune,  où  présidoit  Thuillart,  officier  municipal. 

La  feuille  des  objets  à  l'ordre  du  jour  a  été  lue. 

1.  Garde  nationale.  —Heure  de  monter  la  garde.  —  Lecture  a 
été  faite  d'une  réponse  des  officiers  de  l'élal-major  de  la  garde  natio- 
nale, sur  la  pétition  de  la  Société  populaire,  qui  avoit  pour  objet  de 
fixer  l'heure  de  monter  la  garde,  à  huit  heures  du  soir.  Par  cette 
réponse  ils  estiment  que,  pour  le  bien  du  service,  la  garde  doil  s'assem- 
bler au  coucher  du  soleil;  pourquoi  ils  se  proposent  de  donner  les 
ordres  en  suivant  progressivement  le  cours  des  saisons. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  approuve  l'avis 
des  officiei's  de  l'état-major  de  la  garde  nationale. 

2.  Déclaration  des  étrangers.  —  Sur  ce  que  le  comité  de  surveil- 
lance a  observé  que  depuis  la  suppression  des  comités  de  surveillance 
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des  sections,  la  vigilance  sur  les  élrangei^s  et  sjur  les  militaires  doit 
retomber  spécialement  sur  la  municipalité  et  sur  son  comité  de  sur- 
veillance, ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  ce  qui  suit  : 

1*^  Tous  les  citoyens  de  celte  ville,  faubourgs  et  banlieue,  qui  ont 
chez  eux  des  étrangers  et  des  militaires,  seront  tenus  de  venir  en  faire 
déclaration  à  la  maison  commune  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication  des  présentes  ; 

2o  Les  citoyens  et  parents  qui  négligeroient  de  faire  ces  déclarations 
en  seront  responsables  ; 

30  En  attendant  Timpression  de  cette  publication,  il  en  sera  envoyé 
copie  au  comité  permanent. 

3.  Prix  des  charrois.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  la 
commission  révolutionnaire,  du  3,  qui  envoie  un  arrêté  de  Laurent, 
représentant  du  peuple  près  Tarmée  du  Nord,  du  30  brumaire,  au 
sujet  du  prix  des  charrois  de  subsistances. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  la 
municipalité  se  conformera  à  cet  arrêté. 

4.  Porte  ouverte  au  lieu  de  la  cheminée  de  la  salle  en  bas. . — 

Sur  les  observations-de  Thuillart,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  posé  une  porte  de  communication  à 
la  place  de  la  cheminée  de  la  salle  du  rez-de-chaussée,  d'après  l'avis 
de  l'architecte  de  la  ville. 

5.  Confessionnaux.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  la  com- 
mission révolutionnaire,  du  3,  au  sujet  des  confessionnaux  à  trans- 
former en  guérites.  Boucquet,  notable,  est  nommé  commissaire  pour 
l'exécution  de  ce  que  dessus,  conjointement  avec  Mille,  notable. 

6.  Cuirs.  —  Leclure  a  été  faile  d'une  lettre  du  district,  du  3,  qui 
demande  le  recensement  des  cuirs.  Il  a  été  rendu  compte  que  ce 
recensement  avoit  été  envoyé  direclement  à  la  commission  révolution- 
naire qui  Tavoit  demandé. 

7.  Hôpital  ambulant.  —  Expert.  —  Lecture  a  été  faile  d'une 
lettre  de  Duhamel,  directeur  de  l'hôpital  ambulant,  du  2,  qui  demande 
à  la  municipalité  de  lui  nommer  un  expert  pour  estimer  les  ouvrages 
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de  bâtiments  qu'il  a  fait  faire  h  Thôpilal.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  nomme  le  citoyen  Sellier,  'archilecle, 
pour  expert  à  Teffet  d'estimer  les  ouvrages  dont  s'agit. 

8.  Logement  des  troupes.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
la  commission  révolutionnaire,  du  5  de  ce  mois,  au  sujet  du  logemenl 
de  troupes. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  vu  l'arrêté  du  Conseil  général  de 
la  commune,  du  28  brumaire,  qui  porle  que  le  comité  de  logement 
^era  chargé  de  dresser  le  lableau  des  facultés  des  citoyens,  le  Conseil 
général  arrête  : 

1<>  Que  la  lettre  de  la  Commission  révolutionnaire  sera  renvoyée  au 
comité  de  logement  pour  y  avoir  égard. 

2©  Que  le  comité  de  logement  sera  tenu  de  répondre  à  la  lettre  de 
la  commission  révolutionnaire  et  de  lui  observer  que  la  foule  des 
Iroupes  de  passage  a  obligé  de  doubler  les  logements. 

3®  Que,  des  quatre  commis  du  bureau  de  logement,  il  en  restera 
toujours  un  en  permanence,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  et  depuis 
huit  heures  du  soir  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

9.  Certificats  de  résidence.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du 
directoire  du  district,  du  5,  qui  recommande  à  la  municipalité  de  ne 
point  laisser  dans  les  certificats  de  civisme  ou  de  résidence  des 
expressions  qui  rappellent  le  régime  féodal.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du 
district  pour  le  prier  d'indiquer  quelles  sont  les  expressions  qu'il 
convient  de  faire  disparoître  des  certificats  de  résidence. 

10.  Arbres  de  liberté.  —  Balustres  pour  les  mettre  à  l'abri.— 
Vu  l'arrêté  d'André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment, daté  du  5,  qui  recommande  de  faire  environner  les  arbres 
de  liberté,  de  fraternité  et  d'humanité,  de  balustrades  pour  les  mettre 
à  fabri  des  insultes  des  malveillants,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  charge  le  comité  de  finances  de  faire  exécuter 
l'arrêté  de  Dumont  et  d'employer  à  cet  effet,  le  citoyen  Sellier,  architecte. 

11.  Blés  pour  Paris.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la 
commission  révolutionnaire,  du  l^r  frimaire,  au  sujet  d'une  quantité 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  685  — 

de  blés  amenés  en  cette  ville,  et  que  l'on  avoit  cru  destinés  .pour 
Tapprovisionnement  de  Paris  ; 

Il  a  été  rendu  compte  par  Fauchon,  notable,  que  ces  grains  avoient 
été  emmagasinés  en  partie. 

12.  Décrets.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district,  du  5, 
qui  envoie  des  exemplaires  des  décrets  n^  1315  et  1563.  Il  a  été 
arrêté  qiîe  ces  lois  seront  registrées. 

13.  Delignes.  —  Vu  la  pétition  de  Delignes  qui  offre  de  remettre  sa 
croix  de  Saint-Louis  dès  qu'il  aura  été  mis  en  liberté  et  qui  demande 
acte  de  ses  offres. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune 
donne  acte  des  offres  de  Delignes  ;  arrête  que  Grenier,  notable,  s'infor- 
mera près  de  la  commission  révolutionnaire  par  quelle  autorité  le  scellé 
a  été  apposé  sur  les  effets  de  Delignes. 

14.  Maximum  des  salaires  des  graveurs  en  bois.  —  Vu  la 
pétition  de  Garon,  imprimeur  d'étoffes,  à  Saint-Maurice,  au  sujet 
d'une  difficulté  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers,  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  général  de  la  commune  est  unanimement 
d'avis  sur  l'objel  de  la  difficulté  élevée  entre  Caron  et  ses  ouvriers 
graveurs  en  bois  et  entre  lesquels  il  est  intervenu  jugement  d'un  juge 
de  paix,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  selon  les 
formes  judiciaires. 

A  l'égard  de  l'objet  de  la  réformation  de  l'article  du  salaire  des 
ouvriers  graveurs  porté  au  tarif  du  maximum  des  salaires  imprimé  et 
publié,  il  y  a  lieu  d'altendre  le  rapport  que  Morand,  commissaire  en 
celle  partie,  doit  faire  au  Conseil  général  après  qu'il  aura  entendu  les 
chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers  conlradictoirement. 

15.  Pauvres.  —  Cercueils.  —  Sur  les  observations  faites  au  sujet 
des  citoyens  pauvres  qui  décèdent,  soit  dans  leur  maison,  soit  dans 
les  maisons  publiques  et  qui  n'ont  pas  assez  de  facultés  pour 
subvenir  à  la  dépense  d'un  cercueil  ;  qu'il  est  aussi  de  décence  qu'il  y 
ait  un  drap  pour  couvrir  le  cercueil  lorsqu'on  le  porte  au  tombeau. 

Le  Conseil  général  arrête  :  1®  que  le  trésorier  du  bureau  général  de 
charité  fera  faire  un  cercueil  qui  servira  pour  les  pauvres  ;  2°  qu'il 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  686  — 

sera  aussi  fait  un  drapeau  aux  trois  couleurs  pour  couvrir  le  cercueil; 
3<>  que  la  dépense  sera  supportée  sur  les  fonds  de  charité. 

16.  Emprunt  forcé.  —  CommisBaires  vérificatears  des  décla- 
rations. —  Ouï  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  présenter 
^u  Conseil  général  de  la  commune  des  candidats,  parmi  lesquels 
seront  choisis  les  commissaires  vérificateurs  des  déclarations  pour 
l'emprunt  forcé  ;  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
général  nomme  pour  commissaires  vérificateurs,  en  exécution  de  la 
loi  du  3  septembre  sur  l'emprunt  forcé,  Thuillart,  Lescouvé,  Moralid- 
Boucher,  Fauchon,  Joiron-Delarue  et  Boucquet;  et  pour  suppléants 
Hareux,  Mille  père  et  Bernard. 

17.  Hortiilons.  —  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  informé  que  les  hortiilons,  pour  se  soustraire  à  la  loi  du 
maximum,  affectent  de  ne  plus  apporter  leurs  légumes  au  marché 
ordinaire  de  cette  ville  et  s'assemblent  sur  la  chaussée  de  Longueau  et 
hors  des  confms  de  la  banlieue,  arrête  unanimement  :  i^  que  tous  les 
hortiilons  et  cultivateurs  de  légumes  et  denrées  seront  tenus  d'apporter 
leurs  légumes  et  denrées  au  marché  de  celte  ville  pour  y  être  vendus 
et  non  ailleurs  ;  2^  que  ceux  qui  se  refuseront  à  Texécution  de  cette 
règle  de  police  seront  réputés  suspects  et  malveillants  ;  3**  que  le 
commissaire  de  police  sera  autorisé  à  reqiïérir  la  force  publique  à 
l'effet  de  faire  arrêter  ceux  qui  seront  trouvés  en  contravention. 

18.  Militaires.  —  Étape.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  plusieurs 
militaires,  qui  passent  par  cette  ville  et  y  ont  l'étape,  se  font  payer  en 
argent  et  achètent  du  pain  chez  le  boulanger,  ce  qui  diminue  encore 
les  subsistances  des  habitants  de  la  commune  déjà  insuffisantes,  ouï  le 
procureur  de  la  commune*,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
commissaire  des  guerres  et  au  directeur  des  étapes  pour  les  prier  de 
faire  cesser  cet  abus. 

19.  Fortifications.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Reveroni, 
capitaine  du  génie,  du  4  de  ce  mois.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  nomme  Morand  et  Brandicourt,  commissaires  à 
l'effet  des  opérations  énoncées  dans  la  lettre  de  Reveroni,  dont  leur 
sera  donné  copie  ;  les  autorise  à  se  faire  assister  par  Sellier,  architecte 
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de  la  commune  el  chai*ge  le  commissaire  de  police  de  faire  évacuer  les 
bâtimenls  de  la  porle  de  Paris. 

20.  Charbon  de  terre.  —  Lecture  a  été  faile  d'un  arrêté  de  la 
commission  révolutionnaire  qui  autorise  le  directeur  de  la  manufac- 
ture d'armes  à  mettre  le  charbon  de  terre  en  réquisition. 

Le  comité  permanent  a  été  chargé  de  concourir  à  Texécution  de  la 
réquisition. 

21.  BilleU  d'étapes.  —  Le  comité  de  logement  a  mis  sur  le  bureau 
l'état  de  plusieurs  billets  d'étape  spoliés  du  bureau  de  logement.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le  montant  de 
l'étape  fouini  sur  les  billets  dont  s'agit  sera  remboursé  à  l'étapier,  sauf 
au  procureur  de  la  commune  à  poursuivre  les  spoliateurs  de  ces  billets. 

22.  Banlieue.  —  Réquisition  de  son,  avoine.  —  Vu  la  pétition 
de  François  Corbinière,  cultivateur  du  faubourg  de  Hem,  qui  expose 
rimpossibilité  où  lui  et  ses  concitoyens  du  faubourg  se  trouvent  de 

.subvenir  tant  à  la  réquisition  des  fourrages  que  du  convoi  el  transport 
d'iceux,  ouï  les  représentations  faites  par  les  autres  cultivateurs  de  la 
banlieue,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  référé  au  directoire  du  district  de  ces  représentations  et 
que  le  district  sera  prié  de  la  prendre  en  considération. 

23.  Arbres  des  esplanades.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  du  3,  au  sujet  des  arbres 
plantés  par  la  commune  sur  les  esplanades  des  portes. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  charge  Morand 
et  Brandicourt,  commissaires  nommés  par  Tarlicle  19  ci-dessus  de 
s'entendre  de  cet  objet  avec  Reveroni. 

24.  Séance  prorogée.  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
s'occuper  dans  cette  séance  de  la  délivrance  des  certificats  de  civisme, 
le  Conseil  général  est  indiqué  au  huit  de  ce  mois,  cinq  heures  après- 
midi. 

CCXXXVH 

Du  huit  frimaire,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  généi*al  extraordinaire  de  la  commune  ou  présidoit  Martin, 
ofBcier  municipal. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  688  — 

1.  Bottes  fournies.  —  Baudelot,  orficier  municipal,  a  remis  sur 
le  bureau  le  reçu,  qui  lui  a  été  donné  par  le  district,  des  bottes 
fournies  pour  le  contingent. 

2.  Denrées  et  marchandises.  —  Sur  ce  que  Boucquet,  notable,  a 
rapporté  qu'il  avoit  rencontré  cejourd'hui  à  la  porte  d'Hotoie  quatre 
ballots  de  laine  qui  sortoient  sans  permission,  ouï  le  substitut,  le 
Conseil  général  arrête  que  ces  quatre  ballots  resteront  dans  la  ville. 

Et,  sur  la  motion  de  plusieurs  membres,  il  est  arrêté  qu'il  ne  sera 
accordé,  par  le  comité  permanent,  aucune  permission  de  sortir  des 
marchandises  de  cette  ville,  et  notamment  des  matières  premières, 
que  sur  un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu,  qui  constatera  que  ces 
matières  y  manquent  ;  lequel  certificat  sera  visé  par  le  district  ;  que 
cet  arrêté  sera  inscrit  sur  le  registre  de  la  permanence. 

3.  Dépôt  de  laines.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  existe 
un  dépôt  de  laines,  dans  l'édifice  ci-devant  couvent  des  FeuillanU, 
appartenant  à  un  particulier  de  la  campagne,  ouï  Crépin,  substitut, 
le  Conseil  général  nomme  Boucquet  et  Mille,  commissaires  pour 
constater  la  quantité  exacte  des  laines  déposées,  pour  représenter  au 
district  que  ce  dépôt  n'auroit  pas  dû  exister  dans  un  édifice  national, 
et  arrête  qu'il  sera  écrit  au  particulier  qu'il  ait  à  ouvrir  son  magasin 
aux  termes  de  la  loi. 

4.  Bureau  général  de  charité.  —  Compte.  —  Le  citoyen  Delaroche 
l'aîné;  trésorier  du  bureau  général  de  charité,  a  mis  son  compte  sur  le 
bureau.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil  général  nomme  Grenier,  notable, 
pour  examiner  ce  compte  et  en  faire  rapport. 

5.  Écoles  de  charité.  —  Compte  arrêté.  —  Delaroche  l'aîné, 
trésorier  des  fonds  des  écoles  de  charité,  a  mis  sur  le  bureau  le  compte 
de  la  recette  et  dépense  de  ces  fonds.  Ouï  le  substitut,  le  Conseil 
général  nomme  Grenier  notable,  pour  examiner  le  compte  et  en  faire 
rapport. 

6.  Créances  des  écoles  de  charité  sur  l'État.  —  Delaroche  l'aîné 
est  autorisé  à  faire  inscrire,  sur  le  grand  livre,  les  rentes  sur  l'Etat 
appartenant  aux  établissements  de  charité  qu'il  gère. 

7.  Savon- noir.  —  Vu  la  pétition  des  fabricants  de  savon  noir,  qui 
exposent  qu'ils  ont  été  dépouillés  des  soudes  et  potasses,  qui  étoient 
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en  leur  possession,  par  l'effet  de  la  réquisition  pour  les  poudres  ; 
qu'ils  se  trouvent  hors  d'étal  de  subvenir  aux  besoins  des  habitants 
des  campagnes  et  même  à  ceux  des  habitants  de  cette  commune  ; 
lecture  faite,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  de  la  commune  est  unanimement  d'avis  que  la  pétition  des 
fabricants  de  savon  est  d'une  si  grande  importance,  qu'elle  doit  être 
prise  en  grande  considération  par  les  corps  administratifs  qui  seront 
pri^  d^y  avoir  égard  dans  le  plus  bref  délai. 

8.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
atteste  unanimement  qu'il  n'est  rien  venu  à  sa  connoissance  qui  puisse 
donner  des  suspicions  contre  le  citoyen  Briet  ;  qu'il  auroit  été  passé 
pour  lui  au  scrutin  pour  certificat  de  civisme  en  la  forme  ordinaire 
sans  la  circonstance  de  sa  détention  ;  qu'expédition  des  présentes  sera 
délivrée  au  citoyen  Briet. 

Sur  la  pétition  faite  par  les  citoyennes  Debaye,  ouï  le  substitut, 
le  Conseil  général  renvoie  au  comité  de  surveillance  municipale  pour 
prendre  renseignements  sur  ces  citoyennes  et  en  rendre  compte  au 
Conseil  général. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Joseph  Justin  Lenoir,  qui  tend  à  ce 
qu'il  lui  soit  accordé  attestation  qu'il  n'est  rien  venu  à  la  connoissance 
du  Conseil  général  contre  lui,  le  Conseil  général  renvoie  au  comité 
de  surveillance  municipale  pour  prendre  des  renseignements  sur  ce 
citoyen  et  en  rendre  compte  au  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  sur  la  pétition  du  citoyen  Caron 
fils  du  citoyen  Caron  Taîné,  imprimeur,  tendant  à  ce  qu'il  soit  passé 
à  un  second  scrutin  pour  savoir  s'il  lui  sera  accordé  le  certificat  de 
civisme  qui  lui  a  déjà  été  refusé,  ouï  le  substitut,  arrête  qu'il  sera 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  général  accorde  certificat  de  civisme  aux  citoyens  Pierre 
Desjardins  ;  Félix  Debrai,  capitaine  des  charrois  ;  Julien  Delcourt  ; 
courrier  de  la  poste  aux  lettres  ;  J.-B^  Lestocq,  ancien  militaire  ; 
Pierre  François  Godart,  garde-magasins  aux  sorties  de  l'habillement 
militaire  ;  J.-B^  Bocquet  fils,  capitaine  au  ¥  bataillon  de  la  Somme  ; 
Louis  Jean  Michel  Debrai,  graveur  ;  Augustin  Laurent  fils,  fabricant  ; 
Frédéric  Soyez,  volontaire  dans  le  second  bataillon  ;  Yulfran  Warmé, 
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notable  ;  Jacques  Antoine  Reveroni,  capitaine  du  génie  en  cette  place; 
Jean  François  Bérenger,  employé  dans  Tadministralion  des  habille- 
ments ;  J.-B^  François  Morel,  commis  au  district  ;  Antoine  Clair 
Fontaine,  rentier  ;  Jean  François  Gamant,  capitaine  au  bataillon  de  la 
jeunesse  de  la  l'e  réquisition. 

Sur  le  réquisitoire  du  substitut,  le  Conseil  général  arrête  unanime- 
ment qu'il  ne  sera  passé  au  vote  pour  certificats  de  civisme  demandés 
par  des  citoyens  tenus  de  contribuer  à  l'emprunt  forcé,  qu'autant 
qu'ils  justifieront  qu'ils  ont  remis  leur  déclaration  aux  termes  de  la  loi. 

CCXXXVIII 

.  Du  neuf  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Thuillart,  officier 
municipal. 

1.  Débonnaire  malade.  —  Le  Conseil  général  étant  informé  qne 
Débonnaire,  l'un  de  ses  membres,  est  dangereusement  malade,  consi- 
dérant que  la  santé  de  ce  bon  patriote  est  extrêmement  intéressanle 
à  la  cité,  arrête,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  commune, 
que  Joiron  et  Grenier  iront,  au  nom  du  Conseil  général,  chez  Débon- 
naire lui  faire  part  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  sa  santé  et  s'infoimer  de 
rétat  où  elle  est. 

2.  Bois  de  chauffage.  —  Il  a  été  observé  que  les  soixante  cordes 
de  bois  de  la  fourniture  du  chauffage  de  la  chambre  du  Conseil  ont  été 
montées  dans  les  greniers  de  la  maison  commune;  qu'elles  surchar- 
gent les  planchers  et  peuvent  exposer  la  sûreté  du  public. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement ce  qui  suit  :  1o  Le  bois  de  corde  monté  dans  les  greniers  de 
la  maison  commune  en  sera  descendu  et  empilé  dans  la  cour  à  hauteur 
suffisante  pour  en  rendre  l'emport  des  bûches  inaccessible  aux  spolia- 
teurs; 2<>  il  sera  fait  visite  de  la  salle  d'audience  de  la  maison 
commune  par  experts  qui  constateront  s'il  est  nécessaire  d'étayer  le 
plancher  de  cette  salle  afin  de  prémunir  le  public  de  tout  danger. 

3.  Débonnaire  malade.  —  Grenier  et  Joiron  ont  rendu  compte 
qu'ils  avoient  trouvé  le  citoyen  Débonnaire  mieux  portant.  Le  Conseil 
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général  prie  les  deux  commissaires  de  continuer  à  s'acquitter  en  èoû 
nom  des  devoirs  de  fraternité  envers  Débonnaire. 

4.  Croix  sapprimées.  —  Hémoires  de  dépense.  —  Pascault, 
commissaire  à  la  suppression  des  croix,  a  demandé  que  les  mémoires 
des  ouvriers  fussent  arrêtés  et  les  ouvriers  payés. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement : 

!•  Qu'il  sera  nommé  une  commission  pour  examiner  et  arrêter  le 
mémoire  des  ouvriers  employés  à  la  descente  des  croix  ; 

2«  Qu'en  attendant  le  règlement  de  ces  mémoires,  il  sera  payé  un 
acompte  aux  ouvriers,  de  moitié  du  montant  de  leurs  mémoires;  que 
la  somme  nécessaire  sera  empruntée  de  la  caisse  de  subsistances. 

5.  Laines  déposées  à  la  maison  des  Feuillants.  —  Le  Conseil 
général,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  les  commissaires  Boucquet 
et  Mille  entendus,  arrête  que  les  laines,  déposées  au  ci-devant  couvent 
des  Feuillants,  appartenant  à  Decaieu,  de  Tailly,  seront  à  la  disposition 
de  la  commune  d'Amiens  pour  être  vendues  au  détail  aux  fabricants. 

Que  Mille  et  Boucquet  iront  au  district  y  représenter  les  inconvé- 
nients des  dépôts  de  matières  de  première  nécessité  dans  les  édifices 
nationaux. 

6.  Habits,  souliers  demandés  par  arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire.  —  Arrêté  de  Dnmont  qui  casse  celui  de  la 
commission.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  d'André  Dumont, 
représentant  du  peuple^  du  8,  qui  casse  l'arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire,  du  2,  relatif  aux  habits,  vestes,  culottes,  bas  et  souliers, 
et  qui  porte  que  cet  arrêté  ne  vaudra  que  d'invitation  fraternelle. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  ce  qui 
suit  : 

1®  Que  l'arrêté  d'André  Dumont  sera  publié  avec  avertissement  que 
l'injonction  de  la  commission  révolutionnaire  ne  sera  regardée  que 
comme  avertissement  fraternel  ; 

2<>  Qu'en  conséquence,  les  citoyens  seront  avertis  de  venir  retirer 
]eui*s  effets,  s'ils  n'ont  pas  eu  intention  de  les  offrir  ; 

3^  Qu'ils  seront  avertis  aussi  que,  passé  le  second  décadi  de  ce  mois 
frimaire,  il  ne  sera  plus  reçu  de  réclamation  ; 
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4o  Qu'en  cas  de  concours  de  réclamation  de  la  part  de  différents 
citoyens,  il  sera  différé  à  la  remise  jusqu'audit  jour  de  la  seconde 
décade. 

7.  Prêtres  déportés.  —  État  de  leurs  biens.  —  Demandes  di 
commissaire  du  district.  —  Le  citoyen  Duméril,  commissaire  du 
district  pour  la  recherche  des  biens  des  prêtres  déportés,  est  venu  à  la 
séance  et  a  demandé  à  quoi  en  étoit  l'état  des  biens  de  ces  prêtres. 
Géi*ard  Sellier,  Tun  des  membres  du  comité  de  contt*ibutions,  a  observé 
que  cette  opération  n'avoit  pu  être  terminée  dans  le  délai  prévu  par 
Tarrêté  du  27  brumaire  par  la  multiplicité  des  objets  survenus  depuis. 
Sur  quoi,  Duméril  a  insisté  d'une  manière  aigre  pour  que  le  compte 
de  ces  opérations  lui  fût  rendu  séance  tenante.  11  s'est  même  permis 
de  dire  en  pleine  séance  qu'il  ne  mettroit  pas  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  commune  en  arrestation  comme  il  en  avoit  le  droit,  mais 
qu'il  leur  enverroit  un  garnisaire. 

11  lui  a  été  observé  que  le  ton  de  menaces  non  plus  que  celui  de 
grâces  ne  convenoit  à  aucun  fonctionnaire  et  encore  moins  à  un  agent 
subalterne  vis-à-vis  des  délégués  d'une  cité;  qu'au  surplus  on  lui  décla- 
roit  que  l'opération  n'avoit  pu  être  terminée  et  qu'il  seroit  rendu 
compte  au  district  et  des  causes  du  retard  et  de  la  conduite  de  Duméril 
dans  la  séance  du  Conseil  général. 

Duméril  s'étant  mis  en  devoir  de  prendre  séance  au  bureau  et  d'y 
rédiger  procès-verbal,^  il  lui  a  été  observé  que  cette  mesure  superflue 
ne  tendroil  qu'à  interrompre  la  séance,  dont  tous  les  actes  d^ailleurs 
sont  consignés  authentiquement  à  la  face  du  public  sur  le  présent 
registre.  Duméril  s'est  levé  et  retiré,  en  prétendant  qu'on  lui  interdisoit 
la  faculté  de  verbaliser. 

8.  Hôtel-Dieu.  —  Marché  de  linge.  —  Examen  à  faire.  —  Le 

rapport  des  commissaires  nommés  pour  examiner  le  marché  d'achat 
de  linge  fait  pour  l'Hôtel-Dieu  a  été  lu. 

Le  Conseil  général  arrête  que  l'objet  sera  rapporté  au  prochain 
Conseil  général,  à  laquelle  séance  le  citoyen  Berthe  aura  la  faculté 
d'être  entendu,  et  la  séance  sera  indiquée  par  le  procureur  de  la 
commune  au  jour  qu'il  trouvera  convenable,  après  qu'il  aura  entendu 
les  parties  et  vu  leui's  mémoires. 
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9.  Fortifications.  -^  Maçons  en  réquisition.  —  Le  capitaine 
Reveroni,  ingénieur  de  la  place,  a  mis  sur  le  bureau  des  observations 
qui  tendent  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  mettre  tous  les  maçons  en  réqui- 
sition pour  travailler  aux  réparations  des  murs  de  la  place,  attendu 
qu'il  y  a  urgence  et  que  cette  urgence  a  été  constatée  par  le  district. 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  du  27  brumaire,  qui 
relate  le  procès-verbat  d'urgence  des  travaux  dont  s'agit,  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  tous  les  maçons  de 
la  ville  seront  mis  en  réquisition  pour  travailler  sans  délai  et  par 
économie  aux  travaux  des  réparations  urgentes  des  fortifications, 
notamment  aux  endroits  désignés  dans  le  procès-verbal  de  Lecomte  et 
Rousseau,  dudit  jour  27  brumaire;  pourquoi,  autorise  l'ingénieur  à 
faire  directement  ces  réquisitions  dès  demain,  attendu  qu'il  s'agit  de 
salut  public;  sauf  les  'travaux  civils  qui  seront  nécessités  par  péril 
imminent. 

10.  Denrées  et  marchandises.  —  Il  a  été  apporté  en  la  séance,  à 
huit  heures  du  soir,  une  réquisition  de  la  commission  révolutionnaire, 
de  ce  jour,  pour  que  tous  les  marchands  de  toiles  cl  d'étoffes  se  trou- 
vent, demain  à  dix  heures  précises  du  matin,  au  lieu  de  leurs  séance^. 
Le  commissaire  de  police  a  été  chargé  de  les  avertir. 

CCXXXIX 

Douze  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au 
Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit  Thuillart. 

i.  Blés.  —  Précautions  vis-à-vis  des  meuniers.  —  Sur  les  obser- 
vations de  plusieurs  membres  du  comité  de  subsistances  sur  les 
moyens  d'obvier  aux  distractions  de  blés  envoyés  au  dehors  pour 
moudi^,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  renvoie 
l'examen  de  ces  propositions  au  comité  de  subsistances. 

3.  Compte  des  fonds  des  écoles  de  charité.  —Grenier  a  fait 
rapport  du  compte  rendu  par  Delaroche  l'alné,  trésorier  des  fonds  des 
écoles  de  charité.  Ouï  ft  rapport,  le  compte  a  été  définitivement  arrêté; 
il  en  sera  envoyé  un  double  au  district  et  le  citoyen  Delaroche  est 
chargé  de  verser  le  reliquat  de  ce  compte  ès-mains  du  receveur  du 
district. 
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3.  Compte  du  bureau  général  de  charité.  —  Grenier  a  fait  rap- 
port du  compte  rendu  par  Delaroche  Tainé  des  fonds  du  bureau 
général  de  chanté.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  ledit  compte  et  arrête  que  le  reliquat  montant  à  4,397*  48» 
demeurera  ès-mains  du  citoyen  Delaroche. 

4.  Subsistances  aux  détenus  dans  les  maisons  d*arr6t.  —^  Lec- 
ture a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  9, 
qui  a  pour  objet  de  fournir  à  la  subsistance  des  détenus. 

Le  Conseil  général  considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  subvenir  à 
la  nourriture  des  détenus  tant  que  la  halle  au  blé  ne  sera  pas  approvi- 
sionnée; considérant  qu'il  a  déjà  été  fait  des  représentations  au  même 
sujet  au  district  et  au  département,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  de 
réponse  ;  arrête  que  ces  représentations  seront  réitérées  au  district  et 
qu'il  lui  sera  adressé  expédition  des  présentes. 

5.  Subsistances.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  par  le  procureur 
de  la  commune  que  les  habitants  de  cette  commune  éprouvent  un  besoin 
de  subsistances  ;  que  plusieurs  communes  des  districts  de  Monldidier 
et  Doullens  n'ont  pas  satisfait  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites 
pour  alimenter  la  halle  de  cette  ville;  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  députe  Hareux,  Lefebvre  et  Fauchon 
vers  le  directoire  du  district,  pour  lui  exposer  les  besoins  de  la  com- 
mune, le  retard  de  plusieurs  communes  des  districts  de  Doullens  et 
Montdidier,  et  pour  obtenir  du  district  qu'il  expose  ces  circonstances  à 
la  commission  révolutionnaire. 

6.  Briet.  -^  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  8  de  ce  mois,  concer- 
nant le  citoyen  Briet;  les  observations  faites  à  ce  sujet  de  la  part  dudit 
Briet  ;  ouï  le  rapport  du  comité  de  surveillance,  le  procureur  de  la 
commune  entendu,  le  Conseil  général  de  la  commune  atteste  unanime- 
ment que  le  citoyen  Briet,  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  fils  au 
service  de  la  République,  n'a  jamais  donné  aucune  preuve  d'incivisme; 
qu'il  a  constamment  manifesté  son  opinion  pour  la  Constitution  et  la 
République  et  sera  le  présent  délivré  audit  Briet  pour  lui  servir  et 
valoir. 

7.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  de  la  commissîoa 
révolutionnaire,  du  7,  qui  porte  que  la  municipalité  rendra  dans  trois 
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jours  le  compte  de  l'emploi  des  25,000  •  versées,  en  dernier  lieu,  dans 
la  caisse  des  subsistances.  Cet  arrêté  a  été  adressé  le  9,  par  lettre  reçue 
ledit  jour  9  quoique  datée  du  8.  Le  comité  de  subsistances  a  rendu 
compte  que  le  compte  demandé  pourroit  être  mis  demain  sousies  yeux 
du  Conseil  général. 

8.  Comité  central  de  surveillaiice.  —  Lecture  a  été  faite  de 
l'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  9,  qui  arrête  les  noms 
des  dix-huit  membres  du  comité  central  de  surveillance  formS  en 
exécution  de  l'arrêté  de  Dumont,  représentant  du  peuple.  11  a  été 
arrêté  de  faire  mention  de  cette  nomination  sur  le  registre.  Les  noms 
des  dix-huit  membres  et  des  six  suppléants  seront  inscrits  à  la  suite 
du  présent  acle. 

9.  Rassemblement  devant  le  lieu  des  séances  de  la  Société 
populaire.  —  Sur  ce  que  le  citoyen  Alexis  Bovelle,  l'un  des  membres 
de  la  société  populaire,  est  venu  à  la  séance  du  Conseil  général  ;  qu'il 
y  a  annoncé  qu'il  y  avoit  un  rassemblement  de  près  de  douze  cents 
personnes,  dans  les  environs  de  la  salle  d'assemblée  de  la  société 
populaire,  qui  attendoient  l'ouverture  de  la  séance  de  cette  société. 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  de  la  municipalilé  de  surveiller  tout 
rassemblement,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  chai*ge 
Morand,  oflicier  municipal  et  Crépin  Bertin,  substitut,  de  se  rendre 
sur-le-champ  au  lieu  du  rassemblement  pour  avertir  les  citoyens 
assemblés  que  la  société  populaire  ne  doit  pas  tenir  aujourd'hui 
de  séance  ;  que  dans  celle  d'hier  10,  elle  s'est  ajournée  au  surlen- 
demain 12. 

10.  Jérôme  l'aîné.  —  Son  fils  aîné  en  Allemagne.  —  Vu  la 
pétition  du  citoyen  Henri  Rose  Jérôme,  vu  les  certificats  du  Conseil 
général,  des  31  octobre  1792  et  5  de  ce  mois,  qui  attestent  que  Pierre- 
Joseph  Jérôme,  son  fils,  a  été  envoyé,  dès  il  y  a  deux  ans,  à  Eysenach, 
en  Allemagne,  pour  y  apprendre  le  commerce  ;  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  déclare  persister  dans  le  contenu  desdits 
deux  certificats  sus-datés  ;  pourquoi  sera  délivré  acte  de  cette  per- 
sistance. 

11.  Terrains  de  la  Citadelle  affermés.  —  Vu  la  pétition  de  Félix 
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Lequien,  fermier  d'une  partie  des  glacis  et  terres  dépendant  de  la 
Citadelle,  renvoyée  en  communication  à  la  municipalité  par  le  district, 
le  Conseil  général  renvoie  aux  comités  de  finances  et  de  voirie  pour 
examiner  et  donner  son  projet  d'avis. 

12.  Sergents  de  la  Commune.  —  Vu  la  pétition  des  douze  sergents 
de  la  commune,  qui  représentent  qu'étant  occupés  jour  et  nuit  au 
service  public  à  la  Maison  commune,  ils  ne  peuvent  satisfaire  au 
servtce  de  la  garde,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général 
arrête  que  les  douze  sergents  de  ville,  étant  en  activité  permanente  de 
service,  sont  dans  le  cas  d'être  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale  et  qu'expédition  des  présentes  sera  adressée  au  chef  de 
légion. 

13.  Fabrique  Saint- Jacques.  —  Compte.  —  Lecture  a  été  faite 
d'une  lettre  des^  commissaires  de  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques,  du  9,  qui  demandent  délai  pour  rendre  leur  compte  par  le 
motif  que  les  scellés  se  trouvent  apposés  sur  les  papiers  du  feu  citoyen 
Grandin  qui  doit  préalablement  un  compte  de  cette  même  fabrique. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune^  qui  a  requis  l'exécution  de  l'arrêté 
relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les  administrateurs  des  paroisses  et 
autres,  le  Conseil  général  arrête  que  les  comptes  des  commissaires, 
dont  s'agit,  seront  rendus  conformément  à  l'arrêté  de  la  commission 
révolutionnaire  du  21  brumaire. 

14.  Surveillance  des  militaires.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé 
que  grand  nombre  de  militaires  de  toutes  armes  reviennent  avec 
congé,  billets  d'hôpitaux,  ou  sans  congé  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
République  d'avoir  un  état  exact  de  ces  militaires,  afin  que  leurs 
parents  ne  jouissent  point  indûment  des  secours  de  la  Nation  ;  ouï  le 
rapport  du  comité  de  surveillance  municipale,  le  procureur  de  la 
commune  entendu,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ce  qui  suit: 

1©  Tout  militaire  de  tout  grade  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  en  cette  ville,  de  faire  viser  à  la  municipalité  et 
au  comité  de  surveillance,  le  congé  ou  billet  d'hôpital  dont  il  sera 
porteur,  dont  sera  aussi  fait  note  au  bureau  des  secours. 

2o  Tous  les  parents  qui  auroient  négligé  de  venir  déclarer  leurs 
parents  militaires,  seront  rayés  des  rôles  de  secours. 
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S^  Le  comité  central  de  surveillance  est  requis  lorsqu'il  visera  des 
coi^és  ou  papiers  de  militaires,  de  les  envoyer  à  la  municipalité  pour 
y  être  visés. 

4û  Les  congés  de  semestre  ou  à  temps,  après  avoir  été  visés,  reste- 
ront déposés  à  la  Maison  commune,  pour  être  rendus  lorsque  les 
militaires  retourneront  à  leur  corps. 

50  Le  présent  arrêlé  sera  publié  et  des  exemplaires  adressés  an 
commandant  temporaire  qui  est  requis  de  donner  aux  postes  des 
portes  la  consigne  de  veiller  à  son  exéculiou. 

15.  Étoffes  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté- de 
la  commission  révolutionnaire,  du  10,  qui  met  des  étoffes  en  réqui- 
sition et  nomme  des  commissaires  pour  Texécution  de  cette  réquisi- 
tion, n  a  été  rendu  compte  que  cet  arrêté  avoit  été  publié. 

16.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  certificats 
de  civisme  aux  citoyens  Alexis  Guibet,  ex-capucin  ;  Joseph  Guibet, 
ex-chapelain  ;  Augustin  Soyez,  caporal  ;  J.-B*®  Boulenger,  piqueur  aux 
travaux  des  fortifications  ;  Marie-Anne  Marguerite  Boiaval,  ci-devant 
sœur  de  la  Providence  ;  Louis  Urbain  Coste,  médecin  de  l'hôpital 
ambulant  de  cette  place  ;  Saleron,  chirurgien  de  Thôpital  ambulant  ; 
Jean  Nicolas  République,  ci-devant  prêtre  ;  Henri  Durand  Duroselle, 
commis  au  département  ;  Antoine  Vandenèche,  cuisinier  à  Thôpital 
ambulant  de  celte  ville  ;  Pierre  Joseph  Coulon,  commis  à  Thabillement 
des  troupes  ;  Louis  Froidure,  gendarme  national  en  cette  ville  ; 
Alexandre  Retourné,  fabricant  ;  Maurice  César  Lefebvre  ;  Pierre  Mallet 
l'aîné,  négociant  ;  Jean  Pierron,  ci-devant  augustin,  bientôt  époux. 

CCXL 

Du  treize  frimaire  an  deux  de  la  République,  quatre  heures  d'après- 
midi. 

Dénonciation  lue  à  la  Société  populaire  contre  Dumont.  — 
Suites.  —  Assemblée  à  la  Cathédrale.  —  Réunion  des  trois  corps 
à  la  maison  conmiune.  —  Cejourd'hui,  la  commission  révolutionnaire 
du  département,  l'administration  du  district  et  le  Conseil  générai  de 
la  comiùune  se  sont  réunis  à  la  Maison  commune,  en  vertu  de  résolu- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  698  — 

lion  prise  ce  matin  en  rassemblée  tenue  au  Temple  de  la  Raison, 
à  l'effet  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  à  l'occasion  de  ce  qui  a  eu 
lieu  à  la  société  populaire,  relativement  à  la  dénonciation  faite  contre 
le  représentant  du  peuple  Dumont,à  qui  Ton  imputoit  d'avoir  outragé 
la  sentinelle  du  poste  de  la  porte  de  Noyon. 

Les  trois  corps  ayant  préalablement  arrêté  que  les  trois  corps 
délibéreroient  réunis  et  que  douze  membres  de  la  société  populaire  et 
le  comité  central  y  seroient  joints,  il  a  été  député  vers  la  société 
populaire,  pour  l'inviter  à  députer  douze  de  ses  membres,  et  au 
comité  central  de  surveillance  pour  venir  se  réunir  aux  trois  corps. 
La  rédaction  du  procès-verbal  des  corps  réunis  a  été  remise  au 
secrétaire  général  du  département.  Les  douze  députés  de  la  société 
populaire  et  le  comité  central  de  surveillance  se  sont  rendus  à 
l'assemblée  des  corps  constitués  et  y  ont  pris  séance. 

CCXLI 

Du  quatorze  frimaire,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  d'après- 
midi. 

Passage  de  5,000  hommes  par  cette  ville.  —  Vivres.  —  Le 
Conseil  général  de  la  commune  s'est  assemblé  à  la  Maison  commune, 
dans  la  salle  du  Conseil,  avec  la  commission  révolutionnaire  et 
l'administration  du  district,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  fournir 
les  viandes  et  le  pain  à  un  détachement  de  cinq  mille  hommes  qui 
doit  passer  demain  par  celte  ville. 

Des  commissaires  et  des  experts  avoient  été  nommés  par  la  munici- 
palité pour  visiter  dans  la  banlieue  les  bestiaux  pi^opres  à  être  tués  et 
distribués.  Us  ont  rendu  compte  de  leur  mission.  Il  en  est  résulté  qu'il 
étoit  nécessaire  d'étendre  la  réquisition  dans  les  campagnes  voisines 
de  la  banlieue.  Il  a  été  arrêté  de  présenter  une  pétition  à  ce  sujet 
à   Dumont,    représentant  du  peuple.  L'acte  en    a   été  rédigé  par 
le  secrétaire  de  la  commission  révolutionnaire.  Il  a  été  rendu  compte 
aussi  des  précautions  prises  pour  la  fourniture  du  pain.  Le  commissaire 
de  police,  qui  avoit  été  chargé  de  mettre  les  boulangers  de  la  ville  en 
réquisition  pour  travailler  sous  les  ordres  de  Sonnet,  préposé  aux 
subsistances  militaires,  a  aussi  rendu  compte  qu'il  avoit  exécuté  sa 
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mission.  Il  lui  a  été  recommandé  de  veiller  demain  à  ce  que  les 
boulangers  ne  manquent  point  à  remplir  leur  tâche,  en  prenant 
néanmoins  les  précautions  nécessaires  pour  que  les  habitants  de  la 
ville  ne  soient  pas  exposés  au  danger  de  manquer  de  pain. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyé  pour  surveiller  l'exécu- 
tion de  toutes  ces  mesures,  a  été  présent  à  l'assemblée  des  trois  corps. 

CCXLII 

Du  seize  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi 
au  Conseil  général  ordinaire  de  la  commune  où  présidoit  Pascault. 

1.  Halle  au  blé.  —  Fauchon,  notable,  l'un  des  membres  du  comité 
de  subsistances,  a  demandé  qu'il  fût  arrêté  qu'un  officier  municipal 
et  un  notable  assisteroient  à  la  distribution  du  blé  qui  est  faite,  chaque 
jour  après-midi,  à  la  Halle  au  blé. 

L'objet  mis  en  discussion,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  que  l'officier  municipal,  qui  doit 
être  de  service  à  la  Halle  au  blé  chaque  jour,  sera  accompagné  de 
deux  notables,  à  l'efiet  de  surveiller  la  distribution  à  faire  aux  boulan- 
gers; que  l'officier  municipal  sera  autorisé,  à  défaut  des  notables  du 
jour,  de  requérir  les  deux  notables  d'après;  que  le  commis  aux  subsis- 
tances sera  chargé  d'avertir  la  veille  l'officier  municipal  et  les  deux 
notables  qui  devront  être  de  service. 

2.  Procès-verbal  de  séance  des  trois  corps.  —  11  est  arrêté  que 
la  commission  révolutionnaire  sera  priée  de  faire  délivrer  à  la  munici- 
palité expédition  du  procès-verbal  des  trois  corps  réunis  à  là  maison 
commune,  dans  lequel  procès-verbal  il  est  fait  mention  de  la  propo- 
sition de  compléter  le  Conseil  général  de  la  commune. 

3.  lUunodiiatioii.  —  Le  citoyen  Evrevin,  préposé  à  l'illumination 
publique,  est  venu  observer  de  nouveau  que,  faute  de  fonds,  il  alloit 
se  trouver  réduit  à  l'impuissance  de  continuer  son  service.  Sur  quoi, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Bernard 
et  Morand,  tous  deux  du  comité  de  finances,  pour  solliciter  du  district 
la  réponse  aux  demandes  faites  à  ce  sujet,  et  il  adjoint  Galand  à  ces 
deux  députés. 
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4.  Compte  de  Gôsselin.  —  Le  compte  rendu  par  Gosselin,  pi-é- 
posé  à  la  réception  des  blés  déposés  à  TédiQce  de  S^  Marie,  a  été  mis 
sur  le  bureau.  Le  comité  de  subsistances  a  rendu  compte  qu'il  avoil 
commencé  l'examen  de  ce  compte. 

5.  Compte  de  la  caisse  des  subsistances.  —  Le  compte  rendu 
par  Hareux  et  Mille,  caissiers  de  la  caisse  de  subsistances,  a  été  mis 
sur  le  bureau.  Ce  compte  rendu  pour  le  mois  de  novembre  est  la  suite 
des  précédents.  Le  comité  de  finances  est  chargé  de  faire  à  la  i^  séance 
un  rapport  définitif  de  ce  compte. 

6.  Comité  de  subsistances.  —  Le  projet  d'arrêté  présenté  par  le 
comité  de  subsistances  relatif  à  l'achat,  au  mélange,  à  la  vente,  à  la 
distribution  aux  boulangers,  et  au  paiement  à  faire  aux  cultivateurs, 
ainsi  qu'au  nombre  des  préposés  et  au  règlement  de  leurs  fonctions,  a 
été  mis  sur  le  bureau  ;  il  en  a  été  fait  lecture. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  approuve  unani- 
mement le  projet  d'arrêté  du  comité  de  subsistances.  Il  arrête  aussi 
que  le  cautionnement  à  fournir  par  Gôsselin  sera  fixé  provisoirement 
à  la  somme  de  15.000  livres. 

7.  Bataillon  des  amis.  —  Lecture  a  élé  faite  d'une  lettre  de  Cou- 
ture, commandant  du  bataillon  des  amis,  du  8,  qui  annonce  qu'il  est 
question  d'incorporer  la  première  réquisition  dans  les  anciens  cadres 
et  qui  invoque  la  sollicitude  paternelle  de  la  municipalité  en  faveur 
du  bataillon.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de 
la  commune  arrête  unanimement  qu'il  sera  présenté,  en  son  nom,  une 
adresse  à  la  Convention  nationale  pour  la  conservation  de  l'organisation 
du  bataillon  des  amis. 

Lecture  faite  d'un  projet  d'adresse.  11  a  été  unanimement  approuvé; 
il  en  sera  envbyé  une  expédition  à  la  Convention,  une  à  Duroont, 
représentant  du  peuple,  une  au  général  de  l'armée  du  Nord,  une 
autre  au  ministre  de  la  guerre. 

8.  Ouverture  des  rues.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'il  y  a 
déjà  longtemps  que  le  Conseil  général  a  nommé  des  commissaires  pour 
présenter  un  projet  d'amélioration  de  la  voie  publique;  qu'il  devient 
aussi  intéressant,  tant  pour  la  République  que  pour  la  commune,  que 
ce  projet  soit  mis  à  exécution.  Le  procureur  de  la  commune  ouï,  le 
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Conseil  général  arrête  que  les  commissaires  dont  s'agit  seront  invités 
à  faire  rapport  de  leur  projet  à  la  l^^  séance  du  Conseil  général. 

9.  Bordereau  de  recette  et  dépense.  -^  Le  bordereau  des  recette 
et  dépense  du  trésorier-receveur  pour  le  mois  de  novembre,  vieux 
style,  a  été  mis  sur  le  bureau.  Il  a  été  renvoyé  au  comité  de  finances. 

10.  Garde  des  détenus.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de 
la  Société  populaire,  du  14,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
la  garde  des  détenus.  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  dressé  un 
tableau  des  détenus  et  de  leurs  facultés,  par  le  citoyen  Lescouvé,  maire, 
et  tes  membres  du  comité  de  secours. 

41.  Décrets.  —  Lecture  a  été  faite  des  décrets  de  la  Convention 
nationale  envoyés  par  le  district,  le  12  de  ce  mois. 

Ces  décrets  senties  no»  1788,  1809, 1759, 1761, 1652,  1689,  1625, 
1618, 176Ô,  1766, 1764, 1644,  1647,  1782, 1762,  1763,  1622,  1576 
et  1588. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  ces 
décrets,  lus  en  la  séance,  seront  transcrits  sur  le  registre  de  la  com- 
mune en  la  forme  ordinaire,  publiés  à  son  de  trompe,  et  que  le  décret 
no  1760,  en  date  des  29  et  30  du  i^^  mois,  relatif  aux  ecclésiastiques 
sujets  à  la  déportation  ou  à  des  peines  corporelles,  sera  singulièrement 
publié  au  son  de  la  caisse,  tant  dans  la  ville  que  dans  la  banlieue  ; 
quil  en  sera  dressé  procès- verbal. 

12.  Première  réquisition.  —  Incorporation.  —  Lecture  a  été 
faite  d'un  arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  du  district,  du  10, 
au  sujet  de  l'incorporation  des  citoyens  de  la  première  réquisition  dans 
les  anciens  cadres. 

13.  Arquebuses.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Dupont, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  du  8,  au  sujet  de  la  remise  à  faire 
des  28  arquebuses  déposées  à  la  municipalité.  Il  a  été  rendu  compte 
que  Boucquet,  commissaire  en  cette  partie,  avoit  effectué  cette  remise. 

14.  Spectacle.  —  Cinquième  du  produit  supprimé.  —  Il  a  été 
mis  sur  le  bureau  un  arrêté  d'André  Dumont,  représentant  du  peuple, 
du  15  de  ce  mois,  qui  supprime  te  cinquième  du  produit  des  recettes 
de  la  cqmédie.  Lecture  faite,  te  Conseil  général  arrête  que  te  comité 
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de  finances  présentera  un  projet  des  représentations  à  faire  à  Dumont 
sur  les  inconvénients  de  la  suppression  totale  du  cinquième. 

15.  Comité  central  de  surveillance.  —  Lecture  a  été  faite  des 
observations  du  comité  central  de  surveillance  qui  demande  que  le 
nom  de  ses  membres  et  le  lieu  de  ses  séances  soient  annoncés  par 
affiches  imprimées  ;  la  remise  des  registres  des  dix  comités  de  sections 
et  enfin  des  mesures  de  sûreté  pour  la  surveillance  des  militaires. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le 
tableau  des  noms  des  membres  du  comité  central  de  surveillance  sera 
imprimé  et  affiché;  que  les  registres  des  dix  comités  seront  remis  par 
le  comité  de  surveillance  au  comité  central  ;  qu'il  sera  mandé  au  comité 
central  que  le  Conseil  général  a  déjà  pris  des  mesures  relatives  à  la 
surveillance  des  militaires. 

16.  Magnier,  notaire.  --  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Magnier, 
épouse  du  citoyen  Magnier,  ci-devant  notais  et  actuellement  comman- 
dant de  bataillon  de  volontaires,  qui  demande  une  attestation  de  la 
résidence  de  son  époux  en  cette  ville,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  délivré  attestation  de  la  résidence 
du  citoyen  Magnier  en  cette  ville. 

17.  Officiers  publics.  —  Demande  de  suppléants  pour  les 
inhumations.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  la  multiplicité  des 
objets  d'administration  confiés  à  la  municipalité  mettent  les  officiers 
municipaux  et  notables  hor^  d'état  de  les  remplir  tous  avec  toute  la 
ponctualité  qu'ils  désireroient  ;  que  les  fonctions  d'officiei^  publics 
nommés  pour  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  et 
exercées  par  les  membres  du  Conseil  général  sont  encore  un  sui-croît 
d'embarras;  que  cet  embarras  est  encore  augmenté  par  robligalion 
imposée  à  ces  officiers  publics,  en  surérogation  de  la  loi  d'assister  les 
corps  des  décédés  jusqu'au  lieu  de  leur  inhumation;  que  cette  der- 
nière fonction  pourroit  être  exercée  par  des  suppléants  choisis  bore  le 
sein  du  Conseil  général  de  la  commune;  qu'il  est  même  de  toute  néces- 
sité que  cette  faculté  soit  accordée  aux  membres  du  Conseil  général^ 
pour  les  mettre  en  état  de  remplir  plus  assidûment  les  fonctions  qui 
leur  sont  assignées,  soit  aux  séances  publiques,  soit  dans  les  diffé- 
rentes commissions  multipliées  qui  leur  sont  départies  ;  ouï  le  pi*ocu- 
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reur  de  la  commune,  le  Conseil  généi^l  arrête  qu'il  sera  demandé  à 
la  commission  révolutionnaire  du  département  deTauloriser  à  nommer, 
hors  de  son  sein,  des  commissaires  suppléants  pour  assister,  à  défaut 
des  dix  ofliciers  publics,  à  Tinhumation  des  décédés  au  lieu  de  leur 
sépulture,  pourquoi  ces  présentes  seront  adressées  à  la  commission 
révolutionnaire. 

GGXLIU 

Bataillon  des  amis.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  d'Amiens 
à  la  Convention  nationale. 

Législateurs,  nous  vous  demandons  de  laisser  subsister  l'organisation 
d'un  bataillon  de  frères  et  d'amis  composé  de  jeunes  citoyens  de  la 
première  réquisition  de  notre  commurie.  La  loi  du  2  décembre,  qui 
ordonne  l'incorporation  de  cette  première  réquisition  dans  les  anciens 
cadres,  ne  nous  est  pas  encore  parvenue  officiellement,  mais  elle  ne 
contient  point  de  dispositions  contraires  à  notre  demande.  D'ailleurs, 
c'est  à  votre  autorité  suprême  qu'il  appartient  de  peser  les  considéra- 
tions qu'elle  mérite  et  les  avantages  qui  en  résulteroient. 

Nos  jeunes  citoyens  ont  été  les  premiers  a  s'organiser  et  à  voler  à 
la  frontière.  La  loi  du  23  août  n'avoit  été  publiée  dans  cette  commune 
que  le  29;  ce  n'étoit  que  le  9  du  mois  suivant  qu'ils  ont  commencé  à 
s'assembler  et  dès  le  29  du  même  mois,  ils  partoient  formés  en  bataillon, 
en  vertu  de  l'article  12,  sous  la  bannière  que  les  administrateurs  du 
district  leur  ont  confiée.  Nous  vous  avons  adressé  un  exemplaire 
imprimé  de  l'acte  public  de  ce  départ. 

Arrivés  à  Douai,  à  la  face  de  l'armée  ennemie,  ils  ne  tardèrent  pas 
à  être  admis  au  nombre  de  ceux  qui  dévoient  le  repousser;  ils  y  ont 
montré  le  coui*age  le  plus  intrépide.  Les  généraux,  les  représentants  du 
peuple,  leur  ont  donné  des  témoignages  de  satisfaction.  La  concorde, 
la  discipline  qui  les  distingue  leur  ont  mérité,  de  la  part  des  repré- 
sentants près  l'armée  du  Nord,  la  permission  de  porter  le  nom  de 
bataillon  des  amis  que  nous  leur  avions  déjà  donné.  Il  ne  peut  qu'être 
avantageux  à  la  République  de  respecter  les  liens  de  cette  touchante 
union.  C'est  par  les  vertus  que  les  républiques  peuvent  s'élever  au- 
dessus  des  despotes.  Les  sentiments  de  l'amUié,  unis  à  ceux  du  sang, 
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augmealeni  encore  l'énergie  de  Tamour  de  la  Pairie.  Les  deux  peuples 
de  rantiquité  qui  ont  le  plus  aimé  la  liberté  Tont  senli  et  expérimenté. 

La  seule  famille  des  Fabiens  obtint  à  Rome  l'honneur  de  combattre 
ses  ennemis  les  plus  acharnés.  La  jeunesse  thébaine,  réunie  sous  le 
nom  fameux  de  bataillon  sacré  des  amis,  se  montra  toujours  terrible 
aux  ennemis  de  la  liberté  de  la  Grèce  et  quelquefois  supérieure  aux 
Spartiates  mêmes. 

Pourquoi  n'attendrions-nous  pas  les  mêmes  prodiges  de  valeur  d'une 
ardente  jeunesse  brûlant  de  l'amour  sacré  de  la  Patrie  et  de  la  liberté, 
unie  par  les  liens  du  sang,  qui  a  déjà  marché  avec  succès  dans  la 
carrière  de  la  gloire. 

Laissez-lui  continuer  de  la  parcourir  avec  cette  union  et  cette  ému- 
lation qui  ajoutent  encore  à  toutes  les  vertus  républicaines.  Ce  sera 
la  récompense  la  plus  flatteuse  et  la  plus  propre  à  nourrir  le  courage 
de  nos  jeunes  citoyens  et  à  leur  donner  des  imitateurs. 

GCXLIV      • 

Du  vingt  et  un  frimaire  an  H  de  la  République,  neuf  heures  du 
matin,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Lescouvé,  maire. 

1.  Insultes  de  paroles.  —  Sur  ce  que  le  citoyen  Hermand,  volon- 
taire au  2«  bataillon  du  Loi,  s'est  permis  de  tenir  des  propos  indécents 
aux  membres  du  comité  de  permanence,  qui  en  ont  dressé  acte,  vu  le 
registre;  après  avoir  entendu  Hermand  qui  s'est  permis  les  mêmes 
propos  indécents  en  y  ajoutant  des  ironies  et  des  expressions  obscènes, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  des 
extraits  du  registre  de  permanence  et  des  présentes  seront  envoyés  au 
juge  de  paix  pour,  par  le  procureur  de  la  commune,  prendre  contre 
ce  particulier  les  voies  légales  pour  le  faire  punir. 

2.  Subsistances.  —  Sur  ce  que  le  comité  de  subsistances  de  cette 
municipalité  a  représenté  que  les  habitants  de  la  commune  se  trouvent 
chaque  jour  exposés  à  manquer  de  pain;  qu^il  y  a  40,000  âmes  à 
nourrir,  outre  près  de  2,000  détenus;  que  le  territoire  de  la  banlieue 
ne  p^pduït  pas,  à  beaucoup  près,  des  grains  pour  la  nourriture  de  ses 
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habitants;  que  le  district  d'Amiens  n'est  ni  plus  fructueux  ni  plus 
abondant  ;  qu'il  est  de  toute  impossibilité  qu'il  puisse  fournir  à  l'appro- 
visionnement journalier  de  la  ville;  que  l'on  ne  peut  même  plus 
parvenir  à  se  procurer  cet  approvisionnement  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement; que  des  réquisitions  successives  et  des  commissaires  ont  été 
envoyés  dans  les  différents  autres  districts  sans  avoir  pu  parvenir  à  ce 
but  salutaire  ;  que  le  salut  public  et  le  maintien  de  la  tranquillité  parmi 
les  citoyens  exigent  impérieusement  qu'il  soit  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  leur  subsistance  pendant  l'hiver  et  jusqu'à 
la  récolte  prochaine;  qu'il  n'est  pas  de  moyen  plus  efficace  que 
d'exposer  à  la  commission  de  subsistances,  établie  par  décret  du  pre- 
mier jour  du  second  mois,  les  besoins  de  celte  commune  et  l'urgence 
de  ces  besoins;  que  la  commission  des  subsistances  est  chargée,  entre 
autres  objels  de  ses  fonctions,  de  former  des  greniers  d'abondance  ; 
qu'il  seroit  donc  de  toute  nécessite  de  députer  vers  cette  commission 
pour  lui  demander  l'établissement  en  cette  commune  d'un  grenier 
d'abondance  pour  assurer  la  nourriture  de  ses  habitants  ;  ouï  le  pro* 
cureur  de  la  commune,  après  qu'il  a  été  rendu  compte  de  toutes  les 
mesures  prises  jusqu'à  présent  pour  subvenir  à  l'approvisionnement 
journalier  de  la  commune  et  de  l'insuffisance  de  ces  mesures,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  : 

.  i»  Qu'il  sera  député,  sur-le-champ,  vers  la  commission  de  subsis- 
tances pour  lui  exposer  les  besoins  de  subsistances  de  la  commune, 
pour  nourrir  ses  habitants  jusqu'à  la  récolte  prochaine  ; 
*  ^^  Que  les  députés  demanderont  soit  l'établissement  d'un  grenier 
d'abondance  en  cette  commune,  soit  l'envoi  en  celte  ville  d'une  quantité 
de  blé  suffisante  pour  subvenir  à  l'approvisionnement  de  la  ville  ; 

S^  Et  ont  été  nommés  députés  au  scrutin  :  Ilareux,  officier  muni- 
cipal, et  Mille,  notable,  auxquels  il  est  expressément  recommandé  de 
partir  sur-le-champ  pour  Paris. 

3.  Civisme.  —  Le.  Conseil  général  accorde  unanimement  certificat 
de  civisme  aux  citoyens  Hareux,  officier  municipal  et  Mille,  notable. 

4.  Compte  de  la  caisse  de  subsistances.  —  Le  compte  de  la 
caisse  des  subsistances,  jusqu'au  9  de  ce  mois,  rendu  par  Ilareux  et 
Mille,  a  été  mis  sur  le  bureau.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 

45 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  706  — 

Conseil  général  arrête  unanimement  ledit  coinpie;  et  en  sera  envoyé 
un  double  à  la  commission  révolulionnaire. 

5.'  Compte  de  la  caisse  de  subsistances.  —  Le  compte  de  la 
caisse  de  subsistances  rendu  jusqu'au  l®»^  novembre,  par  Harcux  et 
Mille,  a  été  arrêté  définitivement. 

6.  Procès-verbal  de  séance  des  trois  corps.  —  Vu  le  procès- 
verbal  tenu  en  la  séance  des  trois  corps,  du  13  de  ce  mois,  par  lequel 
il  a  été  résolu,  entr'aulres  choses,  qu'il  seroit  représenté  à  la  commis- 
sion révolutionnaire  et  au  représentant  du  peuple  :  1®  la  nécessité 
de  porter  le  nombre  des  membres  du  Conseir général  au  complet; 
2®  d'ordonner  à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  chargés  de  commissions 
lucratives  d'opter  entre  ces  commissions  et  leurs  fonctions  munici- 
pales; 3®  de  donner  des  suppléants  aux  dix  officiers  publics  charçés 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement que  les  représentations  et  demandes  seront  portées  à  la 
commission  révolutionnaire  avec  prière  d'en  référer  au  représentant 
•  du  peuple. 

7.  Substitut.  —  Démission.  >—  Crépin  Bertin,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  a  fait  part.au  Conseil  général  qu'il  étoit  nommé 
à  l'administration  de  la  commission  révolulionnaire  et  il  a  témoigné 
ses  regrets  de  quitter  des  collègues  et  des  frères,  parmi  lesquels  il 
n'avoit  trouvé  que  des  patriotes  et  des  amjs. 

8.  Commissaire  de  la  commission  de  subsistances.  —  Le  citoyen 
Vincent  de  Paule  Piorette,  muni  de  commission  de  la  commission  des 
subsistances,  du  44-  de  ce  mois,  a  présenté  sa  commission.  11  est  arrêté 
que  sa  commission  sera  regislrée. 

9.  Logement.  —  Nouveau  contrôle.  —  Le  comité  de  logement  a 
proposé  divers  moyens  de  remédier  aux  imperfections  de  Tordre  établi 
pour  les  logements  et  qui  se  sont  fait  sentir  d'une  manière  plus  into- 
lérable lors  des  derniers  passages  de  troupes  où  il  y  avoît  foule. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  unani- 
mement :  lo  qu'il  sera  fait  un  nouveau  contrôle  des  logements  ;  2<>  que 
le  commissaire  de  police  sera  chargé  de  ce  contrôle;  qu'il  se  concertera 
avec  le  chef  de  bureau  de  logements;  S^  qu'il  y  aura  toujours  un 
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officier  rtuDÎpal  présent  au  logertenl";  4^  que  la  délivrance  des  billets 
sera  faile  en  la  grande  salle  devant  les  officiers  municipaux. 

CCXLIV 

Duditjour  vingt-un  frimaire  an  H  delà  République,  quatre  heures 
après-midi 

Subsistances.  —  Députés  envoyés  près  la  commission  des 
subsistances.  —  Le  Conseil  général  a  été  extraordinairemenl  convo- 
qué, ce  malin,  pour  considérer  le  risque  imminent  que  courent  leis 
habitants  de  celle  commune  de  manquer  de  subsistances  et  pour  aviser 
aux  moyens  de  les  en  préserver, 

La  séance  n'a  pas  été  publique,  de  crainte  d'efîiayer  les  citoyens  en 
leur  faisant  connoitre  la  proximité  du  danger  qui  les  menace.  Elle  a 
ét^  prorogée  celte  après-midi. 

Ouï  le  rapport  du  comité  de  subsistances,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  le  Conseil  général,  considérant  que  jamais  la  situation 
de  la  cité,  relativement  aux  subsistances,  n'a  été  plus  critique;  quç 
tandis  qu'il  faudroit  qu'il  arrivât,  chaque  jour,  à  la  halle,  au  moins 
600  quintaux  de  blé  pour  la  nourriture  des  40,000  habitants,  dont  la 
ville  est  peuplée,  il  n'y  en  est  arrivé,  depuis  quelque  temps  que  300 
quintaux  par  jour  et  souvent  moins  ;  qu'il  n'y  en  est  même  arrivé 
aujourd'hui  qu'environ  100  quintaux;  qu'indépendamment  des  40,000 
habitants  à  nourrir  il  se  trouve  encore  une  quantité  nombreuse  d'indi- 
vidus renfermés  dans  les  cinq  maisons  de  détention  dont  la  plus  grande 
partie  ont  été  amenés  des  autres  districts. 

Considérant  que  jusqu'alors  l'on  n'est  subvenu  à  alimenter  la  ville 
que  par  l'effel  des  réquisitions  et  des  commissaires  envoyés  dans  toute 
l'étendue  des  cinq  districts;  qu'il  ne  reste  plus  d'espoir  de  ce  côté, 
parce  que  d'abord  le  territoire  de  la  banlieue  d'Amiens  est  absolu- 
ment insuffisant  pour  nourrir  les  seuls  habitants  de  la  banlieue;  que- 
les  campagnes  du  district  d'Amiens  ne  récollent  pas  de  quoi  se  nourrir 
pendant  six  mois  de  l'année;  qu'elles  ont  loujours  eu  recours  au 
marché  aux  grains  d'Amiens,  lorsqu'il  étoit  abondamment  fourni;  que 
ces  mêmes  campagnes,  ainsi  que  celles  des  quatre  autres  districts  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


_  708  — 

déparlemenl  de  la  Somme,  oot  élé  épuisées  par  Teffet  des  réquisitions 
précoces  et  multipliées,  tant  pour  l'armée  que  pour  Lille  et  Paris. 

Considérant  que,  dans  cette  extrémité,  il  ne  reste  plus  à  la  commune 
d'autres  secours  à  espérer  que  de  la  sollicitude  de  la  commission  de 
subsistances  élablie  pour  toute  la  République;  que  ce  n'est  que  de  sa 
prévoyance  paternelle  que  les  habitants  d'Amiens  peuvent  attendre  les 
mesures  salutaires  et  efficaces  qui  les  sauveront  des  horreurs  de  la 
disette  qui  les  menace;  que  cette  situation  seroit  d'autant  plus  affreuse 
et  plus  désespérante  que  les  citoyens  d'Amiens  voient  chaque  jour  des 
convois  de  voitures  chargées  de  blé  traverser  leur  ville  venant  de  Calais 
et  allant  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  y  porter  des  subsistances; 

Arrête  unanimement  que  deux  citoyens  seront  députés,  sur-le-champ, 
vers  la  commission  de  subsistances,  pour  lui  représenter  la  situation 
où  se  trouve  la  commune,  le  besoin  pressant  qu'elle  a  de  subsistance 
et  pour  la  conjurer  de  venir  promptement  à  son  secours  et  de  la  sauver 
des  extrémités  de  la  famine  et  de  toutes  les  horreurs  et  des  troubles 
qui  en  seroient  les  suites,  en  lui  destinant  une  partie  des  blés  étant 
à  Calais  qui  passent  par  cette  ville,  et  de  lui  en  assurer  une  quantité 
suffisante  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

Et  ont  été  nommés  députés  Radiguet- Vautour  et  Maillot. 

CCXLV 

Du  vingt-deux  frimaire  an  H  de  la  République,  cinq  heures  du 
soir,  au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Martin,  officier 
municipal. 

1.  Logement.  —  Sur  les  observations  faites  par  plusieurs  mem- 
bres du  Conseil  général,  relatives  aux  défectuosités  du  logement  des 
troupes. 

Vu  la  pétition  de  la  Société  populaire  au  même  sujet,  vu  les  délibé- 
rations du  Conseil  général  de  la  commune  des  28  brumaire  et  21  fri- 
maire, ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que 
des  commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune  et  de  la  Société 
populaire  surveilleront  les  opéi*ations  confiées  au  commissaire  de  police 
relatives  au  logement. 
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3.  Crépin,  snbstitnt.  —  Démission.  —  Crépin  Berlin,  subslilul 
du  procureur  de  la  commune,  a  réitéré  la  déclaration  de  sa  démission 
par  le  motif  de  sa  nomination  à  l'administration  révolutionnaire 
du  département.  Damai,  procureur  de  la  commune,  a  témoigné  ses 
regrets  de  la  perte  qu'il  faisoit  par  la  démission  de  Crépin,  son 
coopérateur. 

Le  Conseil  général,  partageant  les  sentiments  de  Damai,  arrête 
unanimement  qu'il  sera  fait  mention  sur  le  registre  de  ses  regrets  de 
la  retraite  de  Crépin,  pour  lequel  elle  conservera  les  sentiments  d'un 
sincère  et  patriotique  attachement. 

3.  Gérard  Sellier,  officier  mnnicipal.  —  Démission.  —  Vu  l'acte 
du  comité  permanent  par  lequel  Gérard  Sellier,  officier  municipal, 
annonce  qu'il  est  appelé  &  la  Convention  nationale  pour  y  remplir  l'une 
des  places  vacantes  de  député  du  déparlement  de  la  Somme  (1),  ouï  le 
procureur  de  la  commune  et  sur  son  réquisitoire,  le  Conseil  général 
considérant  les  bons  services  que  Gérard  Sellier  a  rendus  à  la  com- 
mune depuis  qu'il  exerce  les  fonctions  municipales,  soit  dans  les  séances 
publiques  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général  de  la  commune, 
soit  dans  les  comités  de  6nances,  de  contributions,  de  logement,  de 
secours  et  de  surveillance,  où  il  a  toujours  montré  l'activité  la  plus 
soutenue,  les  idées  les  plus  saines,  les  plus  lumineuses,  le  plus  ardent 
amour  du  bien  public,  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  la  République; 
considérant  que  malgré  le  désir  et  le  besoin  que  la  commune  auroit  de 
le  conserver,  elle  en  doit  le  sacrifice  à  la  République  entière  qui  le 
réclame;  considérant  que  la  mémoire  du  bien  opéré  par  les  bons 
citoyens  doit  être  conservée  précieusement  pour  acquitter  le  public  de 
ce  qu'il  leur  doit  et  pour  exciter  les  autres  citoyens  à  marcher  sur  leurs 
traces,  arrête  unanimement  : 

l^'  Que  la  démission  faite  par  Gérard  Sellier  de  ses  fonctions  muni- 
cipales est  et  demeure  reçue;  qu'en  conséquence  il  sera  avisé  au  choix 

(1)  Avant  de  siéger  à  la  Convention  nationale,  où  il  allait  femplacer  le  marquis 
de  Sillery,  compris  dans  les  proscriptions  du  2  Juin  et  exécuté  le  31  octobre  1793, 
Gérard  Sellier  avait  siégé,  en  la  qualité  de  député  suppléant,  dans  la  séance  du 
16  juin  1793,  dans  laquelle,  répondant  à  Tappel  de  son  nom,  il  vota  la  mort  du 
roi  Louis  XVI.  Moniteur  universel,  20  janvier  1793,  page  103  du  1"  volume  de 
l'année  1793.  Histoire  de  la  Ville  d* Amiens,  T.  II,  p.  471. 
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de  son  remplaçant  parmi  les  notables,  tant  pour  ses  fonctions  muni- 
cipales que  pour  les  différents  comités  dont  il  faisoit  partie  ; 

2o  Que  pour  donner  à  Gérard  Sellier  un  témoignage  des  sentiments 
d'attachement  que  le  Conseil  général  lui  a  voués  dès  longtemps  et  qu'il 
lui  conservera  toujours,  il  sera  fait  mention  au  registre  de  ce  qui  vient 
d'être  exprimé  et  qu'expédition  en  sera  délivrée  à  Gérard  Sellier; 

30  Que  pareille  expédition  sera  envoyée  à  la  Société  populaire  de  celte 
commune  qui  a  manifesté  à  l'égard  de  Gérard  Sellier  les  mêmes  senti- 
ments d'estime  et  d'attachement  que. le  Conseil  général  de  la  commune  ; 

40  Que  pareille  expédition  sera  adressée  aux  membres  de  la  Con* 
venlion  nationale  pour  leur  donner  une  preuve  des  sentiments  de  la 
commune  envers  leur  nouveau  collègue  ; 

50  Qu'il  sera  écrit  à  la  commission  révolutionnaire  pour  la  consulter 
sur  la  question  de  savoir  si  Gérard  Sellier  pouvoit  être  remplacé  par 
Brandicourt,  premier  notable  actuel,  en  observant  que  Brandicourt, 
qui  est  prêtre  et  qui  étoit  vicaire  épiscopal,  n'exerce  plus  ces  fonctions 
depuis  les  arrêtés  et  les  témoignages  de  patriotisme  du  représentant 
du  peuple  et  de  la  commission  révolutionnaire. 

i.  Illumination.  — Yu  la  pétition  d'Evrevin,  préposé  à  l'illumination 
publique  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrête  unanimement  que  la  pétition  d'Evrevin  sera  envoyée 
au  directoire  du  district,  avec  prière  d'appuyer  auprès  de  la  commis- 
sion révolutionnaire  la  demande  d'un  secours  pécuniaire  pour  mettre 
le  préposé  en  état  de  subvenir  à  la  dépense  du  service  ;  comme  aussi 
avec  prière  d'accorder  au  préposé  le  secoure  dé  réquisitions  contre 
les  propriétaires  des  graines  de  colza  pour  lui  procurer  des  huiles 
propres  à  l'illumination. 

5.  Finances  de  la  Commune.  —  État  de  l'actif  et  du  passif.  — 

Le  procureur  de  la  commune  a  requis  le  Conseil  général  de  faire 
dresser,*  en  exécution  du  décret  concernant  la  dette  publique,  Télatdu 
passif  et  de  l'actif  de  la  commune. 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  comité  de  finances  sera  convoqué 
dès  demain  pour  s'occuper  de  la  confection  de  cet  état. 

6.  Officiers  des  troupes  ne  doivent  loger  plus  de  trois  nuits 
chez  le  citoyen.  —  Le  Conseil  général  arrête,  ouï  le  procureur  de  la 
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con^mune,  qu*il  èeri  fait  une  publicàlion  pour  rappeler  aux  ciloyens 
que  d'après  les  disposilions  de  la  loi,  tous  orficiers  militaires  ne  peuvent 
rester  logés  chez  le  citoyen  plus  de  trois  jours  et  que,  passé  ce  temps, 
ces  officiers  doivent  se  loger  à  leurs  frais. 

CCXLVI 

Du  vingt-trois  frimaire,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après- 
midi,  au  Conseil  général  de  la  commune  où  présidoil  Martin,  officier 
municipal. 

1.  Galaod  commissaire  aux  prêtres  et  émigrés.  —  Sur  ce  qu'il 
a  été  observé  que  Galand,  officier  municipal,  nommé  par  la  munici- 
palité pour  commissaire  aux  biens  des  prêtres  déportés,  ne  remplit  pas 
sa  mission  et  que  Duméril,  commissaire  du  district,  est  venu  se 
plaindre  de  son  inexactitude  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  à  Galand  pour  lui  enjoindre  de 
remplir  plus  exactement  sa  mission. 

â.  Croix  supprimées.  —  Dépease  à  arrêter*  -r-  Le  Conseil  général 
nomme  Bourgeois,  notable,  commissaire  avec  Morand,  pour  régler  les 
mémoires  des  ouvriers  employés  à  la  suppression  des  croix. 

3.  Inhumations.  —  Commissaires.  —  Lecture  a  été  faite  d'un 
arrêté  de  la  commission  révolutionnaire,  du  19,  qui  autorise  la  muni- 
cipalité à  nommer  dans  chaque  section  un  citoyen  pour,  à  défaut 
d'officier  public,  assister  à  l'inhumation  des  décédés.  Ouï  le  procureur 
de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  commissaires  suppléants 
pour  assister  à  l'inhumatian  des  décodés,  savoir  :  pour  l'arrondisse- 
ment de  la  ci-devant  paroisse  Notre-Dame  :  Aclocque,  l'aîné  ;  pour 
l'arrondissement  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Leu  :  Davelui,  l'aîné  ; 
pour  l'arroj^dissement  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Firmin  :  Caron 
père,  l'aîné,  marchand  de  fer  ;  pour  l'arrondissement  de  la  ci-devant 
paroisse  Saint-Jacques  :  Lhomme-Framezelle  ;  pour  l'arrondissement 
de  la  paroisse  Saint-Germain  :  Morgan,  rue  du  Port  ;  pour  chacun  des 
faubourgs  et  villages  de  la  banlieue  :  les  commissaires  municipaux  de 
chacun  des  faubourgs  et  villages  de  la  banlieue. 

A.  Fonderie  de  canons  à  établir.  — r  Avis  demandé.  —  Lecture 
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a  élé  Taile  d'une  lettre  de  l'administration  centrale  de  la  fabrication 
extraordinaire  des  armes,  du  14-  frimaire,  qui  demande  à  la  munici* 
palilé  si  elle  pense,  en  bons  républicains  (sic)^  qu'il  seroit  utile  à  la 
République  d'établir  en  celle  commune  une  fonderie  de  canons. 
Lefebvre  et  Grenier,  notables,  ont  élé  nommés  commissaires  pour 
donner  un  projet  de  réponse  sur  cette  demande. 

5.  Traitement  des  commis  des  bureaux  de  la  municipalité.  — 
Les  comités  de  finances  et  de  contributions  réunis  ont  fait  rapport  du 
projet  d'organisation  des  bureaux.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  les  appointements  des 
commis  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
Secrétariat  :  !<>  A  Quignon,  l*''  commis  qui  avoit  ci-devant 

1200» 14001 

2<>  A  Prudhomme,  qui  étoil  ci-devant  chargé  de  la  caisse 

de  la  salle  de  spectacle,  au  lieu  de  300  * 900 

3^  A  Domont,  chef  du  bureau  de  secours,  qui  avoit  550  *.  700 
Comité  de  finances  :  4o  A  Limozin,  chef  de  bureau  qui  avoit 

10001 1500 

5o  A  Eloi  Quignon 1000 

6°  A  Moncourt,  240» 240 

Bureau  municipal  :  1^  A  Du  clos,  chef  de  bureau,  600  ^.     .  900 

8o  A  Laitier 240 

90  A  Janvier  fils  aîné 240 

Contributions  ;  10^  A  Sainneville  père,  1800  * 1800 

110  AJuliart,  5001 600 

120  A  Ogez,  450  ï 550 

130  A  Dumoulin,  400  i 400 

140  A  Levier,  400» 400 

150  A  Chenu 300 

I60  A  Dufour 200 

Logement  ;  17o  A  Fée,  chef  de  bureau,  900  >  ....     .  900 

18«  A  Glène  fils,  300  1  aura 400 

190  A  Leroi 600 

2O0  A  Ribeaucourl 400 

210  A  Turben 150 
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Commis  à  la  permanefice  :  ^^^  A  Pédot  fils,  350  *.     .     .     .        450 
230  A  Augez,  350' 350 

Bureau  du  recrutement  et  des  secours  militaires  :  24**  A 

Pèlerin,  chef  de  bureau,  700» 800 

25®  A  Boulenger 400 

Subsistances  :  26»  A  Desains,  chef  de  bureau 1000 

Garde  Nationale  :  27^  A  Maillait,  secrétaire  de  la  légion.     .        600 

Lesquels  appointements  et  augmentations  commenceront  à  avoir  lieu 
du  premier  frimaire. 

6.  Tenderie  des  chaînes  d'étoffes.  —  Vu  la  pétition  de  Louis 
Nicolas  Denamps,  encolleur  et  tendeur  des  chaînes  des  étoffes,  qui 
demande  un  endroit  pour  tendre  les  chaînes,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  nomme  Delacroix,  officier  municipal, 
commissaire  pour  conférer  avec  le  capitaine  du  génie  de  la  place,  à 
TefTet  de  voir  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  laisser  un  endroit  propre 
pour  la  tenture  des  chaînes. 

7.  Arbre  de  la  Raison  scié.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté 
d'André  Dumont,  représentant  du  peuple,  du  18  de  ce  mois,  au  sujet 
de  l'altenlat  commis  près  le  Temple  de  la  Vérité  où  on  scia  l'arbre  de 
la  Raison. 

8.  Rues  à  ouvrir.  —  Le  projet  d'ouverture  de  rues  et  d'agrandis- 
sement des  places  de  cette  commune  a  été  mis  sur  le  bureau.  Ouï  le 
procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  nomme  Lefebvre,  officier 
municipal  et  Bourgeois,  notable,  commissaires  pour  examiner  ce  projet 
et  en  faire  rapport  à  la  prochaine  séance. 

9.  Bataillon  des  Amis.  —  Une  lettre  de  Couture,  commandant 
du  bataillon  des  amis,  du  18,  a  été  lue.  Il  se  plaint  de  la  désertion. 

Le  Conseil  général  renvoie  la  lettre  à  Thuillart,  commissaire  à  la 
première  réquisition  de  la  jeunesse,  pour  se  concerter  avec  le  commis- 
saire des  guerres. 

10.  Hôtel-Dieu.  —  Projet  de  règlement  pour  le  remplacement 
des  ci-devant  religieuses.  —  11  a  été  mis  sur  le  bureau  un  projet  de 
règlement  pour  le  remplacement  des  sœurs  de  riIôtel-Dieu.  Le  procu- 
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reur  de  la  commune  enlendu,  le  Conseil  général  renvoie  cei  objet  à 
l'exainen  du  comité  de  secourç. 

11.  Hôpital  ambulant.  —  Vu  la  réquisition  du  directeur  de  Thôpital 
ambulant  de  çett^  ville,  qui  demande  du  bois  de  chauffage.  Cet  objet 
a  été  renvoyé  ^\x  commissaire  des  guerres. 

12.  Saisie  d'eaux-de-vie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des 
citoyens  Fabus  et  Miron,  d'Orléans,  qui  réclament  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  étant  en  la  maison  de  Forceville  détenu.  Cet  objet  a  été 
renvoyé  à  la  commission  révolutionnaire  par  Tautorité  de  laquelle  le 
scellé  a  été  apposé  sur  les  effets  de  Forceville. 

13.  Logement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  district,  du  21,  iqui  autorisent  la  municipalité  à  étendre  le 
logement  dans  les  communes  de  Cagny,  Longueau,  Camon,  Rivery, 
Poulainville,  Pont-de-Melz,  Salouel  et  Saleux.  Le  procureur  de  la 
commune  entendu,  le  Conseil  général  charge  le  comité  de  logement  de 
mettre  cette  mesure  à  exécution. 

14.  Logement.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  commandant 
temporaire  de  la  place,  qui  donne  communication  des  ordres  qu'il 
a  donnés  pour  maintenir  Tordre  parmi  les  troupes  de  ligne  en  garni- 
son en  celte  ville. 

15.  Portiers  des  portes  de  la  ville.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  d'Arcambal,  commissaire  des  gueiTes,  de  ce  jour,  qui  annonce 
que  les  portiers  et  concieiges,  employés  aux  portes  de  cette  ville, 
seront  payés  par  le  département  de  la  guerre,  et  qui  en  demande 
l'état.  Le  comité  de  finances  est  chargé  de  dresser  cet  étal. 

16.  Collège.  —  Compte.  —  Le  compte  de  la  recette  et  dépense  des 
revenus  du  collège  a  été  mis  sur  le  bureau.  Le  Conseil  général  nomme 
Dclys,  commissaire  pour  examiner  ce  compte  et  en  faire  rapport. 

17.  École  des  Capettes.  —  Compte.  —  Le  compte  des  revenus  de 
récole  des  Capettes,  rendu  par  les  administrateurs  du  collège  a  été  mis 
sur  le»bureau.  Delys  est  nommé  commissaire  pour  examiner  ce  compte. 

18.  Fabrique  Saint-Leu.  —  Compte.  —  Le  compte  des  revenus  de 
la  fabrique  de  la  ci-devant  paroisse  Sainl-Leu  a  été  remis  sur  le 
bureau.  Delys  est  nommé  commissaire  pour  examiner  ce  compte. 
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1D.  SoDscription  à  la  Cathédrale.  —  Le  brefélat  du  montant  des 
souscriptions  faites  à  la  cathédrale  en  Taveur  des  pauvres  a  été  mis  sur 
le  bureau.  Le  ciloyen  Delaroche,  trésorier  des  pauvres,  est  chargé  de 
percevoir  ce  qui  reste  dû  de  celte  souscription. 

20.  Secoars  aux  parents  des  volontaires.  —  Lecture  a  été  Taite 
d'une  circulaire  du  ministre  de  Tinlérieur,  relative  à  la  distribution 
des  secours  aux  parents  de  volonlaires.  Il  est  arrêté  que  des  exem- 
plaires de  cette  lettre  seront  remis  au  bureau  des  secours  pour  s'y 
conformer. 

21.  Banlieue.  —  Réquisitions  de  fourrages.  —  Vu  les  réclama- 
tions des  habitants  de  la  banlieue  au  sujet  des  réquisitions  à  eux  faites 
des  fourrages  pour  Tarmée  ;  oui  le  procureur  de  la  commune,  les 
réclamations  seront  adressées  au  directoire  du  district  qui  sera  prié 
d'y  avoir  égard. 

22.  Certificats  de  civisme.  —  Hôtel-Dieu.  —  Sur  la  réquisition 
du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  est  prorogé  à  dimanche 
au  matin  pour  délivrance  de  certificats  de  civisme. 

Et  à  lundi  pour  le  rapport  de  Taffaire  de  l'achat  de  linge  à  THôtel- 
Dieu.  ^ 

23.  Emprunt  forcé.  —  Le  procureur  de  la  commune  a  requis  les 
commissaires,  nommés  à  l'emprunt  forcé,  de  s'assembler  sans  délai 
pour  la  vérifîcalion  des  déclarations.  Les  commissaires  sont  invités  à 
s'assembler  dès  demain. 

CCXLVII 

Du  vingt-cinq  frimaire  an  II  de  la  République,  neuf  heures  du 
matin,  au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Lescouvé, 
maire. 

1 .  Comédiens.  —  Représentation  au  profit  des  défenseurs  de 
la  Patrie.  —  Pascault,  oiTicièr  municipal^  a  rendu  compte  que  les 
acteurs  dramatiques  du  théâtre  de  cetle  commune  avoient  donné  hier 
la  représentation  de  la  tragédie  de  Brutus  au  profit  des  défenseui^sde 
la  Patrie  du  bataillon  de  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  ;  que  le 
produit  de  la  Recette,  déduction  faite  des  frais,  s'élevoit  à  1,014"  5»; 
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que  celte  somme  éloîl  sur  le  bureau  ;  ouï  le  Procureur  de  la  commaoe, 
le  Conseil  général  arrête  unanimement  :  V  que  mention  civique  sera 
faite  de  l'offrande  palriolique  des  acteurs  dramatiques;  qu'expédition 
des  présentes  leur  sera  délivrée;  2^  que  la  somme  de  1,014*  5»  sera  à 
rinstant  déposée  ès-mains  de  Delaroche  Taîné  pour  y  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  avisé  à  l'emploi;  3°  qu'il  sera  écrit  au  Conseil  d'adminis- 
tration du  bataillon  des  amis  pour  lui  donner  avis  de  cette  offrande  et 
pour  le  prier  d'indiquer  quel  emploi  il  juge  devoir  faire  de  cette 
somme. 

2.  Sellier,  architecte.  —  Ouï  le  comité  de  finances,  le  procureur 
delà  commune  entendu,  le  Conseil  général,  par  suite  des  motifs  de 
justice  qiii  l'ont  déterminé  à  accorder  des  augmentations  de  traitement 
aux  chefs  et  commis  de  la  municipalité,  arrête  unanimement  que  la 
délibération  /Concernant  Jacques  Sellier,  architecte  de  la  ville,  sera 
suivie;  qu'il  sera  écrit  aux  administi*ations  pour  leur  demander  de 
nouveau  l'autorisation  de  cette  délibération. 

Arrête  aussi  par  les  mêmes  motifs  que  le  traitement  de  Jouvenelle, 
commis  de  l'architecte  de  la  ville,  sera  porté  à  trente  livres  par  mois 
au  lieu  de  vingt-quatre  livres  et  commencera  sur  le  nouveau  pied  à 
compter  du  \^^  de  ce  mois. 

3.  Certificdts  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  accorde  ceiiiflcat 
de  civisn^e  aux  citoyens  Pelage  Gricourt,  ci-devant  commissaire  cente- 
nier;  Louis  Nicolas  Henri  Codel,  commis  au  département;  Hyacinthe 
Debraine,  officier  de  santé;  Jean  Duteil,  adjudant  dans  les  charrois; 
Jean  Charles  Péchon,  employé  dans  l'administration  de  l'habillement; 
François  Liévin  Thierry,  marchand  de  vins;  François  Leclerc,  commis 
au  bureau  du  citoyen  Martin,  commissaire  dès  guerres;  Eloy  Débon- 
naire, cavalier  de  la  levée  d'Amiens,  en  résidence  à  Versailles;  Pierre 
Ogiez,  rentier;  Louis  Charles  Théodore  Dupuis  fils;  Louis  Charles 
Théodore  Ogez,  commis  à  la  permanence;  Pierre  Jacques  François 
Yerdier,  employé  au  bureau  de  l'administration  de  l'habillement  ; 
François  J.-Bt«  Planques,  fabricant;  J.-B*«  Dufour,  ouvrier  saiteur; 
Louis  François  Dufour,  ouvrier  saiteur;  Noël  J.-B^  Quentin  Mortier, 
sergent-major  au  2«  bataillon  de  la  jeunesse,  à  Lille;  Thomas  Duhamel, 
ci-devant  commis  aux  aides;  Jean  Louis  Nicolas  Bocquet  père,  {abri- 
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cant;  Benoit  Delîgniére,  aumônier  de  Thôpi lai  général  ;  Jacques  Nicolas 
Jourdain,  cavalier;  Nicolas  François  Ignace  Ferin,  vicaire  du  faubourg 
Beauvais;  Jean  Jacques  Casaneau,  rentier;  Louis  François  Tellier, 
garde  de  bois,  nommé  par  le  district;  Pierre  Louis  Montaigu,  notable, 
et  ci-devant  vicaire  épiscopal;  Norbert  Clérentin  fils,  parti  avec  la 
première  réquisition  de  la  jeunesse;  Pierre  Wuillaume,  gendarme; 
Marie  Thérèse  Cucu,  femme  Poullain;  Anne  Thérèse  Âlexandrine 
Peilhvigne,  femme  Labbé;  Pierre  Simon  Brandicourt,  notable,  ci- 
devant  premier  vicaire  épiscopal  ;  Charles  François  Lamarre,  fabricant. 

CCXLVIII    • 

Du  vingt-six  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures,  au  conseil 
général  de  la  commune,  où  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

i .  Décrets.  —  Mariages.  —  Lecture  a  été  faite  des  décrets  envoyés 
par  le  directoire  du  district  les  25  et  26  de  ce  mois,  sous  les  numéros 
4632,  1639,  4504,  4937, 1792,  4813,  4823,  4779,  4776, 4607,  4749, 
4733,  4910,  4914,  4824,  4577  et  4573. 

Parmi  ces  décrets,  celui  n^  4733,  relatif  à  la  publication  et  à  la 
célébration  du  mariage,  porte  que  la  publication  des  bans  pourra  être 
faite  dans  les  formes  ordinaires  tous  les  jours  de  la  décade  indistincte- 
ment, et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour 
qui  suivra  ladite  publication,  en  comptant  le  jour  de  la  publication 
pour  le  premier  et  le  jour  de  la  célébration  pour  le  troisième. 

Ou!  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  les 
décrets  seront  registres  et  que  le  décret  no  4  733  sera  notifié  aux  officiers 
publics. 

2.  Garde  nationale.  —  Service  à  la  salle  de  spectacle.  —  Ouï  le 
rapport  du  citoyen  Mercier,  adjudant  général  de  la  garde  nationale, 
duquel  il  résulte  que  le  détachement  de  la  garde  nationale  s'est  présenté 
aujourd'hui  pour  faire  le  service  à  la  salle  de  spectacle.  Vu  le  décret 
qui  porte  que  la  garde  du  spectacle  sera  exclusivement  confiée  à  la 
garde  nationale,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil 
général  arrête  unanimement  :  4"*  qu'il  sera  écrit  au  commandant  tem- 
poraire pour  révoquer  la  réquisition  à  lui  faite  pour  envoyer  un  déta- 
chement à  la  salle  de  spectacle;  2""  qu'il  sera  recommandé  au  directoire 
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dti  spectacle  d'avoîr  Isaîn  d*iiveriir  exaclemem  fe  cîief  dé  légion  des 
jours  qù^il  y  aura  spectacle,  pour  que  le  commandant  piûsse  donner 
des  ordres  à  Tavance  pour  la  garde  du  spectacle. 

3.  Tranquillité  de  la  cité.  — Thuillart,  offîcier  municipal,  a  remis 
sur  le  bureau  un  procès-verbal  qui  constate  des  fails  relatifs  à  la  sûreté 
^l  à  la  tranquillité  de  la  cité.  Le  Conseil  général  arrête  que  ce  procès- 
verbal  sera  examiné  par  Mille  et  Fauchon  conjointement  avec  le  procu- 
reur de  la  commune. 

4.  Hôtel-Dien.  —  Achat  de  linge.  —  Le  Conseil  général  s'est 
occupé,  en  exécution  de  l'arrêté  du  23  de  ce  mois,  de  l'examen  de 
l'affaire  de  Tachât  de  linge  pour  l'Hôtel-Dieu. 

CCXLIX 

Du  vingt-sept  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après- 
midi,  au  Conseil  municipal,  où  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

i.  Entrepreneur  des  fortifications.  —  Bourgeois,  entrepreneur 
des  fortifications,  est  venu  demander  acte  de  ce  qu'il  déclaroit  cesser 
de  se  mêler  de  l'entreprise,  attendu  la  résiliation  de  son  marché  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
municipal  renvoie  Bourgeois  au  comité  permanent  pour  y  libeller  la 
déclaration  qui  sera  registrée  et  envoyée  au  capitaine  du  génie. 

2.  Boreau  municipal.  —  Nouvelle  organisation.  —  Le  procureur 
de  la  commune  a  requis  le  Conseil  municipal  de  procéder  à  une  nouvelle 
organisation  du  bureau  municipal  et  des  comités,  attendu  que  le  corps 
municipal  doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre.  Ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  ce  qui 
^uit  : 

'  1o  Le  bureau  municipal  sera  renouvelé  sans  délai.  Et  y  ayant  élé 
procédé,  ont  été  nommés  :  Lescouvé,  maire,  président  ;  Hareux,  Martin, 
Morand-Boucher,  Thuillart,  officiers  municipaux  ; 

2^  Les  comités  seront  incessamment  renouvelés  et,  jusqu'à  ce 
renouvellement,  les  membres  actuels  des  comités  conlinueront  d'y 
assister,  même  ceux  ci-dessus  nommés  pour  le  bureau; 

t  >  Le  projet  de  règlement  pour  les  fonctions  du  bureau  municipaia 
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été  proposé,  lu  el  approuvé.  Ce  règlement  sera  (ranserit sorte  registre- 
Il  en  sera  donné  expédition  à  chacun  des  membres  du  bureau  et  & 
chaque  chef  de  bureau. 

3.  Gouvernement  réyolutionnaire.  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  requis  qu'il  fût  fait  lecture  et  publication  du  décret  du 
14  frimaire  sur  le  mode  de  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire, dont  un  exemplaire  in-4o  de  Timprimerie  executive  du  Louvre, 
certifié  des  administrateurs  du  département,  a  été  envoyé  cejourd'huî 
à  la  municipalité.  Lecture  a  été  faite  de  ce  décret. 
*  Le  Conseil  municipal  arrête  que  le  décret  sera  publié  à  son  de 
Iroitipe;  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  lui  représenter 
la  nécessité  de  faire  délivrer  un  exemplaire  de  ce  décret  à  chacun  des 
membres  de  la  municipalité  afm  qu'ils  en  aient  connoissance  pleine. 

4*.  Députés  vers  la  commission  de  subsistances.  —  Lecture  â 
été  faite  d'une  lettre  de  Radiguet-Vaulour  et  Maillot,  commissaires 
envoyés  près  la  commission  de  sul)sistances,  en  vertu  de  délibératioil 
du  Conseil  général  de  la  commune,  du  21,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  démarches  par  eux  faites  pour  remplir  leur  mission. 

5.  Tentes  à  réparer.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  garde- 
magasin  en  chef  de  l'administration  de  rhabillement  dés  troupes  et 
effets  de  campement,  du  25,  qui  demande  de  mettre  en  réquisition 
les  apprêteurs  pour  faire  laver  les  lentes  à  réparer.  Il  a  été  arrêté 
qu'il  seroit  répondu  au  garde-magasin  que  la  municipalité  concourra 
aux  travaux  dont  s'agit  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

6.  Réquisitions  d'huiles  et  de  savon.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Cambrai,  du  21  de  ce 
mois,  écrite  au  déparlement  de  la  Somme,  pour  requérir  une  quantité 
de  savon  noir.  Cette  lettre  a  été  communiquée  par  le  département  au 
district  et  par  le  district  à  la  municipalité. 

Le  Conseil  municipal  est  d'avis  qu'il  doit  être  observé  que  la  com- 
mune est  dépourvue  de  cette  denrée  et  qu'elle  n'a  jamais  tiré  les  huiles 
propres  au  savon  noir  que  du  département  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais. 

7.  Logement.  —  Soldats  belges.  -^  Vexations.  —  Lecturô  a  été 
faite  d'une  pétition  des  citoyens  Pingre,  x^e  des  Jacobins^  qui  se  plai» 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  720  — 

gncnt  de  ce  qu'à  l'occasion  des  difficultés  élevées  entre  eux  et  lés 
officiers  belges  logés  chez  eux,  ils  ont  été  envoyés  à  la  maison  de 
Bicèlre  où  ils  sont  encore  détenus. 

Lecture  a.  été  aussi  faite  d'une  pétition  des  habitanls  de  Renancoiul 
qui  se  plaignent  des  vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  soldais 
belges  logés  chez  eux  et  qui  demandent  à  être  délogés  (sic).  Sur  ce 
qu'il  a  été  observé  par  plusieurs  autres  membres  du  Conseil  municipal 
qu'il  s'élève  ^e  toutes  parts  des  plaintes  des  citoyens  contre  les  soldats 
belges  étant  en  cette  ville. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  Conseil  municipal  arrête  : 

i^  Que  le  bureau  municipal  s'assemblera  demain  pour  recueillir  les 
plaintes  accumulées  contre  les  soldats  belges  et  pour  les  soumettre 
au  représentant  du  peuple  Duquesnoi,  chargé  d'organiser  ces  corps 
militaires  ; 

2^  Que  les  citoyens  seront  invités  à  apporter  à  la  municipalité  les 
jplaintes  qu'ils  ont  à  former  à  ce  sujet  ; 

S^  Qu'il  sera  pourvu  dès  demain  au  délogement  des  citoyens  Pingre. 

8.  Voitures  en  réquisition.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du 
département  de  la  Somme,  du  26  de  ce  mois,  contenant  des  réquisitions 
de  voitures  dans  le  district  d'Amiens.  Le  procureur  de  la  commune 
a  requis  l'exécution  de  cet  arrêté. 

.  Le  Conseil  municipal,  n'ayant  pas  connoissance  du  nombre  de  voi- 
tures que  la  commune  d'Amiens  doit  fournir,  arrête  qu'il  sera  écrit 
sur-le-champ  au  directoire  du  district  pour  lui  demander  la  désignation 
de  ce  nombre. 

9.  Bataillon  des  amis.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  conseil 
d'administration  du  bataillon  des  amis  de  la  première  réquisition  delà 
jeunesse  de  cette  commune,  datée  de  Douai,  du  25  de  ce  mois,  qui 
envoie  copie  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  autorise  ce 
bataillon  à  conserver  les  quatre  chevaux  du  général  Leveneur. 

Oui  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  renvoie  au 
bureau  municipal,  à  l'effet  de  faire  délivrance  au  bataillon  des  amis  des 
quatre  chevaux  dont  s'agit. 

10.  Citoyenne  S^Lanrent.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre,  du 
comité  de  surveillance  du  département  de  Paris,  du  20  de  ce  mois^ 
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pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets  de  la  ciloyenne  S^-Lau- 
renl,  demeurant  en  celle  ville,  chez  la  ciloyenne  Lamire.  Ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  Conseil  municipal  .irrêle  que  Carpenlier, 
oflicier  numicipal,  qui  a  assisté  à  Tapposilion  de  ces  scellés,  assistera 
à  leur  levée. 

11.  Hôtel-Diea.  —  Lecture  a  été  faite  d*un  projet  de  règlement 
proposé  par  les  administrateurs  de  rilôtel-Dieu  pour  le  remplacement 
des  ci-devant  religieuses. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  municipal  est  unani- 
mement d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  le  projet  et  arrête  qu'il  en 
sera  référé  au  Conseil  général  de  la  commune. 

1^2.  Mise  en  liberté  de  CoUache.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
de  Collache,  du  23,  dalée  de  Péronne,  qui  annonce  qu'il  est  détenu  à 
Péronne  pour  s'y  être  entremis  à  faire  des  réquisitions  de  grains  pour 
celte  commune.  Il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  i\  la  commission  révolu- 
tionnaire pour  l'engager  à  faire  remettre  incessamment  le  citoyen 
Collache  en  liberté. 

Projet  de  règlement  pour  les  fondions  du  bureau  municipal, 

lo  Faire  une  nouvelle  organisation  lant  du  bureau  municipal  que 
des  divers  comités  ; 

2»  Afin  d'accélérer  les  travaux  de  la  municipalité,  chacun  des  mem- 
bres, à  l'exception  du  maire,  fera  partie  d'un  comité; 

3<>  Le  bureau  municipal  s'assemblera  de  jour  à  autre,  tant  que  les 
affaires  l'exigeront,  à  l'exception  des  jours  de  décade,  depuis  onze 
heures  jusqu'à  une  heure  d'après-midi; 

i^  Le  bureau  municipal,  indépendamment  des  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  le  décret  d'établissement  des  municipalités,  s'occupera 
de  la  correspondance  et  prendra  communication  des  lettres  qui  pour- 
ront être  adressées  à  la  municipalité  ainsi  que  des  décrets  et  arrêlés 
qui  lui  seront  adressés  par  les  corps  constitués  ; 

5<>  Le  bureau  municipal  répondi'a  ou  fera  répondre  aux  lettres  qui 
l'exigeront  et  fera  mettre  à  exécution  les  arrêtés  et  décrets  ; 

6*'  Tous  les  chefs  de  bureau  se  présenleront  au  bureau  municipal 
louis  les  jours  de  séances  ;  rl  rendront  compte  de  la  situation  des  opéra- 
tions qui  sont  confiées  à  leur  bureau,  chacun  en  droit  soi,  Ils  rapport 

46 
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leront  pareillement  les  requêtes  auxquelles  les  comités  auroîenl  donné 
leur  avis  afin  d'arrêter,  s*il  y  a  lieu,  l'avis  donné  ; 

7®  Le  bureau  préparera  toutes  les  matières  qui  devront  être  ti-aitées 
aux  conseils  municipaux,  ainsi  qu'aux  comités  généraux  de  commune. 

8^  Autant  que  faire  se  pourra,  les  rapports  seront  tous  faits  par 
écrit  avec  les  causes  sommaires  qui  auront  déterminé  le  parli  provi- 
soire que  le  bureau  aura  cru  devoir  prendi^  pour  le  bien  généial  de 
la  commune  et  la  sûreté  générale  de  la  République  ; 

9®  Le  bureau  aura  attention  de  ne  faire  porter  au  Conseil  municipal 
et  au  Conseil  général  de  la  commune  que  les  affaires  sur  lesquelles  il 
pourra  les  éclairer,  afin  de  prendre  de  suite  un  parti  définitif  et  bien 
mûri  ; 

10>  Le  procureur  de  la  commune  sera  invité  à  se  rendre  au  bureau 
tous  les  jours  qu'il  y  aura  séance. 

4 40  Le  bureau  aura  attention  de  ne  s'occuper  que  des  affaires  qui 
devront  y  être  soumises  et  discutées  et  ne  donnera  aucune  signature 
étrangère  aux  délibérations  qui  seront  prises  en  séance  ; 

42o  Le  bureau  aura  attention  de  tenir  note  de  toutes  les  affaires  qui 
seront  discutées  et  renvoyées  aux  différents  comités  pour  être  éclairé  et 
avoir  leur  avis  ; 

43°  Il  se  fera  rendre  compte  par  tous  les  chefs  de  bureau  des  diffé- 
rentes affaires  qui  concerneront  particulièrement  leur  bureau  et  ils 
en  dresseront  une  liste  précise  et  exacte  sur  laquelle  ils  porteront  celles 
survenues  depuis  la  dernière  séance  en  désignant  celles  qui  mériteront 
célérité  et  urgence  ; 

440  Le  bureau  municipal  nomm.era  les  commissaires  qui  devront  êlre 
pris  tant  dans  les  officiers  municipaux  que  dans  les  notables  pour 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés. 

CCL 

Du  vingt-neuf  frimaire  an  II  de  la  République,  cinq  heures  api'ès- 
midi,  au  Conseil  général  de  la  commune,  ou  présidoit  Martin,  officier 
municipal. 

4.  Subsistances.  -^  Bergeron^  commissaire  envoyé  dans  le  district 
de  Péronne  pour  y  procurer  des  blés  pour  cette  communei  a  rendu 
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compte  de  sa  mission.  11  a  dit  que  le  directoire  du  district  de  Péronne 
s'étoit  empressé  de  faire  des  réquisitions  aux  cultivateurs  de  son 
ressort.  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du 
district  de  Péronne  pour  le  remercier  du  zèle  avec  lequel  il  a  concouru 
à  l'approvisionnement  de  cette  commune.  ' 

2.  Subsistances.  —  Danel,  notable,  envoyé  dans  le  directoire  du 
district  de  Doullens,  a  rendu  le  même  témoignage  du  zèle  avec  lequel 
ce  directoire  s'est  occupé  de  procurer  des  subsistances  à  la  commune. 
Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  des  remerciements  au  direc- 
toire du  district  de  Doullens. 

3.  DaroseUe,  malade.  —  Mille  et  Ducasse  sont  chargés  d'aller  chez 
Duroselle,  notable,  pour  savoir  l'état  de  sa  santé. 

Frères  Pingre.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  les  deux  frères  Pingre 
qui  avôient  été  détenus  au  dépôt,  à  raison  d'une  querelle  entre  eux  et 
des  officiers  belges  logés  chez  eux,  viennent  d'être  transférés  à  Arras, 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  à  André  Dumont,  représentant 
du  peuple,  pour  le  prier  de  représenter  à  Duquesnoi,  représentant  du 
peuple,  les  sensations  que  l'enlèvement  des  frères  Pingre  a  occasionnées 
parmi  les  citoyens. 

Ayant  été  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  à  ce  sujet,  il  a  été  unani- 
mement arrêté  et  souscrit  en  la  séance. 

5.  Entreprise  sur  les  terres  et  marais  de  la  commune.  — 
20,000^  acompte.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission 
provisoire  du  département,  du  24-  de  ce  mois,  qui  accorde  à  la  com- 
mune un  acompte  de  20,000^  sur  l'indemnité  à  elle  due  à  cause  des 
entreprises  faites  pour  l'ouverture  du  canal  sur  le  petit  Saint-Maurice, 
le  pré  du  Gouverneur,  le  petit  marais  de  Saint-Maurice  et  le  marais  de 
Longpré;  ladite  somme  à  prendre  sur  les  fonds  d'indemnité  du  canal, 
à  la  charge  d'employer  les  20,000^  à  la  dépense  de  Tillumination. 

Vu  le  mandat  de  ladite  somme  de  20,000',  ouï  l'agent  national,  le 
Conseil  général  arrête  unanimement  : 

1®  Que  le  mandat  de  20,000*  sera  remis  à  Jacquin,  trésorier-rece- 
veur de  la  commune  qui  est  autorisé  à  en  toucher  le  montant  et  à 
l'acquitter; 

2o  Que  sur  cette  somme  de  20,000  *  il  sera  expédié  mandement  de 
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15,000^  au  profit  de  Tentrepreneur  de  rilluminalion  ;  qu'à  Tégard  des 
5,000'  restant  ils  seront  employés  à  l'acquit  des  autres  dépenses 
urgentes  du  service  de  fadministration  municipale,  à  quoi  le  citoyen 
Evrevin,  préposé  des  entrepreneurs  de  rilluminalion,  a  consenti. 

6.  Hôtel-Dieu.  —  Achat  de  linge.  —  Vu  l'acte  du  Conseil  général, 
du  26  de  ce  mois,  concernant  l'affaire  d'achat  de  linge  pour  l'Hôlel- 
Dieù,  par  lequel  acte  les  propositions  y  relatives  ont  été  réduites  à 
trois  :  4°  le  marché  sera-t-il  improuvé,  suivant  le  rapport  des  cinq 
commissaires;  2®  si  ce  marché  sera  approuvé  avec  censure  des 
administrateurs  de  TIIôtel-Dieu  pour  n'avoir  pas  consulté  les  corps 
administratifs;  3*^  ou,  si  auparavant  de  statuer,  il  sera  pi*éalableraenl 
procédé  à  nouvelle  visite  du  linge  pour  constater  s'il  n'a  pas  été 
acheté  au-dessus  de  sa  valeur,  s'il  est  propre  pour  les  malades  de 
l'Hôtel-Dieu  et  s'il  n'y  auroit  pas  danger  pour  eux  d'insalubrilé, 
conformément  aux  conclusions  du  procureur  de  la  commune. 

Ouï  Delys,  l'un  des  cinq  commissaires  du  Conseil  général,  qui  a  lu 
de  nouvelles  obsei*vations  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  en  la  séance  du  2G, 
ouï  Delahaie,  un  autre  des  commissaires,  qui  a  fait  des  observations 
verbales,  ouï  Berlhe,  l'un  des  administrateurs  de  l'Hôlel-Dieu,  qui  a 
demandé  la  parole  et  qui  a  lu  de  nouvelles  observations. 

Ouï  Dhervillez,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu;  lecture  faite  d'un  certificat 
des  officiers  de  sanlé  en  chef  de  l'armée  intérieure  qui  porte  qu'ils  ont 
pris  du  linge  au  hasaid  et  qu'ils  l'ont  trouvé  propre  à  être  employé. 

La  discussion  de  cet  objet  a  été  interrompue  par  une  députation  de 
la  Société  populaire. 

7.  Frères.  Pingre.  —  Les  députés  de  la  Société  populaire  sont 
entrés  à  la  séance.  Ils  y  ont  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  Société  qui 
porte  qu'elle  députera  vers  le  représentant  du  peuple  Dumont,  pour 
lui  exposer  l'acte  arbitraire  exercé  sur  les  frères  Pingre;  pour  lui 
demander  que  Pingre  soit  rendu  à  la  commune  et  qu'il  soit  envoyé  un 
commissaire  pour  aller  le  chercher  à  Arras;  que  les  députés  inviteront 
le  Conseil  général  de  la  commune  à  députer  de  sa  part  vers  le  repré- 
sentant Dumont. 

Ouï  l'agent  national,  h  Conseil  général,  après  avoir  fait  part  aux 
députés  de  la  Société  populaire  de  ce  qu'il  a  déjà  fait  au  sujet  de  la 
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délenlion  des  citoyens  Pingre,  a  arrêté  que  deux  commissaires  par  lui 
nommés  se  joindroient  aux  députés  de  la  Société  populaire  pour 
appuyer  leur  réclamation  auprès  de  Dumont,  et  ont  été  nommés 
Bergeron  et  Delaroche-Demailly,  qui  se  sont  transportés  sur-le-champ, 
avec  les  députés  de  la  Société,  vei's  Dumont. 

8.  Hôtel-Dieu.  —  Achat  de  linge.  —  L'objet  de  l'achat  de  linge 
pour  l'Hôtel-Dieu  a  été  repris  en  considération. 

Le  citoyen  Lejeune,  l'un  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  a  lu 
un  discours  écrit.  Après  plusicui*s  discussions,  le  Conseil  général 
ajourne  la  question  à  demain  neuf  heures  du  matin,  attendu  l'urgence. 

9.  Hôpital  général.  —  Navel.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
des  administrateurs  de  Thôpilal  général  qui  demandent  qu'il  soit 
nommé  un  remplaçant  à  Anselin,  qui  vient  d'être  nommé  administra- 
teur du  directoire  du  déparlement.  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  nomme  Navel  père,  au  lieu  d'Anselin. 

40.  Vu  la  pétition  du  citoyen  Morgan  père  qui  expose  que  ses  infir- 
mités et  son  âge  l'empêchent  de  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
aux  inhumations  auxquelles  il  a  été  nommé.  Ouï  le  procureur  de  la 
commune,  le  Conseil  général  reçoit  l'excuse  et  dispense  le  citoyen 
Morgan,  et  pour  lui  nommer  un  remplaçant  renvoie  à  la  séance 
prochaine. 

H.  Civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune,  ouï  l'agent 
national,  atteste  unanimement  qu'il  n'est  jamais  parvenu  à  sa  connois^ 
sance  aucun  motif  qui  ait  pu  faire  suspecter  le  civisme  de  la  citoyenne 
Calonne  ni  celui  de  sa  fille,  actuellement  détenues  à  la  ci-devant  Pro- 
vidence. 

Atteste  unanimement  aussi  qu'il  n'est  jamais  parvenu  à  sa  connois- 
sance  aucuns  motifs  qui  ail  pu  faire  suspecter  le  civisme  du  citoyen 
Dufresne-Fontaine.  Pourquoi  sera  expédié  copie  des  présentes. 

12.  Bataillon  des  amis.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Lau- 
rent, représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  du  28  de  ce  mois, 
en  réponse  à  celle  qui  lui  avoit  été  écrite  par  le  Conseil  général  pour 
lui  demander  la  conservation  de  l'organisation  du  bataillon  des  amis. 
Il  est  arrêté  qu'il  seroit  fait  de  nouvelles  sollicitations  auprès  de 
Dumont)  auquel  il  a  déjà  été  écrit. 
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13.  Boacquet^  notable.  —  Démission.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  de  Boucquet,  notable,  qui  donne  sa  démission  des  fonctions  de 
notable,  attendu  qu'il  est  actuellement  appelé  au  tribunal  de  commerce. 

14.  Ireland,  anglois.  —  Sur  la  pétition  du  citoyen  lreland,anglois, 
résidant  en  France,  dès  avant  1789,  qui  demande  à  être  dispensé  de 
l'arrestation  en  donnant  pour  caution  le  citoyen  Crotoëlle,  anglois, 
domicilié  et  artiste  ;  ouï  l'agent  national,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  proposé  au  directoire  du  district  de  dispenser  le  citoyen  Ireland 
de  l'obligation  de  se  faire  garder  en  donnant  pour  caution  le  citoyen 
Crotoëlle,  attendu  que  c'est  le  seul  domicilié  qu'Ireland  connoisse  et 
attendu  qu'il  est  négociant  en  vins  et  son  épouse  ouvrière  en  linge. 

15.  Etat  de  l'actif  et  du  passif.  —  L'agent  national  a  requis  le 
Conseil  général  de  faire  pKocéder  à  la  confection  de  l'état  de  l'actif  et 
du  passif  de  la  commune,  en  exécution  du  décret  sur  la  dette  publique. 

CCLl 

Du  décadi  trente  frimaire  an  II  de  la  République,  neuf  heures  du 
matin,  au  Conseil  général  extraordinaire  de  la  commune,  où  présidoit 
Martin. 

1 .  Lecture  a  été  faite  des  actes  de  la  séance  d'hier. 

2.  Conseil  général  de  la  commune.  —  Le  Conseil  général  invite 
l'agent  national  de  cette  commune  à  solliciter  auprès  de  Dûment, 
représentant  du  peuple,  la  prompte  opération  du  complément  des 
membres  du  Conseil  général. 

3.  Hôtel-Dieu.  —  Achat  de  linge.  —  La  discussion  de  l'affaire  de 
l'achat  du  linge  de  l'IIôtel-Dieu  a  été  reprise.  Il  a  été  fait  lecture  des 
deux  arrêtés  des  administrateurs  de  THôtel-Dieu  des  2  juillet  et  96  août 
derniers,  l'agent  général  entendu,  le  Conseil  général,  ayant  mis  aux 
voix  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  propositions  ci-après  on 
donneroit  la  priorité  :  1°  si  l'achat  de  linge  seroit  approuvé  avec  cen- 
sure des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  ;  2°  s'il  seroit  préalableraenl 
procédé  à  Testimalion,  il  a  été  décidé  de  donner  la  priorité  à  la  pre- 
mière proposition  à  la  pluralité  des  voix. 

En  conséquence,  cette  première  proposition  a  été  mise  aux  voix,  les 
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suffrages  recueillis,  le  Conseil  général  déclare,  à  la  pluralité  des  voix, 
qu'il  est  d'avis  que  le  marché  fait  par  les  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  pour  Tachât  du  vieux  linge  dont  s'agit  n'est  pas  à  improuver. 
Les  cinq  commissaires  du  Conseil  général  se  sont  abstenus  de  voter. 

CCLII 

Du  premier  nivôse  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  municipal,  od  présidoit  Martin,  officier  municipal. 

1.  22«  régiment  de  cavalerie.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  réqui- 
sition de  Martin,  commissaire  des  guerres,  de  ce  jour,  qui  tend  à 
procurer  des  emplacements  au  22®  régiment  de  cavalerie,  afin  de 
pouvoir  y  réunir  tous  les  ateliers  nécessaires  au  service  de  ce  régiment; 
il  indique  les  bâtiments  du  collège  à  cet  effet. 

Ouï  l'agent  national,  le  Conseil  municipal  nomme  Pascault  et  Martin, 
officiers  municipaux,  commissaires^  pour  concourir  avec  le  commis- 
saire des  guerres  à  procurer  au  22®  régiment  de  cavalerie,  les  empla- 
cements rapprochés  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'établissement  de 
son  quartier;  autorise  lesdits  commissaires  à  faire  au  directoire  du 
district  et  à  la  commission  provisoire  du  département  les  représenta- 
tations  et  observations  nécessaires  h  ce  sujet. 

2.  Sections  de  la  commune.  —  Division.  -—  Il  a  été  fait  lecture 
d'un  projet  de  nouvelle  division  de  celle  commune  en  vingt  sections 
au  lieu  de  dix.  Ce  projet  contient  le  règlement  et  le  tableau  de  division. 
Ouï  l'agent  national,  ce  projet  de  règlement  et  le  tableau  de  division 
ont  été  unanimement  adoptés  et  seront  montrés  demain  au  Conseil 
général  de  la  commune. 

Il  est  arrêté  qu'ils  seront  imprimés  et  publiés.  Il  a  été  observé  que 
ce  projet  avoit  été  agréé  par  André  Du  mont,  représentant  du  peuple 
dans  ce  département,  et  qu'il  avoit  trouvé  à  propos  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  de  son  arrêté  de  ce  jour  qui  avoit  pour  objet  de  convoquer 
les  dix  sections  actuelles. 

3.  Femmes  en  couches.  —  Souscription.  —  Anselin  père,  chirur- 
gien, qui  est  auteur  de  Télablissement  en  faveur  des  pauvres  femmes 
en  couches,  est  venu  proposer  un  projet  de  souscription  pour  le  soutien 
de  cet  établissement.  Ce  projet  a  été  unanimement  approuvé. 
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4.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  Radiguet  et 
Maillot,  députés  par  la  commune  prés  la  commission  des  subsistances, 
qui  annoncent  le  peu  d'espoir  qu'ils  ont  de  réussir  dans  Tobjel  de  leur 
mission  et  demandent  leur  rappel. 

Ouï  Tagent  national,  le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  qu*il 
sera  écrit  aux  citoyens  Radiguet  et  Maillot  qu'ils  peuvent  revenir  en 
cette  ville  et  pour  les  charger  d'engager  la  députation  du  département 
de  la  Somme  de  faire  près  la  commission  des  subsistances  les  suites  de 
leurs  sollicitations;  qu'il  sera  écrit  aussi  à  Gérard  Sellier  pour  le  prier 
particulièrement  de  continuer  à  donner  en  celle  occasion  à  la  commune 
les  mêmes  témoignages  de  zèle  et  d'allachement  qu'il  lui  a  donnés 
pendant  qu'il  a  exercé  les  fonctions  municipales. 

5.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Somme,  de  ce  jour,  qui  envoie  l'état  de 
recensement  des  grains  de  la  récolte  des  districts  de  ce  département. 

6.  Cours  d'instruction  pour  les  élèves  en  chirurgie.  —  Lecture 
a  été  faite  d'une  pétition  de  Dhervillez,  médecin,  qui  annonce  qu'il 
tiendra  un  cours  d'instruction  dans  son  cabinet  pour  les  élèves  en 
chirurgie  et  qui  invite  la  municipalité  à  y  faire  assister  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres. 

Le  Conseil  municipal  arrête  qu'un  ou  plusieui*s  de  ses  membres  y 
assisteront;  pourquoi  Dhervillez  sera  invité  d'indiquer  les  jours  de 
l'ouverture  de  celle  instruction. 

7.  Décret  sur  le  mode  de  gouvernement  provisoire.  —  Leciure 
a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  du  \^^  nivôse,  qui 
envoie  des  exemplaires  du  décret  du  14  frimaire,  sur  le  mode  de  gou- 
vernement provisoire  révolutionnaire. 

8.  Charrois.  —  Vu  la  réquisition  d'Arcambal,  commissaire  des 
guerres,  afin  de  nommer  deux  commissaires  et  un  expert  pour  la  vente 
des  chevaux  de  charrois  étant  aux  Jacobins,  le  Conseil  nomme  Pascaail 
et  Martin,  commissaires,  et  pour  expert,  Doublet,  maréchal. 

9.  Visites  d'armes  et  sacs  chez  les  brocanteurs.  —  Vu  l'arrêté 
d'André  Dumont,  représentant  du  peuple,  du  30  frimaire,  pour  faire 
des  visites  dans  les  boutiques  de  la  halle  et  chez  les  fripiers  pour  y 
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contrôler  et  même  conslaler  les  armes  et  sacs  de  peau  provenant  des 
militaires  ;  ouï  Tagent  national,  le  Conseil  municipal  arrête  que  le 
résultat  des  procès-verbaux  sera  adressé  à  Dumont. 

10.  Massey,  négociant.  —  Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  le  citoyen 
Massey,  négociant  en  celte  ville,  a  été  mené  à  Rouen  où  il  est  encore 
détenu,  sans  avoir  été  interrogé  ;  qu'il  a  déjà  été  écrit  à  la  municipalité 
de  Rouen  et  au  comité  de  surveillance  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  les  prier  de  faire  accélérer,  rinslruction,  ouï  l'agent 
national,  le  Conseil  municipal  arrête  unanimement  qu'il  sera  écrit  de 
nouveau  à  la  municipalité  de  Rouen  et  au  comité  de  surveillance  pour 
leur  réitérer  la  prière  de  faire  accélérer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  l'instruction  de  l'affaire  su  scitée  au  citoyen  Massey. 

11.  Lenoir.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen  Lenoir,  oui  le  comité  de 
surveillance  municipale,  le  Conseil  municipal  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de  Lenoir. 

12.  Arbres  du  rempart.  —  Lecture  faite  d'.une  lettre  de  Perrouin, 
adjoint  au  corps  du  génie,  du  l»""  nivôse.  Le  Conseil  municipal  arrêle 
qu'il  sera  dressé  étal  des  arbres  et  pieds  d'arbres  du  rempart  et  des 
explanades  extérieures  à  vendre  et  qu'il  sera  procédé  à  leur  vente 
devant  les  membres  du  comité  de  finances. 

13.  Hôpital  général.  —  Tentures  à  vendre.  —  Vu  la  délibération 
des  administrateurs  de  l'hôpital  général  qui  propose  de  vendre  les  ten- 
tures en  noir,  le  renvoi  de  celle  délibération,  le  Conseil  municipal  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'auloriser  celte  délibération. 

14.  Changer  les  noms  des  foires  et  marchés.  —  Des  termes  de 
loyer.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  séance 
du  Conseil  général  de  changer  les  jours  des  foires  de  S^  Jean-Baptiste, 
de  S^  Nicolas,  de  S'  Martin,  les  jours  des  marchés  aux  chevaux,  du 
marché  aux  vieilles  bardes,  les  jours  des  trois  termes  de  loyers,  el  de 
les  fixer  selon  le  nouveau  calendrier. 

CCLIII 

Du  trois  nivôse,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi, 
au  Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Martin,  officier  muni- 
cipal. 
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1.  Général  d'Urre.  —  Logement.  —  Le  Conseil  général  airête 
qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  pour  Tinforraer  que  le  général 
d'Urre  sera  logé  dans  Ja  maison  du  ci-devant  chanoine  de  Navières, 
occupée  par  le  citoyen  d'Equevilly,  et  pour  le  prier  de  ne  point  dis- 
poser de  cette  maison. 

2.  Comité  de  logement.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  le  citoyen 
Lefebvre,  officier  municipal,  fera  partie  du  comité  de  logement. 

Autorise  le  comité  de  logement  à  faire  provisoirement  droit  sur  les 
plaintes  journalières  qui  peuvent  être  portées  sur  le  logement  en  atten- 
dant que  le  travail  général  sur  le  logement,  confié  à  des  commissaires, 
soit  rapporté. 

3.  Arbres.  —  Le  citoyen  Mille,  notable,  est  nommé  commissaire 
pour  dresser  l'état  des  arbres  et  pieds  d'arbres  à  abattre  et  à  vendre 
sur  les  remparts,  l'autorise  à  faire  indiquer  jour  pour  la  vente  au  plus 
offrant,  l'autorise  à  se  faire  assister  par  Jacques  Sellier,  architecte  de 
la  commune. 

4.  Guérites  et  confessionnaux.  —Attendu  queBoucquet,  notable, 
commissaire  nommé  pour  faire  construire  des  guérites  et  vendre  des 
confessionnaux,'  a  fait  sa  démission,  le  Conseil  général  nomme  Blille, 
notable,  qui  se  fera  assister  par  Sellier,  notable. 

5.  Commissaires.  —  Sur  la  réquisition  de  Robiquet,  juge  de  paix 
du  4®'  arrondissement,  qui  a  requis  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour  l'assister  dans  une  opération  relative  à  l'hôpital  général, 
le  Conseil  général  nomme  Mutinot  et  Guichart,  commissaires  pour 
assister  Robiquet. 

6.  Ouvriers.  —  Bourgeois,  entrepreneur  des  fortifications,  a  observé 
qu'il  avoit  été  requis  par  Galand,  officier  municipal,  commissaire  aux 
biens  des  émigrés,  de  fournir  des  ouvriers,  pour  faire  des  fouilles  et 
pour  trouver  un  prétendu  trésor  enfoui  dans  des  maisons  d'émigrés; 
qu'il  a  payé  ces  ouvriers;  qu'il  demande  sur  quelle  caisse  il  aura  son 
recours,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  en  sera  écrit  au  directoire  du 
district. 

7.  Tambours.  —  Vu  la  pétition  des  tambours  des  ci-devant  compa- 
gnies de  grenadiers  de  la  garde  nationale,  qui  demandent  le  paiement 
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de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leur  service, 
ouï  l'agent  national,  le  Conseil  général  renvoie  au  chef  de  légion  pour 
attester  l'époque  de  la  cessation  du  service  des  tambours  des  ci-devant 
grenadiers. 

8.  Subsistances.  —  Hareux,  Tun  des  membres  du  comité  de  subsis- 
tances, a  représenté  que  la  caisse  se  Irouvoit  vide;  qu'il  étoît  de 
nécessité  urgente  de  demander  des  fonds  au  directoire  du  district  pour 
mettre  le  comité  en  état  de  subvenir  au  paiement  journalier  des  culti- 
vateurs qui  amènent  des  blés  à  la  halle.  Il  a  pressé  le  Conseil  généi*al 
de  staAer  sur  sa  motion. 

Oui  Tagent  national,  le  Conseil  général  arrête  préalablement  ce  qui 
suit  :  lo  Le  comité  de  subsistances  donnera  le  bref  état  delà  situation 
acluelle  de  la  caisse  de  subsistances;  du  reliquat  du  dernier  compte  ; 
de  ce  qui  a  été  dépensé  depuis;  de  ce  qui  existe  actuellement  de  blés 
à  la  halle;  de  ce  qui  reste  dû  par  les  boulangers.  2»  Il  fixera  quelle 
somme  il  est  nécessaire  de  demander  pour  être  en  état  de  subvenir  au 
paiement  des  achats  journaliers  des  blés  amenés  chaque  jour  à  la 
halle  aux  grains.  Et  sur  le  vu  de  ces  renseignements  le  Conseil  général 
prendra  une  résolution  défmitive. 

9.  Logement.  —  Banlieue.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition 
des  habitants  de  Longpré  qui  se  plaignent  des  vexations  qu'ils  éprou- 
vent de  la  part  des  Belges  qui  logent  dans  leur  village.  Vu  une  pareille 
pétition  des  habitants  de  Renancourt.  Vu  l'arrêté  du  Conseil  municipal 
du  27  frimaire  au  même  sujet.  Oui  l'agent  national,  le  Conseil  général 
renvoie  au  comité  de  surveillance  pour  prendre  connoissance  des  faits 
de  violation  du  droit  des  gens,  du  droit  sacré  d'hospitalité  et  de  viola- 
tion des  mœurs,  dénoncés  à  la  charge  de  plusieurs  Belges  logés  dans 
la  banlieue;  les  autorise  à  prendre  toutes  les  mesures  d'urgence  soit 
auprès  du  commandant  temporaire,  des  autorités  constituées,  des 
juges  de  paix;  les  autorise  à  concerter  avec  le  comité  de  logement  les 
moyens  de  procurer  le  prompt  délogement  de  Longpré  et  des  autres 
villages  de  la  banlieue. 

10.  Subsistances.  —  Vu  l'aperçu  remis  sur  le  bureau  par  le  comité 
de  subsistances,  en  exécution  de  l'article  8  des  acies  de  cette  séance, 
duquel  il  résulte  que  la  caisse  est  encore  en  avance  de  14,194',  le 
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Conseil  général  considérant  qu'indépendamment  du  besoin  deremplacer 
cette  somme  dans  la  caisse  des  subsistances,  il  n'est  pas  moins  urgent 
de  mettre  cette  caisse  en  état  de  subvenir  au  paiement  des  blés  qui  arri- 
veront demain  à  la  halle  et  les  jours  suivants. 

Ouï  l'agent  national,  il  est  unanimement  arrêté  que  le  directoire  du 
district. sei*a  prié  instamment  de  Taire  verser  dans  la  caisse  des  subsis- 
tances de  la  municipalité  une  somme  de  40,000  livres,  tant  pour 
remplacer  la  somme  de  14,194'  dont  la  caisse  est  en  avance  que 
pour  subvenir  au  paiement  des  blés  amenés  journellement  à  la  halle 
et  singulièrement  au  paiement  de  ceux  attendus  dans  la  journée  de 
demain. 

Et  pour  porter  cette  prière  au  directoire  du  district,  ont  été  députés 
Hareux,  Carpenlier,  Mille  et  Fauchon,  qui  présenteront  expédition 
des  présentes  avec  copie  de  l'aperçu  de  situation  de  la  caisse. 

11.  Pauvres  femmes  en  couches.  —  Le  projet  de  souscription  en 
faveur  des  pauvres  femmes  en  couches,  mis  sur  le  bureau  au  Conseil 
municipal,  a  été  relu. 

Le  Conseil  général  l'approuve  avec  tous  les  éloges  dus  à  la  bienfai- 
sance de  l'auteur  de  la  souscription. 

12.  Graveurs  en  bois.  —  .VIorand  a  fait  rapport  de  Vdb'jel  concer- 
nant les  difficultés  relatives  aux  salaires  des  graveurs  en  bois.  Oui 
l'agent  national,  le  Conseil  général  adopte  unanimement  le  rapport  de 
Morand  qui  a  été  visé  par  le  président  de  la  séance. 

13.  Laines.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  Philippe  Joseph 
Decaine,  marchand  à  Tailly,  qui  demande  à  être  autorisé,  en  exécution 
d'arrêté  de  la  commission  révolutionnaire  du  département,  du  17  fri- 
maire, rendu  sur  une  lettre  de  la  commission  des  subsistances,  du  14, 
à  expédier  les  laines  énoncées  en  ladite  pétition. 

L'agent  national  a  requis  que  pour  l'exécution  de  cet  an-êlé  il  fût 
nommé  commissaire  pour  être  présent  à  la  pesée  et  expédition  de  ces 
laines.  Sur  quoi,  attendu  que  les  membres  du  Conseil  général  ne  sont 
plus  en  nombre  suffisant,  il  a  été  remis  à  statuer. 
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CCLIV 

Du  six  nivôse  an  II  de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi,  au 
Conseil  général  de  la  commune,  où  présidoit  Pascault,  ofTicier  muni- 
cipal. 

1.  Caisse  des  subsistances.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département,  du  4,  qui  annonce  qu'il  a  envoyé 
un  mandat  de  10,000^  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  caisse  de  subsis- 
tances. Sur  ce  qu'il  a  été  rendu  compte  que  le  mandat  n'avoit  pas 
encore  été  adressé  à  la  municipalité,  il  a  été  arrêté  d'en  écrire  au 
directoire  du  district. 

2.  Subsistances.  —  Députés  de  retour.  —  Le  bureau  municipal 
a  dit  que  Radiguet-Yautour  et  Maillot,  députés  de  la  commune  vers  la 
commission  des  subsistances,  en  vertu  de  délibération  du  Conseil 
général  du  21  frimaire,  étoient  de  retour  de  Paris;  qu'ils  avoient 
rendu  compte  verbalement  au  bureau  de  cejourd'hui  des  détails  de 
leurs  démarches;  que  le  bureau  devoit  communiquer  ce  rapport  au 
comité  de  subsistances  qui  le  prendra  en  considération  et  fera  part  au 
Conseil  génércil  du  résultat  de  ses  observations. 

3.  Hôtel-Dieu.  —  Lecture  a  été  faite  d'un  projet  présenté  par  les 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  pour  le  remplacement  des  ci-devant 
religieuses  et  qui  propose  l'institution,  entr'autres  préposés,  d'un 
régisseur,  d'un  économe,  d'un  chef  de  bureau. 

Vu  l'acte  du  Conseil  municipal,  du  27  frimaire,  ouï  l'agent  national 
près  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que  le  projet  sera  adressé 
au  directoire  du  district. 

4.  Hôtel-Dieu.  —  Église  à  convertir  en  salle.  —  Lecture  a  été 
faite  d'un  arrêté  pris  par  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  le  5  de 
ce  mois,  pour  mettre  l'église  de  l'Hôtel-Dieu  à  usage  de  salle  de 
malades.  Ouï  l'agent  national,  le  Conseil  général  de  la  commune  est 
unanimement  d'avis  qu'il  ne  peut  qu'être  très  avantageux  de  mettre 
à  exécution  l'arrêté  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  du  5  de  ce 
mois. 

5.  Prisonniers  de  guerre.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de 
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Jourdenel,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  du  4,  qui  recommande 
une  surveillance  exacte  sur  les  prisonniers  de  guerre. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  répondu  à  l'adjoint  que  la  municipalité  a 
exercé  la  plus  exacte  surveillance  à  cet  égard. 

6.  Artillerie.  —  Le  commandant  temporaire  est  venu  à  la  séance  et 
y  a  fait  part  de  deux  lettres  du  comité  de  salut  public,  imprimées, 
datées  des  23  et  25  frimaire,  relatives  à  Tartillerie.  Il  a  requis  la 
municipalité  de  nommer  un  commissaire  pour  assister  à  la  visite  des 
areenaux.  Le  Conseil  général  a  nommé  Thuillart,  commissaire,  à 
l'effet  d'assister  à  cette  visite. 

7.  Logement.  —  Longpré.  —  Xè  bureau  municipal  a  rendu 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises,  ce  matin,  de  concert  avec  le  comité 
de  surveillance,  pour  faire  déloger  du  village  de  Longpré,  banlieue  de 
cette  commune,  le  détachement  de  soldats  belges  qui  s'y  trouve  et  pour 
le  transférera  Camon.  Le  Conseil  général  loue  cette  mesure  de  justice. 

8.  Décrets.  —  L'agent  national  près  la  commune  a  requis  lecture, 
publication  et  affiche  des  décrets  qui  suivent  :  1o  Décret  n9  1831,  du 
43  brumaire,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  geôliers  et  gar- 
diens convaincus  d'avoir  favorisé  l'évasion  des  personnes  détenues; 

2o  Décret  n®  4824,  du  44  du  second  mois,  portant  que  toute  ville 
de  la  République  qui  recevra  dans  son  sein  les  brigands  ou  leur  don- 
nera des  secours,  sera  punie  comme  une  ville  rebelle  ; 

3®  Décret  n°4844,  du  45  brumaire,  qui  prohibe  les  assignats  sur 
lesquels  seroit  écrit  :  Au  Nom  du  Roi.  Bon  pour ; 

4»  Décret  n»  4644,  du  26  septembre  4793,  qui  détermine  une  base' 
pour  l'estimation  de  la  dlme  ordonnée  par  la  loi  du  22  août  4790  ; 

5®  Décret  n**  4661,  du  46  du  premier  mois,  relatif  aux  dates  des 
actes  publics,  aux  vacances  des  administrations  et  des  tribunaux  et  au 
millésime  des  monnoies; 

6®  Décret  n^  4687,  du  49®  jour  du  premier  mois,  contenant  une 
nouvelle  rédaction  de  celui  du  48  de  ce  mois  qui  ordonne  l'arrestation 
de  tous  les  sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  actuellement  dans 
l'étendue  de  la  République  ; 

7o  Décret  n«  4742,  du  24«  jour  du  premier  mois,  contenant  des 
mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité. 
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Leclure  en  a  été  faite.  L'agent  national  a  requis  que  le  décret 
n^  1742  et  celui  concernant  les  secours  aux  vieillards  soient  remis  au 
comité  de  secoui^s  et  que  le  comité  soit  pressé  de  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  Texécution  de  ces  lois. 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  comité  de  secours  fera  rapport  dans 
le  plus  bref  délai  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret 
concernant  les  secours  aux  vieillards  et  s'occupera  des  moyens  d'exé- 
cuter celui  de  la  mendicité  et  en  fera  un  prompt  rapport. 

9.  Gouvernement  révolutionnaire.  —  Épuration  des  agents 
nationaux.  —  L'agent  national  a  fait  lecture  d'une  adresse  du  comité 
de  salut  public  aux  communes,  sur  l'exécution  de  la  loi  révolution- 
naire et  d'une  adresse  du  comité  aux  agents  nationaux. 

Le  Conseil  général  arrête  que  l'agent  national  près  la  commune 
écrira  au  directoire  du  district  pour  le  consulter  sur  la  question  de 
savoir  si  l'épuration  des  agents  nationaux  de  cette  commune  doit  avoir 
lieu  par  le  Conseil  général  de  la  commune  ou  par  les  assemblées  des 
sections  de  la  commune. 

10.  Laines.  —  L'agent  national  a  requis  de  nouveau  .le  Conseil 
général  de  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  de  la  commission  révo- 
lutionnaire et  du  directoire  du  district  des  17  frimaire  et  de  ce  jour, 
pour  l'expédition  de  quinze  milliers  de  laine  vendus  par  Decaine  pour 
la  manufacture  de  Sedan.  Le  Conseil  général  renvoie  l'examen  de  cet 
objet  au  Conseil  municipal. 

11.  Agent  national  près  le  district.  —  L'agent  national  près  le 
directoire  du  district  d'Amiens  a  fait  lecture  d'un  réquisitoire,  sur 
l'exécution  de  plusieurs  décrets  y  énoncés.  Le  Conseil  général  arrête 
unanimement  que  le  réquisitoire  sera  remis  au  bureau  municipal  pour 
y  donner  les  réponses  sur  chacun  des  objets. 

12.  Caisse  de  subsistances.  —  10,000  livres.  —  Lecture  a  été 
faite  d'une  lettre  du  directoire  du  district,  de  ce  jour,  qui  envoie  un 
mandat  de  10,000  livres  délivré  par  la  commission  du  département 
pour  être  employées  aux  frais  des  subsistances  de  cette  commune.  Le 
Conseil  général  arrête  que  le  mandement  sera  remis  à  Hareux,  caissier 
de  la  caisse  des  subsistances,  qui  est  autorisé  à  en  toucher  le  montant 
et  à  l'acquitter. 
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13.  Descente  des  croix.  —  Morand  et  Bourgeois  ont  fait  rapport 
de  l'examen  qu'ils  ont  fait  des  mémoires  et  états  de  dépenses  des  sup- 
pressions des  croix.  Le  Conseil  général  renvoie  de  nouveau  à  Texamen 
des  mêmes  commissaires. 

14.  Civisnie.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  accorde  certi- 
ficat de  civisme  aux  citoyens  : 

Nicolas  Leclerc,  invalide  pensionné,  à  l'unanimité;  Adrien  Bernard 
Arrachart,  commis  du  district,  à  l'unanimité;  Henri  Bruno  Guérard, 
à  l'unanimité;  Charles  Lebrun,  président  du  bureau  de  concilialion 
du  tribunal  du  district,  à  l'unanimité;  François  Barbet,  sous-ofllcier 
du  premier  grade  des  invalides  pensionnés,  à  l'unanimité  ;  Jean  Boudon, 
distillateur  d'eaux  fortes,  à  l'unanimité;  Magloire  Glène,  chirurgien- 
major  au  11«  bataillon  des  fédérés  de  Paris,  à  l'unanimité;  Nicolas 
François  Thibauville,  lieutenant  d'invalide,  à  l'unanimité;  Fi*ançois 
Antoine  Lefebvre-Langlet  père,  à  la  pluralité;  J.-B*«  Jourdain,  épicier, 
à  l'unanimité;  Jean  Marie  Danglas,  médecin,  à  l'unanimité;  Nicolas 
Beurier,  gendarme  national,  à  l'unanimité;  Noël  Armand,  à  l'unani- 
mité; François  Dautremer,  brasseur,   à  l'unanimité;  Jean  Philippe 
Corbetpèrè,  à  l'unanimité;  Louis  Victor  Caille-Cottrel,  à  l'unanimité; 
Adrien  J.-B^^  Amable  Ramont,  dit  Dutaillis^  à  Punanimité;  Stanislas 
Demailly,  négociant,  à  l'unanimité  ;  Pierre  Cosserat,  commis  négociant, 
à  l'unanimité;  François  Saumont  père,  négociant,  à  la  pluralité;  J.-B^ 
Navel  père,  négociant,  à  l'unanimité;  Amant  Boin,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale,  à  l'unanimité;  François  Nicolas  Papin  fils, 
commis,  à  l'unanimité;  François  Guidée  le  jeune,  fabricant,  à  l'unani- 
mité; Mathieu  Saler,  tapissier,  à  l'unanimité;  Achille  Lamorliére  fils,  à 
l'unanimité;  Pierre  Antoine  Gkine,  pensionnaire  de  la  République,  à 
l'unanimité;   Henri  Casser,  épicier,  à  l'unanimité;   Louis  Nicolas 
Tondu,  négociant,  à  la  pluralité;  Nicolas  Fagard,  épicier,  à  Tunani- 
mité;  Pierre  Defecq,  gendarme  national;  Louis  Alexandre  Lescouvé, 
rentier  et  maire  de  cette  commune,  à  l'unanimité;  Jean  François 
Nicolas  Thuillart,  officier  municipal,  à  l'unanimité;  Charles  Dely, 
notable,  à  l'unanimité;  Pierre  Jean  Louis  Danel,  notable,  à  l'unani- 
mité; Zacharie  Joiron,  notable,  à  l'unanimité;  Jean  Etienne  Pascault, 
officier  municipal,  à  l'unanimité;  Antoine  Nicolas  Morand-Bouoher, 
officier  municipal,  à  l'unanimité;  Charles  Delacroix,  oificier  monicipai, 
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à  runanimilé;  Marc  Antoine  Carpentier,  officier  municipal,  à  Tunanî- 
milé;  Michel  Ducasse,  notable;  Jean  Guichart,  notable;  Robert  Fran- 
çois Lamarre,  notable. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  a  vu  et  approuvé  le  certificat  du 
comité  de  surveillance  qui  atteste  qu'il  n'est  rien  venu  à  sa  connois- 
sance  qui  puisse  faire  suspecter  le  civisme  des  citoyennes  Dargnies, 
Taute  et  Vieu,  actuellement  détenues  à  la  Providence. 

CCLV 

Du  sept  nivôse,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  après-midi,  au 
Conseil  municipal  de  la  commune. 

\.  Réquisitions.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  district, 
du  3,  à  l'effet  de  mettre  en  réquisition  tous  les  sabots  fabriqués  en 
cette  commune. 

2.  Vieux  linge.  —  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  directoire 
du  district,  du  4*,  qui  demande  l'état  des  dons  de  vieux  linge.  Joiron, 
notable,  est  chargé  de  faire  dresser  cet  état. 

3.  Fusils  réparés.  —  Vu  deux  mémoires  de  réparations  faites  par 
Godebert,  armurier,  aux  fusils  servant  à  la  garde  nationale;  le  pre- 
mier, du  16  frimaire  jusqu'au  24;  le  second,  depuis  le  24  frimaire 
jusqu'au  1®"*  nivôse. 

Vu  la  réquisition  faite  audit  Godebert  par  l'architecte  de  la  com- 
mune chargé,  par  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  de 
faire  mettre  les  corps  de  garde  en  état;  ladite  réquisition  visée  le 
14  frimaire  par  les  officiers  municipaux,  ouï  Morand-Boucher,  officier 
municipal,  pour  l'agent  municipal,  le  Conseil  municipal  arrête  unani- 
mement : 

4o  Que  le  montant  des  deux  mémoires  sera  et  demeurera  arrêté  ; 
2o  que  le  directoire  du  district  sera  prié  de  faire  acquitter  le  montant 
desdits  deux  mémoires,  attendu  que  les  armes  réparées  servent  à  la 
garde  nationale  employée  à  garder  les  individus  détenus  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  ;  attendu  que  cette  garde  n'a  point  pour  objet  seulement 
des  individus  de  cette  commune  mais  de  tout  le  département. 

4.  Toulon  repris.  —  Fête  nationale.  —  Lecture  a  été  faite  d'une 
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lettre  des  administrateurs  révolutionnaires  du  district,  de  ce  jour,  qui 
envoie  des  exemplaires  in-4''  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
4  de  ce  mois,  relatif  à  la  prise  de  Toulon. 

Lecture  a  été  aussi  Taite  du  décret.  Le  Conseil  municipal  arrête 
unanimement:  1o  Que,  le  jour  de  décadi  prochain,  il  sera  célébré  dans 
celte  commune,  conformément  à  l'article  2  du  décret,  une  fête  natio- 
nale selon  le  projet  présenté  par  le  citoyen  Rousseau,  architecte; 
2°  que  les  corps  constitués,  civils  et  militaires,  y  seront  invités  pour 
se  rendre,  à  une  heure,  à  la  maison  commune. 

5.  Longpré.  —  Délogement.  —  Pascault,  officier  municipal,  com- 
missaire nommé  le  6  de  ce  mois  par  le  bureau  municipal  pour  opérer 
le  délogement  du  détachement  belge  qui  étoit  à  Longpré,  a  rendu 
compte  que  ce  délogement  avoit  été  opéré  cejourd'hui;  qu'il  en  avoit 
été  dressé  procès-verbal  ainsi  que  des  plaintes  des  habitants. 

6.  Pingre.  —  Vu  la  pétition  de  Victor  Pingre,  le  Conseil  municipal 
renvoie  à  l'agent  national  pour  avoir  son  avis. 

7.  Degand,  pâtissier.  —  Vu  la  pétition  de  Louis  Degand,  pâtissier, 
qui  demande  à  être  autorisé  à  continuer  sa  fabrique  de  pâtés  en  consi- 
dération de  ce  que  la  consommation  s'en  fait  à  Téti^anger,  qu'elle 
entretient  nombre  d'ouvriers,  qu'elle  procure  des  moyens  de  subsis- 
tances à  nombre  d'individus,  qu'elle  produit  une  abondance  de  volailles 
et  que  ledit  Degand  se  soumet  à  ne  point  s'approvisionner  de  grains 
au  marché  de  cette  ville,  le  Conseil  municipal  est  unanimement  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Degand  la  permission  de  continuer  son 
commerce  en  se  soumettant  à  ne  s'approvisionner  de  blés  que  dans  les 
marchés  voisins  et  non  à  celui  d'Amiens  ;  pourquoi  la  pétition  et  le 
présent  avis  seront  adressés  au  directoire  du  district. 

8.  Civisme.  —  Vu  la  pétition  de  Jean  Thierry  et  les  pièces  jointes, 
le  Conseil  municipal  atteste  unanimement  qu'il  n'est  rien  venu  à  sa 
connaissance  qui  puisse  faire  suspecter  le  civisme  de  Jean  Thierry  ; 
pourquoi  expédition  des  présentes  lui  sera  délivrée. 

9.  Laurent.  —  Vu  la  pétition  d'Augustin  Laurent  envoyée  en  com- 
munication, le  Conseil  municipal  est  unanimement  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  néant,  attendu  qu'il  ne  seront  pas  juste  de  priver  un 
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ciloyen  indusirieux  des  malières  premières  propres  à  alimenter  son 
atelier  pour  les  transférer  à  un  autre  artistes 

CCLVI 

Du  neuf  nivôse  an  II,  cinq  heures  après-midi,  au  Conseil  général  de 
la  commune,  où  présidoil  Martin. 

1.  Fête  de  Toulon.  —  Le  projet  d'ordre  de  marche  de  la  fête  de 
demain  a  élé  lu,  arrêté  et  approuvé.  Il  a  élé  arrèlé  d'écrire  aux  corps 
administratifs,  judiciaires  et  militaires  pour  les  y  inviter. 

2.  Frais  de  patentes.  —  L'état  des  frais  des  poursuites  faites 
contre  les  citoyens  en  retard  de  prendre  des  patentes  a  été  arrêté  à 
530  livres. 

3.  Halpart,  officier  mnnicipaL  —  Vu  l'acte  de  démission  de 
Gérard  Sellier  des  fonctions  d'officier  municipal,  en  date  du  23  fri- 
maire. Ouï  l'agent  national,  le  Conseil  général,  considérant  que  Bran- 
dicourl  n'est  point  dans  le  cas  de  remplacer  Gérard  Sellier,  arrête  que 
le  premier  notable  après  Brandicourt  sera  appelé  à  remplacer  Gérard 
Sellier.  Et,  attendu  que  Malpart,  le  premier  notable  après  Brandicourt 
exerce  un  emploi  salarié,  ce  qui  est  incompatible,  d'après  l'article  VI H 
dtf  décret  de  la  Convention  du  14  frihiaire,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  écrit  à  chacun  des  officiers  municipaux  et  notables,  qui 
exercent  des  fonctions  salariées  par  la  République,  pour  les  requérir 
de  faire  leur  option,  en  dedans  la  séance  prochaine  du  Conseil  général. 
Mais  depuis,  après  vérification,  ayant  élé  reconnu  que  Malpart  n'est 
point  salarié,  mais  seulement  chaîné  d'un  marché,  le  Conseil  général, 
oui  et  du  consentement  de  l'agent  national,  arrête  unanimement  que 
Malpart  remplira  les  fonctions  d'officier  municipal.  Et  ledit  Malpart, 
présent,  ayant  accepté,  a  prêté  le  serment  de  remplir  fidèlement  les 
fonctions  d'officier  municipal  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
liberté  et  l'égalité,  et  a  signé. 

A.  Prisons;  maisons  d'arrêt.  —  Mille  et  Fauchon,  qui  avoicnt  été 
nommés  pour  examiner  le  procès-verbal  dressé  par  Thuillart  et 
Pascault,  officiers  municipaux,  du  refus  qu'ils  avoient  éprouvé  par  les 
sentinelles  de  diverses  maisons  d'arrêt  de  les  y  laisser  entrer,  pour 
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l'exercice  de  leur  surveillance  municipale,  interpellés  de  faire  le  rapport 
de  leur  examen,  ont  (Jit  qu'ils  avoienl  fait  part  de  ce  procès-verbal  au 
commandanl  temporaire;  que  le  commandant  leur  avoit  répondu  que 
la  consigne  des  sentinelles  paroissoit  précise,  mais  qu'il  ne  croyoil  pas 
devoir  s'en  rapporter  à  sa  propre  opinion;  qu'il  falloit  s'en  référer  à 
Taillefer,  adjudant  général;  que  les  deux  commissaires  et  le  comman- 
dant temporaire  s'éloient  retirés  vers  Taillefer  et  lui  avoient  exposé  la 
difficulté;  que  Taillefer,  au  premier  mot,  avoit  dit  que  la  consigne 
étoit  claire  et  qu'il  falloit  passer  à  l'ordre  du  jour  malgré  qu'il  fût 
seul  à  son  bureau, sans  assesseurs  ni  adjoints  ;  le  Conseil  général  arrête 
unanimement  qu'il  sera  fait  registre  du  rapport. 

5.  Force  armée.  —  Abus  de  pouvoir.  —  L'un  des  membres  du 
Conseil  général  a  observé  que  malgré  larticle  XIX  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  14  frimaire,  par  lequel  il  est  expressément 
défendu  à  toute  force  armée,  quelle  que  soit  son  institution  ou  sa  déno- 
mination à  tous  chefs  qui  la  commandent,  de  faire  des  actes  qui 
appartiennent  exclusivement  aux  autorités  civiles  constituées;  même 
des  visites  domiciliaires  sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autorités, 
plusieurs  commandants  de  force  armée  se  permettent  de  faire  arrêter 
et  incarcérer  des  citoyens  sans  autorisation  civile,  ouï  l'agent  national, 
le  Conseil  général  charge  le  comité  de  surveillance  de  prendre  4ps 
renseignements  sur  ces  violations  de  la  loi. 

6.  Civisme.  —  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Marie  Louise  Vincent 
Pingre,  ci-devant  femme  de  Hertes,  détenue  à  la  Providence,  ouï  le 
rapport  du  comité  de  surveillance,  l'agent  général  entendu,  le  Conseil 
général  atteste  unanimement  que  la  citoyenne  Pingre,  ci-devant  femme 
de  Hertes,  n'a  jamais  donné  aucune  preuve  d'incivisme  ;  qu'elle  a,  au 
contraire,  manifesté  constamment  son  opinion  pour  la  Constitution  et 
la  Révolution  ;  elle  en  a  donné  une  preuve  non  équivoque  à  cet  égard 
en  faisant  prononcer  son  divorce  d'avec  le  ci-devant  Hertes,  et  sera 
expédié  copie  des  présentes  à  ladite  Pingre. 

Vu  la  pétition  de  Marie  Elisabeth  Linard,  veuve  de  Florent  Desachy, 
détenue  à  la  Providence,  ouï  le  rapport  du  comité  de  surveillance, 
l'agent  national  entendu,  le  Conseil  général  atteste  unanimement  que 
la  citoyenne  Linard,  veuve  Florent  Desachy,  n'a  jamais  donné  aucune 
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preuve  d'incivisme;  qu'elle  a  manifesté,  au  contraire,  par  ses  actes 
de  bienfaisance  patriotique,  son  opinion  pour  ia  Constitution  et  la 
Révolution;  que  la  malheureuse  circonstance  de  l'émigration  de 
Florent  Desachy,  son  fils,  âgé  de  36  ans,  ne  peut  jamais  la  rendre 
suspecte,  parce  qu'il  étoit  marié  depuis  dixiins  et  n'étoit  plus  en  aucune 
manière  sous  sa  dépendance;  el  sera  délivré  expédition  des  présentes. 

7.  Certificats  de  civisme.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
accorde  certificats  de  civisme  aux  citoyens  Louis  Guay,  forgeron,  de 
l'atelier  national  des  armes;  Pierre  Tiéral,  officier  de  santé;  Antoine 
Pierre  Opiger,  boulanger;  Moyècle,  agent  de  change. 

8.  Compte  des  subsistances  au  30  frimaire.  —  Le  compte  de  la 
recette  el  dépense  des  subsistances,  rendu  par  Hareux  et  Mille,  cais- 
siers, jusqu'au  30  frimaire,  a  été  mis  sur  le  bureau.  Lecture  faite, 
oui  l'agent  national,  le  Conseil  général  arrête  unanimement  ledit 
compte  et  sera  adressé  à  la^ommission  du  département. 

9.  Belges.  —  Le  citoyen  Taillefer,  adjudant  général,  est  venu  à  la 
séance.  11  y  a  rendu  compte  des  mesures  actives  qu'il  a  prises  pour 
réprimer  les  insolences  de  plusieurs  belges  logés  dans  la  ville  et 
banlieue. 

L'un  des  membres  du  Conseil  général  a  proposé  d'inviter  les  habi- 
tants de  chaque  village  de  la  banlieue  à  envoyer,  au  jour  qui  leur  sera 
indiqué,  des  députés  d'entre  eux  pour  reconnaître  ceux  des  belges  qui 
peuvent  leur  avoir  fait  des  torts  ou  dommages.  Le  Conseil  général 
arrête  que  les  habitants  des  villages  et  faubourgs  de  la  banlieue  seront 
invités  d'envoyer,  après-demain  dans  la  matinée,  des  députés  pour 
être  présents  à  la  revue  générale  des  belges,  à  l'effet  d'y  reconnaître  et 
indiquer  ceux  de  ces  belges  desquels  ils  avaient  essuyé  des  torts, 
dommages  ou  maltraitements. 

10.  Subsistances.  —  Lecture  a  été  faile  d'une  lettre  de  Delecloit, 
écrite  à  Radiguet,  le  7  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'arrêté  de  la  commission 
des  subsistances;  d'une  autre  lettre,  du  8,  écrite  par  les  députés  de 
la  Somme  à  la  Convention,  qui  envoient  l'arrêté  de  la  commission  des 
subsistances;  de  cet  arrêté,  du  7,  et  d'une  lettre  de  la  commission  du 
même  jour. 

Par  cet  arrêté,  la  commission  requiert  le  district  d'Amiens  de  fournir 
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à  la  commune  3,000  quintaux  de  grains  mélangés  de  froment,  seigle 
et  orge;  par  sa  lettre,  elle  mande  qu'elle  adresse  au  directoire  du 
district  une  réquisition  à  cet  effet.  Le  comité  de  subsistances  est  chargé 
de  se  concerter  avec  le  directoire  du  district  à  ce  sujet. 

1i.  Société  populaire.  —Déesse  de  la  liberté.  —  Une députation 
de  la  Société  populaire  est  venue  apporter  une  pétition  qui  tend  à 
faire  porter  la  citoyenne  qui  représentera  la  déesse  de  la  liberté  sur  un 
char  attelé  de  chevaux  et  non  par  des  hommes.  Les  commissaires  à  la 
fête  sont  chargés  d'avoir  égard  à  la  pétition. 

CCLVII 

Du  onze  nivôse,  an  II  de  la  République,  cinq  heures  d'après-midi. 

Conseil  municipal.  —  Le  Conseil  municipal  avoit  été  convoqué  à 
cejourd'hui,  heure  susdite,  mais  les  membres  ne  s'étant  pas  trouvée 
en  nombre  suffisant,  Lescouvé,  maire;  Carpentier,  Morand,  Martin  et 
Delacroix,  officiers  municipaux,  se  sont  retirés  et  ont  indiqué  Conseil 
général  à  demain  matin. 
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37,  58,  61,  70,  79,  97,  108,  121,  128, 
188,  2i6,  260,  282,  321,  390,  i25,  638. 

Contribution  patriotique,  572,  616. 

Convention  (adresses  à  la),  56,  236. 

Convention  (commissaires  de  la),  138, 141 , 
U4,  145,  148,  152,  157,  162,  168, 187, 
279,  402, 409, 41 1  et  suiv.,  477  et  suiv., 
587,  591. 

Convention  (députés  de  la  Somme  à  la), 
317,  471,  709. 

Convention  (membres  du  Conseil  général, 
députés  à  la),  315. 

Corbie,  527. 

Corps  administratifs  (les  trois),  278,  300, 
333,  i05,  il3,  495,  505,  666,  699,  706. 


Corps  de  garde,  186,  191,  611,  628,  661. 
Couvents  et  monastères,  47,  51,  54,  77, 

85,  103,  106,  148,  236,  251,  305,  32f, 

389,  465,  466,  691. 
Croix  et  crucifix,  622,  646,  665,  667,  691, 

711,  736. 


Décrets  de  la  Convention,  70,  259,  279, 
440,  641,  653,  685,  701,  717,  734. 

Déesse  de  la  liberté,  742. 

Défenseurs  de  la  Patrie,  (représentation  à 
leur  profit),  715. 

Delambre,  astronome,  43  i. 

Département  en  arrestation  (membres  du), 
324,  346,  348,  475. 

Dépôt  de  mendicité,  380,  483,  487. 
Déserteurs,  191,  200,  203,  208,  213,  229, 

238,  259,  265,  277. 
Dette  publique,  649. 
Dieppe,  202. 
Douai,  544,  579. 
Dumouriez  (trahison  de),  180. 
Dury,  247. 


Ecole  des'Capettes,  714. 

Ecoles  de  chanté,  53,  193,  277,  282,  290, 

293,  300,  573  et  suiv.,  693. 
Ecoles  primaires,214,312,551, 594,597,612. 
Ecole  des  enfants  bleus,  102,  206. 
Ecole  de  filature,  106. 

Eglises  et  cathédrale,  56,  109,  136,  142, 

404,  417,  631,673. 
Elections  municipales,  2,  4,  5,  9,   13  et 

suiv.,  35  et  suiv.,  41,  45,  50. 

Emigrés,  103,128, 139,  208,290,303,  373, 
4*26, 4  i6, 468,555,608,621 ,659, 664, 711. 

Emprunt  forcé,  634, 640,  649  et  suiv.,  686, 
705. 

Epuration  des  agents  nationaux,  735. 

Esprit  public,  202,  221. 

Etapes  (service  des),  222,  686. 

Etrangers  (police  des),  230, 298,  430,  438, 
4i2,  477,  593,  682,  726. 
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Fabriques  des  paroisses,  53,  76,  400, 662, 

673,  696,  714. 
Faubourgs  d'Amiens,  278,  281,  287,  334, 
381,  383,  449,  684. 
♦  Femmes  en  couche  (secours  aux),  727, 732. 

Fête  de  TUnité  et  de  Tindivisibilité,  431, 

434,  437. 
Fête  de  la  Raison  et  de  la  Vérité  666  et 

suiv. 
Finances  municipales,  6,  7,  13,  17,  32, 

34,  47,  216,  384,  426,  428,  432,  439, 

500,  519,  536,  539,  586,  612,  615,  627, 

632,  645,  701,  710,  726. 
Foire  de  la  Saint- Jean-Baptiste,  295,  342. 
Foires  et  marchés,  729. 
Fontaines  publiques,  109,  127,  164. 
Fortifications  de  la  ville,   67,  278,  289, 

304,  374,  427,  435,  453,  538,  550,  613, 

626,  640,  649,  667  et  suiv.,  686,  693, 

718,  730. 
Fusils  de  la  Garde  Nationale,  737. 


Garde  Nationale,  1,  62,  66,  71,  84,  103, 
115,  119,  122,  129,  131,  137,'148, 171, 
173,  176,  179, 181,  190,  193,  221,228, 
235,  239,  266,  269,  273,  288,  290,  306, 
308,  322,  324,  336,  344,  348,  376,  378, 
387,  390,  415,  423,  455,  473,  480,  491, 
494,  501,  508,  521  et  suiv.,  529,  537, 
543,  547,  553,  577,  594,  600,  613,  617, 
651,652,657,674, 680et  suiv., 717, 730. 

Gardes  du  Corps,  581. 

Garnison  (troupes  de  la^  205,  209,  233, 
259,  266,  269,  274,  303,  378,  384,  427, 
621,  727. 

Grains  (approvisionnement  de).  —  Sub- 
sistances, 35,  92,  177,  210,  224,  260, 
267,  279,  281,  285,  291,  296,  298,  301, 
304,  306,  308,  310,  313,  315,  318,  322 
et  suiv.,  326,  328,  332,  334  et  suiv., 
343,  345,  347,  349,  351  et  suiv.,  368  et 
suiv.,  370,  374  et  suiv.,  382,  386,  388 
et  suiv.,  407,  421  et  suiv.,  441,  443, 
446,  462,  465,  473,  481  et  suiv.,  400, 
502  et  suiv.,  512  et  suiv.,  526,  530,  543 


et  suiv.,  552,  571,  578,  588,  595  et 
suiv.,  620,  629,  636  et  suiv.,  657,  669, 
675,  694,  700,  704,  719,  723,  728,  731, 
735,  741. 

Graveurs  sur  bois,  732. 

Grenier  à  sel,  610,  616,  655,  665. 

Guérites  et  confessionnaux,  730. 


Halle  aux  brocanteurs,  140. 

Halle  aux  grains,  51,  64,  74,  82,  186, 

193,  201,  206,  223,  248,  295,  329,  337, 

403,  420,  470,  562,  566,  569,  651,  699. 
Hautoie  (la),  aliàs  la  Hotoie,  80, 104, 124, 

200,  225,  231,  263,  303,  314,  323,  586. 
Hesdin,  278. 
Hôpital  ambulant,  714. 
Hôpital  général,  72,  73, 86, 104,  251,  262, 

269,  271,  284,  293,  301,  316,  375,  449, 

520,  548,  637,  725. 
Hôpitd  miliUire,  179,  252,  257. 
Hortillons,  12,  686. 
Hôtel-Dieu,  49,  «9,  76,  91,  i04, 107,442, 

161,  221,  230,  250,  263,  449,  524,  527, 

564,  566,  600,  660,  668,  675,  692,  713, 

718,  721,  724,  733. 
Huiles  (fabricants  d'),  668,  672. 

I 

Illumination  publique,  5,  43,  90,  96,  424, 
427,  323,  339,  346,  372,  376,  384,  455, 
486,  647,660,  677,699,740. 

Imprimeur  de  la  commune,  566. 

Indigents  (secours  aux),  59,  67,  75,  444, 
234,  437,  595,  630,  648,  649,  669,  675. 

Inhumations  (service  des),  650,  654,  672, 
685,  702,711. 


Jeunesse  de  la  1"  réquisition,  488 et  suiv., 
510  et  suiv.,  524,  529,  545,  547,  549, 
555,  567,  576,  588,  599,  602,  617,  663, 
688,  701,  voir  Bataillon  des  amis. 

Jeunesse  de  la  2<»  réquisition,  660. 

Juges  de  paix  (élections  et  serment  des), 
139,  201,  265,  621,  6t9. 

Jury  de  jugement,  287,  348,  664.  ' 
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La  Neuville,  387,  481. 

Lavigne  et  Glène  (Récompenses  civiques 

aux  citoyens),  145. 
Le  Havre,  360,  366  et  suiv.,  371,  376, 

381,  385,  380,  395. 
Le  Pelletier  S^-Fargeau  (honneurs  rendus 

à  la  mémoire  de),  48,  59,  66,  77,  87, 

98,  128. 
Levée  en  masse,  467,  469. 
Lits  militaires  (entreprise  des),  244,  539. 
Longpré,334,381,  428,449,616,731,  738. 

M 

Magasins  militaires,  610, 616  et  suiv.,  635. 

Maison  commune,  79. 

Maisons  d'arrêt,  60,  67,  68,   168,  201, 

262,  304,  577,  585,  594,  674,  739. 
Malemaison  (la),  248. 
Manufacture  d'Amiens,  55,  389,  420. 
Marais  d'Amiens,  318. 

»      de  Longpré,  67,  351. 

»      du  Pinceau,  205.* 

»      de  Saint-Maurice,  381. 

M     de  Saint- Pierre,  147. 

»      de  Saint^Boch,  132. 
Marchandises  (circulation  des),  679. 
Marché  aux  grains,  328. 

»      aux  herbes,  673. 

>•      aux  veaux,  63. 
Mariages  (célébration  des),  717. 
Maximum  (loi  du),  286,  294,  369,   482, 
499,  510,  519,  555,  559  et  suiv.,  568, 
600,  658,  663,  685. 

Mendicité  (répression  de  la),  477,  669. 
Méridien  (mesure  du),  270. 
Monnaie  de  billon,  68,  98. 
Montières,  261,  279,  449,  623,  681. 
Montreuil,  278. 
Moulins,  436. 

N 
Nantes,  202. 

Nesles,  367,  374,  392,  461. 
Neufchàt«l,  229« 


Offices  municipaux,  6,  8,  16,  40,  41. 

Officier  municipal  (blâme  à  un),  227. 

»  (obsèques  d'un),  528. 

V  (garnisaire   chez    un), 

568,  598. 

Ouragan  du  16  août  1791,  103. 
Ouvriers  (salaire  des),  573,  581,  587,597, 
599,  623,  639,  643. 


Paris,  629  eipassim. 
Paroisse  Notre-Dame,  54. 

»        Saint-Firmin,  54,  448. 

»        Saint-Germain,  57,  448. 

»        Saint-Jacques,    54,    194,    448, 
656,  657. 

Paroisse  Saint-Leu,  57,  448,  656. 

Passeports,  115,  140,  204,  240,  253,  255, 
444. 

P&tés  de  canards,  738. 

Pâtissiers,  591,  612. 

Patrie  (autel  de  la),  350. 

Pavillon  tricolore,  578. 

Péronne,  204,  252,  259,  474. 

Perquisitions  et  visites  domiciliaires,  158, 

164,  171,  198,  202,  361,  472,  626. 
Petit-Saint-Jean,  132,  334,  449,  681. 
Pionniers  (levée  des),  354,  361,  367,  429, 

503  et  suiv.,  524. 

Place  (commandant  militaire  de  la),  261, 
265,  358. 

Poids  publics,  598. 

Police  municipale,  16,  250,  274,  376,  412, 
586,  696. 

Pompiers  et  police  des  incendies,  39,  282, 
345,  577. 

Pont-de-Metz,  714. 

Portes  de  la  ville,   167,  254,  325,  405, 

479,539,645,687,714. 
Portefaix,  80. 

Poste  aux  chevaux,  255,  257,  419,  445, 

460,  485, 
PoulainviUe,  714. 
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Prêtres  déportés,  659,  692,  7H. 

•      insermentés,  87,  94,   173,    202, 

210,  213,  232,  251,  25i,  256,  262,  272, 

281,296,  300,  339,  352,  471. 
Prêtres  sexagénaires,  121,  136,  339. 
Prisons,  35, 249, 444,  voir  maisons  d'arrêt. 
Prisonniers  (élargissement  des),  178,294, 

723,  729. 
Prisonniers  deguerre,  2,7, 34, 66, 100, 137, 

147,  176, 178, 187,  203,  496,  M)5,  733. 
Processions  de  l'Ascension,  2io. 

»  du  Saint-Sacrement,  283, 288. 


Ravitaillement  des  armées,  35. 
Recensement  des  armes,  115,  116. 

•  de  la  population,  97,  106 1 

118,  150,  152. 
Recrutement  militaire,  131, 137,  139, 147, 

150,  154,  158,  160,  164,  177, 182, 190, 

197,  199,  207,  209,  212,  221  et  suiv., 

230,  240,  245,  248,  252,  264,  280,  291, 

295,309,  316,  379,  461. 
Renancourt,  263,  286,  4i9,  731. 
Réquisitions  de  chevaux  et  voitures,  17i, 

235,  257,  260,  287,  462,  545,  568,  593, 

679,  728. 
Réquisition  militaire,  152, 159,  160,  174, 

179,  191. 
Réquisition  de  paille,  foin,  avoine,  267, 

273,  280,' 282,  291,  538,  567,  576,  639, 

667,  687,  715. 
Ré(^uisition  de  marchandises   et   objets 

divers,  554,  592  et  suiv.,  601  et  suiv., 

620,  630,  632,  640,  642,  656,  658,  687, 

693,  697,  719,  720. 
Résidence  (certificats  de),  15,  31,  36,  38, 

5p,  230,  249,  256,  300,  509,  663,  684. 
Rivery,  714. 

Rouen,  401,  416,  479,  486,  551. 
Rumigny,  654. 


Saint-Quentin,  655. 
Saint-Valery,  330,  629. 
Saleux  et  Salouel,  714. 
Salut  public  (mesures  de),  443. 
Sans-Culottes,  412. 


Sections  de  la  commune,  9,  314, 320,  324, 
335,  337,  339,  399,  408,  469,  609,  635, 
654,  670,  727  et  passim. 

Seine-Inférieure  (bataillon  de  la),  381. 

Selincourt  (domaine  de),  556. 

Séminaire  (le),  177. 

Serment  civique,  48,  67,  180,  185,  293. 

Société  civique,  106,  188,  192,  318,  342, 
519. 

Société  populaire,  305,  382,  387,  443, 
450,  454,  462,  466,  471,  527,  529,  539, 
548,  563,  695,  742  et  passim. 

Sourds-muets  et  aveugles,  426. 

Spectacle  (salle  de),  39,  50,  71,  211,  272, 
490,  496,  502,  600,  616,  653,  701,  715. 

Sûreté  publique,  22, 33, 308, 313, 370,  433. 

Subsistances  (caisse  de),  705  et  suiv.,  733. 

Suspects,  517,  518,  608. 

Subsistances  (voir  grains  approvisionne- 
ment de). 


Taxe  du  pain,  267, 282, 294, 339,  507, 607. 

Toulon  (fête  de),  739. 

Tourbes  (approvisionnement  de),  31,  39, 

347,  380,  407,  515,  615,  627,  639. 
Tourcoing,  671. 
Tribunal  de  police,  615. 
Tribunal  criminel,  594. 
Troupes  (habillement  des),  58,  91,  103, 

117,  156,  170,  212,  222,  248,  296,  463, 

572,  583,  592,  633,  657,  719. 
Troupes  (logement  des),  196,  203,  244, 

246,  266,  627,  662,  684,  706,  710,  714, 

719,  730,  738,  741. 

U 

Urre  (général  d'),  278,  300,  304,  730.' 


Voirie  urbaine,  55,64, 85, 96, 99, 132, 144, 
233,  276,  628,  640,  672,  713. 

Volontaires  (équipement  des),  8,  34,  38, 
54,86, 137, 162, 183, 202,  221,  235,240. 

Volontaires  (secours  aux  familles  des),  54, 
97,  105,  110,  113,  174,  245,  280,  294, 
308,  312,  318,  381,  531,  538,  549,  557, 
561,  584,  620,  715. 


Amiens.  —  Iraprimerie  Prriiux  Frbrbs,  21,  me  des  AQgustÎDs. 
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